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ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE.

VENDREDI, 29 AOUT 1851.

Rèsolu,

Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le gouverneur-général, priant
Son Excellence de vouloir bien ordonner que des copies de tous les octrois, titres de con-
cession qui ont été faits et que l'on pourra trouver dans les archives ou records publics de la
province, des divers Fiefs et Seigneuries dans la Nouvelle-France ou le Canada, depuis son
premier établissement jusqu'à la cession du pays par la couronne de France à la Grande-
Bretagne, et aussi de ceux qui ont été faits depuis-cette époque, soient traduites en anglais,
imprimées et distribuées dans les deux langues avec.toute la célérité convenable aux membres
de la législature et aux diverses municipalités de la province, ensemble avec toutes les
opinions légales, documents officiels et publics relatifs à la tenure seigneuriale ou féodale, ou:
à la commutation ou abolition d'icelle, qui pourront être en la possession du gouvernement 
exécutif, et que Son Excellence regardera comme nécessaires à l'intelligence des droits relatifs
des seigneurs et des censitaires ; et assurant Son Excellence que la chambre fera bon de
toutes dépenses encourues pour mettre à effet l'intention de la présente adresse.

Ordonné,

Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par tels membres de cette chambre
qui forment partie du conseil exécutif de cette province.

Attesté,

W. B. LINDSAY,

G. A.



[Etablissement de la Compagnie du Canada, 1627, et 1628.]

Acte pour l'étalissement de la C pagnie des Cent Associés pour le commerce du Ca-
nada, contenant les articles accordés à la ditc Compagnie par M. le Cardinal dg
Richalicu, le 29 avril, 1627.

Le roi continuant le même désir que le défunt roi Henri le Grand, son père, de glorieuse
mémoire, avoit de faire rechercher et découvrir ès pays, terres et contrées de la Nouvelle
France, dite Canada, quelque habitation capable pour y établir colonie, afin d'essayer, avec
l'assistance divine, d'amener les peuples qui y habitent à la connoissance du vrai Dieu, les
faire policer et instruire à la Foi et Religion Catholique, Apostolique et Romaine ; monsei-
gneur le cardinal de Richelieu, grand-inaître, chef et surintendant général de la navigation
et commerce de France, étant obligé par le devoir de sa charge, <le faire réussir les saintes
intentions et desseins des dits seigneurs rois, avoit jugé que ·le seul moyen de disposer ces
peuples à la connoissance du vrai Dieu, étoit de peupler les dits pays de naturels François
catholiques, pour, par leur exemple, disposer ces nations à la religion chrétienne, à la vie -
civile, et même y établissant l'autorité royale, tirer des dites terres nouvellement décou-
vertes, quelque avantageux commerce pour Putilité des sujets du roi.

Néanmoins ceux auxquels on avoit confié ce soin, avoient été si peu curieux d'y pourvoir,
qu'encore à présent il ne s'y est fait qu'une habitation, en laquelle, bien que pour Pordi-
naire on y entretienne quarante ou cinquante François, plutôt pour l'intérêt des marchands
que pour le bien et Pavancement du service du roi au dit pays ; si est-ce qu'ils ont été mal
assistés jusqu'à ce jour, que le roi a reçu diverses plaintes en son conseil, et la culture du
pays y a été si peu avancée, que si on avoit manqué à y portei- une. année les farines et
autres choses nécessaires pour ce petit nombre d'hommes, ils seroient contraints d'y périr de
faim, n'ayant pas de quoi se nourrir un mois après le temps auquel les vaisseaux ont accou-
tumé d'arriver tous les ans.

Ceux aussi qui avoient jusqu'à présent obtenu par eux seuls tout le commerce ès dits pays,
ont eu si peu de pouvoir ou de volonté de le peupler .et cultiver, qu'en quinze années que
devoit durer leurtraité, ils ne .e sont proposés d'y faire conduire au plus que dix-huit
hommes ; et encore jusqu'à présent qu'il y a sept ans que les articles en furent dressés, ils
ne se sont mis en aucun devoir, ni commencé de satisfaire à ce dont ils s'étoient obligés
Car bien qu'ils soient tenus de passer pour trente six livres chacun de .ceux qui voudroient -

aller au dit pays de la Nouvelle France, ils se sont rendus si difficiles, et ont tellement effa-

* Mercure François, tome XIV, partie II, pige 232,-et Mémoire sur les possessions en!
-rique, tome UI, page 35.



rouché les François qui voudroient aller habiter, que bien qu'il semble que l'on leur permette
pour leur usage le commerce avec les sauvages ; néanmoins c'est une telle restriction, que
s'ils ont un boisseau de blé par leur travail plus qu'il ne leur faut pour vivre, il leur est dé-
fendu d'en secourir les François, et autres qui en pourroient avoir besoin, et sont contraints
de l'abandonner à ceux qui ont la traite, leur étant de plus la liberté >tée de le donner à
qui leur pourroit apporter de France les commodités nécessaires pour la vie.

Ces désordres étant parvenus à ce point, mon dit seigneur le cardinal a cru être obligé
d'y pourvoir, et en les corrigeant, suivre Pintention du roi, et faire en sorte que pour aider à
la conversion de ces peuples, établissant une puissante colonie en cette province, la Nouvelle
France soit acquise au roi avec toute son étendue, pour une bonne fois ; sans craindre que
les ennemis de cette couronne la ravissent aux François, comme il pourroit arriver s'il n'y
étoit pourvu. C'est pourquoi, après avoir examiné diverses propositions sur ce sujut, et
ayant reconnu n'y avoir moyen de peupler le dit pays, qu'en révoquant les articles ci-devant
accordés à Guillaume le Caen et ses associés, comme contraires à l'intention du roi, mon
dit seigneur le cardinal a convié les sieurs de Roquemont, Hlouel, Lataignant, Dablon, Du-
chesne et Costillon,. de lier une forte compagnie pour cet effet, s'assembler sur ce sujet, ët
en proposer les mémoires.. Ce qu'ayant été par eux cffectué, ils ont promis à mon dit sei-
gneur le cardinal de dresser une compagnie de cent associés, et faire tous leurs efforts pour
peupler la Nouvelle France dite Canada, suivant les articles ci-aprés déclarés, lesquels
mon dit seigneur le cardinal a accordés aux dits sieurs de ioquemont, Houel, Lataignant,
Dablon, Duchesne et Castillon, tant pour eux que pour les autres, faisant le nombre de cent
associés, pour Pétablissement le la. dite compagnie à leffet de la dite colonie ; et en vertu
de son pouvoir, le dit seigneur cardinal a consenti et accordé, sous le bon plaisir de Sa Ma-
jesté, l'exécution des dits articles en la forme et manière qui en suit:

I. C'est à savoir que les dits de Roquemont, Iouel, Lataignant, Dablon, Duchesne et Cas-
tillon, tant pour eux que pour les autres, faisant le nombre de cent leurs associés, promettront
faire passer au dit pays de la Nouvelle France, deux à trois cents hommes de tous métiers dès
Pannée prochaine 1628, et pendant les années suivantes en augmenter le nombre jusqu'à
quatre mille de l'un et de l'autre sexe, dans quinze ans prochainement venans, et qui finiront
en décembre, que Pon comptera 1643, les y loger, nourrir et'entretenir de toutes choses
généralement quelconques, nécessaires à la vie pendant trois ans seulement, les quels expi-
rés, les dits associés seront déchargés, si bon leur semble, de leur nourriture et entretene-
ment, en leur assignant la quantité de terres défrichùes suffisantes pour leur subvenir, avec le
blé nécessaire pour les ensemencer la première fois, et -pour vivre jusqu'à la récolte 'lors
prochaine, ou autrement leur pourvoir en telle sorte qu'ils puissent de leur industrie et travail
subsister au dit pays, et s'y entretenir par eux-mémes.

I. Sans toute fois qu'il soit loisible aux dits associés et autres, faire passer aucun étranger ès
dits lieux, ains peupler la colonie de naturels François catholiques; et sera enjoint à ceux qui
commanderont en la Nouvelle France, de tenir la main à ce qu'exactement le présent article
soit exécuté selon sa forme et teneur, ne souffrant qu'ii y. soit contrevenu pour quelque cause
ou occasion que ce soit, à peine d'en répondre en leur propre et privé nom.

UM. En chacune habitation qui sera construite par les dits associés, afin de vaquer à la
conversion des Sauvages et consolation des François qui seront en la dite Nouvelle France,



y aura trois Ecclésiastiques au moins, lesquels les dits associés seront tenus loger, fotirnir
de vivres, ornemens, et généralement les entretenir de toutes choses nécessaires, tant pour
leur vie que fonction de leur ministère, pendant les dits quinze années, si mieux n'aiment les
dits associés, pour se décharger de la dite dépense, distribuer aux dits Ecclésiastiques d:es
terres défrichées, suffisantes pour leur entretien. Même sera envoyé en la dite Nouvelle
France plus grand nombre d'Ecclésiastiques, si métier est, et que la compagnie le juge
expédient, soit pour les dites habitations, soit pour les missions: le tout aux dépens des dits
associés durant le temps des dites quinze années;. et icelles expirées, 'remettra 'Sa Majesté
le surplus à la dévotion et eharité tant de ceux de la dite compagnie, que des François qui
seront sur les lieux, lesquels seront exhortés de subvenir abondamment, tant aux dits Eccl6-
siastiques, qu'à tous autres qui passeront en la Nouvelle France pour travailler au salut
des âmes.

IV. Et pour aucunement récompenser la dite compagnie, des grands frais et avances
qu'il lui conviendra faire pour parvenir à la dite peuplade, entretien et conservation d'icelle,
Sa Miajesté' donnera à perpétuité aux dits cent associés, leurs hoirs et ayans cause, en toute
propriété, justice et seigneurie, le fort et habitation -de Québec,' avec tout le dit pays dela
Nouvelle France, dite Canada, tout le long des côtes depuis la Floride, que les prédéâê
seurs rois de Sa Majesté ont fait habiter, en rangeant les côtes de la nier jusqu'aur cer&&Í
Arctique pour latitude, et de longitude' depuis l'Isle de Terre Neuve, 'tirant à l'ouest, jus
qu'au Grand Lac, dit la Mer Douce, et au delà, que dedans les terres et le long des riéi&es
qui.y passent, et se déchargcnt dans le fleuve appellé Saint-Laurent, autrement l
Grande Rivière de Canada,. et dans tous les autres fleuves qui les portent à la mer, terres;
mines, minières, pour jouir toutefois des dites mines conformément à l'ordonnance, ,,rs et
havres, fleuves, rivières, étangs, isles, islots et généralement toute l'étendue du dit pays au
long et au large et pai de là, tant et si avant qu'ils pourront étendre et'faire connître l
nom de Sa Majesté, ne se réservant Sa 'dite Majesté que le ressort de la foy et hommage
qui lui sera portée, et à ses successeurs rois, par les dits associés ou l'un d'eux, avec' une
couronne d'or du poids de huit marcs à chaque mutation de rois, et la provision .des ofici
*de la justice souveraine, qui lui seront nommés et' présentés par les dits associés lorsqu'il
sera jugé à propos d'y en établir: permettant aux dits associés faire fondre canons, boulets,
forger toutes sortes d'armes offensives et défensives, faire poudre à canon, bâtiiet fortiier
places, et faire généralement ès dits lieux toutes choses nécessaires, soit pour la sûrté du
dit pays, soit pour la conservation du commeree.

V. Pourront les dits 'associés améliorer et aménager les dites terres, ainsi qu'ils verront.
être à faire, et icelles distribuer à ceux qui habiteront le dit pays 'et autres en telle quantité
et ainsi qu'ils jugèront à propos ; leur donner et attribuer tels titres et honneursdroits,
pouvoirs et facultés qu'ils jugeront être bon, besoin et nécessaire, selon les uals cond
ditions et mérités des 'personnes, et 'généralement à telles charges, réserves ét cnaitibs
qu'ils verront bon être. Et rièàùnoiùs en cas d'érection de 'duchés, marquisats, e'oité et
baronnies, seront prises lettres de confirmation de Sa Majesté sur la présentation de aon
dit seigneur grand-riaitée, chëf 'ét surintendant général de la navigation e ofiiderce
de France.

VI. Et afin que les dits àssociés puissent jouir pleinement -et paisiblement de ce qui leur
sera donné et accordé, Sa 'Majesté révoquera tous dons faits des-dites erres artsou
portions d'icelles,



VI. Davantage Sa Majesté accordera aux dits associés, pour toujours, le trafic de tous
ruirs, peaux 'et pelleteries de la dite Nouvelle France;' et pour quinze années seulement, a
commencer au premier. jour de janvier de 'année 1628, et finissant au dernier décembre
qué l'on comptera 164-3, tout autre commerce, soit terrestre ou naval, qui se pourra faire,
tirer, traiter et. trafiquer, en quelque sorte et manière que ce soit, en l'étendue.du dit pays,
et autant qu'il se pourra étendre ; à la réserve de la pêche des morues et baleines seulement,
que Sa Majesté veut étre libre à tous ses sujets, révoiquant à cet effet toutes autres conces-
sions contraires à l'eliet que dessus, môme les articles ci-devant accordés. à Guillaume de
Caen et ses associés ; et à ces fins interdira Sa dite Majesté, pour le dit temps, tout le dit
commerce, tant au dit de Caen qu'à ses autres sujets, à peine de confiscation de vaisseaux et
marchandises, laquelle confiscation appartiendra à la dite compagnie ; et mon dit seigneur le
grand-maître ne baillera aucun congé, passe-port. ou permission, à autres qu'aux dits associés.
pour les voyages et commerces sus-dits en tout ou partie des dits lieux.

VIII. Pourront nèanmoins les François habitués ès dits lieux avec leurs familles, et qui
ne seront nourris ni entretenus aux dépens de la dite compagnie, traiter librement des-pelle-
teries avec les sauvages, pourvu que les castors par eux traités, soient après donnés aux
dits associés ou ý. leurs commis et facteurs, qui seront tenus de les achetèr d'eux sur le.pied
*de quarante sols tournois la pièce. Leur fera Sa dite Majesté défenses d'en traiter'avec
autres, sous pareille peine de confiscation ; et toutefois ne seront. tenus les dits associés de
payer quarante sols de chaque peau de castor, si elle n'est bonne, loyale et marchande.

IX. De plus Sa dite Majesté fera don aux dits associés de deux vaisseaux de guérre de
deux à trois cents tonneaux, armés et équipés, prêts à faire voile, sans victuailles toute
fo's ; lesquels étant ès havres de ...... seront au plus tot mis par Sa Majesté en état de
faire voyage, et délivrés aux dits associés, ou à leurs procureurs, pour ci-après être entre-
tenus par les dits associés, et employés à l'usage et profit de la dite compagnie :· et arrivant
le dépérissement des dits vaisseaux par quelque voie que ce puisse être, excepté en 'cas que
les dits vaisseaux fussent pris par les ennemis de Sa Majesté, étant en guerre ouverte, seront
les dits associés obligés d'en substituer d'autres en leur place à leurs dépens, et iceux entre-
tenir au profit de la dite compagnie.

X. Davantage a été stipulé qu'en cas que les dits associés manquent à faire passer dans
les dix années des quinze, jusqu'à quinze cents François de l'un et de l'autre sexe ; pour tout,
dédommagement de la dite inexécution, ils restitueront à Sa Majesté la somme à laquelle
la prisée des dits vaisseaux se trouvera monter, comme aussi si dans les cinq années res-
tantes des quinze, ils manquoient à faire passer le reste des hommes et femmes 'stipulé
ci-dessus, sauf .si (comme dit est) les dits vaisseaux étoient pris par les ennemis de Sa
Majesté ; et sera la restitution' de la prisée des dits vaisseaux prise sur le fonds de la dite.
société, si tant se peut monter ; et s'il ne suffit, ce qui en restera sera levé au sol la livre
sur chacun' des dits associés, sans aucune solidité, en telle sorte qu'un chacun n'en payera
_qu'un centième, et seront privés de la jouissance du commerce à eux accordée par les pré-
sents articles.

XI. Dans les dits vaisseaux les dits associés 'pourront mettre tels capitaines pour y com-
mander, soldats et matelots pour y servir, que bon leur semblera.; prendront néanmoins les
dits'capitaines commission ou provision de Sa Majesté sur la nominatioi' des dits associés,



et pour commander èn toute. l'étendue de la dite Nouvelle France, en l'absence de mon dit
seigneur le 'grand-mattre, ensemble dans les places et forts qui sont j édifiés, et qui seront
ci-après par eux. construits, et entretenus pour. la sûreté du dit pays, ne sera par Sa
Majesté ni ses successeurs rois, donné pouvoir à autres qu'à. ceux de la dite compagnie,
que le dit seigneur grand-maître choisira sur le nombre de ........ qui seront présentés à
Sa Majesté 'de trois ans en trois ans par icelle compagnie; et prêteront les dits cbef et
capitaines le serment entre les mains du dit seigneur grand-maître. Et pour le regard des
autres vaisseaux qui seront entretenus par les dits associés, leur sera loisible d'en donner le-
commandement à telles personnes que bon leur semblera, en la manière accoutumée.

XII. ;Sa Majesté fera don à la dite compagnie de quatre coulevrines de fonte verte,
ci-devant accordées à la'compagnie des Moluques, lesquelles le dit de Caen a depuis ieti-
rées du défunt Sieur Muisson de, Rouen, pour s'en servir à la navigation de la Nouvelle
France.

XlII. Et pour 'exciter d'autant plus les sujets de Sa Majesté à se transporter. ès' dits
lieux, et y faire toutes sortes de manufactures, accordera Sa Majesté que tous artisans
du nombre de ceux que les dits associés s'obligent de faire 'passer au' dit pays et qui, auiont
exercé 'leurs arts et métiers en la 'dite Nouvelle France durant six ans, en cas qu'ils
veulent retourner en ce royaume, soient 'réputés pour maîtres de chef-d'oeùvre, étpuissent
tenir boutique ouverte dans PaAis et autres villes, 'en rapportant certificat authentiqu¾d '
dit service ès dits lieux ; et pour cet effet tous les ans à chqque embarquement, serainis un
rôle au greffe de l'Amirauté, de ceux que la compagnie fera passer en la Nouvelle France '.

XIV. Et attendu 'que les marchandises, de quelque qualité qu'elles puissent être, q
viendront des. dits pays, et particulièrement celles qui seront manufacturées ès dits lieux de
la. Nouvelle France, proviendront de, l'industrie des François, sa dite 'Majesté exemptera..
pendant quinze 'ans toutes sortes 'de 'marchandises provenant de la dite Nouvelle France,
de tous impôts et subsides, bien qu'elles soient voiturées, amenées et vendues en ce royaume.

XV. Comme aussi déclarera toutes munitions de guerre, vivres, et autres choses néces
saires "pour Pavituaillement et embarquement qu'il faudra faire pour la Nouvelle France,'
exemptes, quittes 'et franches de toutes' impositions et subsides quelconques, pendant, le: dit.
tems de quinze années.

XVI. Sera permis à toutes 'personnes de quelque qualité qu'elles soient, tant ecclési-
tiques, nobles, officiers, qu'autres, 'd'entrer 'en la dite compagnie sans pour ce: déroger;- aux.
priviléèges accordés à leurs ordres; même pourront ceux de la dite compagnie, si bon leu
semble, associer avec eux ceux qui se présenteront ci-après, et jusqu'au nombre d'autres
cent, si tant s'en, présente-; et au cas que du nombre des dits associés, il s'en rëncontre
quelqu'un qui ne soit d'exti-actiori ndble, Sâ; Majesté énnoblii' jusqu'à douze des dité so
ciés, lesquels jouiront à lavenir"'de tous. priviéges" de noblesse, ensemble, leurs enfantsnés
et à nattre en loyal mariage ; et à cet effet, Sa Majesté fera fournir .aux dits associés
douze lettres de' noblesse, signées et scellées et expédiées en blane, pour les faire rempli
des nomé de doudes es dits associés; .et seront les dites lettres distribuées par mdn dit
seigneur le grad-matiï,: a ceux qui lùi.erdnt presentés par la compagnie..
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XVII. Ordonnera Sa Majesté que les descendans des François qui s'habitueront au dit
pays, ensemble les sauvages qui seront amenés à la connoissance de la foi, et en feront pro-
fession, seront censés et réputés naturels François, et comme tels pourront venir habiter én
France quand bon' leur semblera, et y acquérir, tester, succéder et accepter donations et
légats, tout ainsi que les vrais regnicoles et originaires François, sans être tenus de prendre
aucunes lettres de déclaration ni de naturalité.

XVIII. De plus accordera Sa Majesté, qu'arrivant.guerre civile ou étrangère, qui ap-
porte empechement à l'exécution des présents. articles, il soit pourvu aux dits, pssppi$ gde
continuation de délais, ainsi qu'il. sera par' Sa Majesté avisé en son conseil.

XIX. Sa Majesté fera expédier et vérifier ès lieux qu'il appartiendra, toutes lettres né-
cessaires pour l'entretenement de ce que dessus ; et en cas d'opposition à la dite vérification
Sa Majesté s'en réservera la connoissance à soi et à sa personne.

XX. Si les dits associés reconnoissent ci-après avoir besoin d'expliqier og amplif er an-
cuns.des articles ci-dessus, même être nécessaire d'en ajouter, de nouve.ux, sur les remonp-
tiances qui en seront faites à Sa Majesté de leur part, :il y sera pourvu suivant l'e4igence
des cas, laquelle permettra pareillement aux dits associés de dresser tels articles de cornpa-
gnie qu'ils jugeront être nécessaires pour l'entretien de leur société, réglements et qrgip-
nances d'icelle ; lesquels étant approuvés par mon dit. seigneur le grand-mnaftrs, autqriws
par Sa Majesté, et enrégistrés où il appartiendra, seront à l'avenir inviIa.Ilem.ent gardés
et enti'etenus de point en point selon leur forme et teneur, tant par les dits asopicis, que
*par ceux qui sont, habitants, et qui s'habitueront ci-après en la dite Nouvelle France.

Fait . Paris, ce vingt neuf avril mil six vingt sept.

(Signé) ARMAND CARDINAL DE RICHELIEU,

DE ROQUEMONT,

HOUEL,

Tant pour moi que pour les dits DucasEa et LATAIGNAN.r,

DABLON,
Syndic de Dieppe, et

CASTILLON.

[4on .4¢ la Compauia. de la Nonselle Frqnce pyr A.FOI.og ]
a JCgé Três C)hr liege.

[24 février, 1663,. Ins. Cos ,p e. A. Fol. 1. RO.]

La compagnie de la Nouvelle France étant -bien avertie que le roi avoit wolaatê de ae
mettre en possession du pays et de la seigneurie de :la Nouvelle Francei Aélþérant pr -e



qu'il y avoit ; faire en une occasion si importante, après une convocation la plus nobeuse

qu'il a été: possible,' a arrêté, 'que, pour une preuve assurée de son profond respect t
lentière déférence que ladite compagnie a aux volontés de Sa Majesté, par, sdirecteurs
et le secrétaire d'icelle, seroit fait, et tant qu'à eux. est, et que.faire le. peuvent, tant pour.
les associés présents que pour ceux qui sont absents, une démission éntre les mains de Sa
Majesté, -de la propriété et' seigneurie du dit pays. appartenant à la .ite compagnie,. -uren
disposer par Sa Majesté- suivant son plaisir, se rapportant à son équité et bonne justicei
d'accorder un dédommagement proportionné aux. dépenses que la dite compagnie a faite

pour le bien et l'avantage du dit pays.

Fait au bureau, le samedi vingt-quatrième jour de février, 1663.

(Signé) PERIGNY, FLEURIAU

ROBINAU,F

ROY, OOBERST,

DE CHAMPFLOUR, CASOT,

DE FAUCAMP, DE JOUY,

FROTTÉ, DE BECANCOU,

BORDIER, e HOBIER,

DUVERDIER.

Extrait des délibératiàns de la Compagnie de la Nouvelle France.-'4bandon et
démission du 'Canada au Roi par la. Compagnie de la Nouvelle France

[24 février 1663.-Ins. Cons. Sup. Reg. A. Fol. 1. Ro.]

Aujourd'hui sont comparus pardevant les notaires et gardenotes du roi notre sire en son
château, soussignés, Mr.. Octave Perigny. conseiller du roi en' son conseil, président e nen
quêtes de Sa Majesté au parlement à Paris y demeurant, maître du Temple, .rue St Anas-
tase, paroisse. St. Germain, François Robineau, ecuïer, sieur de Fortelle, demeurant à
Paris, rue du Bourg, maître du Temple, paroisse St. Nicholas, Mr. Charles Fleurián ési
gneur d'Aimenouville, conseiller, secrétaire du roy, -maison 'et couronne de France, e de
ses 'finances, demeurant à Paris, rue de la Verrerie, paroisse St. Jean, noble homme,
toine Roi, écuïer, e onseiller, secrétaire du roi, maison et couronne: de France et dese
nances, demeuraùt à Paris, 'et culture de Ste. Catherine,. paroisse St. Paul .éessés
directeurs, et Antoine Cheffault 'sieur de la Rignardiere avocat en parlement, demeuran
Paris, rue Ste. Croix de la, Bretonnière, susdite paroisse St. Jean, secrétaire de la' compagnie
de la Nouvelle France, convoqués et assemblés extraordinairement aux fins des présentesau
bureau de la.dite. compagnie établi en la maison du.dit sieur Cheffault sus-déclaré lesquls
sur 'ce"qu'ils ont appris' que" Sa' Majesté désiroit avoir la propriété;et seigneri d a -
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velle France, appartenante à la 'compagnie, ont en conséquence de la délibération de la dite
compagnie-de 'cejourd'liui, -pour témoigner leur très humble respect et déférence aux volon-
tés de Sa Majesté, supplié et supplient par ces présentes Sa Majesté d'agr6er la démission
qu'ils font à son profit et tant qu'à eux est et que faire le peuvent, ès . dits noms et qualités,
tant pour eux que.pour les autres associés ayant droit en la dite compagnie, de la propriété
et seigneurie du 'dit pays .de la Nouvelle.France, pour en disposer par Sa- Majesté ainsi que
bon lui semblera, se remettant à son équité et justice de leur ordonner tels dédommagements
'qu'il lui plaira, proportionnés aux grandes dépenses qu'ils ont faites pour P1'établissement et
avantage du dit pays, dont et quoi les dits comparans ont requis -et demandé acte aux. dits
notaires soussignés, qu'ils leur ont octroyé en leur bureau sus-déclaré, l'an 1663, le vingt-
'quatrième jour de février après midi, et ont les dits associés signé avec nous dits notaires
soussignés.

N. B. Les signatures n'ont point été insérées, ne pouvant être lues à cause de la vétusté
'de la feuille.

Acceptation dui Roi de la démission de la Compagnic dce la' Nouvelle France.

lIns. Cons. Sup. Fol. '2. RO.]

LOUIS, PAR LA GRACE DE21FEU, ROI DE FRANcE ET DE NAVARRE,

A tous présents à venir, salut.

Depuis quil a plu à Dieu donner la paix à notre royaume nous n'avons rien eu plus for-
tement dans l'esprit que le rétablissement du commerce, comme étant la source 'et le prim-
cipe de l'abondance 'que nous nous efforçons par tout moyen de peocurer à nos peuples ; -et
comme la principale et la plus importante partie' de ce commerce consiste aux colonies étran-
gères, auparavant de penser à en établir aucunes nouvelles, Nous avons cru qu'il étoit néces-
saire' de penser à maintenir, protéger et 'augmenter celles qui 'se trouvent déjà 'établies, c'est
ce qui nous auroit convié de nous informer particulièrement de l'état auquel étoit ce pays de la
Nouvelle France, dont le roi déffunt, notre très honoré seigneur et père de glorieuse-mémoire,
avoit 'fait don à une compagnie composée du nombre 'de cent 'personnes, par traité de l'année
1628. Mais au lieu d'apprendre que ce' pays étoit péuplé, comme il. devoit, vu le longtemps
qu'il y a que nos sujets sont en possession, Nous aurions appris avec regret que non seulémentle
nombre' des habitants étoit fort petit, mais même qu'ils étoient tous les jours en danger d'en
'tre chassés par les Iroquois, à quoi étant nécessaire de pourvoir, et considérant que la dite
compagnie de cent hommes étoit presque anéantie par l'abandonnementvolontaire du .plus
grand' nombre des intéressés en icelle,, et. que le peu qui restoit de ce nombre n'étoit pas
assez puissant pour soutenir "ce pays et pour y envoyer les forces et les hommes nécessaires,
tant pour l'habiter que pour le défendre, nous aurions pris la résolution de le retirer des mains
des intéressés de la dite compagnie, lorsque par délibération prise en leur bureau, auroient
résolu de nommer les principaux d'entr'eux pour passer la cession et démission à notre profit,
laquelle auroit été faite par actes du 24e jour de février dernier, lesquels actes sont ci-atta-
chés, sous le contre-scelle de notre chancellerie. A ces causes 'et autres. 'considérations -à



ce nous mouant, Nous avons dit, déclaré et ordonné, disons, déclarons et o'rdon ons, voi
ons et nous plait, que tous les droits de propriété,- justice, seigneurie, de pourvoir aü

offices du gouvernement, et lieutenants généraux des dits pays et plaes mêmede no
nommer des officiers pour, rendre la justice souveraine, et autres généralement: quelconques
accordés par notre très honoré seigneur et père, dé glorieuse mémoire, en conséquence di
traité du 29 avril 1628, soient et demeurent réunis à notre couronne -pour être dornava I
exercés en notre nom par les officiers que nous nommerons à cet effet, .si donnons et'ma-
dons' à nos amés et féaux conseillers les gens tenant notre cour de parlement -à Pari-, que"
ces présentes ils fassent lire, publier et régistrer et le contenu en icelles garder et obiserver
de point en point, selon leur forme et , teneur ; car tel est notre plaisir; et afin:que ce oit
chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre notre scel à ces .dites pré eentes' auf
en autre chose notre droit et l'autrui en tout.

Donné à Paris, au mois de mars l'an de gràce :1663, et de notre règne le vyngtie

(Signé) LOUIS.
Par le Roi,

DE ROMERIE.

Et à côté est écrit visa SEGUEp, pour servir aux lettres de réunion de droit de propriété
de la Nouvelle France, à ia Couronne, et scellé du grand sceau de cire verte.

Collationné aux originaux tant en parchemin qu'en papier, ce fait, rendu par les notares
soussignés, ce.jourd'hui, vingt neuvieme jour d avril, mil six cent soixante trois.

(Signé) LE B UF et JOUI.'.

MýEZY-..

FRANÇOIS,

Evêque de Petrée.

Etablissement de la Compagnie des Indes Occidentales.

[Mai 1664.-Ins. Cons. Sup. Fol. 14, RO.

LouIs, PA LA GRACE DE DuU, ROI DE FRANCE- ET: DE NAvARV E

A tous présents et à venir, salut.

La paix dont jouit présentement: cet Etat, nous ayant donné lieude nous app
rétablissement du commerce, nous avons reconnu que celui des colonies et de lan
sont les seuls et véritables moyens de le mettre dans l'état où il est 'chez les étrag
pour a quoi parvenir et exciter nos sujets à 'former puissante compagnie, nous leur avons pro..
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mis de si grands avantages, qu'il y a lieu d'espérer que tous ceux qui prendront quelque
part à la gloire de l'état et qui voudront acquérir du bien par les 'voies honorables et légi-
times, y entreront très volontiers, ce que nous avons reconnu avec beaucoup de joie par la
Compagnie qui s'est formée depuis quelques mois pour la terre ferme de l'Amérique, autre-
ment appellée France Equinoctiale ; mais comme il ne suflit pas à'cette Compagnie de se
mettre 'en possession des terres que nous leur accordons et les faire défricher et cultiver par
les gens qui y envoyent avec grands frais, si elles ne se mettent en état d'y établir le com-
merce, par le moyen duquel les François qui s'habitueront au dit pays comnuniquent avec
les naturels habitants en leur donnant, en échange des denrés qui croissent dans leur pays,
les choses dont ils ont besoin. Il est aussi absolument nécessaire pour faire ce commerce
d'équiper nombre de vaisseaux pour porter journellement les dites marchandises qui se
débitent au dit pays et rapporter en France celles qui s'en retirent, ce qui n'a point été fait
jusqu'à présent par la Compagnie ci-devant formée, ayant reconnu que le pays de Canada
a été abandonné p.ar les intéressés en la Compagnie qui s'y étoit formée en mil six cent
vingt huit, faute -d'y envoyer annuellement quelque léger secours, ce que dans les Isles de
l'Amérique où la facilité des terres y a attiré un grand nombre de François, ceux de la
Compagnie à laquelle nous les avions concédés en l'année mil six cent quarante deux, au
-lieu de s'appliquer à l'agrandissement de cette colonie et d'établir dans cette grande étendue
de pays un commerce qui leur du être très avantageux, se sont contentés de vendre les
dites Isles à divers particuliers, lesquels s'étant seulement appliqués à cultiver les terres,
n'ont subsisté depuis ce tems-là que par les secours des étrangers, .en sorte que jusques à
présent ils ont seuls . profité du courage des François qui ont les premiers découvert et
habité les dites Isles et du travail de plusieurs milliers de personnes qui ont cultivé les dites
terres. C'est pour ces considérations que nous avons repris des intéressés en la dite Com-
pagnie de Canada la concession qui leur-avoit été accordée du dit Pays par le feu roi notre
très honoré seigneur et père de glorieuse mémoire, laquelle ils nous ont volontairement
cédée par acte en leur assemblée du vingtquatrieme février mil six cent soixante et trois et
que 'nous avons résolu de retirer les dites Isles de l'Amérique qui ont été vendues aux dits
particuliers par la dite Compagnie en remboursant les propriétaires d'icelles du prix de leurs
acquisitions et des améliorations qu'ils y auront faites : mais comme notre intention a été
de retirer les dites Isles, et les remettre entre les mains d'une Compagnie qui put les pos-
séder toutes, achever de les peupler et y faire le commerce que les étrangers y font présen-
tement, nous avons estimé en même tems qu'il étoit de notre gloire et. de la grandeur et
avantage de PEtat de former une puissante Compagnie pour faire tout le commerce des
Indes Occidentales,' à laquelle nous voulons concéder toutes. les dites Isles, celles de
Cayenne et de toute la terre ferme de l'Amérique, depuis la riviere des Amazones jusqu'à
celle d'Orignoc ; le Canada, l'Acadie, Isle de Terreneuve et autres isles et terre ferme,

'depuis le nord du dit pays du Canada jusqu'à la Virginie et Floride, ensemble toute la côte
de lAfrique depuis le Cap Vert jusqu'au Cap de Bonne-Espérance, soit que les dits pays
nous appartiennent pour être ou avoir été ci-devant habités par les François, soit que la
dite Compagnie s'y établisse, en chassant ou soumettant les sauvages ou naturels du pays ou
les autres nations de l'Europe qui ne sont dans notre alliance, afin que la dite.Compagnie
ayant établi de puissantes colonies dans le dit pays, elle les puisse régir ou gouverner par
ce même esprit, et y établir un commerce -considérable tant avec les François qui y sont
jà habitués, et ceux qui s'y habitueront après, qu'avec Indiens et autres naturels habitants
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des dits pays dont elle pourra, tirer de grands avantages, pour cet eifet nous avons jugé à
propos de nous servir de la. dite Compagnie (le la terre ferme de l'Amérique ; laquelle Con-
pegnie étant déjà composée de beaucoup d'intéressés et munie de beaucoup de vaisseaux,
peut aisément se mettre en état de former celle .des Indes Occidentales et -se fortifiant de
tous ceux de nos sujets qui voudront y entrer, soutenir cette grande et louable entreprise.
A ces causes et autres bonnes considérations à ce nous mouvans, savoir faisons, qu'après
avoir fait mettre cette aflaire en délibération en notre conseil où étoient la Reine notre-très
honorée dame et mère, notre très cher frère le duc d'Orléans, plusieurs princes et autres
grands de notre dit conseil, de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale,
Nous avons, par le présent édit, établi et établissons une Compagnie -des Indes Occidentales,
qui sera composée des intéressés en la terre ferme de l'Amérique et autres nos sujets qui
voudront y entrer, pour faire tout le commerce qui se pourra faire en l'étendue des dits
pays de la terre ferme de l'Amérique depuis la rivière des.Amazones jusqu'à celle d'Orenoc,
et Isles appellées Antilles, possédées par les François, et dans le Canada, l'Acadie, isles et-
terre, et autres isles et teries fermes depuis le nord du dit pays de Canada jusqu'à la. Vir-
ginie et Floride ;. ensemble la côte de l'Afrique- depuis le Cap Vert jusqu'au Cap de Bonne-
Espérance, tant et si avant qu'elle pourra s'étendre dans les terres, soit que -les dits pays
nous appartiennent pour être ou avoir été ci-devant habités par les François, soit qué la
dite Compagnie s'y établisse en chassant ou soumettant les sauvages ou naturels. habitans
du dit pays ou les autres nations de l'Europe qui ne sont dans notre alliance, lesquels pays
nous avons concédés et concédons à la dite Compagnie en toute seigneurie, propriété et
justice ; et après avoir examiné les articles et conditions qui nous ont été présentés:par les
intéressés de la dite Compagnie, nous les avons agréés et accordés, agréons et accordons
ainsi qu'elles sont insérées ci-après:

I. Comme nous regardons dans l'établissement des dites colonies principalement la gloire
de Dieu en procurant le salut des Indiens et Sauvages, auxquels nous désirons faire connoitre
la' vraie religion,. la dite compagnie présentement établie sous le nom de Compagnie 'des
Indes Occidentalles, sera obligée de faire passer aux pays ci-dessus concédés le nombre-
d'Ecclesiastiques nécessaire pour y prêcher le Saint Evangile et instruire ces peuples de la
créance la Religion Catholique, Apostolique et Romaine, comme aussi de bâtir des-Eglises
et y établir des Cures et Presbitâres, dont elle aura la nomination, pour faire le servie
Divin aux jours et heures ordinaires et administrer les Sacremens aux habitans,. lesquelles
Eglises, Cures et Presbitères, la dite compagnie sera tenue d'entretenir décemment et avec
honneur, en attendant qu'elle les puisse fonder 'raisonnablement, sans toute fois que la dite
compagnie puisse changer aucun des dits Ecclesiastiques qui sont à présent établis dans le
dit pays, -sur lesquels elle aura néanmoins -le même pouvoir et autorité que les mêmes gouver-
neurs et propriétaires des dites isles.

IL. Que la dite compagnie sera composée .de tous ceux de nos sujets -qui voudront y en-
trer de quelle qualité et condition qu'ils soient, sans que pour cela ils dérogent à leur noblesse
-et privilége, dont nous les dispensons, dans laquelle compagnie pourront pareillement entrer
les étrangers et sujets de quelque prince et état que ce soit.

III. Tous ceux qui voudront entrer en la dite société, soit François ou étrangers, :y
seront reçus pendant quatre mois, à compter du premier jour de juin de la présente année -



pour telle somme qu'il leur plaira, qui ne pourra néanmoins être moindre de trois mille livres,
après lequel tens passé aucune personne n'y sera admise.

IV. Ceux qui mettront dans la dite compagnie depuis dix jusqu'à vingt mille livres, soit
François ou étrangers, pourront assister aux assemblées générales, et y avoir voix délibé-
rative ; et ceux qui mettront vingt mille livres et audessus pourront être élus directeurs géné-
raux chacun à leur tour, ou selon l'ordre qui sera arrêté par la dite compagnie ; et acquerront
ceux qui seront intéressés en la dite compagnie pour vingt mille livres, le droit de bourgeoi-
sie dans les villes du royaume où ils feront leur résidence.

V. Les étrangers, qui entreront en la dite compagnie pour la.dite somme de vingt mille
livres, seront réputés François et regnicoles pendant le teis qu'ils demeureront et seront
intéressés pour les dites vingt mille livres en la dite compagnie, et après le tems de vingt
annees expiré, ils jouiront du privilège incommutablement, sans autre besoin d'autres lettres
de naturalité ; et tous parents, quoique étrangers, leur pourront succéder en tous les biens
qu'ils auront en ce royaume ; leur déclarons que nous renonçons dès à présent pour cet
égard à tous droits d'aubaine.

VI. Les officiers qui entreront en la dite compagnie pour vingt milles, seront dispensés
de la résidence à laquelle Sa Majesté les oblige par la déclaration du mois de décembre
dernier, et jouiront de leurs gages et droits comme s'ils'étoient présents au lieu de leur rési-
dence.

VII. Les intéressés en la dite compagnie pourront vendre, céder et transporter les actions
qu'ils auront en icelle, à qui et ainsi que bon leur semblera.

VIII. Sera établie en la ville de Paris une chambre de direction générale, composée de
neuf directeurs généraux, qui seront élus par la compagnie, et dont il y en aura du moins
trois de marchands, lesquels directeurs exerceront la dite direction pendant trois années, et
où les affaires de la dite compagnie requerroient des chambres de direction particulières, dans
'les provinces, il en sera établi par la dite compagnie, avec le nombre de directeurs qu'elle
jugera à propos, lesquels seront pris du nombre des marchands des dites provinces, et non
d'autres; lesquels dits marchands pourront être dans les dites directions particulières, bien qu'ils
ne soient intéressés que pour dix mille livres, et ne pourront les dits directeurs généraux et
particuliers être inquiétés en leurs personnes ni en leurs biens pour raison des affaires de la
dite compagnie.

'IX. Sera tenue tous les ans une assemblée générale, le premier jour de juillet, pour déli-
-bérer sur les affaires générales de la compagnie, où tous ceux qui auront voix délibérative
pourront assister ; en laquelle assemblée, seront nommés les dits directeurs généraux et par-
ticuliers, à la pluralité des voix ; et comme la dite compagnie ne peut être entierement for-
mée avant le premier jour d'octobre prochain, sera le quinziene du dit mois fait une assem-
blée générale pour la nomination des neuf premiers directeurs généraux, dont trois sortiront
après trois années expirées, et à leur place il en entrera trois nouveaux, la même chose se
fera, l'année suivante et ainsi toutes les années il en entrera et sortira pareil nombre, en sorte
que la dite chambre de direction générale sera toujours composée de neuf directeurs, savoir,



six anciens et trois.nouveaux, qui exerceront trois années, à la réserve des neuf premiers
directeurs, dont trois exerceront quatre années et'les dits trois autres cinq, afin que les
affaires de la dite compagnie soient conduites avec plus de connoissance ; la môme chose se
pratiquera pour l'élection des directeurs particuliers ; et en cas de mort d'aucun- des direc-
teurs, il en sera élu d'autres par la dite compagnie au dit jour premier de juillet.

X. Les secrétaire et caissier général de la Compagnie en la Nouvelle France seront nom-
nés par icelle à la pluralité des voix, et ne pourront être destitués qu'en la même manière.

XI. Les effets de la dite compagnie, ni les parts et portions qui appartiennent aux inté-
ressés en icelle, ne pourront être saisis pour nos affaires, pour quelque cause, prétexte ou
occasion que ce soit, ni même les parts qui 'appartiendront aux étrangers, pour raison ou
sous prétexte de guerre, représaille ou autrement, que nous pourrions avoir contre les princes
et états dont ils sont sujets.

XII. Ne pourront pareillement être saisis les effets de la dite compagnie par les créan-
ciers d'aucun des intéressés, pour raison de leurs dettes particulières, et ne seront tenus les
directeurs de la dite société de faire voir l'état des dits effets, ni rendre aucun compte aux
créanciers des dits intéressés, sauf aux dits créanciers à faire saisir et arrêter entre les mains
du caissier général de la dite compagnie, ce qui pourra revenir aux dits intéressés par les
comptes qui seront arrêtés par la compagnie, auxquels ils seront tenus de se rapporter; à la
charge que les dits saisissants feront vendre les dites saisies dans les six mois du jour qu'elles-
auront été faites, après lesquels elles seront nulles et comme non avenues, et la dite compa-

gnie pleinement déchargée.

XIII. Les directeurs généraux de Paris, nommeront les officiers commandants,- et commis
nécessaires pour le service de la dite compagnie, soit dans le royaume ou dans les pays con-,
cédés; et ordonneront 'des achats des marchandises, équipements de vaisseaux, payements
de gages et officiers et commis, et généralement de toutes les choses qui seront pour le bien
et utilité de la dite compagnie ; lesquels directeurs pourront agir les uns en labsence des
autres, à la charge toutefois que les ordonnances pour les dépenses seront signées au moins
par quatre des dits directeurs.

XIV. Les comptes des chambres de direction particulière ou des commissionnaires qui
seront établis 'dans les provinces, seront rendus à la chambre de direction générale à Paris,.
de six mois en six mois; et ceux de la dite chambre de direction générale de' Paris, arrêtés
d'année en année, et les profits partagés, à la réserve des deux premières années, pendant
lesquelles il ne sera fait aucun partage ; lesquels comptes seront rendus à la manière des
marchands ; et les livres de raison de la dite compagnie, tant de la dite direction générale que
des particulières, seront tenus en parties doubles, auxquels livres sera ajouté foi et.justice.

XV. La compagnie fera seule, à 'exclusion de tous nos autres sujets, qui n'entreront -en
icelle, tout le commerce et navigation dans les dits pays concédés pendant quarante années.;
et à cet effet nous faisons défense à tous nos dits sujets, qui ne seront de la idite compagnie,'
d'y négocier- a peine de confiscation de leurs vaisseaux, et marchandises, applicables, au profit
de la dite compagnie, à la réserve de' la pêche qui sera libre à tous nos 'dits- sujets..
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XVI. Et pour donner moyen à la dite compagnie de soutenir les grandes dépenses qu'elle
sera obligé de faire pour l'entretien des colonies et du grand nombre de vaisseaux qu'elle
envoyera aux dits pays concédés; Nous promettons à la dite compagnie de lui faire payer
pour chacun voyage de ses dits vaisseaux, qui feront leurs équipements et cargaisons dans les
ports de France, iront décharger et rechargeront dans les dites isles et terre ferme où les
colonies françoises seront établies, et feront leur retour dans les ports du royaume, trente
livres pour chacun tonneau de marchandises qu'ils porteront dans les dits pays, et quarante
livres pour celles qu'ils en rapporteront et déchargeront, ainsi qu'il est dit, dans les ports
du royaume ; dont, à quelque somme que chaque voyage se puisse monter, nous lui avons
fait et faisons don, sans que pour ce il soit besoin d'autres lettres que la présente conces-
sion ; Voulons et ordonnons que les dites sommes soient payées à la dite compagnie par le
garde de notre trésor royal sur les certifications de deux des directeurs, et passées dans ses
comptes sans aucune difficulté.

XVT. Les marchandises qui auront été déclarées pour étre consommées dans le royaume,
et acquittées des droits d'entrée, et que la compagnie voudra renvoyer aux pays étrangers,
ne payeront aucuns droits de sortie, non plus que les sucres qui auront été raffinés en France,
dans les raffineries que la compagnie fera établir, lesquels nous déchargeons pareillement de
tous droits de sortie, pourvu qu'ils soient chargés sur des vaisseaux françois pour être trans-
portés hors du royaume.

XVIII. La dite compagnie sera pareillement exempte de tous droits d'entrée et sortie
sur les munitions de guerre, vivres et autres choses nécessaires pour l'avitaillement et arme-
ment des vaisseaux qu'elle équipera, même de tous les bois, cordages, goudron, canons de
fer et de fonte et autres choses qu'elle fera venir des pays étrangers, pour la construction
des navires qu'elle fera bâtir en France.

XIX. Appartiendront à la dite compagnie, en toute seigneurie, propriété et justice,
toutes les terres qu'elle pourra conquérir, et habiter pendant les dites quarante années en
l'étendue des dits pays ci-devant exprimés et concédés, comme aussi les isles de lAmérique
aqpellées Antilles, habitées par les François, qui ont été vendues à plusieurs' particuliers par
la compagnie des dites isles formée en 1642, en remboursant les seigneurs propriétaires d'i-
celles' des sommes qu'ils ont payées pour l'achat, conformément à leur contrat d'acquisition,
et des améliorations et augmentations qu'ils y ont faites suivant la liquidation que feront les
commissaires par nous à ce députés, et les laissant jouir des habitations qu'ils y ont établies
depuis l'acquisition des dites isles.

XX. Tous lesquelis pays, isles et terres, places et forts, qui peuvent y avoir été construits-
et établis par nos sujets, Nous avons donné, octroyé et concédé, donnons, octroyons et con-
cédons à la dite compagnie pour en jouir à perpétuité en toute propriété, seigneurie et jus-
tice ; ne nous réservant autre droit, ni devoir que 'la seule foi et hommage-lige, que la dite
compagnie sera tenue de nous rendre et à nos successeurs rois, à chaque -mutation de roi,
avec une couronne d'or du poids de trente marcs.

XXI. Ne sera tenue la di¢e compagnie .d'aucun remboursement ni dédommagement en-
vers les compagnies auxquelles nous ou nos prédécesseurs rois ont concédé les dites terres
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et isles, nous chargeant d'y satisfaire si aucun leui est du, auquel effet nous avons révoqué
et révoquons à leur égard toutes les concessions que nous leur en avons accordées aux-
quelles, en tems que besoin, nous avons subrogé la dite compagnie pour jouir de tout lW
contenu en icelles, ainsi et comme si elles étoient particulièrement exprimées.

XXII. Jouira la dite compagnie en qualité de seigneur des dites terres et isles,.des droits
seigneuriaux qui y sont présentement établis sur les habitants des dites terres et isles, ainsi

qu'ils se levent à présent par les seigneurs propriétaires, si ce n'est que la compagnie trouve
à propos de les commuer en autres droits pour le soulagement des dits habitants.

XXIII. La dite compagnie pourra vendre ou inféoder les terrés, soit dans les dites isles'
et terres fermes de l'Amérique ou ailleurs dans les dits pays concédés, à tels cens, rentes et
droits seigneuriaux, qu'elle jugera bon, et à telles personnes qu'elle trouvera à propos.. 4

XXIV. Jouira la dite compagnie de toutes les mines et minieres, caps, golfes, ports,
havres, fleuves, rivieres,' isles, et isiots, étant dans l'étendue des dits pays concédés, sans
être tenue de nous payer pour raison des dites mines et minieres aucuns droits de' souerai-
neté, desquels nous lui avons fait don.

XXV. Pourra la dite compagnie faire construire des forts en tous les lieux qu'elle jugera
nécessaires, pour 'la défense du dit pays, faire fondre canons à nos armes, audessous desquel-
les elle pourra faire mettre celles que nous lui accordons ci après. Faire poudre, fondre. -
boulets,. forger armes, et lever gens de guerre dans le royaume, pour envoyer au dit pays,
en prenant notre permission en la forme ordinaire et accoutumée.

XXVI. La dite compagnie pourra aussi établir 'tels gouverneurs qu'elle jugera à pröpos,
soit dans la terre ferme, par provinces ou départements séparés, soit dans les dites isles -
quels. gouverneurs nous seront nommés et présentés par les directeurs de la dite epmpagni
pour leur être expédié nos provisions ; et pourra 'la dite compagnie ,les destituer toutes fois
et quantes que bon lui semblera et en établir d'autres en leur place, auxquels noùs f rons ,pa
reillement expédier nosjettres sans aucune difficulté, en attendant l'expédition des"-queilles,
ils pourront commander le tems de six mois ou un an au. plus sur les commissions des direc-
teurs.

XXVII. Pourra la dite compagnie armer et équiper en guerre tel nombre de vaisseaux
qu'elle jugera à propos, pour la défense des dits pays et sûreté du dit commerce, sur le-]iels
vaisseaux elle pourra mettre tel nombre de canons de fonte. que bon lui semblera, 'arborer
le pavillon blanc avec.les armes de France, et établir tels capitaines, officiers, soldat etra'
telots qu'elle trouvera bon, sans que les dits vaisseaux puissent être par nous employés soit
à Poccasion de quelque guerre ou autrement, sans le consentement de la dite compagnie

XXVIII. S'îrest fait aucune prise par. les vaisseaux «de la dite compagnie sur les ëeñé.
mis de I'état'dans les mers des pays concédés, elles lui appartiendront et .seront jugéespa
les offieiers qui seront établis dans le lieu les dits pays. où elles. pourront être mené lus
commodément, suivant les ordonnances de la marine, nous réservant sur icelles je droit de
PAmiral, lequel donnera-sans difficulté les 'commissions et congés poi- la sortie des dits vai
seaux des ports. de France.

c'
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XXIX. Pourra la dite compagnie traiter de paix et alliance en notre nom avec les rois
et princes des pays où elle voudra faire ses habitations de commerce, et convenir avec eux
des conditions et des traités qui seront par nous approuvés ; et en- cas d'insulte, leur décla-
rer la guerre, les attaquer et se défendre par la voie des armes.

XXX. Et en cas' que la dite compagnie fut troublée en la possession des dites terres et
dans le commerce par les ennemis de notre état, nous promettons de la défendre et assister
de nos armes et de nos vaisseaux à nos frais et dépens.

XXXI. Pourra la dite compagnie comme seigneurs haut-justiciers de touts les dits pays,
établir des juges et officiers partout où besoin sera, et où elle trouvera à propos de les dé-
poser et destituer, quand bon lui semblera, lesquels connoîtront de toutes affaires de justice,
police, commerce et navigation tant civiles que criminelles ; Et où il sera besoin d'établir
des conseils souverains, les officiers dont ils seront composés, nous seront nommés et pré-
sentés par les directeurs généraux de la dite compagnie'; et sur les dites nominations les
provisions seront expédiées.

XXXII. Pourra la dite compagnie prendre pour ses armes un écusson en champ d'azur,
semé de fleurs de lys, d'or sans nombre, deux sauvages pour support et une couronne tréflée;
lesquelles armes lui concédons pour s'en servir dans ses sceaux et cachets, et que nous lui
permettons de mettre et apposer aux édifices publics, vaisseaux, canons et partout ailleurs
où elle jugera à propos.

XXXIII. Seront les juges établis en tous les dits lieux, tenus de juger suivant les loix et
ordonnances du royaume, et les officiers de suivre et se conformer à la Coûtume de la pré-
vôté et vicomté de Paris, suivant laqualle les habitants pourront contracter sans que l'on
y puisse introduire aucune autre coûtume pour éviter la diversité.

XXXIV. Et pour favoriser, d'autant plus les habitants des dits pays concédés, et porter
nos sujets à s'y habituer, nous voulons que ceux qui passeront dans les dits pays, jouissent des
mêmes libertés et franchises que s'ils étoient demeurant en ce royaume, et que ceux qui
naîtront d'eux, et des sauvages convertis à la foi Catholique, Apostolique et Romaine soient
censés et réputés regnicoles et naturels françois, et comme tels, capables de toutes succes-
sions, dons, legs et autres dispositions, sans être obligés d'obtenir aucunes lettres de natu-
ralité, et que les artisans qui auront exercé leur art et métier au dit pays pendant dix années
consécutives, en rapportant, certificats des officiers des lieux où ils auront demeuré, atteEtés
des gouverneurs, et certifiés par les directeurs de la dite compagnie, soient réputés maîtres
de chefs d'ouvres en toutes les villes de notre royaume où ils voudront s'établir sans aucune
exception.

XXXV. Permettons à la dite compagnie de' dresser et arrêter tels statuts et réglements
que bon lui semblera pour la conduite et direction de ses' affaires, tant en Europe que dans
les dits pays concédés ; lesquels statuts et réglements nous 'confirmerons par lettres pa-
tentes, afin que les intéressés de la dite compagnie soient obligés de les observer selon leur
forme et teneur, sous les peines portées par iceux, que les contrevenants subiront comme
arrêt de cour souveraine.
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XXXVI. Tous différents entre les directeurs et intéressés en la'dite compagnie ou int-
ressés d'associés avec autres associés, pour raison des affaires d'icelle, seront jugés- à 1-
miable, par trois autres directeurs dont sera coirenu, et où les parties n'en voudroiént ei
venir, il sera nommé d'office, sur le champ, par les autres directeurs, pour juger l'affaire
dans le mois ; et où les dits arbitres ne rendroient leur jugement dans le dit tems, il en
sera nommé d'autres, afin d'arrêter par ce moyen la suite des procès et divisions qui pour-
roient arriver en la dite compagnie, auquel jugement les parties seront tenues d'acquiescer,
comme si c'étoit arrêt de cour souveraine, à. peine contre les contrevenants de perte de leur
capital qui tournera au profit de l'acquiesçant.

XXXVII. Et au regard des procès et difficultés qui pourroient nattre entre les direc-
teurs de la dite compagnie et les particuliers non intéressés pour raison des affaires d'icelle,
seront jugés et terminés par les juges consuls dont les sentences et jugements s'exécuteront
souverainement jusqu'à la somme de mille livres, et au-dessus de la dite somme par provision
sauf l'appel pardevant les juges qui en devront connoitre. .

XXXVIII. Et 'quant aux matières criminelles dans lesquelles aucun de la dite compagnié
sera partie, soit en demandant, ou défendant, elles seront jugées par les juges ordinaires,
sans que, pour quelque cause que ce soit, le criminel puisse attirer le civil, lequel sera jugé
comme il est dit ci-dessus.

XXXIX. Ne sera par nous accordé aucunes lettres.d'état, ni de répit, évocation ou sur
séance à ceuxqui auront acheté des effets de la compagnie, lesquels seront contraints a
payement de. ce qu'ils devront par, les voies et ainsi qu'ils. y seront obligés.

XL. Après les dites quarante années expirées, s'il n'est jugé à propos de dontinuer e
privilége du commerce, toutes les terres et isles que la compagnie 'aura conquises, habitées
ou fait habiter, avec les droits et dus seigneuriaux et redevances. qui seront dus par-les dits
habitants, lui demeureront à toute perpétuité en toute propriété, seigneurie et justice, pour
en faire et disposer ainsi que bon lui semblera, comme de son propre héritage, comme aussi
des forts, armes et munitions, meubles, ustencils, vaisseaux et marchandises qu'elle aura
dans le dit pays, sans pouvoir y être troublée, ni que nous puissions 'retirer les dites terr
et isles pour. quelque cause, occasion et prétexte que 'ce soit, à quoi nous avons renoncé des
à présent, à condition que la dite Compagnie ne pourra vendre les dites terres à aucuns
étrangers sans notre permission expresse.

XLI. Et pour faire connoitre à la dite Compagnie comme nous désirons la favorise ar
tous moyens, et contribuer de nos deniers à son établissement et à l'achat des vaisseaux et
marchandises dont elle a besoin pour envoyer au dit pays ; nous, promettons de fournir le.
dixième de tous les fonds qui seront faits par la dite Compagnie, et ce pendant quatre anées,.
après lesquelles la dite Compagnie nous, rendra la dite somme, sans aucuns intérêts ; et
cas que pendant les dites quatre années elle souffre quelque perte, en, la justifiant par les
comptes, nous consentons' qu'elle soit prise sur les -deniers que nous aurons avances s
mieux nous ne voulons laisser le dit dixième ainsi par nous avancé dans la caisâe de la dite
Compagnie, encore pour autres quatre années, le tout sans aucun intérêt pour e al i a
des dites huit années fait un compte général de tous les effets de la dite Compagnie , en
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cas qu'il -je trouve de la perte du fonds capital nous consentons que la dite perte. soit prise
sur le dixiéane et jusques à la concurrence d'icelui.

XLII. En attendant que la dite Compagnie soit entièrement form.e, ce qui ne peut être
qu'après le tems accordé à toutes personnes d'y entrer, ceux qui y seront présentement
intéressés, nommeront six d'entr'eux pour agir dans les aflires de la dite Compagnie et tra-
vailler incessamment à faire équiper les vaisseaux, et aux achats des marchandises qu'il
convient d'envoyer dans le dit pays ; auxquels directeurs ceux qui voudront entrer en la
dite Compagnie. s'adresseront ; et ce qui aura été géré et négocié par eux, sera approuvé.

XLIII. Toutes lesqueles conditions ci-dessus exprimées nous promettons exécuter de
notre part et faire exécuter partout où besoin sera et en faire jouir paisiblement la dite
Compagnie, sans que pendant le temps de la dite concession il puisse y être apporté aucune
diminution, altération ni clangement.

Si donnons en mandument à nos amez et féaux conseillers les gens tenans notre Cour de
Parlement et Chambre des Comptes à Paris, que ces présentes ils fassent lire, publier et
régistrer, et le contenu eu icelles garder et observer selon sa forme et teneur, sans souffrir
qu'il y soit contrevenu en aucuite sorte et manière que ce soit, car tel est notre plaisir. Et
afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre notre scel à ces
dites présentes, sauf en autre chose notre droit et l'autrui en toutes.

Donné à Paris au mois de mai l'an de grâce mil six cent soixante et quatre, et de notre
règne le vingt-deuxième.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas, Par le Roi,

DE LIONNE.

Et à côté visa SEC'UIER, et scellé du grand sceau de cire verte en lacs de soie rouge et.
verte.

EDIT DU ROI

Portant révocation de lu Compagnie dcs Indes Occ(dentales et union au domaine de
la couronne, des terrcs, isles, pays et droits de la dite Compagnie ; avec permis-
sion à tous les sujets de Sa Majesté d'y trafiquer, 4-c., du mois de décembre 1674.

[Decembre 1674, tiré des Mémoires des commissaires nommés par les Rois de France et
d'Angleterre. Tom. 11. Page '479.]

Louis PAR LA GRACE DE DIEU, Roi DE FRANCE ET DE NAVARRE,

A tous présens et à venir, salut.

La situation de notre royaume, entre la mer Océane et la Méditerranée, facilitant Pen-
lévement et la.décharge des marchandises de toutes espéces, a donné ieu à plusieurs entre-



prises pour le comnirce des, pays élôignés ; mais quuique le succès n'ait pas toujours
répondu à l'attente que Pon en avoit, parceque la plûpart des armements se faisant par des
particuliers, ils n'étoient pas soutenus des forces nécessaires pour y réussir ; nous au ions
été invités, par Palfection que nous avons pour nos peuples, d'entreprendre de nouveau -
commerce dans les isles et dans les terres fermes de l'Amérique, pour conserver à nos sujets
les avantages que leur courage et leur industrie leur avoient acquis, par la découverte-d'urle
grande étendue de pays en cette partie du monde, dont les étrangers tiroient tout le profit,
depuis soixante ans, pour cet effet, nous avons par nos Lettres eni forme d'Edit du mois de
mai mil six cent soixante et quatre, formé une Compagnie des Indes Occidentales, à
laquelle nous avons accordé, à l'exclusion de toutes autres, la faculté de faire seule com-
merce, durant quarante ans, dans la terre ferme de l'Amérique, depuis la Rtivière des
Amazones jusqu'à celle d'Orenoc, dans les isles appellées Antilles,.Canada ou Nouvelle
France, l'Acadie, dans les isles de Terreneuve et autres, depuis le nord du Canada jusqu'à
la Virginie et Floride, ensemble dans la Côte d'Afrique, depuis le Cap Verd jusqu'au Cap
de Bonne Espérance, tant et si avant que la compagnie pourroit s'étendre dans les terres.
Ce- dessein également utile et glorieux a eu le succès que nous pouvions espérer, et cette -

compagnie s'est mise heureusement en possession des terres que nous lui avons concédées
et ces pays, qui sont d'une vaste étendue, sont habités à présent de plus de quarante-cinq
mille personnes, qui sont gouvernées par deux de nos lieutenants généraux en nos armées
par huit gouverneurs particuliers, et par quatre conseils, qui jugent souverainement et en -

dernier ressort. Plusieurs droits utiles, qui produisent un revenu très considérable, y ont été
établis: et ce commerce occupe aujourd'hui près de cent navires françois, deuis cinquante
jusqu'à trois cents tonneaux de port, ce qui donne de l'emploi à grand nombre de pilotes,
matelots, canoniers, charpentiers et autres ouvriers, et produit le débit et consommationdes
denrées qui croissent et se recueillent en notre royaume. Cependant comme nous avons
bien su que les difficultés qui se sont présentées, dans l'établissement de cette compagnie,
l'ont 'engagée à de très grandes et nécessaires dépenses, à cause de la guerre qu'elle a été
d'abord, obligée de soutenir contre les Anglois: Nous. aurions bien voulu nous informer de
l'état présent de ces affaires, et par les comptes qui ont été arrêtés par nos ordres, nous
avons reconnu qu'elle est -en avance 'de trois millions cinq cent vingt-trois mille livres. Et
bien que la compagnie put se dédommager à l'avenir de cette avance, tant par son com-
merce que par la possession de tant de pays, où elle jouit déjà de plusieurs revenus qúi
augmenteront tous les jours, à mesure que le pays se peuplera: néanmoins comme nous
avons jugé que la plûpart de ses droits et de ses revenus conviennent mieux à la preire
puissance de l'état qu'à une compagnie qui doit tâcher à faire promptement valoir ces avances
pour Putilité des particuliers qui la composent, ce qu'elle ne pourroit espérer qu'après un
fort liongtems ; et qu'aussi nous avons sû que les particuliers 'intéressés en la dite compage
qui craignoient de s'engager en de nouvelles dépenses, eussent souhaité que nous eussions'
voulu les rembourser de' leurs avances et de leur fonds capital, en prenant sur nous lès soins
de la continuation de cet établissement, et en acquérant à notre couronne tous ces droits en
l'état qu'ils sont: nous avons reçu volontiers la proposition, et fait .examiner, par des cm-
missaires de notre conseil, les affaires de 'cette compagnie depuis son établissenment-
jusqu'au trente et un décembre mil six cent soixante et treize. Et par la .discússion
exacte qu'ils ont faite de ces rêgistres et de ces comptes, ils ont reconnu que les actions
des particuliers qui sy étoient' intéressés volontairement, montoient à la somme de douze
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gens quatrevingt-dix-sepi mille cent qiatreviiigt-cinq livres ; au remboursement desquelles
nous avons fait pourvoir, savoir, des deniers et effets appartenant à la compagnie, de: la
somme d'un million quarante-sept mille cent quatrevingt-cinq -livres, et des deniers de notre
trésor royal, deux cents cinquante mille livres.

En conséquence du quelpayement, le capitalde leurs actions a été.entièrement remboursé,
outre deux répartitions qui ont été ci-devant faites à leur profit, à raison de quatre pour
cent, nonobstant la perte sur le fonds capital de trois millions cinq cents vingt trois' mille
livres que nous avons bien voulu suppdrter entièrement : au moyen de quoi les particuliers
se trouvant remboursés de ce qui leur pouvait appartenir, nous avons résolu de remettre en
nos mains et réunir à notre domaine tous les 'fonds des terres par nous concédées à la com-
pagnie, (y compris la part restante au sieur Houel en la propriété et seigneurie .de l'Isle de
la Guadeloupe) avec les droits tant seigneuriaux que de capitation, de poids, et autres qui
se levent à son profit, en conséquence des cessions et transports, que les directeurs et com-
missaires de la dite compagnie nous ont fait, suivant le contrat passé entr'eux et les sieurs
Colbert, conseiller ordinaire en notre conseil royal, contrôlleur général de nos finances, Pon-
cet et Pussor, aussi conseiller en notre dit conseil royal, Hotman' intendant de nos finances,
que nous avons commis et député à cet effet ; et pour faire connoitre en quelles considéra-
tions nous avons ceux qui s'engagent en de pareilles entreprises, qui tournent à l'avantage de
nos états ; comme aussi pour donner dès à présent liberté à tous nos sujets de faire le com-
merce dans les pays de l'Amérique, chacun pour son compte, en prenant seulement les passe-
ports et congés ordinaires, et contribuer par ce moyen au bien et avantage de nos peuples.
A ces causes, de l'avis de notre conseil et de notre certaine science, pleine puissance et au-
torité royale, nous avons révoqué, éteint. et supprimé, révoquons,, éteignons et supprimons la
compagnie des Indes Occidentales, établie par notre édit du mois de mai mil six cent soixante
et quatre. Permettons à tous.nos sujets d'y trafiquer, ainsi que dans tous les autres pays de
notre obéissance, en vertu du remboursement fait aux intéressés, et de la cession, transport.
et délaissement faits à notre profit par les directeurs et conmissaires de la compagnie, et ac-
ceptés par les dits sieurs Colbert, Poncet, Pussor et Hotman, suivant les contrats passés
pardevant Le Bouf et Beaudry notaires, 'ci-attachés, sous le contrescel de 'notre. chancel-
lerie. Nous avons uni et incorporé, unissons et incorporons au domaine. de notre couronne
toutes les terres et pays (y compris la part restante au dit sieur Houel, en la propriété et
seigneurie de la Guadeloupe,) qui appartenoient à la dite compagnie, tant au moyen des
concessions que nous lui avons faites par l'édit de son établissement, qu'en vertu des con-
trats d'acquisition ou autrement ; savoir, les pays de la terre ferme de l'Amérique depuis la
Rivière des Amazones jusqu'à celle d'Orenoc, et isles appellées Antilles, possédées par les
François ; le Canada ou la Nouvelle' France, l'Acadie, l'Isle de Terreneuve, et autres- isles
de terre ferme, depuis le nord du dit pays de Canada jusqu'à la Virgine et à la Floride, en-
semble la côte d'Afrique depuis le Cap Verd jusqu'au Cap de Bonne Espérance, et la pro-
priété du fort et habitation du Sénégal, commerce du Cap Vert et rivière de Gambie, pour
être les fonds régis ainsi que les autres fonds et domaines de notre couronne, et les droits
domaniaux, de capitation, de poids, d'entrée, de sortie, ensemble ceux de cinquante sols
pour eent pesant de sucres et cires entrant dans la ville de. Rouen unis à nos fermes, cha-
iun selon leurs qualité et nature ; et être perçus. dans les temps et en la manière qu'il sera
par nous ordonné, à commencer la jouissance du revenu des dits pays, terres et droits au
premier de janvier de l'année mil six cent quatrevingt-un seulement, attendu que nous avons
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laissé et abandonné ses dettes actives et les revenus pendant six années, pour acquitter lèe
dettes restantes de la dite compagnie, suivant qu'il est plus amplement porté par Parrtretren-
du ce jourd'hui en notre conseil. Et en conséquence voulons que ceux qui seront par nious
nommés et préposés pour l'administration, régie des dits revenus et acquittement des dites
dettes, ne soient tenus de compter de leur dite administration en notre chambre des comptes
ni ailleurs que pardevant les commissaires de notre conseil,. qui seront à cet effet par nous
députés, attendu que la régie et administration des dits revenus et acquittement des dites
dettes, n'est qu'une suite des affaires et dissolution de la dite compagnie, et qui ne regarde
en aucune manière nos intérêts. En conséquence des comptes de la. dite compagnie, vûs
et examinés par les sieurs Hotman et Le Vayer, commissaires par nous députés, nous avons
approuvé, confirmé, ratifié et validé, approuvons, 'confirmons, ratifions et validons toutes les
délibérations, orlonnances, jugements,: ordres, mandements, commissions, établissements,
graces, concessions, baux à ferme et tous autres actes généralement faits jusques à ce jour
par les directeurs et commissaires de la compagnie, ses agents généraux, secrétaires,
commis, procureurs, caissiers et tous autres ses officiers tant sur les lieux qu'en France,-
même la levée des droits de passeports délivrés par la compagnie, et les droits d'expédition
d'iceux.

Avons aussi déchargé et déchargeons tous les directeurs et commissaires, procureurs, secré-
taires,' caissiers, teneurs de livres ou régistres, commis, officiers et autres de leur adminis-
tration, gestion ou commission, à la réserve des commis particuliers des isles, et autres rede-
vables . pour les dettes de leurs. comptes, leurs* veuves, enfants, héritiers et bien tenants,
ensemble, de toutes les saisies faites en leurs mains, pour quelque cause que ce puisse être,
nonobstant les contraventions qui pourroient avoir été faites aux Edits et Réglements par
nous. faits pour l'établissement, conduite et administration des affaires de la Compagnie, et
aux Statuts et Règlements particuliers d'icelle ; faisant très expresses. défenses à tous nos
officiers et autres personnes d'intenter, pour' raison de ce, aucune action ni demande:
comme aussi nous avons validé, approuvé et confirmé, , validons, approuvons et confirmons
les concessions des terres accordées par les, directeurs, leurs agents et procureurs, les
ventes particulières qui ont été faites d'aucunes habitations, magasins,- fonds et héritages
dans' les pays par nous concédés, ensemble les remises et composition des dettes actives e
passives, qui peuvent avoir été faites par les. directeurs, leurs commis et officiers ; comme
aussi Pengagement des habitations du Sénégal, commerce du 'Cap Vert, et rivière de
Gambie, aux termes et conditions portés par le contrat passé par les directeurs et commis-
saires de la Compagnie, le huit novembre mil six cent soixante et treize, confirmé par arrêt
de notre conseil du onze du même mois'; et attendu les' dits comptes rendus, dont tous les
régistres et pièces justificatives ont=été rapportés et remis au greffe de notre conseil, nous
déchargeons pareillement les 'directeurs, commissaires, agents généraux, commis, caissiers
et officiers, de rendre aucuns, comptes à nos Chambres des Comptes, à cause des deniers de
notre trésor, ceux de nos fermes et taxes de la Chambre de Justice par nos ordres, fou'rnis
aux caissiers de la Compagnie, vû ceux qui ont été' rendus'à la Compagnie, 'depuis examinés
par les commissaires de notre Conseil ; sans préjudicier néanmoins aux droits des créancieris
légitimes de la Compagnie, et au remboursement du dit Sieur Houe], à cause de ce qui lui
reste en lIsle de la. Guadeloupe, à quoi et aux dites dettes il sera par nous pourvû en notre
dit Conseil. -Comme aussi en conséquence de Pextinction, suppression et révocation de la
Compagnie, nous nous chargeons de' pourvoir ainsi qu'elle faisoit, aux' lieux ou elle étoit
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obligée à la subsistance des curés, prêtres et autres ecclésiastiques, à l'entretien et répa-
ration les églises, ornemens et autres dépenses nécessaires pour le service divin, et il sera
par nous pourvu de personnes capables pour remplir et desservir les cures. Voulons aussi
que les 'gouverneurs généraux et particuliers, et leurs lieutenants soient ci-après pourvus
de plein droit par nous, et nous prétent le serment, ainsi que ceux des provinces et des

places de notre. royaume : que la justice y soit rendue en notre nom par les officiers qui
seront par nous pourvus ; jusqu'à ce, pourront tous les offliciers de la compagnie continuer
aussi en notre nom les fonctions de leurs oflices et charges en vertu des présentes lettres,
sans rien innover, quant à présent, à P'établibsement des conseils et tribunaux qui rendent la
justice, sinon dans* le nombre des- conseillers des conseils souverains de la- Martinique et
Guadeloupe, qui ne sera que de dix au plus à chaque isle, et ce, des premiers et principaux
officiers des dites isles, jusqu'à ce qu'autrement y ait été par nous pourvû, comme aussi à
l'égard du siége de la prévôté et justice particulière de Québec, que nous avons éteint et
supprimé, éteignons et supprimons: voulons et ordonnons que la justice y soit rendue par
le conseil en première instance, ainsi qu'elle l'étoit auparavant l'établissement de la com-'
pagnie, et de l'édit du mois de mai mil six cent soixante et quatre. Si donnons à nos amez
et féaux conseillers, les gens tenant notre cour de parlement et chambre des comptes à
Paris, que notre présent édit ils aient à faire lire, publier et régistrer, et le contenu 'en
icelui garder et observer, selon sa forme et teneur, nonobstant tous édits, déclarations,
arrêts et autres choses à ce contraires, auxquels nous avons dérogé et dérogeons : car tel
-est notre plaisir; et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre
-notre scel à notre présent édit.

Donné à- St. Germain en Laye, au mois de décembre, l'an de grâce mil six cent soixante
et quatorze et de notre règne le trente-deuxième.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas, Par le Roi,

COLBERT.
Et ensuite visa

DALIGRE.

Pouvoir de Messieurs De Frontenac et Duchesneau pour donner des Concessions.

[15 avril 16 7 6.-Ins. Cons. Sup. Rég. A. Fol. 64. RO.]

Louis, PAR LA GRACE DE DIEU, Roi DE FRANCE ET DE NAVAiRRE :

A nos chers et bien amez les sieurs comte de Frontenac, notre lieutenant général en Canada
ou Nouvelle France, et Duchesneau intendant de la justice, police et finances au 'dit.
pays, salut.

Etant nécessaire de pourvoir à la concession des nouvelles terres, aux habitants actuelle-
ment demeurants au dit pays, ou ceux qui pourront s'y transporter de- notre part pour s'y
habituer, nous vous avons donné' et donnons pouvoir par ces présentes, signées denotre



main, conjointement pour donner les concessions des terres tant aux anciens habitans du
dit pays qu'à ceux qui s'y: viendront habituer de nouveau, à condition'que les dites conces-
sions nous" seront, représentées dans Pannée de leur date pour être- confirmées, autre-
ment et à faute de ce faire, le dit tems passé, nous- les déclarons dès à présen nules
Voulons de plus que les dites concessions ne soient accordées qu'à condition de défricher
les terres et les mettre en valeur dans les six années prochaines et consécutives, autrcneiet
elles demeureront nulles,.et que vous ne les pourrez accorder que de proche en proch
contiguës aux concessions qui ont été faites ci-devant, 'et qui sont dfrichées. De ce faire
vous dornons pouvoir et :mandement spécial. Et afin que -ce soit chose ferme et stable 
toujours, nous avons fait mettre notre scel à ces présentes.

Donné au camp de Heurtebise près Valenciennes, le vingtième jour de mai, l'and
mil six cent soixante-et seize, et de notre régne le trente-quatrième.

(Signé) . OJI

Et plus bas, Par le Roi,
COLBERT.

Et scellé en queue' de' cire jaune.

Régistré pour être exécuté suivant l'arret de ce jour, à Qî,ebec, le dix neuf octobre m
\ix cent soixante et seize.

(Signé) BECQUET.

[Août 1717.-Ins. Cons. Sup. Reg. E. Folio 7.]

Lettres Patentes porur l'établissemrent d'une Compagnic de Comrmercc, sous, le nomde
Compagnie d'Occident.

LOUIS, PAR LA GRACE DE DIEU, Roi DE FRANCE ET DE NAVARRE;

A tous présens et à venir, salut.

Nous avons depuis notre avènement à la couronne, travaillé utilement à rétabli n
ordre dans nos finances, et 'à réformer les abus. que les longues guerres avoient donné'-o.ca-
sion d'y introduire, et nous n'avons pas eu moins d'attention au rétablissement d'un commerce
de nos sùjets, qui 'contribue autant à leur bonheur; que la bonne 'administratio d
finances, mais par la connoissance que nous avons pris de"l'état de nos colonies, . situé.es;dans s'
la- partie Septentrionale de 'l'Amérique, nous: avons reconnu qu'elles avoient d'autar lus
besoin de notre protectibn, que le sieur Antoine Crozat, auquel le feu roi notre très honor
seigneur' et bisayeul, avoit accordé, par ses lettrespatentes du mois de septembre de' ann ée
1712, le privilége du commerce exclusif dans notre gouverniement de làLouisiane -nons a
très humblement fait supplier de trouver bon qu'il nous le remit, ce que nous luivo
accordé:" par 'arrét (e 'n otre coiseil, du 'vingt-troisième dû présent mois d'aoûtget-que le
traité fait avec les sieurs'Aubert, 'Neret et Gayot le dixième may, .1706, pour la traite'du



-Castor du Canada, doit expirer .à la fin de la présente année ; Nous avons jugé qu'il étoit.
nécessaire, pour le 'bien de notre service et l'avantage de ces deux colonies, d'établir une
compagnie en état d'en soutenir le commerce, et de faire travailler aux différentes cultures
et plantations qui s'y peuvent faire, à ces causes, et autres à ce nous mouvant, de l'avis- de
notre très cher et très' amé oncle le due d'Orléans, régent, petit-fils de France,. de notre
très cher et très amé cousin le duc de Bourbon, de notre très cher et très amé' cousin le
prince de Conty, prince de notre sang, de notre très cher et très amé oncle le duc de Mayne,
de notre très cher et très amé oncle le. comte de Soulange, prince légitime, et autres pairs
de France, grands et notables personnages de notre royaume, et de notre certaine science,
pleine puissance et autorité royale, nous avons dit, statué et ordonné, disons, statuons et
ordonnons, voulons et nous plait:

. Qu'il soit formé en vertu des présentes, une compagnie de commerce, sous le nom de
Compaguie d'Occident, dans laquelle il sera- permis à tous nos sujets, de quelque rang et
qualité q'ils puissent être, même aux autres compagnie formées, ou à former, et aux corps
et communautés, de prendre intérêt pour telle somme qu'ils jugeront à propos, sans que pour
raison des dits engagements ils puissent être réputés avoir dérogé à leurs titi-es, qualités et
noblesse, notre intention étant qu'ils jouissent du bénéfice liorté aux édits des mois- de mai
et. août 1664,, août 1669 et décembre 1701, que nous voulons être exécutés suivant leur
forme et teneur.

Il. Accordons à la dite compagnie le droit de faire seule, pendant l'espace de vingt-cinq
années,' à commencer du jour de l'enrégistrement des présentes, le commerce dans notre
province et gouvernement de la Louisiane, et le privilége le recevoir, .à 'l'exclusion de tous
autres dans notre colonie de Canada, à commencer du premier janvier 1718, jusques et
compris le dernier décembre 1742, tous les castors'gras et secs que les habitants de la dite
colonie auront traités, nous réservant de rLéglér sur les mémoires qui nous seront envoyés
du dit pays, les quantités. des dites différentes espèces de castor que la compagnie sera
tenue de recevoir chaque année des habitants de Canada, et les prix auxquels elle sera tenue
de les leur payer.

III. Faisons défenses à tous nos autres sujets de faire aucun commerce dans l'étendue
du gouvernement de la Louisiane pendant le temps du privilége de la compagnie d'Occident,
à peine de confiscation des nmarchandises et des vaisseaux; n'entendons cependant, par ces dé-
fenses, interdire aux habitants le commerce qu'ils peuvent faire dans la dite colonie, soit
entr'eux soit avec les sauvages.

IV. Défendons pareillement à tous nos sujets d'acheter aucun castor dans l'étendue du
gouvernement de Canada, pour le transporter dans not-e royaume, à peine de confiscation
du dit castor, au profit de la compagnie,. même des vaisseaux, sur lesquels il se trouvera em-
barqué ; le commerce du castor restera néanmoins libre dans lintérieur de la colonie, entre
les négociants et les habitants qui pourront continuer à vendre et acheter'des castors comme
ils. ont toujours fait.

V. Pour donner moyen à la dite compagnie d'Occident de faire un établissement solide,
et la mettre en état d'exécuter toutesles 'entreprises qu'elle pourra former, nous lui avons



donné, octroyé et concédé, donnons, octroyons et concédons par ces présentes à perpétuité
toutes les terres,"côtes, ports, havres et isles qui composent notre province de la Louisiane
ainsi et dans la même étendue que nous l'avions donné au sieur Crozat par nos lettres pa
tentes du quatorzième septembre 1712, pour en jouir en toute propriété, seigneurie'et jus
tice, ne nous réservant autres droits, ni devoirs, que la seule foi et homninge lige, gåe la
dite compagnie sera tenue de.nous rendre et à nos successeurs rois à chaque mutation de roi,
avec une couronne d'or du poids de trente mares.

VI. Pourra la dite compagnie, dans le dit pays de sa concession, traiter et faire alliance,
en notre nom, avec toutes les nations du pays, autres que celles dépendantes des atres
puisances de l'Europe, et convenir avec.elles des conditions qu'elle jugera à propos pour s'y
établir et faire son commerce de gré à gré, et en cas d'insulte, elle pourra leur déclarer la
guerre, les attaquer ou se défendre par la voie des armes, et traiter de paix et de trôves
avec elles.

. VII. La propriété des mines et minières que la 'dite compagnie fera ouvrir pendant le
temps -de son privilége, lui appartiendra incommutablement, sans être tenue de nous payer
pendant le dit temps, pour raison des dites mines et minières, aucuns droits de souveraineté,
desquels nous lui avons fait et faisons don par ces présentes.

VIII. Pourra la dite compagnie vendre et aliéner les terres de sa concession, à tels cens
et rentes qu'elle jugera à propos, même les accorder en franc aleu, sans justice ni seigneu-
rie ; n'entendons néanmoins qu'elle puisse déposséder ceux. de nos sujets, qui sont déjà établis
dans le pays de sa concession, des terres qui leur ont été concédées, ou de celles que, sans
concession, ils auront commencé à mettre en valeur. Vou!ons que ceux d qui
n ont point de brevets ou lettres de nous, soient tenus de prendre des concessions. delacom
pagnie pour s'assurer de la propriété des terres dont ils jouissent, lesquelles concessions leur,
seront données gratuitement.

IX. Pourra la dite compagnie faire construire tels forts, châteaux et places qu'elle jugera
nécessaires, pour la défense des pays que nous lui concédons, .y mettre des garnisons et,
lever des gens-de guerre dans notre royaume en prenant nos 'permissions en la forme ordi-
naire et accoutumée.

X. La dite compagnie pourra aussi établir .les gouverneurs, officiers majors et autres,
commander les troupes qu'elle jugera à propos, lesquels gouverneurs et ofliciers majors nous
seront présentés par les directeurs de la compagnie, pour leur être expédié nos provisions
et pourra la dite compagnie les destituer toutes et quantes fois que bon: lui semblera, e en
établir d'autres en leur place, auxquels nous ferons pareillement. expédier nos lettres sans
aucune difficulté, en attendant l'expédition desquelles, les -dits oéfFciers pourront coàmnder -

pendant le -temps de six mois, ou un an au plus, sur les commissions des directeurs 'e sent
tenus -les gouverneurs et officiers majors de nous prêter serment de fidélité.

XI. Permettons à ceux de nos officiers militaires qui sont présentement dans'notre gu-
vernement de-la Louisiane, et qui voudront y demeurer, de môme ru'à ceux qui oudront y
passer sous notre bon plaisir, pour y servir en ziité de capitaines ou subalternes, dy servir



sur les comnmissious du la compagniie, sans que, pour raison de ce service, ils perdent les
rangs et grades qu'ils peuvent avoir actuellement, tant dans notre -marine que dans nos
troupes de terre, voulant que sur les permissions que nous leur cy accorderons, ils soient
censés et réputés étre toujours à notie service. Et nous leur tiendrons compte de ceux
qu'ils rendront à la dite compagnie, comme s'ils nous les rendoient à nous-mômes.

XIlI. Pourra aussi la dite compagnie armer et équiper en guerre autant de vaisseaux
qu'elle juger a nécessaires pour l'augmentation et sûreté de ·son commerce, sur lesquels elle
pourra mettre tel nombre de canons que bon lui semblera, et arborer le pavillon sur Parrière
et au beaupré, et non sur aucun (les autres mâts, et elle pourra aussi faire fondre des canons
à nos armes, au dessous desquelles elle mettra celles que nous lui accorderons ci-après.

XIII. Pourra la dite compagnie, comme seigneurs hauts justiciers des pays de sa con-
cession, y établir des juges et olliciers partout où besoin sera, et où elle trouvera à propos,
de les déposer et destituer quand bon lui semblera, lesquels connoîtront (le toutes affaires de
justice, police et commerce, tant civiles que criminelles, et où il sera. besoin d'établir des
conseils souverains, les ofliciers dont ils seront composés nous seront nommmés et présentés
par les directeurs généraux de la dite compagnie, et sur les dites nominations, les provisions
leur seront expédiées.

XIV. Les juges de l'amirauté qui seront établis dans le dit pays de la Louisiane, auront
les mômes fonctions, rendront la justice dans la méme forme, et connoîtront des mêmes af-
faires, dont la connoissance leur est attribuée, tant dans notre royaume que dans les autres
pays soumis à notre obéissance, et seront par nous pourvus sur la nomination de l'amiral de
France.

XV. Seront les juges établis'en tous les dits lieux, tenus de juger suivant les loix et. or-
donnances du roy mme, et se conformer à la Coutmo (le la prévôté et vicomté de Paris, sui-
vant laquelle les habitants pourront contracter, sans que l'on puisse introduire aucune autre
coutume, pour éviter la diversité.

XVI. Tous les procès qui pourront naître en France entre la compagnie et les particu-
liers, pour raisons et affaires d'icelle, seront terminés et jugés par les juges consuls à Paris,
dont les sentences s'exécuterot en dernier ressort, jusqu'à la somme de cent.cinquante
livres, et au-dessus par provision, sauf l'appel en notre cour de Parlement de Paris, et
quant aux ·matières criminelles dans lesquelles la compagnie sera partie, soit en deian-
dant, soit en défendant, elles seront jugées par les juges ordinaires, sans que le criminel
puisse attirer le civil, lequel sera jugé comme il est dit ci-dessus.

XVII. Ne sera par nous accordé aucune lettre d'état ni de repy, évocation ni sur-
séance à ceux qui auront acheté des effets de la compagnie, lesquels seront contraints au
payement de ce qu'ils devront par les voies et ainsi qu'ils y. seront obligés.

XVIII. Nous promettons à la dite compagnie de la protéger et défendre, et d'employer
la force de nos armes, s'il est. besoin, pour la maintenir dans la liberté entière de son com-
merce et navigation, et de lui faire faire raison de toutes injures et mauvais traitements, en
cas que quelque nation voulut entreprendre contre elle.
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NiX. Si aucuns des directeurs, capitaines de vais.seaux, odliciers, commis ou employés
actuellement occupés aux ad'aires le la compagnie, étoient pris par les sujets des princes et
états avec lesquels nous pourrions être en guerre, nous promettons de les faire retirer ou
échanger.

XX. Ne pourra la dite compagnie su servir pour son commerce d'autres vaisseaux que
ceux à elle appartenants, ou à nos sujets, armés dans les ports du notre royaume, d'équi-
pages françois, où ils seront tenus de faire leurs retours, n'y faire partir les dits vaisseaux
des pays -de sa concession pour aller à la côte de Guinée directement, sous peine. d'être
déchue du présent privilége, avec confiscation des vaisseaux et des marchandises dont ils
seront chargés.

XXL Permettons aux vaisseaux de la dite compagnie, même à ceux de nos sujets qui
auront permission d'elle ou de ss directeurs, de courir sur les vaisseaux de nos sujets qui
viendront traiter dans les pays à elle concédés, en contravention de ce qui est porté par les
présentes, et les prises seront'jugécs conformément au réglement que nous ferons à ce sujet.

XXII. Tous les efTets, marchandises, vivres et munitions qui se trouveront embarqués
sur les vaisseaux de la compagnie, seront censés et réputés lui appartenir, à moins qu'il ne
paroisse par des connoissements en bonne forme, qu'ils ont été chargés à fret par les ordres
de la compagnie, ses diremAteurs ou préposés.

XXIII. Voulons que ceux de nos sujets qui passeront dans les pays concédés à la dite
compagnie, jouissent des mêmes libertés et franchises que si ils étoient demeurants dans
notre royaume, et que ceux qui y naîtront des habitants françois du 'dit pays, et môme des
étrangers européens, faisant profession de la' Religion Catholique, Apostolique et Romaine,
qui pourront s'y établir, soient censés et réputés régnicoles, et comme tels capables de-
toutes successions, dons, legs, et autres dispositions, sans être obligés d'obtenir aucunes
lettres le naturalité.

XXIV. Et pour favoriser ceux le nos sujets qui s'établiront dans les dits pays, Nous les
avons déclarés et déclarons exempts, tant que durera les priviléges de la 'compagnie, de
tous droits, subsides et impositions, telles qu'elles puissent être, tant sur les personnes et
esclaves que sur les marchandises.

XXV. Les denrées et marchandises que la dite compagnie aura destinées pour les pays
de sa concession, et celles dont elle aura besoin pour la construction, armement et avitaille-
ment de ses vaisseaux, seront exemptes de tous droits, 'tant à nous appartenants qu'à nos.
villes, tels qu'ils puissent être, 'mis et à mettre, tant à l'entrée qu'à la sortie, et encore
qu'elles sortissent de l'étendue d'une de nos fermes pour entrer dans une autre, ou d'un de
nos ports pour. être transportées dans un autre où se fera l'armement, à la charge 'que ses
commis ou préposés donneront leurs soumissions de rapporter dans dix-huit mois, à compter
du jour d'icelles, certificat de la décharge 'dans les pays pour lesquels elles auront été:des-
tinées, à peine en cas de contravention de payer le quadruple des droits, Nous réservant de
lui donner un plus long délai dans les cas et occurrences que nous jugerons à propos.

XXVI. Déclarons pareillement la dite compagnie exempte des droits de péage, traverses'
passages et autres impositions qui se -perçoivent à notre profit ès rivières de Seine et.de



Loire, sur les futailles vuides, bois marin et bois à bâtir, vaisseaux et autres marchandises
appartenants à la dite compagnie, en rapportant par les voituriers et conducteurs des certi-
ficats de deux de ses ilirecters.

XXVII. En cas que la dite corhipagnie soit obligée pour, le bien de son commerce de tirer
des pays étrangers quelgnes marchandises pour les transporter dans le pays (le sa concession,
elles seront exemptes de tous droits d'entrée et de sortie, à la charge qu'elles seront dépo-
sées dans les magasins -de nos douanes, ou de ceux de la dite compagnie, dont les commis des
fermiers généraux de nos fermes et ceux de la dite compagnie auront chacun une clef, jusqu'à
ce qu'elles' soient chargées dans les vaisseaux de la compagnie qui sera tenue de donner sa
soumission de rapporter clans dix-huit mois, à compter du jour de la signature d'icelles, cer-
tiicats de leur décharge és dits pays de sa concession, à peine. en cas de contravention, de
payer le quadruple des droits ; Nous réservant, lorsque la compagnie aura besoin de tirer des
dits pays étrangers quelques marchandises dont l'entrée pourroit être prohibée, de lui en
accorder la permission, si nous le jugeons à propos, sur les états qu'elle nous en présentera.

XXVIII. Les marchandises que la dite compagnie fera apporter dans les ports de notre
royaume pour son compte des pays de sa concession, ne payeront pendant les dix premières
années de son privilége, que la moitié des droits que de pareilles marchandises venant des
isles et colonies françoises de l'Amérique doivent payer, suivant notre réglement du mois
d'avril dernier ; et si la dite compagnie fait venir les dits pays de sa concession d'autres
marchandises que celles qui viennent des isles et colonies françoises de l'Amérique comprises
dans 'notre dit réglement, elles ne payeront que la moitié des droits que payeroient d'autres
marchandises de même espèce et qualité venant des pays étrangers, soit que les dits droits
nous appartiennent ou ayent été par nous aliénés à des particuliers ; et pour le plomb, le
cuivre et les autres métaux, nous avons accordé et accordons à la dite compagnie, lexemp-
tion entière de teus droits mis et à mettre sur iceux, mais si la dite compagnie prend des
marchandises à fret sur ses vaisseaux, elle sera tenue d'en faire faire la déclaration aux
bureaux de nos fermes, par les capitaines, dans la forme ordinaire, et les dites marchandises
payeront les droits en entier. A l'égard des marchandises que la dite compagnie fera appor-
ter dans les ports de notre royaume, dénommés en Particle 15 du réglement du mois d'avril
dernier, ou dans ceux de Nantes, .Brest, Morlaix et St. Malo, pour son compte, tant 'des
pays de sa concession, que des isles françoises de l'Amérique, provenant de la vente des-
marchandises du crû de la Louisiane,' destinées à être portées dans les pays étrangers,
elles seront mises 'en dépôts dans les magasins des douanes des ports où elles arriveront, ou
dans ceux de la compagnie, en la forme ci-dessus prescrite, jusqu'à ce qu'elles soient enle-
vées, et lorsque les commis de la dite compagnie voudront les envoyer dans les pays étran-
gers par mer ou par terre, par transit, ce qui ne se pourra que par les bureaux désignés par
notre dit règlement du mois d'avril dernier, ils seront tenus de prendre des acquits à caution,
portant soumission de rapporter dans un· certain temps certificat du dernier bureau de sortie,
qu'elles y auront passé, et un autre de leur décharge dans les pays étrangers.,

XXIX. Si la compagnie fait construire des vaisseaux dans les pays de sa concession, Nous
voulons bien, lorsqu'ils arriveront dans les ports de notre royaume pour la première fois, lui
faire payer, par forme de gratification sur notre trésor royal, six livres par tonneau pour
les vaisseaux du port de deux cents tonneaux et au-dessus, et neuf livres aussi par ton-
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neau pour ceux de deux cents cinquante tonneaux et au-dessus, et ce en rapportant des cer-
tificats des directeurs de la compagnie aux dits pays, comme les dits navires y auront été
construits.

XXX. Permettons à la dite compagnie de donner des permissions particulières à des
vaisseaux de nos sujets, pour aller traiter dans les pais de sa concession à telles conditions
qu'elle jugera à propos, et voulons que. les dits vaisseaux, munis des permissions de la dite
compagnie, jouissent des mêmes droits, priviléges et exemptions que ceux de la compagnie,
tant sur les vivres, !narchandises et effets qui seront chargés sur iceux, que sur les marchan-
dises et effets qu'ils rapporteront.

XXXI. Nous ferons délivrer de nos magazins à la dite compagnie tous les ans, pendant
le temps de son privilèige, quarante milliers de poudre à fusil, qu'elle nous payera aux prix
qu'elle nous aura coûté.

XXXII. Notre intention étant de faire participer au commerce de cette compagnie et
aux avantages que nous lui accordons, le plus grand nombre de nos sujets que faire se
pourra, et que toutes sortes de personnes puissent s'y intéresser suivant leurs facultés; Nous
voulona que les fonds de cette compagnie soient partagés en actions de cinq cents livres
chacune, dont la valeur sera fournie en billets de l'Etat, desquels les intérêts seront dus
depuis le premier jour du mois de janvier de la présente année, et lorsqu'il nous sera repré-
senté par les directeurs de la dite compagnie, qu'il aura été délivré des actions pour faire
un fonds suffisant, nous ferons fermer les livres de la compagnie.

XXXIII. Les billets des: dites actions seront payables au porteur, signés par le caissier
de la compagnie et visés par l'un des directeurs; il en sera délivré de deux sortes, savoir,.
des billets d'une action et des. billets de dix actions.

XXXIV. Ceux 'qui voudront envoyer les billets des dites actions dans les provinces ou
dans les pays étrangers, pourront les endosser pour plus grande sûreté, sans que les endos-
sements les obligent à la garantie de l'action.

XXXV. Pourront tous les étrangers acquérir tel nombre d'actions qu'ils jugeront à propos,
quand même ils ne seroient pas résidens dans notre royaume, et nous avons déclaré et déclarons
les actions appartenantes aux dits étrangers non sujettes au droit d'aubaine, ni à.aucune con-
fiscation, pour cause de guerre ou autrement; voulant qu'ils jouissent des dites actions comne
nos sujets.

XXXVI. Et d'autant que les profits et pertes dans les compagnies de connerce n'ont
rien de fixe, et que les actions de la dite compagnie ne peuvent être regardées que coenne
marchandises, nous permettons à tous nos sujets et aux étrangers en compagnie, ou pour
leur compte particulier, de les acheter, vendre et commercer, ainsi que bon leur semblera.

XXXVII. Tout actionnaire, porteur de cinquante actions, aura voix délibérative aux
assemblées, et s'il est porteur de cent actions, il aura deux voix, et ainsi par augmentatix.
de cinquante en, cinquante.
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XXXVIII. Les billets de l'état, reçus pour les fonds des actions, seront convertis en
rentes au denier vingt-cinq, dont les intérêts courront à commencer du premier janvier de la
présente année, sur notre ferme du controlle des actes des notaires, du petit sceau, et
insinuations laïques, que nous avons hypothéquée et affectée, hypothéquons et affectons spé-
cialement au payement des dites rentes; en conséquence il sera passé en notre nom, au profit
de la dite compagnie, par les commissaires de notre conseil, que nous aurons nommés à cet
effet, des contrats de quarante mille livres de rentes perpétuelles et héréditaires, chacun
faisant la rente d'un million au denier vingt-cinq, sur les quittances de finances qui en seront
délivrées par le garde de notre trésor royal en exercice (le la présente année, qui recevra
de la dite compagnie pour un million de billets de l'état à chaque payement, et ce jusqu'à
la concurrence des fonds qui seront portés pour former les actions de la dite compagnie.

XXXIX. Les arrérages des dites rentes seront payés, savoir, ceux de la présente année,
dans les quatre derniers mois d'icelle, et ceux des années suivantes en quatre payements
égaux, de trois mois en trois mois, par notre fermier du controlle des actes des notaires,
petits sceaux et insinuations laïques, au caissier (le la dite compagnie, sur ses quittances
visées de trois des directeurs, qui lui fourniront copie collationnée des présentes et de leur
nomination pour la première fois seulement.

XL. Les directeurs emuployeront au commerce de la compagnie les arrérages dus de la
présente année, des contrats qui seront expédiés au profit de la compagnie; leur défendons
très expressément d'y employer aucune partie des intérêts des années suivantes, ni de con-
tracter aucun engagement sur icelles ; voulons que les actionnaires soient régulièrement payés
des intérêts de leurs actions, à raison de quatre pour cent par année, à commencer du pre-
mier du mois de janvier de l'année prochaine, dont le premier payement pour six mois se
fera au premier juillet prochain, et ainsi successivement.

XLI. Comme' il est nécessaire qu'aussitôt après Penrégistrement des présentes, il y ait
des personnes qui prennent la régie de tout ce qu'il conviendra faire pour l'arrangement des
livres et les autres détails qui doivent former les commencements de la dite compagnie, ce
qui ne peut souffrir aucun retardement, nous nommerons pour cette première fois seulement
les directeurs que nous aurons choisis à cet effet, lesquels auront pouvoir de régir et adminis-
trer les affaires de la dite compagnie, laquelle pourra dans une assemblée générale, après
deux années révolues, nommer trois nouveaux directeurs, ou les continuer pour trois ans, si
elle le juge à propos, et ainsi successivement de trois ans en trois ans, lesquels directeurs ne
pourront être choisis que François et Régnicoles.

XLII. Les directeurs arrêteront tous les ans, à la fin du mois -de décembre, le bilan géné-
ral des affaires de la compagnie, après quoi ils convoqueront, par une affiche publique, l'as-
semblée générale de la dite compagnie, dans laquelle les répartitions des profits de la dite
compagnie seront résolues et arrêtées.

XLIII. Attendu le grand nombre d'actions dont la dite compagnie sera composée, nous
jugeons nécessaire, pour la commodité de nos sujets, d'établir un tel ordre dans les paye-
ments, tanst des intérêts que des répartitions. que chaque porteur d'actions puisse savoir le



jour qu'il pourra se présenter à la caisse, pour recevoir, sans remise ni délai, ce qui lui
sera dû; pour cet effet, voulons que les rentes des dites actions, ensemble les répartitions
des profits provenant du commerce, soient payés suivant les numéros des dites actions, en
commençant par le premier, sans que la compagnie puisse rien changer à cet ordre, et que
les directeurs fassent afficher à la porte du bureau de la dite compagnie et insérer dans les
gazettes publiques les numéros qui devront être payés dans la semaine suivante.

XLIV. 'Les actions de la compagnie, ni les effets d'icelle, ensemble les appointements des
directeurs, officiers et employés de la dite compagnie, ne pourront être saisis par au.eune
personne et sous quelque prétexte que ce puisse être, pas même pour nos propres deniers et
affaires, sauf aux créanciers des actionnaires à faire saisir et arrêter. entre les mains du cais-
sier général et teneur de livres de la dite compagnie, ce qui pourra revenir aux dits aêtion-
naires par-les comptes qui seront arrêtés par la compagnie, auxquels les créanciers seront tenus-
de se rapporter, sans que les dits directeurs soieit tenus de leur faire -voir l'état des effets de la
compagnie, ni de leur rendre aucun compte, ni pareillement que les dits créanciers puissent
établir des commissaires ou gardiens aux dits effets; déclarons 'nul tout ce qui pourroit être
fait à ce préjudice.

XLV. Voulons que les billets de l'état, qui seront remis au garde de notre 'trésor royal,
pour-la dite Compagie d'Occident, soient par eux portés à l'hôtel de notre bonne ville de
Paris, auquel lieu, en présence du sieur Bignon, conseiller d'état ordinaire, ancien prévôt
des marchands, du sieur Trudaine, conseiller d'état, prévôt des marchands en charge, des
sieurs de Serre, le Virloys, Harlan et Boucat, qui 'ont signé les billets de l'état avec eux,
et des officiers municipaux -du dit Hôtel de Ville, qui s'y trouveront ou voudront s'y trouver,
les dits billets de l'état seront brûlés publiquement, incontinent après l'expédition de haque
contrat, après en avoir dressé proèès-verbal, contenant les régistres, numéros et sommes,
en avoir fait mention sur les dits régistres, et les en avoir déchargés, lequel procès-verbal
sera signé des dits sieurs prévôts dès marchands et autres dénommés au présent article.

XLVI. Les directeurs auront, à la pluralité des voix, la nomination de tous les employés,
et des capitaines et officiers, servant sur les vaisseaux de la compagnie, aussi bien que des
officiers militaires, de justice et autres qui seront employés dans le dit pays de la concession
et pourront les révoquer lorsqu'ils le jugeront à propos, et les dites nominations de tous les
dits officiers et employés seront signées au moins de trois des directeurs, ce qui sera pareil-
lement observé pour les révocations.

XLVII. Ne pourrontles dits directeurs être inquiétés ni contraints en leurs personnes et
biens pour les affaires de la compagnie.

XLVIII. Ils arrêteront tous les' comptes, tant des' commis et employés en France, que
dans les pays de la. concession de la compagnie, et des correspondants, lesquels comptes. se-
ront signes au moins de trois des dits directeurs.

XLIX. Il sera tenu de bons et fidèles journaux de caisse, d'achats, de ventes, d'en-
vois, et de raison en parties doubles, tant de la direction générale de Paris, que par les
commis et commissionnaires de la compagnie dans les provinces, et dans les pays de sa con-
cession, qui seront cottés et paraphés par les directeurs, auxquels sera.ajouté foi en justice.

par'



L. Nous faisons don à la dite compagnie des forts, magazins, maisons, canons, armes,
poudres, brigantins, bateaux, pirogues et autres effets et ustensiles que nous avons présente-.,
ment à la Louisiane, dont elle sera mise en possession sur nos ordres, qui y seront envoyés
par notre conseil de marine.

LI. Nous faisons pareillement don à la dite compagnie des vaisseaux, marchandises et
effets que le sieur Crozat nous a remis, ainsi qu'il est expliqué par l'arret de notre conseil
du 23e jour du présent mois, de quelque nature qu'ils puissent être, et à quelques sommes
qu'ils puissent monter, à condition de transporter six mille blancs et trois mille noirs au
moins, dans les pays de sa concession pendant la durée de son privilège..

LII. Si après que les vingt cinq années du privilège que nous accordons à la dite compa-
gnie d'Occident seront expirées, nous ne jugeons pas à propos de lui en accorder la con-
tinuation, toutes les isles et terres qu'elle .aura habit6es ou fait habiter, avec les droits
utiles, cens et rentes, qui seront dus par les habitans, ·lui demeureront à perpétuité en toute
propriété, pour en faire et disposer ainsi que bon lui semblera, comme de son propre héri-
tage, sans que nous puissions retirer les dites terres ou isles pour quelque cause, occasion ou
prétexte que ce soit, à quoi nous avons renoncé dès à présent, à condition que la dite co.m-
pagnie ne pourra vendre les dites terres à d'autres qu'à nos sujets ; et à l'égard des forts,
armes et munitions, ils nous seront remis par la dite compagnie, à laquelle nous en payerons
la valeur, suivant la juste estimation qui en sera faite.,

LIII. Comme dans l'établissement des pays concédés à la dite compagnie par ces pré-
sentes, nous regardons particulièrement la gloire de Dieu, en procurant le salut des habi-
tants Indiens, sauvages et nègres, que nous désirons être instruits dans la vraie religion, la
dite compagnie sera obligée de bâtir des églises dans les lieux de ses habitations, comme
aussi d'y entretenir le nombre d'ecclésiastiques approuvés, qui sera nécessaire, soit en qualité
de curés ou tels autres qui sera convenable, pour y prêcher le St. Evangile, faire le ser-
vice divin, et y administrer les sacrements, le tout sous l'autorité de lévêque de Québec, la
dite colonie demeurant dans son diocèse, ainsi que par le passé, et seront les curés et autres
ecclésiastiques, que la dite compagnie entretiendra, à sa nomination et patronage.

LIV. Pourra la dite compagnie prendre pour ses armes un écusson de sinople à la pointe
ondée d'argent, sur laquelle sera couché un fleuve au naturel, appuyé sur 'une corne d'a-
bondance 'd'or, au chef d'azur, semé de fleurs de lis d'or, soutenu d'une face et demie aussi
d'or, ayant deux sauvages pour support, et une couronne trefflée,. lesquelles armes nous lui
accordons pour s'en servir dans ses sceaux et cachets, et que nous lui permettons de faire
mettre et apposer à ses édifices, vaisseaux, canons et partout ailleurs où elle jugera à propos.

LV. Permettons à la. dite compagnie de dresser et arrêter tels statuts et réglements qu'il
*appartiendra, pour la conduite et direction de ses affaires et de son commerce, tant en Eu-
rope que dans les pays à elle cóncédés, lesquels statuts et règlements nous coinfirmons par
lettres patentes, afin que les intéressés dans la dite compagnie soient obligés de les exécuter
selon leur forme et teneur.

LVI. Comme notre intention n'est point que la .protection particulière que nous accor-
dons à la dite compagnie, puisse porter aucun préjudice à nos autres colonies, que nous vou-
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Ions également favoriser, défendons à la dite compagnie de prendre ou recevoir, sous que
que prétexte que ce soit, aucun habitant établi dans nos colonies, pour les transporter àla
Louisiane, sans en avoir obtenu la permission par écrit de nog gouverneurs généraux aux
dites colonies, visée des intendants ou commissaires ordonnateurs. Si donnons en mand -

ment. à nos armés et féaux conseillers, les gens tenant notre cour de parlement, chambre
des comptes,. et cour des aides à Paris, que ces présentes ils ayent à faire lire, publier et
rêgistrer,. et le contenu en icelles garder, observer et exécuter selon leur forme et teneur,
nonobstant tous édits, déclarations, réglements, arrêts ou autres choses à ce contraires, aux-
quels nous avons dérogé et dérogeons par ces présentes, aux copies desquelles, collationnées.:
par l'un de nos amés et féaux conseillers. secrétaires, voulons que foi soit ajoutée comme
à l'original ; çar tel est notre plaisir ; et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours,
nous avons fait mettre notre scel à ces dites présentes.

Donné à Paris, au mois d'août, lan de grâce mil sept cent dix-sept, et de notre règne le
deuxiéme.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas, par le Roi,

LE DUC D'ORL1,ANS,
Régent, présent,.

PIIELIPPEAUX,

Visa D'AGuESS EAI vu au conseil VILLEROY, et scellé du grand sceau de cire verte.

Ensuite est écrit,

Régistrées, oui et ce requérant le procureur général du roi, pour ôtre exécutés selon
leur-forme et teneur, sans néanmoins que les statuts qui seront ci-après dressés par la;compa-
gnie d'Occident, puissent avoir exécution, qu'après avoir été confirmés par lettres patente
du roi, régistrées en la cour ; et copies collationnées des présentes, envoyées aux bailliages
et sénéchaussées du ressort, pour y être lues, publiées et régistrées ; enjoignons aux substi
tuts du procureur générel du roi, d'y tenir la main et d'en certifier la cour dans un mois, à
Paris en parlement, le six septembre', mil sept cent- dix-sept.

(Signé) GILBERT.

Et plus bas, Collationné à l'original par nous conseillers secrétaires du roi, maison,
ronne de France, signé.

[Ord. de 1705 à 1707, No. 1,-folio 56.]

Ordonnance qui limite la réscrve du bois de c1laufagc que les'Seigneurs ont faite dans
les concessions des habitants de l'Isle de Montréal.

JACQUES RAUDOT, &c. - -

Les habitans :de l'Isle de Montreal nous ayant-représenté que dans leurs contractsde
concessions il y a une clause par laquelle -les seigneurs de la. dite.Iéle doivent prendre ùtous



les bois qui leur seront nécessaires dans les terres à eux concédées, laquelle clause netant
pas bien expliquée metroit les dits seigneurs en etat de pouvoir prendre sur chaque conces-
sion une si grande quantité de bois que cela pouroit ruiner d'un coup toute leur habitation,
sur quoy nous ayant prié do faire venir pardevant nous le Sr. Caiche afin quil nous expliqua
cette clause et pour sçavoir de luy si lintention deç sPigneurs est de prenîdre sur chacune
habitation les bois qui leur sont nocessaire tant de chauffage que de charpente, cloture et
autres, lequel ayant compara nous a dit qua la vérité lintention des seigneurs a été, ne pou-
vant au moyen de ces concessions qui leur ont été demandées par les dits habitans se con-
server du bois de chauffage, den prendre sur ses habitans lorsqu'ils en manqueront ailleurs,
mais que jusques icy les dits habitans ne se peuvent plaindre nayant pas usé de ce droit, et
que neantmoins les dits seigneurs voulant favorablement traitter les dits habitans, et leur ôter
toutes les induiétudes qu'ils pouroient avoir la dessus, et lembarras que cela leur pouroit
causer dans la suite, il veut bien au nom des dits. seigrneurs limiter le droit de prendre du
bois pour leur chauffage à un arpent en chaque habitation.de soixante arpens, et dans-les
autres à proportion, quils prendront a leur volonté dans lendroit le plus près des deserts des
dits habitans ou le bois naura pas été couru, se reservant le droit de prendre les autres bois
necessaires pour les batimens dependants de sa seigneurie, et pour les ouvrages publics sur
toutes les dites habitations indistinctement ce qui a été accepté par les dits habitans ; Nous
ordonnons suivant les offres des dits seigneurs et l'acceptation des dits habitans qu'a legar.d
du bois de chauffage les dits seigneurs de Montréal en prendront un arpent scullement en
chaque habitation de soixante arpens et dans les autres à proportion, lequel arpent. les. dits
seigneurs prendront a leur volonté le Élus prest des deserts ou le bois n'aura point été couru,
duquel bois ils disposeront. ainsy que bon leur semblera, au moyen de quoy les dit seigneurs
sont déchus du droit qu'ils prétendoient avoir de prendre tout le bois, de chauffage dont ils
auroient besoin dans les dites concessions, leur reservant toujours le droit qu'ils ont de
prendre sur les dites habitations tous les bois qui leur seront nécessaire pour leurs batimens
et pour les ouvrages publics. Mandons &c.

Fait et donné en notre hotel a Montreal le deuxiesme juillet mil sept cent six.

(Signé) RAUDOT.

[Ordonce. de 1708, No. 2, folio 13.]

Jugément de Mr. Raudot au sujet de la pche et de la cwasse dans la seigneurie de

Beaupré.

JACQUES 3AUDoT, &c.

Messieurs du Seminaire de cette ville seigneur de la Côte de Beaupré nous ayant
remontré quils ont obtenu au mois de juillet 1689 du sieur de Lotbiniere lors. subdele-
gué de Monsieur de Champigny, intendant dans ce pays une ordonnance fondée sur une
autre donnée par M. Duchesneau en datte du 21 octobre 1677, portant deffence à tous habi-
tans de ce païs d'aller chasser ou pecher sur les terres ou patentes de- la seigneurie de



Beaupré apeine de cent. livres damandes et de confiscation d'armes, laquelle ordonnance a
esté jusques icy sans exécution faute d'avoir esté publiée, nous prians de vouloir renouveller
les dites deffences sous les 'mmes peines a quoy ayant egard, Veu la requeste présentée par
le sieur Tremblay lors procureur du dit Séminaire dans laquelle est fait mention de l'ordon-
nance du dit sieur Duchesneau dattée du 21 octobre 1677 l'ordonnance du sieur de Lotbi-
niére estans au bas de la dite requeste du 2 juillet 1689, la concession à eux donnée par.
Messieurs de Denonville et de Charmpigny lors gouverneur et intendant de ce païs des greves
qui sont au devant de la dite seigneurie de Beaupré et autres terres qu'ils possèdent en datte -

du 24 octobre 1687, et la confirmation de Sa Majesté du premier mars 1688 registrée au
greffe de ce conseil le vingt huit fevrier 1689-Tout veu et considéré, N ous faisons de'fences
a toutes personnes de quelque qualitée et conditions quelles soient de chasser ny de pescher
sur les dites greves, islets et batturés estant au devant dependant de la seigneurie de Beau-
pré et aussy sur les terres dependantes d'icelle sans la permission des dits seigneurs .et ce 'à
peine de 100 lbs. damandes'et de confiscations des ares de chacun qui seront troiuvés
chassans ou peschans dans. les dits lieux ;' et sera la. présente ordonnance lüe publiée aux
paroisses de la dite seigneurie au premier jour de festes ou dimanches issû de messes parois-
sialles à ce que personne n'en ignore ; Mandons &c.

Fait et donné à Quebec en nostre hostel le 16 mars 1708.

(Signé) RAU DOT.

[Ordonce. de 1708, No. 2, folio 92.]

Ordonnance qui permet au Sr. de Berthier de réunir les terres de ses habitans à son
Domaine.

JACQUES RAUDOT, &c.

Veu nostre ordonnance. du 27 janvier 1707 portant que ceux qui ont pris des concessions
dans la' paroisse de Berthier seront tenus dans l'an du jour de la publication de nostre ditte
ordonnance de tenir feu et lieu et de satisfaire' aux autres clauses, et conditions portées par-
la dite concession, si non et a faute de ce qu'il sera fait droit sur la demande en réunion au
domaine du seigneur le 28 aoust dernier, et Martin Casaubon procureur du' sieur Berthier
nous ayant exposé que les nommez Lagrandeur, Safa, Lavigne, Du Tremble et Charon
habitans de la dite seigneurie nont point satisfait à nostre dite ordonnance, nous demandant
que leurs concessions soyent reunis au domaine de la dite seigneurie, a quoy ayant égard;
Nous réunissons aiu domaine de l'a dite seigneurie de Berthier les habitations des cy 'dessus
nommés, permettons au sieur Berthier seigneur du dit lieu d'en disposer comme bon luy sem
blera. Mandons, &c.

Fait a Quebek en nostre'hostel le 31 octobrs 1708.

(Signé) KAUDOT.



[Ordonce. de 1710, NO 4, folio 117.]

Ordonnanc qui maintient le sieur Michel Perrot dans la propriété et jouissance d'une
terre à lui donnée en échange par le nommé La Rose et qui enjoint à Mongr. de
.Bécancourt dc lui en délivrer un contrat- de concession.

ANToINE DENIS RAUDOT, &c.

Veu par nous une ordonnance contradictoirement rendüe par Me. Jacques Raudot nostre
père le 15 juin 1708, entre Michel Perrot estant aux droits de Louis Chedevergne dit La
Rose et le sieur de Becancourt, par laquelle le dit Perrot a estó maintenu dans la propriùtté
et jouissance de l'habitation à luy donnée en echange par le dit La Rose, et ce suivant le
procez verbal d'arpentage de Michel Lefevre du 22 février 1703 a la reserve de l'arpent et.
demy quart d'arpent qui a esté donné- aux sauvages de la mission de Beccancourt pour con-
struire leur fort, et ordonné au dit sieur de 3ecancourt de luy en delivrer un contract de
concession suivant le billet de concession du 9 septembre 1700 et les bornes portées par le
dit procez verbal, et aux autres clauses et conditions portées par le dit proces verbal et les
contracts de concessions qu'il a données aux autres habitans et ce dans quinzaine du jour
que la dite ordonnance luy sera notifliée, sinon, que la dite ordonnance vaudroit titre de con-
cession au dit Perrot, et a esté enjoint a Nicolas Perrot capitaine de faire la lecture, de la
dite ordonnance au dit sieur de Becancourt et d'en mettre au bas d'icelle son certificat,- le
dit certificat du dit Nicolas Perrot estant ensuitte du 20 du dit mois de juin 1708 ensemble
toutes les pieces mentionnées et dattées en la dite ordonnance qui nous ont esté remises
entre les mains par le dit Michel Perrot avec des mémoires instructifs du dit Perrot ; veu
aussy une autre ordonnance du dit Mre. Jacques Raudot intendant, nostre père, du -22
février 1709 par laquelle il a esté condamné que les partyes contestation plus amplement
pardevant luy, ou pardevant nous, lorsqu'en montant à lIlontréal nous passerions aux Trois
Rivières et cependant par provision et sans prejudice des droits des partyes au principal, il a
esté permis au dit sieur' de Beccancourt ou aux sauvages de la mission du. père Ralle de
semer le morceau de terre en question, avec deffences au dit La Rose de les y troubler
les autres pieces qui nous ont esté remises entre les mains par le dit sieur de Beccancourt
sçavoir, trois contracts de concessions de terre passez au' profit de Claude David, Vincent
Verdon et de Cadót dit Poittevin, en datte des quatre decembre 1678, 20 juillet 1682, et
2 avril 1683 ; uu certificat de Nicolas Perrot du 6 fevrier 1709, l'exploit de signiffication
de la ditte ordonnance fait au dit La Rose le 11mars 1709'; un plan fait par le sieur de
3eccancourt des lieux contentieux, et une lettre 'instructive de l'affaire dont il sagit escritte
par le dit Sr. de Beccancourt à Mre. Jacques Raudot nostre père le 24 mars 1710-Tout
veu, considéré et murenent examiné, et attendu que lorsque avons voulu juger la dite affaire
aux Trois Rivières à nostre retour de Montréal, le dit sieur de Beccancourt nous a verbal-
lement requis et prié d'en vouloir bien surceoir le jugement jusqua son retour d'un voyage
quil alloit faire pour visiter les chemins des costes en qualité de grand voyer, apres lequel
lorsquil seroit arrivé chez luy il partiroit incessament pour se rendre en cette ville avec le
dit Perrot sa partye adverse, et ayant apris quil estoit.de retour du dit voyage depuis pres
de quinze jours et qu'il n'a tenu aucun compte de satisfaire à sa parolle en descendant,'
comme il l'avoit promis en descendant comme il l'avoit promis en cette ville, quoyque le dit"
Nicolas Perrot qui y est presentement depuis quatre jours, nous ait certiflié l'avoir' fait'
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avertir pour y descendre au mesme temps que luy,-Nous, sans nous arrester a la dernière-
ordonnance provisoire rendue par deftaut par Mre. Jacques Raudot, intendant, nostre père,.
le 22 fevrier 1709, ordonnons que celle contradictoire par luy aussy vidue le 15 juin 1708
sera executée selon sa forme et teneur et suivant icelle nous maintenons le dit Michel Per-
rot dans la proprietté et jouissance de l'habitation à luy donnée en echange par le dit La
Rose, et ce suivant le procez verbal de Michel Lefevre du 22. février 1703. à la reserve de
Parpend et demy quart d'arpend qui a esté donné aux sauvages'de la mission de Beccan'court
pour construire leur fort, ordonnons au dit sieur de Beccancourt de luy en delivrer un. con-
tract de concession, suivant le dit billet de concession et les bornes portées par le dit. pro-
cez verbal darpentage et aux autres clauses et conditions portées par les contracts de con-
cession quil a donné aux autres habitans et ce dans quinzaine du jour que la présente 'ordon-
nance luy sera 'notifliée, sinon nous declarons quelle vaudra au dit Perrot titre de conces-
sion ; Enjoignons a Nicolas Perrot capitaine de coste de faire la lecture de la présente or-
donnance au dit sieur de Bececancourt, et d'en mettre au bas d'icelle son certificat, et atten-
du que ce sont des sauvages qui ont indüement joüy de la terre en question, nous mettons.
les partyes sur les dommages interests et restitution de fruits prétendus par le. dit Perrot.
hors de cours et de procez, et ordonnons de grace qu'en cas que les dits sauvages ayent
semé la terre en question cette présente année qu'ils en feront la recolte, a leurs faisons def-
fences ainsi qu'au dit sieur de Beccancourt de troubler ny inquietter le dit Perrot a l'avenir
en la proprietté, possession et jouissance de la dite terre a peine de tous depens, dommages
et interests. Mandons, &c.

Fait et donné en nostre hostel à Quebec le 24 aoust 1710.

(Signé) RAUDOT.

[Ordce. de 1711, NO 5, folio 9.]

Ordonnance qui oblige la veuve Toupin à se pourvoir au départ des vaisseaux pour
obtenir la Ratiftcation d'une Concession qui lui a été accordée.

JACQUES RAUDOT, &c.

Marie Madeleine Mezeret veuve de deffunet Jean Toupin nous ayant representé -une
concession d'une -demie lieüe de terre de front sur deux lieues de proffondeur a
prendre derrière la seigneurie 'de Belair à elle accordée par Monsieur le Marquis de
Vaudreuil, et par nous le 20e janvier 1706, laquelle concession elle a negligé de faire
ratiffier 'sur ce que Me. Dauteuil luy dit que les terrés qui y estoient désignées luy aient
dejà esté concedées, sans luy faire voir son titre de 'concession cette même année la-dite
Dame Dauteuil est passée en France, et croyant toujours chaque année qu'elle reviendroit
elle ne s'est pas mis en estat de faire establir la dite concession, quoyque plusieurs hbitans
luy aient demandé des terres,. et comme il ne seroit pas raisonnable que Madame Dauteüil
par son absence luy fasse perdre son droit en cas qu'elle en. ayt un suivant notre-dite con-
cession, et qué d~ailleurs l'intention de 'Sa Majesté est que les terres s'etablissent, élIle nous
demande quil nous plaise luy pernmettre de donner des concessions aux habitans ni se ére.-
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offres qu'elle fait de remettre les dites concessions entre les mains de la dite Dame Dauteuil
en cas quel ayt une concession antérieure à la sienne, à la charge neantmoins. qu'elle ne
sera tenüe de 'rendre a la ditte Dame Dauteuil les rentes qu'ellc aura reçues des dits habi-
tans lesquels seront tenus de les luy payer jusques a la remise quelle en fera a la dite Dame
Dauteuil, a quoy ayant égard veu la dite concession du 20e janvier 1706 et attendu que
l'intention de Sa Majesté est que les terres soient incessamment etablis, Nous ordonnons
que la ditte veuve Toupin se pourvoira aux départs des premiers' vaisseaux par devers le
roy pour obtenir la ratification de la concession dont est question, 'et cependant sans pre-
judice des droits de la dite Dame Dauteuil ; luy permettons de conceder des terres sur la
demie' lieüe de front, et sur les deux lieues de proffondeur qui sont derrière la seigneurie de
Belaire aux habitans qui se presenteront pour s'y etablir, aux mesmes conditions des habi-
tans qui sont establis sur la dite seigneurie, luy accordant toutes les rentes qui seront echeis
et dües par les habitans jusques au jour que la dite Dame Dauteuil justifiera d'une concession
anterieure a la sienne. Mandons, &c.

Fait à Queb'ec le Se mars 1711.

[Ordce. 'le 1713 à 1720, N0 6, folio 19.]

Ordonnance qui réunit au domaine du Sr. Tremlayi six arpens de terre du nombre
de douze que possédoit le Sicur Louis Gaulticr, et qui l'enjoint de prendre un
titre pour les six arpens qui lui restent sur le pied de vingt sols et un chapon, ou
au lieu du chapon 20 sols par chaque arpent de front sur 40 de profondeur.

MICHEL BEGON, &c.

Veu la requeste à nous presentée par Pierre Tremblay portant quil auroit acquis 'de
Charles et Pierre Lessard, freres, une seigneurie scittuée 'aux Eboulements d'environ trois
lieues de front sur deux lieues de proffondeur, sur laquelle seigneurie les dits Lessard freres
auroient accordé a Louis Gaultier une concession de douze arpens de front suivant le billet
que le dit Gaultier dit en avoir lequel depuis sept ans quil est estably sur la ditte concession
n'a abattu de bois sur icelle et mis qu'environ trois a quatre arpens de terre en superficie a la
pioche, comme cette concession ne peut estre mise en valeur par le dit Gaultier et fait un
tort très considérable au dit Tremblay qui nous a suplie qu'a cet' effect il nous plaise reünir
a son domaine six., arpens de terre de front du nombre de douze arpens dont le dit Gaultier
s'est mis en possession et quil soit tenu de prendre un tiltre du dit Tremblay a la charge de
luy payer tous les ans au jour et feste de St. Remy vingt sols et un chapon ou:
vingt sols' au choix du dit Tremblay Par chacun arpent de terre de front sur qùa-
rante de proffondeur et un sols de cens pour les dits six arpens de front, a quoy' ayant
egard, Nous avons reüny et reunissons au domaine du dit Tremblay six aipens de terre de
front du nombre de douze arpens dont le dit Gautier a pris possession et ordonnons que la
dite concession sera réduitte a six arpens de front sur quarante de proffondeur a la charge
par le dit Gautier de prendre du dit Tremblay un tiltre de concession sur le pied de vingt
sols et un chapon ou vingt sols au choix du dit Tremblay par arpent de' front sur quarante
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arpens de profibndeur et un sols de cens pour les dits six arpens de front payables au jour
et feste de St. Remy de chaque année, d'y tenir feu et lieu et de conserver les bois de
chesne et pins propres à la construction et matture des vaisseaux. Mandons, &c.

Fait a Quebec le dix huitiesme avril 1713.

(Signé) BEGON.

[Ordonce. de 1713 à 1720, No. 6, folio 07.]

Ordonnance qui rejette une autre Ordonnance de Mr. Desc&ambault et qui ordonna
que le contrat" de concession (le la Commune <le la Prairie de la Magdelaine scra,--
exécuté selon sa fornc et teneur, 4-c., 4-c.

MICHEL BEGON, &C.

Veu la requeste à nous présentée par Jean Baptiste Hlervieux et François LeBert habi-
tans de la Prairie (e la Magdelaine contenant que les Rteverends Peres Jésuittes seigueurs
du dit lieu ont, par contract du dix neufiesme may mil six'cent quatrevingt quatorze, concedé
a leurs habitans une commune poùr en jouir a perpétuité leurs hoirs et ayant causes, aux
charges, clauses et conditions y contenües par lequel contract est expressément convenu quil
sera loisible aux dits Reverends Peres Jesuittes ct a tous les dits habitans de prendre dans
la dite commune du bois pour faire .des planches, madriers et bois de charpente et autres qui
leur seront nécessaires pour se bastir et en cas qu'eux ou d'autres personnes y prennent du
bois pour. vendre seront tenus de payer vingt sols par chaque pied d'abre qu'ils abbateront
dans la ditte commune, lequel argent sera employé au proffit d'icelle commune, et à la
charge par chacun an, et sur ces assurances les dits Hervieux et LeBert pour suivre Pinten
tion du roy et contribuer au bien public ont fait construire un moulin a scie sur leurs terres'
dans l'esperance de jouir des dits privileges portés au dit contract, lequel moulin leur a: cousté
des sommes considérables; cependant les habitans du dit lieu en assés petit nombre pari
envie et, jalousie se sont assemblés, pour ainsy dire, furtivement et ont surpris la religion
au Reverend Pere Vaillant procureur des dits Peres Jesuittes et celle du sieur lieutenant
general de la jurisdiction royalle de cette ville dans l'obtention d'une oi-donnance en datte du
dix neuf janvier dernier sur leur simple remonstrance et 'sans que les principaux habitans
ayent été entendus par laquelle sans aucun fondement- le dit sieur lieutenant general supprime
et annulle le dit article du dit contract, fait defenses aux dits .lHervieux et LeBert de couper
ou enlever aucuns bois a .peine, de confiscation et de plus grande peine sans faire attention
au tort considerable que cela fait aux dits Hervieux et LeBert qui n'ont fait cette entreprise
qu'a la sollicitation des dits habitans et notamment à celle du Reverend Per. aillant qui
pour les mieux faciliter et faire reüssir leur a donné une permission de prendr s boi ur
les terres de la ditte seigneurie en datte du douzième decembre mil sept cent uouze fe.t sans
considerer qu'il n'est pas loisible de casser et annuller un contract sans une assemblée et
une déliberation generalle de tous les interresssés; Concluent les dits Herrieux et LeBert
a ce qu'il nous plaise, veû le dit contract de concession du dix neuf may mil six ent uatre
vingt quatorze et sans avoir egard à la dite ordonnance du dix neuf janvier dernie oron-
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ner que les dits Hfervieux et LeBert seront maintenus dans les privileges à eux accordés
suivant et au desir du dit contract et de faire defenses a.touttes personnes de les troubler ny
inquieter en quelque maniere que ce soit, d'autant que l'intention de Sa Majesté est P'eta-
blissement des manufactures pour le bien du commerce des colonies notre ordonnance du
bas de la ditte requeste en datte du vingt septiesme mars dernier portant soit commuñiqué a
partie pour en venir pardevant nous aussitot nôtre arrivée à Montreal, la signifcation faite
de la dite' requeste et ordonnance a la requeste des dits lervieux et LeBert à Jacques
Denô Destailles habitant de la ditte seigneuriè de la Prairie de la Magdelaine, tant pour luy
que pour ses' consorts habitants du dit lieu par LePailleur huissier au conseil superieur en
datte du dix septiesnie. de ce mois avec assignation a comparoir le dit jour pardevant nous
pour repondre aux demandes des dits Hervieux et LeB3ert, Pierre Gaigné, capitaine de la

.,milice de la seigneurie et partie des dits habitants ayant comparu ce jourdhuy pardevant
nous, iceux entendus et les dits lervieux et LeBert qui ont conclud aux fins de leurs dites
requestes et incidemment demandent que defenses soient faittes aux dits babitans d'embarras-
ser par des arbres que les dits habitans coupent journellement sans les debiter dans la petite
riviere qui donne l'eau a leur moulin ce qui arreste les eaux et leur cause du dommage a
peine de cinquante livres damande contre les habitans qui' abbateront les dits harbres dans la
ditte riviere sans les debiter, et sur les demandes aussy verballes des dits habitans, à ce
que 'les dits Iervieux et LeBert soient tenus de 'scier les bois quils porteront a leur moulin,
les dits H:ervieux et LeBert consentent de les faire scier autant qne le moulin pourra fournir
à la charge que les dits habitans leur donneront la moitié des planches et madriers qui y
seront sciés outre ce les croutes comme il se pratique aux autres moulins de ce 'pays, à la
charge néantnoins que les dits habitants seront tenus et obligé de donner aux-.dits Hervieux
et LeBert dans tout le cours du mois, de novembre de chacune année leur declaration des
bois quils auront à faire scier. afin quils puissent prendre leurs mesures pour les bois dont ils
pourroient avoir besoin ; faute de quoy après le dit tems passé qu'il sera permis au dit Her-
vieux et LeBiert de faire couper les bois nécessaires pour l'entretient de leur moulin, quil
leur sera aussy permis de faire scier environ sept cent pieces de bois qui sont présentement
rendües au dit moulin auparavant celuy que les dits habitans pouront y envoyer ; Veu le
dft contract de concession du dix neuf may, mil 'six cent 'quatrevingt quatorze, le billet sous'
la signature privée du dit Pere Vaillant en datte .du douziesme decembre mil 'sept cent
douze, l'ordonnance du dit sieur lielitenant general du -dix neuf janvier dernier publiée le
"vingt uniesme du dit mois, la requeste des dits Hervieux et LeBert et l'ecrit de reponses
fourny par les dits habitans a la ditte requeste ensemble le plan tiré de la dite commuie
Nous sans avoir egarda la dite ordonnance du sieur'Deschambault du dix neufiésme janviér
dérnier ordonnons' que le dit contract de concession de la ditte commujune du dix neuf may
mil six cent quatrevingt quatôrze sera. executé selon sa formé et teneur, faisons defenses
aux dits habitans d'embarrasser la petitte rivière qui donne leau'au moulin des dits Hervieux
et LeBert par des arbres que les dits habitans y coupent journellement sans les débiter a
peine contre les contrevenants de dix livres. damande applicable a la ditte parroisse de la
Prairie de la Magdelaine, et sur les demandes verballes faites par les dits habitants à ce"
que les dits Hervieux -et LeBert soient obligés de scier les bois qu'ils. prteront au dit mu-
lin ordoons que les dits Hervieux et LeBert seront tenus de faire scier les bois qui se-ont
portés au dit moulin par les dits habitais autant.que le dit iioulin ponra fournir en donnaùt
par les dits habitants la moitié des dites planches outre ce les crouttes ainsyquil se pratique aux



autres moulins de ce pals, ordonnons aussy aux dits habitans d'avertir les dits Herieue
LeBert du nombre de pieces de bois qu'ils auront a faire scier afin quils puissent prendre
sur les precautions, a ne point faire couper pareille quantité de bois qu'ils font couper toûs
les ans pour l'entretien. du dit moulin, laquelle declaration les dits habitans seront;tenus de
faire par eerit eaux dits Iervieux et LeBert dans le mois de novembre de chaque apáé
faute de quoy et le dit temps passé,. permis aux dits Hervieux et Le3ert de fareoupjr
les bois dont ils auront besoin, et de les faire scier preferablement .a tous ceux de
dits habitans ; permettons aux dits LeBert et Hervieux, de faire scier sept cent pieces de
bois quils ont rendüe a leur moulin auparavant de scier pour les'dits babitans; Et sur la re-
montrance que les-dits. Hervieux et LeBert nous ont faite que quelques habitans souvenget
sans une grande necessité abbattent les bois 'de la ditte commune et les laissent pourir sur
lieu et dans la veüe d'en priver les dits Hervieux et LeBert.pour le dit.moulin a quoyayaatL#
egard, nous faisons defense aux dits habitants d'abbatre aucuns bois dans la dite:com nunj",
qu'ils ne. les enlevent soit 'pour en faire faire des planches ou pour leur usage à peine, contre';
ceux qui les laisseront pourir sur le lieu après les avoir abbatus 'de deux livres damande pour-
chaque arbre applicable à. la ditte paroisse-et sera la presente ordonnance leüe,.upbliée;d
issue de la grande messe de la ditte piarroisse a ce que personile n'en igore. Mandons, &c..

Fait et donné en-notre hotel a Montreal le vingtiesine'may mil sept cent quatorze

(Signé) BEGON.

[Ordce. de '1713 à 1720, NO 6, folio 75.]

Ordonnance par laquelle lcs h<dit.ans dcs Islcs Bouchard sont dispensés de donserleurs
journées de corvées consécutivement mais qu'elles seront données en d érent tn s
et séparément ainsi qu'il est.pourvu 'en icelle.

MICHEL BEGoN, &c.

VIVeu la resqneste- à nous présentée par Michel'Laliberté, Jean Gautier et Pierre ezé
dit LaGardelefte' habitans de'la seigneurie des Lles Buuchard appartenant au Sieur
jordy, -fafsant tant pour eux que pour les autres hábitans de-la ditte sëigneurie, conten
que quoyque les terres qu'ils ont dans la ditte seigneurie leur ayent été colledés i.
charge: de payer les rentes ,et droits seigneuriaux ainsy--que les autres seigneurs de epas-

'les font payer a leurs tenanciers cependant le dit Sieur Desjordy leur fait dnner dsjour
nées dé corvées chacun suivant le terrain quil' possede et les obligea luy donners dit
journées dans le temps de semences nous dëmandans quil nous plaise les décharge §a
dittes journées. de corvées si mieux n'aime le dit Sieur Dejordy leur accorderune Comun
pour pacager leurs bestiaux. et qui ne porteroit aucun -prejudice au dit Sieur Dejordy dont la
seigneurie est spatieuse ; notre 'ordonnance au bas de la ditte requeste en datte i
troisiesme may dernier portant soit parties appelées pour en- venir pardevanitnous de jo
dhuy auxm.ns'de la ditte requeste lesquels ayant comparu, lieit Sieur Dejrdy nousar
dit que mal a propos les dits habitans- pretendent 's'exempter de luy donner des s d
corvées y etant obliîge parlëurs contracts de cneion et qnuoiqu il ne soit dele
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der la Commune quils luy demandent cependant il consent' de conceder aux habitans etallis
et a etablir dans les dittes isles Bouchard une Commune 'a condition que, les dits habitaùs
feront enclore de pieux. la ditte Commune et qu'ils luy fourniront pour raison de la dite
Commune une journée de corvée par chaque habitation et en cas quil y ait des habitans qui
ayent deux habitations luy donneront deux journées et ainsy des autres nous demandant
aussy quil nous plaise ordonner que tous les habitans tiendront feu et lieu et deserteront leurs
terres.suivant l'intention de Sa Majesté faute de quoy elles seront réünies à son domaine,
et qu'il leur.soit deffendu de chasser- ailleurs que sur l'etendue de leurs concessions a peine
de dix livres d'amande sur quoi les dits habitans nous ont représenté qu'ils ne peuvent point
accepter l'offre du dit Sieur Dejordy de faire une 'Commune, a condition d'y faire' une,
closture parcequils ne pouroient la faire assés forte pour resister aux glaces et aui grandes
eaux qui emporteroient la ditte closture ce qui obligeroit les dits habitans à faire. une depense
considerable tous les ans pour l'entretenir et qu'a légard des journées de corvées ils nous
suplient -de les vouloir taxer en cas que nous les condamnions d'en donner au dit Sieur
Dejordy de laisser a leur option ou de fournir au dit Sieur Dejordy les dites journées'ou de
les payer lorsquils voudront s'en exempter, quarente sols pour chacune des dittes journées,
partyes ouyes, veu la dite requeste, un contract de concession et tout considéré, Nous
ordonnons que les dits habitans donneront au dit Sieur Dejordy les journées de, corvées
mentionnées dans leurs titres de concessions, lesquelles journées le' dit Sieur Dejordy ne
poura exiger des dits habitans qu'en differents tems et separément savoir pour ceux qui sont
obligez' de luy en donner trois :. une dans un tems des semances, une da'ns celuy des foins et
la troisieme dans celuy des recoltes, 'que ceux qui en auront a-donner plus que trois les don-
neront pour travailler aux guerets, sera' permis aux dits habitans de s'exempter des dittes
corvées en donnant au dit Sieur, Déjordy quarente sols pour chacune d'icelles a condition
qu'ils payeront comptant la ditte somme a celuy qui les aura 'avertis de sa part de venir tra-
vailler, leur ordonnons de tenir feu et lieu et de, faire ' deserter, faute de quoy nous leur
declarons que sur les 'plaintes qui nous seront faites par le dit Sieur Dejordy contre ceux
qui n'auront point tenu feu et lieu et deserter les dites terres nous les reunirons a son
domaine sur le certificat du curé et du capitaine de la coste, leur deffendons 'de chasser sur
les domaines du dit Sr. Dejordy et terres de sa seigneurie et non concedées a peine de dix
livres damande contre chacun 'des contrevenans, enjoignons au capitaine de la coste de tenir
la main a lexecution'de la presente ordonnance et de faire ses poursuites et diligences pour
le recouvrement des amendes qui auront été encourues pour les contrevenans a la ditte ordon-
nance. Mandons, &c.

Fait et donné en notre hotel de Montreal le troisieme juin mil sept cent quatorze.

(Signé) BEGON.
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[Ordee. de 1713 à' 1720, -NO 6, folio 77.]

Ordonnancc qui enjoint aux Srs. Hertel et de Niverville scignczers de Chiamblly et au
kabitans de la dite seigneuric de conmvenir d'experts pour constater les dommages
faits à ces derniers par la dalle du moulin à scie du dit Sr. Hertel et pour les bois
qui se répendent sur leurs terres.

MICHEL BEGON, &c.

Jean Maillot dit. La Roche, Adrien Charlegrain et François Besset de Cbambly
faisant tant pour eux que pour les autres habitans du -dit lieu chaigez de leur pou-
voir en datte du troisieme' de ce mois, nous ayant expose que le sieur Hertel' seig'
neur de la 'dite seigneurie de Chambly auroit permis a Monsieur de Ramezay, go
verneur de Montreal de construire un moulin a scie sur la rivière des Hurons laquelle
riviere traverse plusieurs terres des dits habitars que les eaux retenues par la dame du dit
moulin inondent. en partie les dittes terres et leur cause un tort très considerable, que ses
memes eaux par leur violente chute sortant du dit moulin 'entrainent la scieure de bois et les
croutes qui restent sur. leurs prairies ce qui en gâte la solle, et les met dans la nécessité
doster les dits bois pour empescher les racines des dittes herbes de pourir guil a aussy été
enlevé sur les terres a eux concedées un nombre considerable d'arbres de pin que le dit Sr..
Hertel a fournis au dit moulin sans, qu'il leur en ait payé le prix qui leur est dei étant les''
maitres des pins qui sont sur leurs habitations,. que par les ordonnances de Monsieur Raudot
en datte des 3 juillet 1707 et vingt trois juin 1710 qui ordonne la reunion au domaine du'dit
Sr. Hertel 'd'une concession a: eux faite par le Sr. Ours le vingt sixieme aoust mil six-ent
quatrevingt sept et approuvée par Monsieur le marquis deDenonville et Monsieur de Chain- Y
pigny le vingt septieme du dit mois il est porté quil sera fourny par le dit sieur Hertel
d'autres terres en d'autres endroits lorsquil en sera requis, les dits habitants, nous "deman-:'
dant que la même étendüe. de terre leur soit rendue aux 'mêmes charges et conditions-por-
técs par la ditte concession et qu'il leur soit permis aussy de prendre des bois sur les iterres
de la dite seigneurie non condedées, qu'il'leur soit aussy accordé une commune tant~pour
pacager leurs bestiaux y prendre du bois pour leur usage que pour y former un village aus-
sitot qu'ils y seront obligéz le sieur Pierre Hertel de Moncourt, 'Jean 'Bptiste Bonuelïé.
sieur de Niverville comme ayant epousé Dameàe. Thereze Hertel faisant tant pour euxque
pour le sieur Hertel leur père, que pour les' sieurs de la Fresniere, Cournoyer, Rouville,
Hertel St. Louis, Beaulac et St. Michel entendus nous ont dit'que le Sr. Hertel leur ere
a cédé par acte passé devant La Baume, notaire 'à Boucherville en datte du
mars dernier en avancement d'oirie la ditte seigneurie en éntier qui est entre eux mdicise et
qu'en la dite-qualité repondant 'aux demandes 'des dits 'habitans ils' conviennent que le preten
du dommage 'qu'ils souffrent lors de l'inondation des eaux causée par la. ditte du dit
moulin seront estimés par des arbitres qu'ils choisiront de gré a ré, d'abandonner aux dits
habitans toutes les croutes que les eaux sortant du dit ioulin jètteront sur' les terres a eux
concédées pour lés indemnites du dommage quils' pretendent leur etre fait tant par les ditts
croutes que par la scieure de bois qui se repans dans' leurs' prairies, qu'a 'egard e la d e
mande que les 'dits habitans font dupayement des bois de pin 'qui ont été coupés sur eu
habitations le sieur Hertel leur pere nous suplie de surseoir nôtrejugement a'cet eg ardjus-e
quau retour de Monsieur de: Ramexay de son voyage de France'attend~ les cnventions que



le dit sieur Hertel a faites avec le dit sieur de Ramezay, qu'ils consentent de leir donner
pour leur tenir lieu d'équivalans de la concession a eux faite par le Sr. de St. Ours deux
arpens de terre de front sur quarante de profondeur sur le bord de la petite riviere joignant
la nouvelle concession de'trois arpens de front que le dit sieur de Nivervilie a promis à Phi-
lippes Poirier de luy faire vis a vis lisle St. Pierre en dessendant la ditte petite riviere aux
mêmes redevances des six deniers par an pour chacun des dits habitans, qu'a legard de la
permission demandée par les dits habitans de prendre des bois sur les autres terres de la dite
seigneurie non concedées ils ne peuvent y consentir, que le Sr. de Niverville offre aux dits
habitans l'isle de St. Pierre dans toute son etendüe à luy concedée par le dit sieur Hertel
pour luy servir de commune et dans laquelle commune les dits habitans pouront faire pacager
leurs bestiaux et prendre les bois necessaires soit pour se batir ou pour leur usage et dans
laquelle commune il sera regle un terrain qui sera destiné pour former un village lorsqu'il
sera ainsi jugé a propos a condition que tous les habitans de la dite seigneurie luy fourniront
tous les ans par chaque concession deux journées de corvées, l'une dans le teis de semences
et l'autre dans le temps des recoltes en les avertissant deux jours auparavant ou quarante
sols pour chaque journée a leur option, que le dit Sr. de Niverville aura dans le dit village
un emplacement pour se batir du double du terrain que celuy qui sera reglé pour chacun des
dits habitants et pourra aussy faire pacager ses bestiaux dans la dite commune a condition
'de contribuer comme un des dits iabitans aux travaux necessaires pour l'utilité de la ditte
commune-Veü le titre de cencession faite par le dit sieur de St. Ours en datte du vingt
sixieme aoust 1687, les ordonnances de Messieurs .Raudot des troisieme juillet 1707 et vingt
troisieme juin 1710, le pouvoir des dites habitans et leur requeste du troisieme de ce mois, le
plan. de la ditte seigneurie de Chambly, à quoy ayant egard, Nous ordonnons que les dits
sieurs 1-ertel et Niverville et les dites habitans conviendront entre eux d'experts pourîfaire
l'estimation du pretendu dommage fait aux dits habitations par l'inondation des eaux, causés
par la dalle du dit moulin pour le dedommagement être payé aux dits habitans suivant le
proces verbal qui en sera fuit par les dits arbitres, que les croutes que les 4its habitans ont
ramassés et ramasseront à l'avenir sur leurs dittes prairies leur appartiendront pour leur
tenir lieu de dedomniagement tant du passé que de l'avenir du tort que les dits habitans
prétendent·que les dits bois et scieures leurs font, que les bois de pin qui ont été coupés sur
les terres des dits habitans par l'ordre du sieur Hertel seront par luy payes aux dits habitans
à raison de dix sols du pied d'arbre sauf son recours contre qui il avisera que les dittes or-
donnances de Messieurs Raudot des troisieme juillet 1707 et vingt troisiesme juillet 1710
seront executées selon leur forme et teneur, ce faisant quil sera accordé par les dits sieurs
Hertel et Niverville aux dits babitans pour leur tenir lieu déquivallent de la concession à
eux faite par le dit sieur de St. Ours, deux arpens de terre de front sur quarante de profon-
deur sur le bord de la petite rivière joignant la nouvelle concession de trois arpens de front
que le dit sieur de Niverville a promis a Philippes Poirier de luy faire vis a vis lisle St.
Pierre en dessendant la ditte petite riviere aux mêmes redevances de six deniers par an -par
chacun des dits habitans, faisonsdefense aux dits habitans de prendre des bois sur les terres
de la dite seigneurie de Chambly non concedées a peine de trois livres d'amende contre cha-
cun des contrevenant applicable a lafabrique de la paroisse de la ditte seigneurie de Cham-
bly, et attendu l'offre du dit sieur de Niverville de donner aux dits babitans Pisle St. Pierre
pour leur servir de commune et y batir un village pour s'y mettre a couvert contre l'insulte
des- ennemis et l'acceptation faite par les dits habitans des dites offres, nous ordonnons en
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conformité que le dit sieur de Niverville cedera et abandonnera aux dits habitants la dite
isle St.Pierre dans toute son etendue a luy concedée par le dit sieur Hertel pour leur serv
de commune et dans laquelle commune les dits habitans pouront faire pacager leurs bestiaux
et prendre les bois necessaires soit pour se bastir ou pour leur usages et dans laquelle éom-
mune il sera reglé un terrain qui sera destiné pour former un village lorsquil sera jugé a
propos, à ·condition que tous les'habitans de la ditte seigneurie luy fourniront tousIles ans,
par chaque 'concession. deux journées de corvees, l'une dans le teins des semences et l'autre
dans le teins des recoltes en les avertissant deux jours auparavant, ou quarante sols pour
chaque journées a leur option que le dit sieur de Niverville aura dans le dit village
un emplacement pour se batir du double 'de terrain que celuy qui sera reglé pour chacun
des dits habitans et poura aussy faire pacager- ses bestiaux dans' la dite commune a con-
dition de contribuer comme un des dits habitans aux travaux nécessaires pour l'utilité
d'icelle. Mandons, &c.

Fait et donné en nôtre liotel au Montreal ce septiesme juin mil sept cent quatorze.

(Signé) BEGON.

[Ordee. de 1713 à 1720, No. 6, folio 83.]

Ordonnancc qui valide le retrait d'unc terre fait par Madamc de VTarnzcne sur
Alexis Bissonnet.

MIITCHEL BEGON, &c.

La dame veuve de feu.sieur de Varenne, propriétaire de la seigneurie du Cap Varenne,
nous ayant représenté qu'elle auroit formée instance en retrait. en la jurisdiction royale de
cette ville, contre Alexis Bissonnet, habitant de 'Verchères, sur laquelle sentence seroit
intervenue le onzième may dernier, portant' qu'avant faire droit, la dite dame de Varenne
représentera le contract de' concession fait à Jean Gaultier, de la terre acquise parle dit
Bissonnet, et voulant poursuivre 'le jugement de la dite instance, .le sieur Deschambault,
lieutenant-général, aurait renvoyé la dite daine à se pourvoir' devant nous, pour raison duý.
dit retrait,. ayant été, informé que le dit Bissonnet se seroit, sur le fait en question, pourvû
devant nous, ce qui l'oblige de nous supplier, veu notre dépent de juger la dite -instance, et
a cet effet, faire valider les poursuites faifes devant:es dits sieurs juges de cette dite lle
pour éviter aux grands frais qu'il conviendroit faire pour une nouvelleprocédure, nous d
man'dant .ju'il nous plaise faire approcher pardevant nous les dits Bissonnet et Jean Gaultier,
pour voir dire et ordonner que le dit Bissonnet sera tenu de délaisser et abandonner à laditë
dame de Varenne, une terre et habitation seize en la dite seigneurie du. Cap Varenne; con-
tenant deux arpens de front sur trente 'de profondeur, de Jean Gaultier acquise parle dit
Bissonnet en exécution des clauses du contract de concession fait par' le dit feu sieur de
Varenne,' au dit Gaultier, de la dite habitation, passé, devant Ererat, notaire royal, en datte
du dernier inay mi- sixcent soixanté dix-huit, portant que le dit feu sieur de Varenne- se
réserve -entr'autres'choses 'la faculté',' au cas que-le dit Gaultier-vende la ditte coiicssii de
la retirer par préférence, en rembourçant aeeluT qui l'aura achetée le prix de son acquisi
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tion, offrant la ditte dane de rembourser la ditte somme principale, frais et loyaux coûts
bourse déliée et denier à découvert, et .àparfaire parties ouïes veu le dit contract de con
cession en datte du dernier may, 1678, la requôte présentée par la ditte dame de Varenne
au dit sieur Deschambault, en datte du premier iay dernier, l'ordonnance au bas du dit-
j.our, la signification faite de la ditte requeste et ordonnance à la requeste de la ditte dame
de Varenne, au. dit. Bissonnet, par Senet, huissier, le quatrième du dit mois, l'exploit du
retrait fait à requeste de la ditte .dame de Varenne, au dit· -Bissonnet, par le dit Senet; .l

quatorzième du, dit mois de may, avec assignation à comparoir devant les dits iieurs juges
de cette ditte ville, pour se voir condamner à délaisser à la ditte dame de: Varenne, par-
droit de retrait seigneurial, la possession de la ditte concession, circonstance et dépendance
aux offres faites par la ditte dame de Varenne au dit Bissonnet, le prix de la ditte aciuis
tion, frais et loyaux coûts, bourse .déliée et deniers à découvert, et à'parfaire:suivant la
coutume, la sentence intervenue, le dit jour onzième may dernier, tout veu et considéré. Nous,
ayant égard au renvoy, validons les procédures faites devant le sieur Deschambault, et avons
déclaré le retrait fait par la-dite dame de Varenne bon et valable, ordonnons que le dit sieur
Bissonnet sera tenu de délaisser et abandonner à la ditte dame de Varenne, la terré et habi-
tation par luy acquise du dit Jean Gaultier, à la 'charge par la ditte dame de Varenne, de
payer présentement comptant au dit Jean Gaultierla somme de quinze cent cinquante livres
prix.principal de la ditte. acquisition, attendu que le dit Bissonnet n'avoit point payé la ditte
somme au dit 'Gaultier, condamnons la ditte dame de Varenne à payer au dit Bissonnet la
somme de trente-six livres, à quoy nous avons taxé les frais et loyaux coûts, au moyen de
quoy la ditte dame, de. Varenne 'demeurera propriétaire incommutable dela ditte terre et à,
Pinstant, la ditte dame de Varenne a fait ai dit Gaultier en notre présence le payement de
-la ditte somme de quinze cent cinquante livres en monnoye de cartes dont neuf de cent livres
et treize cartes de cinquante livres chacune, ensemble au dit Bissonnet de celle de trente-six'
livres, desquels payements elle nous a demandé acte que nous luy avons octroyé, au moyen
de 'quoy la ditte dame dé Varenne en demeure bien et valablement déchargée, condainons
le dit Bissonnet à remettre à la ditte dame de Varenne le dit contract de vente et autres
titres concernant la propriété de la ditte terre' à luy remis par le dit' Gaultier. Mandons, &ce.

Fait a Montréal, ce quinzième juin mil sept cent quatorze.

(Signé) BEGON.

[Ordee. de 1713 à 1720, No. 6, folio 88.]

Ordonnance qui condamne le sieur de Rigauville à passer tstres aux habitans auxquelis
il a concédé des terres et leur faire borner ; et d'établir une personne en sa place
pour recevoir les rentes dans la seigneurie de Berthier.

MICHEL BEGoN, &c.«

Veu la presente requeste nous: ordonnons au dit sieur de Rigauville de faire borner les
terres concédées dans la dite seigneurie de Berthier etce dans tout le mois de mars prochain
a l'effect de quoy le dit sieur de Rigauville fera transporter de .Montreal un arpenteur qui
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sera payé par les dits habitans è ndanons le dit sieur de Rigauille a passer tis de
con-cession aux habitans auxquels il a esté. concede des terres:en-payant par ls dits lhabtan
les expeditions du dit contract, dont une pour le seigneur et l'autre pour Phbitan e
les plaintes qui -nous ont esté faites par les dits habitans, que le.dit sieur de Rigadiille a
estably 'dans la dite seigneurie aucune personne pour recevoir les rentes qu'i doivent odo
nons au dit sieur de Rigauville d'establir dans la dite seigneurie une -personne a laquelle làe
dits habitans puissent payerlurs rentes quils lui doivent et les dispensons de les payeräilleurs
que dans la maison'seigneurialle ou dans letendue de la ditte seigneurie aux ours
par leurs titres de concession; sera la présente ordonnance signiffiée au dit sieudeRi ga
ville, faute par le dit sieur de Rigauville de faire borner les terres des- ditshabitans d
tout le mois de mars prochain et de leur accorder un titre, de concession, nous avons decha é
et dechargeons les dits habitans de payer aucunes ientes au dit sieur de uvle a com
mencer au premier avril prochain jusqu'au jour et datte dé la concession par devant notaire
quil doit leur accorder et du proces verbal du bornage. Mandons, &c.

Fait à Montreal ce dix neufiesme juin mil sept cent quatorze.

(Signé) BEQON

.Ordee. de 1713 à 1720, No 6, folio 92.]

Ordonnance qui maintient le Sr. Guertin dans la possession et jouissance dune. tewr
d lui concédée le 20 mars 1710 sans autres redevances que cellep porte pars m.
eontrat de concession.

MICHEL BEGON, &c.

• Paul Guertin habitant de la: seigneurie de ContrecSur nous ayant representé quila acus
de Paul Demarest une terre dans la seigneurie de' Contrecur conteriant trois arpen
terre de front sur trente de profondeur en eschange de laquelle il a donné au dit Deniarest
ure terre a luy appartenant, en l'Isle, Bouchard dont est seigneur le sieur Dejordyla
terre appartenant au dit:Demarest par acquisition 'qu'il en: a faite deJacques Laoid
St. Amour par contract passé devant Abel Michon Nore. en la jurisdiction de Contrëoeur
en 1710, et au dit Lavoix appartenant par acquisition quil en a faite de Guillaume Edeliä
dit LàBonté par contract passé devant Me. Antoine Adhemar notaire royal en cett
en datte' du vingtiesme dnars 1710, nous, demandant quil nous plaise'aie aprhe pr
devant nous le sieur de Contrecour pour se voir condamner à laisser jouir le d
la dite concession :uivant le contract de vente du vingtiesme mars 1710prtant qe l i
concession a pour borne d'un costé aux :terres de P'eglise 'de la parroisse de Contrieoeur,
d'autre costé à dit Chateaubrillant par le devante le euve St.Laurentt
le derriere les terres non conced6es sans -avoir egardi un arpentage que ledit ieurdek
Contrecoeur a fait faire des dittes terres par Basset arpenteur, il y a environ-trois ans e
nouvelles bornes que le dit Basset y a mise au p-ejudicede Parpentageet et bo1 e
qui y ont été posées.il y a environ quarente equatre ans par LeRouge' rpentur , -
qu'en suivant ce nouyel arpentage il y auroit un quart d'arpent de front sur'toutte l proi o



deur de diminution sur la ditte concession et que si ce retranchement avoit lieu il ne seroit
pas borné d'un costé au terrain de Peglise' d'autre 'coste à celuy du dit Chateaubrillant
quoique ces bornes soient marquées dans son titre.; le sieur de C.ontrecoeur entendu nous aý dit
qu'ayant reconnu que l'arpentage fait par LeRouge luy portoit un prejudice considerable
dans toutte l'etendue de s'a terre il la. fait arpenter de nouveau par le dit Basset -et qu'en
effect par ce nouvel arpentage il se trouve que les babitans de sa seigneurie possedent envi-
ron cinq arpens de terre de front au dela de ce qui est porté. par leurs titres et quil y a un
quart d'arpent dont le dit Guertin jouit au dela des trois arpens - luy concedés sans payer
rentes du dit quart d'arpent. ce quil ne croit p'w juste puisque suivant son tiltre il ne
doit jouir' que de quatrevingt 'dix arpens de terr en superficie et qu'il jouiroit de quatre-
vingt dix sept arpens et demy de terre en superficie, veu -les dits contracts de vente
y dessus dattés et tout considéré-'Nous, sans avoir egard au nouvel arpentage que

le dit sieur de ContrecSur a fait faire par le dit :Basset, ordonnons que le dit Guertin

'jouira de la ditte concession qui aura pour borne d'un costé 'le terrain de l'eglise et
d'autre costé celuy de dit Chateaubrillant ainsy qu'il est porté par le tiltre' du
vingtiesme mars 1710 et conformément a l'arpentage qui a estê fait parle dit Rouge qui
sera suivy dans toute l'etendue de la 'ditte seigneurie aux seulles redevances portées par la
ditte concession, faisons defenses à toutes personnes de changer les anciennes bornes' qui
ont esté..mises tant par le dit LeRouge que par d'autres arpenteurs, 'sous pretexte de rec-
tifier les erreurs qui peuvent avoir esté faites par luy ; et sera la présente ordonnance lue et
'publiée dans la parroisse de la dite seigneurie a ce que personne n'en ignore. Mandons, &c.

Fait à Montreal ce vingt quatriesine janvier inil sept cent quatorze.

(Signé) BEGON.

[Ordce. de 1713 à 1720, NO 6, folio 94.]

Ordonnance qui ordonne au sieur de l'Eschallon de payer 'aux heritiers Deguire dit
LaRose la. somme de 131 . pour 'le remboursement de pareille somme payée au
Sr. de St. Ours son père pour une terre vendue par ce dernier à Frs. Deguir, et
les travaux sur icelle être payés à dire d'experis.

MICHEL BEGON, &c.

Jean DeGuire et Jeanne DeGuire femme de Jean Boyer faisant tant pour eux que pour
Jean Baptiste Pierre François Marie Magdeleine DeGuire, Jean Valade ayant epousé
Marie' Joseph DeGuire et les enfans et heritiers, de deffunt Luc 'DeGuire tous heritiers de
deffunt François DeGuire leur pore, nous ont exposé -que le sieur de St. Ours' ecuier sei-
gneur du lieu auroit par son billet sous sa signature privé en datte' du treize septembre mil
six cent quatrevingt deux, vendu au dit François DeGuire dit Larose une terre et habitation
scitué en la ditte seigneurie de St. Ours, contenant deux arpens de-terre de front sur trente
arpens -de proffondeur qui auroit esté ci devant concedée au nommé LaCroix pour le prix et
somme de cent trente une livres de prix principal outre -ce chargés de trois livres' de rente
seigneurialle deux chapons vifs ou trente sols pour la valeur de chaque: chapon et-'un sols de-.



cens et rente seigneurialle par chacun an pour toute la dite cancession payables en so
seigneurialle du dit Sr. St. Ours au jour et feste de St. Martin de ciacune an ël-quel
somme 'de trente une livres le dit :defunt François -DeGuire auroit payé air dit sieu
Ours suivant sa quittance sur sa signature privée en- datte 'du dix huitiesme avril ceii sixeiät
quatrevingt huit dc laquelle habitation- le, dit deffuigt François DeGuire au-oit juy jusu
jour de son decés' arrivé il y a' environ douze 'et netoye envire huit arpens de terre a
charüfe, depuis le decés de leur dit pere le dit Jean DeGuire en auroit jouy jq ýiaup
tems de l'année derniere 1713 qlue le sieur de l'Echaillon ecuier fs du di sieur de t
Ours l'auroit empeche de labourer et semer la 'ditte; terre disant qu'elle luy appairtnoi't uy
ayant été donnée par le dit sieur de St. Ours son père, ce qui auroit sui-pris le ditDeGuir
d'autant que depuis le decés de son dit pere il a toujours fuit valloir la ditte tatin o
demandant'tu'il nous plaise luy permettre de faire aproclher' par devant nous le dit sieur'
lEchailloü pour voir dire et ordonner que defenses luy seront faites de troubler lëdit
DeGuire en la possession: et jouissance de la ditte habitation ; le dit sieur de ,''È aill
entendu qui nous a dit que le dit sieur de St. Ours son pore luy auroit cédé la ditte habi
tation par contract passé devant Me. Antoine Adhemar Notaire- royal de la jurisdictiörôon
royalle de cette ville en datte du dix nieuficsme juillet 1712; la ditte habitation an dit sië&i'
de St. Ours appartenant au moyen de la' reünion qui en avoit été faite à son dmaine'suvljnt
les ordonnances de Monsieur Raudot en datte du sept juillet 1710 et du sier Raimnbault
faisant en cette partie les fonctions de son subdelegué en datte du trente- juin.112,fue:
par les dits heritiers DeGuire d'avoir tenu feu et lieu et fait valoir la dite terre et:faire:le
Clostures neccssaires pour la Commune et les autres, travaux publics et de donner ïlu deco-d
vert à leurs voisins nous demandant le dit sieur de l'Echaillon de le maintenir übla oss
sion et jouissance de la ditte" habitation, le dit Jean DeGuire nous ayant représnt que
depuis la ditte prétendue reunion le nommé Sanssoucy auquel il avoit affermé la dit-te teife
a payé au dit sieur de St. Ours la somme de trois livres a compte des cens etrentes dl
dite habitation suivant qu'il paroist Par la quittance du dit Sr. de St. Ours en datte du di
septiesme novembre 1712 et fait toutes les closturés, fossés et donné du découvertaleus
voisins suivant qu'il paroist 'au certificat du·sieur de la Faye curé des seigneuries de onte
cœur, St. Ours et Vercheres, soutenant, que les dites ordonnances ne.-peuvent 'leur preju- t
dicier et nous' demandant d'etre reçus. opposant-à icelles d'autant qu'ellès n'on point
defendues--partyes ouyes, veu la vente faite par le dit sieur de. St. Ours au dit Frañnò
.DeGuire LaRose en datte du treiziesme septembre 1682, la quitance du dit sieurdei
-St. Ours en datte du huisiesme avril 1688 du payement fait de la ditte- habitatio, n»ýui,
quittance du dix septiesme novembre 1712, le contract de concession' faitpa l sieurde
St. Ours au dit 'sieur de P'Echaillon de la ditte habitation en datte du dix neuiesme jùille
1712, lordonnance de Monsieur Raudot du septiesme juillet 1710 celle du siurir
bault du trentiesme juin 1712; tout considéré: Nous avons reçcu les dità heéitiers DeGmre.e
opposant à lexecution des dittes ordoiances de Monsieur Raudot et du sieur Rii1aål
et attendu "iue par icelle il ne paroist pas qu'i leur ait est -expo quela ditte rrqi
esté i-eunie au dômaine du dit 'sieur de St. Ours ait esté: vendîe par le dit sieu e t
Ours la somme de cent trente une, livres par acte sous seing riv du treize septembre 68
ny quils ayent eté informés 'que depui lavente de la ditte terr il a été fitp
deffunt François DeGuire des dépenses considéiables pour la deserter; a quo a egrd
nous ordonnons quil, sera payé par le 'sieur dè PEchaillon aux heritiers BeGurcl
de cent trente Une livres pourle -rembourcement de pareillè somme payée au cllis.u'e
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St. Ours par le dit feu François :DeGuire, qu'en outre l'habitation sera veue et visitée par
deux habitans à ce connoissans qui seront choisis tant de la part. du 'dit sieur de lEchaillon
que de celle dcs dits lieritiers, lesquels feront l'estimation de -tous les, travaux qui ont. été.
faits sur la ditte terre depuis le treize septembre 1682, jusquau dix neufiesme juillet 1712
ou.o que le dit sieur de lEchaillon s'en est mis en possession en vertu de la concession à luy

faitte par le dit sieur de St. Ours son pere après la reunion faite de la ditte terre au
domaine du dit sieur de St. Ours le trentiesme juin de la ditte année 1712 en vertu de
l'ordonnance du dit sieur Rtaimbaúlt, lesquels arbitres en' dresseront leur proces verbal pour
les dits heritiers être payés par le dit sieur de lEchaillon. de la somme a laquelle tous les
dits travaux auront été estimés, ensemble de celle de cent trente une livres, huit jours

-après que le dit' proces verbal aura été notiflié au dit 'sieuir de l'Echaillon, et faute par le.
dit sieur de PEchaillon de payer les dittes sommes dans le dit delay, nous l'avons con-
damné et condamnons des apresent et sans quil soit besoin d'autre ordonnance a delaisser et'
abandonner la ditte terre aux. dits heritiers qui en jouiront comme ils ont fait cydevant a la
charge. de payer au dit sieur de 'St. Ours les arrérages des cens et rentes qui luy sont dûs
du passé, nous avons donné acte au dit sieur de l'Echaillon de la 'nomination qu'il a- faitte
du nommé LaRiviere habitant de St. Ours et aux dits Jean DeGuire et Jeanne DeGuire"
sa:sieur aussy acte de la nomination qu'ils ont faitte du nommé St. Martin' habitant de la
'seigneuric de ContrecSur, lesquels preteront serment par devant le 'sieur de la Faye curé
des seigneuries de St. Ours et ContrecSur que nous avons commis a cet effect. Mandons, &c.

Fait à Montreal ce vingt septiesme juin mil sept cent quatorze.

(Signé) BEGON.

[Ordce. de 1713 à 1720, N0 6, folio 180.]

Ordonnance qui surceoit âfaire droit à la demande du Sr. de Vincelotte (sur la pré-
tention que les chénes qui sont sur sa seigneurie lui appartiennent comme ayant
été donnés à la Dame de Chavigny sa mère)'jusqu'à ce qu'il ait plu à Sa Majesté
enfaire connoitre ses intentions.

MICHEL BEGON, &c.

Entre Joseph Amiot sieur de Vincelotte demandeur en requeste present en personne d'une
part ; et Pierre Caron, Pierre Bernier, Charles Bernier, et Jean Fournier. habitant de la
ditte seigneurie faisant tant pour eux que pour Jean Blais, Jean Goudreau et la veuve Costé
deffendeurs assignés a ce jour presents en personnes. d'autre par, la: ditte reigueste 'conte-
nant:que Damoiselle Genneviefve de Chavigny mere du demandeur epouse en 'secondes noces
du sieur de L'Epinay, conseiller du roy et son procureur 'au siege de la preveosté et amirauté.
de cette iille, auroit obtenu de Messieurs de Frontenac et Duchesneau cy devant gouver-
neur general et intendant en ce pays une ordonnance au terme de laquelle le demandeur pré-
tent avoir le pouvoir de prendre des chesnes dans l'etendue de sa seigneurie de Vincelotte
pour batir:tant par mer que par terre et qu'a cet. effect il. auroit il y a environ un an com-
mencé a couper et tresner une .partie au bois de: chesne necessaire pour. un.navire qu'il veut
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faire construire, lesquels bois de chesne il auroit tii-é d'une lieue et demie de chés Iy a
de coñiserver quelques arbres de même bois qui se trouvent plus proche sur la terre de quel'
qu'uns de ses'senciers -pour s'en servir a fur et a mesuré quil connoitroit en batsanten
avoir besoin, mais qu'ayant été obligé. de. vtenir icy malade l'hiver dernier pour travailer
sa guerison les dits senciers malgré la reserve faite des dits bois sur, leurs sensives sauroient
aussytôt apres son de"art vendu et fait enlever tous'les chesnes qu'ils avoient sur leur habi
tation pour en frustrcr le demandeur et profiter d'un bien qui ne leur appartient pas concluat
a ce quil nous plaise luy permettre de faire'approcher pardevant nous les dits habitans qui
ont vendu furtivement les dits chesnes pour se -voir condamner a telle peine quil nous plaira
ordonner que touttes les sommes a quoi se peuvent monter la dite. vente seront delivrées au
demandeur comme- propriétaire des dits bois et pour eviter a frais que le capitaine de milice
de la ditte coste- fera la lecture de la ditte requeste aux parties interessées et -de saisiretre
les mains de l'acheteur des dits chesnes le payement dont ils seroient convenus:; e pr l
dits Caron, Bernier et=Fournier a été dit qu'ils conviennent d'avoir: vend- quelques chesnes
qui étoient sur leurs labitations au sieur Prat pour la .construction d'un vaisseau quil fait
batir mais que les dits chesnes n'appartiennent point au dit sieur Vineelotte comme il Pavance
par sa ditte requeste mais bien à Sa Majesté qui s'est réservé dans toutes les c.oncessions
par elle faittes des terresde ce païs en seigneuries -lés bois de chesnes pour 'la construction
des vaisseaux et qui a ordonné aux seigneurs de faire la même réserve danb les. côncessions-
qu'ils feroient des terres de leurs seigneuries aux habitans de ce pays, laquelle réserve n est
point faite pour que les seigneurs en profitent mais seullement afin que les bois de chesnes,
étant conservés en-cette colonie Sa Majest6 en-puisse disposer jour la construction des vis-
seaux, que- le demandeur ne doit point se prévaloir de la -permission que Damoiselle Chavi-
gny mère du dit sieur -de Vincelotte a- obtenue de. Messieurs de Frontenac et Duchesneau
de prendre des bois sur les terres concédées à ses habitans pour faire des'batimens de, terre
et de mer puisque la ditte permission n'est accordée qu'a condition- quelle ne prejudicira
-point à la clause portée par le tiltre de concession de Mr. Talon qui assujetit la dtte Da
moiselle de Chavigny comme tous les autres seigneurs de ce pals- a-- conserver et faire con
server par leurs habitans les bois de chesnes non pas pour elle, mais pour le roy,:et;que quand
même ce seroit une grace- que Messieurs de Frontenac et Duchesneau auroient voulu faire
la ditte Damoiselle de Chavigny elle ne peut prejudicier à ses habitans puisquils n'ont pas été
entendu, cette permission ayant été accordée sur une simple requeste, que si Messieus d
Frontenac et Duchesneau avoient eu intention que la dite Damoiselle fust traittée plus fa
vorablement qu'aucuns autres seigneurs de la-colonie, en luy accordant la propriété debois
de chesnes, que Sa Majesté s'est reservée ils auroient obtenu un brevet du roy pourcon
firmer le don que le sieur de Vincelotte pretend avoir ét6 fait à sa mere des dits-bois cequ
n'a pas été fait et ce qui cependant estoit plus necessaire que les brevets de confirmation
des concessions qui sont faites puisque pour que ce don fut valable il faudroit que Sa Ma-
jesté se fut desistée. de la réserve qu'elle s'est toujòurs faitte des dits bois que dépuis étî -

blisement de- ce païs les seigneurs orit vendu des bois de chesnes qui:.se sont trouvés dans
Peten.due de leurs domaines; et les habitans ceux qui -se sont 'trouvés sur leurs concessions
lorsqu'ils 'ont trouvé loccasion- de s'en defaire sans que les uns ny.les autres ayent été in
quiettés par Messieurs les gouverneurs et intendant pour raison de -la ·contraventionfaitë-
par les dits seigneurs et habitans à la clause de leurs titres de concession portant defenses de
disposer des bois de chesne ce qui aparament a été foléré en faveur de ceux qui ont voulu
entreprendre tes constructions de vaisseau a- cause de -l'avantage que la colonie en retire 
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habitans il est juste que chacun prolite des bois de chesne qui se trouve sur leurs terres et en
effect aucun seigneur autre que le dit sieur de Vincelotte n'a eu cette pretention contre leurs
habitans jusqu'a present, quils luy payent. d'ailleurs quarante sols de: rente foncière par an
par arpent de terre de front sur quarante de profondeur outre un chapon pendant que les ha-
bitans dés seigneuries voisines ne payènt que .vingt.sols par arpent,. Nous demandant a estre
dechargés de l'action a eux mal a propos intentée par le dit. sieur de Vincelotte et de leur
accorder mainlevée de la saisie faite aux mains du sieur Prat .; veu la. ditte requeste, notre
ordonnance au bas en datte du vingtiesme avril dernier portant soient parties appellées pour.
en venir pardevant nous en notre hotel le premier juillet prochain huit heures du matin et
cependant permis de saisir aux risques et perils du supliant ainsy qu'il est requis, l'exploit. d
signification faitè de la dite requeste et ordonnance a la requeste du dit sieur de Vincelotte
aux.dits Godreaux, Blais, Pierre et Charles Bernier, Jean Fournier et la veuve Costé, par.
Jean Michon huissier en datte des dix huit et dix. neufiesme juin dernier avec assignation a
comparoir pardevant nous ce dit jour, l'exploit de saisie faite à la requeste du dit sieur ide
Vincelotte aux mains du dit sieur Prat par Rageot huissier en la. prevosté -de cette ditte
ville ce dit jour, le tiltre -de concession en datte-du troisieme novembre 1672 accordépar,
feu Mr.. Talon intendant en ce pays a la dite Damlle. de . Chavigny une lieue de térre, de
front sur autant de proffondeur a prendre sur le fleuve St. Laurent depuis le Cap St. Ignace
iceluy compris jusqu'aux terres non concedées par lequel il est dit que la ditte Damoiselle
Amiot conservera les bois de chesnes.qui se trouveront sur la.terre quelle se sera reservée
pour faire son piincipal manoir même quelle fera la réserve des dits chesnes dans letendue
des concessions particulieres faites ou à faire a les tenanciers qui seront propres -a la. con-
struction des vaisseaux, la requeste présentée a Messrs. . de Frontenac .et DuChesneau, leur
ordonnance au bas en datte du 29e. octobre 1680 pôrtant..permis à la supliante. de prendre
des bois dans l'etendue, de la dite seigneurie pour bastir les maisons dont elle aura besoin et
pour construire des barques sans que la ditte ordonnance.puisse préjudicier a la clause ,por-
tée par le contract de concession de. Mr. Talon ny que la ditte Demoiselle Amiot puissent
4prendre a un seul habitant tous les bois qui luy pouroit etre nécessaire. non plus que dans les
lièux ou les habitants de la ditte seigneurie les auroient conservés pour Pornement de leurs
concessions et l'utilité de leurs ménages, un:tiltre de concession d'une terre de. quatre arpens
de front sur quarante de proffondeur accordé par la ditte Damoiselle Amiot à -Pierre.Glonet
passé devant feu Romain Becquet notaire royal en la prevosté. de cette ville en datte du 14
octobre, 1678 par lequel le dit Glonet est tenu de conserver debout, tous les arbres. de bois
de chesnes, qui se rencontreront sur la ditte concession propre, a la construction: des vais
seaux, tout veu .et considéré nous avons surcis à faire. droit sur, la demande du dit Vince-
lotte jusquia ce quil ait plû à.Sa Majesté de nous faire sçavoir ses intentions sur la. ditte
demande et cependant par provision nous avons accordé main levée de là saisie faite es
mains du dit Prat. Mandons, &c.

Fait à Quebec le quatre juillet mil sept cent quinze.

(Sig'é) - BEGON.



V V.

[Ordee. de 1713 1720, -NO 6- folio '188.J

Ordonnance qwi permet au sieur '?a&elin signeur e partie dés Gröndines de a
vendre les fruits et revenus de la terre de la veuve Lahais et ses enfants pur les
deniers en provenant être enloyés au payement des -rentes et arrérages de rente,
et le restant retourner à la dite veuve có'm'm tutrice de ses enfans.

MrCAE BEGoN, &c... ..-

Sur ce qui nous a été représenté par le sieur François Hamelin, seigneur en partie des
Grondines, que la terre appartenant a la veuve Lahais et-à ses mineurs du premier lit scituée
dans la ditte seigneurie est abandonnée depuis cinq ou six ans et que les rentes et arrérages
d'icelles ne luy sont point payées depuis le dit i:ems, la dite veive étant dans le goerne
ment de Montréal, nous supliant de luy permettre tant pour la sureté de sesdits ar erages
que pour li bien des dits mineurs de faire publier par le -capitaine de la coste la vente d
fruits de la dite terre, a -quoy ayant egard, nous permettons au dit Hamelin de faire:lpublier
la vente des dits fruits par le capitaine -de -milice de la dite côte et d'en, faire ladjudication
au plus offrant et dernier enchérisseur après trois publications consécutives a 1 issue e a'
grande messe paroisÉiale pour les deniers. en provenant être employés au payement des dits
arrérages et le reitan't si surplus y a être remis à la ditte veuve comme tutrice des dits en
fans. Mandons, .&c.

Fait et donné à Quebec ce 22eme juillet 1-715.

(Signé) BEGON

[Ordce. de 1713 à 1720, No. 6, folio 190.]

Jugement par lequel les nommés Majot, Lavigne et Grégoire sont condamnés par dé
faut à tensr feu et lieu sur la.seigneurie de Lotbinière et à paner au Sr Ch
tier seigneur d'icelle les cens et rentes seiàneurialles qu'ils doivent, :à peine de
réunion de leurs terres au domaine de la dite seigneurie.,.

MICHEL. BEGol, &c. .

Default à Eustache Chartier, ecuier sieur de Lotbinière, conseiller au conseil supe iëur.
de ce pays demandeur en requeste present en personne d'une part allenonr deRe
Mayot, Lavigne et Grégoire. deffendeurs- et deffaillants à l'assignation à eux donnééar-
Dehorné, huissier, en datte: du ingt huitiesne juillet dernier écheante a cJourpou s
voir condamner a'teriir feu et lieu sur les terres quils possedent en la ditte seigneurie de loe
binière et payer les censetrentes seigneurialles qu'ils doient, faute oyqu l e
demeureront reunis au domaine de la ditte seigneurie pour endisposer par le ditsieur deLot
biniere ainsi quil avisera bon estre t apres que 'le .dit sieur de Lotbinière arequ defaü
contre les dits Mayot, Lavigne t Gregoire que nous luy avons accordé et iceux condamné
aux depens du. deffaut et soit signiflié. Mandons, &.

Fait et donné a Quebec ce-troisesme aoust mel sept cent quinze. ':

Signé) BEGON.



[Ordce. de 1713 à 1720, No. 6, folio 204.]

Ordonnance qui condanne les hditans de la Côte de Lauzon àreprésenter au. sieur
Boucher,prêtrc et curé de la dite côte, les titres et contrats concernant la propriété
des terres dont ils soint en possession, ensemble les quittances de cens et rentés qu'ils
ont pa?és au feu sieur Duplessis, az de terminer les comptes de la dite succes-
sion, à peine dr 20L'bs. d'amande contrc les contrevenants.

MICHEL BEGoN, &c.

Veu la presente requeste nous ordonnons a tous les habitans de la coste et seigneurie de
Lauzon de representer par devant le Sr. Bouclier prestre curé en la ditte coste les tiltres
'et contracts concernant la propriété des terres dont ils sont en possession en la ditte coste
ensemble les quittances des cens et rentes qu'ils ont payées au dit feu sieur Duplessis, 'com-
mettons le dit sieur Boucelir pour regler et terminer les comptes que les dits habitans ont
avec la ditte succession et validons ce qui sera fait par le dit sieur Boucher al'effect de quoi
condamnons les dits habitans de representer au dit sieur Boucher leurs tiltres, contracts et
quittances dans quinzaine du jour que la ditte requeste et notre presente ordonnance aura
eté lue, publiée issue de grande messe des parroisses de 'St. Nicolas et St. Joseph en 'la
ditte coste à peine contre chacun des contrevenants de vingt livres d'amande applicable aux
dittes paroisses dont le recouvrement sera fait à la diligence des marguilliers d'icelles.
Mandons &c.

Fait à Quebec ce vingt deuxiesne novembre mil sept cent quinze.

(Signé) BEGON.

[Ordce. de 1713 'à 1720, No. 6, folio 204.]

Ordonnance qui défend au labitans de la seigneurie de .euville d'abattre aucun bois
sur les terres non concédées de la dite seigneurie, à peine contre chacun des con-
trevenans de 50lbs. d'amende a4plicable à la Fabrique de la dite seigneurie.

MICHEL BEGON,. &c.

Sur les plaintes qui nous ont été faites par le' sieur Dupont, conseiller au conseil supérieur'
de ce païs,' seigneur de 'la coste ,et seigneurie, de Neufville que les habitans de la ditte sei-
gneurie sans sa permission coupent et enlevent des bois de pin et autres sur les terres non
concédées dependant de sa seigneurie ce qui luy a fait un tort considerable nous demandant'
quil nous plaise faire defenses aux dits habitants de couper ou, enlever aucuns bois sur ses
terres noj concédées sur cette peine quil nous plaira ordonner et de luy permettre de faire saisir
les bois ilue les dits habitans ont abatus, a quoy ayant egard Nous faisons defenses aux ha-:
bitans de la ditte seigneurie de Neufville d'abattre aucuns bois'sur les terres de la ditte sei-
gneurie non concedées a peine contre chacun des contrevenants de cinquante livres d'amande'
applicable à la Fabrique de l'Eglise de la ditte coste; perme'ttons au dit sieur Dupont de
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faire saisir les bois qui ont été abatus sans sa permission-rEt sera nôtre presente ordonnance
lue publiée issue de grande messe de la ditte parroisse à ce que personne n'en: ignore.
Mandons, &c.

Fait à Quebec ce dix huitiesme decembre mil sept cent quinze.

(Signé) BEGON.

[Ordee. de 1713 à 1720, No. 6, folio 210.]

Ordonnance qui condamne les .haltans de la seigncurie de la Chevrotière à donner
leurs corvées franches sans qu'il soit besoin de leur fournir ni nourriture ni outil
quand ils en seront requis hors le temps des semences et récoltes-et qui déend â
tous seigneurs de. cette colonie d'insérer cette clause le corvées dans lcs.contrats de
concession qu'ils feront, a peine de nullité.

MICHEL BEGON, &c.

Entre François de Chavigny proprietaire du fief et seigneurie de la Chevrotière deman-
deur en requeste present en personne assisté de Mr. La Cettiere, son procîfreur d'une ,rt;
Joseph et Louis Chapelain et Thereze Chailé, veuve de François Nau, pere, et François
Nau fils habitant,' de la dite seigneurie presents en personne deflendeurs, d'autre partap
que par le dit demandeur a Ôté conclud aux fins de sa requeste du deuxiesme octobre dernier
et exploit du vingt neufiesme du dit mois par laquelle il nous expose. que plusieurs: dese
habitans refusent de luy payer annuellement quelques journées de corvée ausquels ils; spnt
obligés suivant les tiltres de concession à eux accordés et l'ordonnance rendie par Monsieûr
taudot en datte du quatriesme juin mil sept cent dix par laquelle sur les plaintes faittes par.

le sieur Robineau seigneur de 'Portneuf contre le nommé Marcot du refus par luy fait deese
nourir et se servir de ses oitils dans les deux corvées qu'il est obligé de. donner par chacun
an au dit sieur Robineau il, condame le dit Marcot et tous les autres habitans de Portneuf I a
fournir au dit sieur Robineau leurs corvées franches sans qu'il soit obligé de leur donue y
nourriture ny outils et declare la ditte ordonnance commune avec le dit sieur de la:Chero-
tière, ce faisant 'ordonne' que les habitans luy fourniront leurs corvées aidsy qu'il.a regi
contre les habitans de Portneuf et sur' le refus fait par les dits habitans de fournir au dit
sieur demandeur les corvées qu'ils luy doivent il les auroit poursuivis en la prevosté de c-'e
ville; sentence seroit intervenue le vingtiesme fevrier 1714 que s'agissàntde ,Pexecution3.e
l'ordonnance rendue par Monsieur Raudot et 'celle par nous rendue en conformité le vingt
deuxieme du dit mois de fevrier il se seroit desisté de la ditte poursuite, et, pourve:pair
devant nous concluant à ce, que les deffendeurs soient condamnés a luy fournir les corvees ui
luy doivent et aux depens; et par les dits' defféndeurs a été dit que :par Particle LXXI
de la Coutume: de Paris il est expressement porté qu'aucun seigneur ne peut contraindre ses
sujets d'aller au four ou moulin quil pretend banal ou faire corvées s'il n'en a tiltre yalable
ce qui est confirmé par plusieurs arrests, nous demandant qu'il nous plaise les decharger des
dittes corvées 'et de faire defenses au dit sieur de la Clievrotiereide les.exigé r faute:parluy
de faire appiroir d'un tiltre valable qui luy accorde les dittes corvées suivant l'artieé LXXI
de la Coutume et le condamner en leurs depens, dommages et intérests; parties ofiyes veula

H o -



58

ditte requeste,le desistement'du dit sieur de la Chevrotière,nôtre ordonnance au bas du dit jour
deuxiesme octobre portant que la ditte requeste et nôtre ordonnance seront signifEés aux parties
pour en venir pardevant nous le dixiesme novembre suivant, a leffect de quoy la ditte requeste
et ordonnance seront signifiées par le capitaine .de milice de la ditte coste, l'exploit de signif-
fication du tout faite à Joseph Chapelain Thereze Chailé veuve de François Nau, pere,. et
François Nau, fils, par François Gariépy le vingt neufiesme du dit mois d'octobre' avec
assignation à comparoir par devant nous le dit jour dixieme novembre pour repondre et pro-
ceder sur les fins de la ditte requeste, l'ordonnance rendue par Monsieur Raudot en datte du
quatriesme juin mil sept cent dix par laquelle il condamne les habitans de Portneuf a fournir
au sieur Rtobineau leurs corvées franches sans qu'il soit besoin de leur' donner ny nourriture
ny outils et rend la ditte ordonnance commune avec le dit sieur de la Chevrotiere et ordonne
que les dits habitans fourniront leurs corvées ainsy quil est reglé contre les habitans de Port-
neuf, notre ordonnance au bas du deuxiesme fevrier 1714 par laquelle nous ordonnons que
l'ordonnance de Monsieur Raudot sera executée selon sa forme et teneur; ud contract 'de'
concession accordée par le dit demandeur aux dits Louis et Joseph Chapelain passé devant
le dit Chambalon le douziesme juillet 1694 par lequel les dits Louis et Joseph Chapelain
sont obligés entr'autre chose de donner par chacune année chacun- deux journées de corvées
lorsquils en seront requis toutesfois hors le tems des semences et recoltes; autre contract de
concession de trois arpens de terre de large sur 'quarante de proffondeur concédé par le dit

.demandeur à François Nau père passé devant Mr. Chambalon notaire en la prevosté de
cette ville en datte du huitiesme .aoust 1704 aux conditions de celle des dits Chapelain;
'autre. contract de concession accordé par le dit 'demandeur à François Nau fils de pareille
quantité de terre, passé devant le 'dit Chambalon le dit jour huitiesme aoust 1704 aux
mêmes clauses et conditions de celle des dits Chapelain et Nau pere; une requeste presentée
par le dit Joseph Chapelain au Sr. Dartigny faisant les fonctions de lieutenant particulier au
siege de la ditte prevosté, son ordonnance au bas en datte du neufiesme novembre 1714,
"par laquelle pour les causes et raisons contenues en la ditte requeste il renvoye le dit Cha-
pelain de l'action à luy intentée par le dit Sr. 'de la Chevrotiere condamné aux depens ;
autre requeste presentée au sieur. juge par le dit sieur de la Chevrotière, son ordonnance au
bas du vingtiesme du present mois par laquelle pour -les causes et raisons y contenûes il
reçoit le dit' sieur de la Chevrotière apposant au 'jugement par luy rendu le neufiesme -no-
ve'mbre 1714 et en conséquence renvoye le dit Sr. de la Chevrotière' a se pourvoir par
devant nous attendu qu'il sçagit de 1execution des ordonnances rendues par Mr. Raudot et
par nous, a quoy ayant egard, Nous ordonnons que l'ordonnance rendue par' Monsieur Rau-
dot le dit jour quatriesme juin 1710 et celle par nous rnndue le deuxiesme fevrier 1714
seront executées selon leur forme et teneur, ce faisant condamnons les deffendeurs a fournir
au demandeur leur corvées franches sans quil soit besoin de leur donner ny nourritures ny
outils, lorsquils en seront requis par le dit.demandeur excepté toutefois les tems de' semances.
et 'recoltes, faisons defenses au dit.sieur de la Chevrotiere et autres seigneurs de cette colo-
nie d'insérer dans les contracts de concession qu'ils feront à l'avenir la dite clause 'de corvées
à peine de nullité-Et sera la presente ordonnancé notifliée aux dits deffendeurs par le pre-
mier officier de milice des costes voisines sur 'ce requis. Mandons, &c.

Fait à Quebec ce vingt deuxiesme janvier mil sept cent seize.

(Signé) BEGON.



[Ordee. de 1713 à 1720, NO 6, folio 220.]

Ordonnance qui condamne les habitans de la seigneurie de -Demaure à reprsnter au
sieur Aubert seigneur d'icelle les titres et contrats en vertu desquels ils possèdent
leurs terres, de même que ceuz qui n'ont que des billets, afin qu'il leur en 'passe
des contrats, sans y ajouter de nouvelles charges-et les condamne de plus porter
leurs grains moudre. au moulin de la dite seigneurie.

MICHEL BEGON, &c.

François Aubert ecuier seigneur de la terre de Demaure, conseiller du roy au conseil
superieur de ce païs heritier de feu sieur Demaure, vivant propriétaire de la ditte seigneurie
et ayant les droits cedés des sieurs Aubert ses freres, nous ayant exposé que les proprie-
taires de la ditte terre se seroient pourveus par devant Messieurs de Bouttroue et Raudot.
lors intendant en ce païs pour obliger les habitans de la ditte seigneurie a payer les cens;et
rentes qu'ils doivent a cause des terres qu'ils possèdent en icelle et a fournir copie en forme
au' dit seigneur de leurs titres de concessions et ceux qui possedent des terres sur des:billets
soient tenus de prendre des contracts de concèssion et que partie des dits habitans n'auroient
tenu et ne tiennent compte de faire quoique le* dit Sr. Aubert depuis qu'il possede la dite
seigneurie aye fait publier issue de grande messe et avertir les dits habitans de venir compter
avec luy et payer les arrérages des cens et rentes qu'ils doivent suivant leurs tiltres de con-
cessions, nous demandantle dit sieur Aubert comme nouveau possesseur de la ditte seigneurie
de condamner les dits habitans a luy representer leurs. tiltres et contracts de concession et
les billets qu'ils ont du dit feu sieur Demaure afin que sur iceux il leur soit passé tiltre de.r
concession ; que les dits habitans qui n'auroient point fourny au dit feu sieur Demaure copie
en forme de leurs tiltres de concession soient tenus d'en fournir copie en forme au dit sieur
Aubert comme aussy de representer les dernieres quittances qu'ils ont eiies du dit feu sieur
Demaure pour regler et arrester leurs comptes et payer les arrérages qu'ils doiventet:les
lods et ventes qui se trouveront deüs par aucuns des dits habitans a cause des acquisitions ou
echange qu'ils auront faites, de condamner les dits -habitars de porter leurs grains moudre
au moulin de la dite seigneurie,-veu l'ordonnance rendue par. Monsieur- de ,Bouteroue en
datte du 14 janvier 1669 par laquellë les dits habitans sont condamnés a payer dans, uitaine
du•jour d'icelle les cens et rentes, droits qu'ils doivent et donner copie de leurs'contmrets
au feu sieur Demaure; autre ordonnance rendue par Monsieur Randot:en datte duvingt'
deuxiesme septembre 1707 par laquelle les .habitans de la ditte'. seigneurie sonttenus e
prendre des contracts de concession sur les billets a eux accordés et ce dans six mois du
jour de la publication de la ditte ordonnance et de tenir feu etlieu dans l'an.du 'joür de la
ditte publication faute de quoy les dittes concessions demeureront de plain droit-reünies au
domaine de la ditte seigneurie et-condamne les dits habitansa payer: les arrerages.quil
doivent du jour que leurs terres leur auront été concedées, la ditte ordonnance publiée
issue de grande messe de la parroisse de St. Augustin:et des vespres, .en.celle de 'la sel-
gneurie de :Neufville par Oger huissier, le -dimanche neufiesme: octobre au: dit an 170'
autre ordonnance rendue par Monsieur Raudot en datte du.premier du dit mois d'octobre
pour laquelle il permet de faire saisir et executer les habitans de la ditte seigneurie qui serot
refusant 'de payer leurs rentes. .



Nous condamnons les dits habitans de la ditte seigneurie Demaure a representer au dit
sieur Aubert les tiltres et contracts en vertu 'des quels ils possedent leurs terres ensemble
ceux qui .n'ont pas encor de contract de concession de raporter les billets qu'ils ont du dit feu
sieur Demaure. afin que le dit sieur Aubert leur en passe des contracts aux clauses et condi-
tions des anciens contracts sans pouvoir y augmenter de nouvelles charges ; de donner
copie en forme au dit sieur Aubert de tiltr es de concession en cas quil n'en ait pas été encor
fourny des expéditions aux seigneurs; de representer au dit sieur Aubert les quittances
qu'ils ont du dit feu sicur Demaure des cens et rentes seigneurialles, qu'ils doivent pour
raison 'de leurs dittes terres afin de regler et de payer au dit sieur Aubert ce qu'ils en
doivent d'anciens arrérages et ce dans quinzaine du jour de la publication de nôtre presente
ordonnance.; condamnons en outre les dits habitans de. porter leurs grainsmoudre au moulin
de la ditte seigneurie.-Et sera la presente ordonnance lue publiée a la porte de la parroisse
de la dite seignemiie issue de grande messe au premier jour de .dimanche ou de feste a ce.
que personne n'en ignore. Mandons, &c.

Fait a Quebec ce. quinziesme fevrier mil sept cent seize.

(Signé) BEGON.

[Ordce. de 1713 à 1720, No. 6, folio 231.]

Ordonnance par laquelle les habitans de la seigneurie de la Chevrotière sont déchargés
desjournécs de corvées envers leur seigneur en lui payant 20 sols par an pour
chaque concession de trois arpens de front sur quarante de profondeur, au jour. et

féte de St. Martin.

ICHEL BEGON; &C.

Veu la requeste à nous présentée par Henry Germain, Simon Arcan, Jean Arcan,
habitant de la seigneurie de la Chevrottiere faisant tant pour eux que pour Joseph et Louis
Chaplain, Thereze Chailé veuve de François Nau et François Nau' et autres habitans ·de
la ditte seigneurie par laquelle ilsnous exposent que par nôtre ordonnance du vingt deuxiesme
janvier dernier rendue entre le sieur de la Chevrottiere proprietaire de la ditte seigneurie et
'les dits Joseph' et Louis Chapelain la ditte veuve Nau et François 1Nau, nous les condam-
nons a fournir au dit sieur de la Chevrottière leurs corvées franches sans quil soit obligé de
les nourir ny de leur fournir' des outils lorsqu'ils-en seront requis par le dit sieur de "la Che-
vrottiere excepté toutesfois les'tems.des semences et recoltes avec deffenses au -dit sieur 'de
la 'Chevrottiere et autres seigneurs de cette colonie d'inserer dans les contracts de: conces-
sions qu'ils feront à l'avenir, la ditte clause de corvées à peine de nulité, laquelle ordonnance
nous avons rendue en conformité de celle de Mr. Raudot le 4e. juin 1710 par 'laquelle sur
les plaintes faites par le sieur Robineau seigneur de Portneuf contre le nommé Marcot
au refus 'par luy fait de se nourir et se servir 'de ses 'outils dans les deux corvées qu'il-etoit
.obligé de adonner par chacun an' dit sieur Robineau leurs corvées franches 'sans quil »soit
obligé de leur donner ny nourriture ny outils et declare la ditte ordonnance 'commune: avec
les habitans du dit sieur de la Chevrottiere, ce faisant ordonne qu'ils luy .fourniront leurs.
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corvées ainsy qu'il a reglé contre:les habitans de Portneuf au bas de laquelle est nôtreo
donnance en datte du deuxieme fevrier mil sept cent quatorze, par laquelle nous ordonnons
que lbrdonnance de Monsr. Raudot sera executée selon sa forme et teneur, que"le dit ïsieur
de la Chevrottiere les auroit poursuivit en la prevosté de cette ville pour raison des -dittes
corvées ou sentence seroit intervenue le neuflesme novembre 1714 par laquelle le dit'sieur
de la Chevrottiere est renvoyé de l'action par luy intentée et condamné aux depens, ensuite
de quoy le dit sieur de la Chevrottiere se seroit pourveu devant nous le deuxiesme octobre
dernier sur quoy est intervenu nôtre ditte .ordonnance du 22 janvier dernier, -à. laquelle les
dits Germain et Arcan pere et'fils nous demande d'estre reçus opposans-comme aussy aellel
rendue par Monsieur Raudot le quatriesme -juin 1710 attendu que la première a été rendue
sans que le dit sieur de la Chevrotiere l'aye demandée ny que les dits habitans àyent
été entendus et que la seconde la- été sans qu'ils ayent êté pareillement entendès et
que d'ailleurs le dit sieur=de la Chevrotiere a' derogé :aus dittes ordonnances par' iPstane
qu'il leur a-faite a la ditte prevosté sur quoy la dite sentence du neufiesme novembre 1714-
est intervenue, 'que l'ordonnance du sieur D'Artigny que le dit sieur de la. Chevrottiere:a
obtenue le vingtiesme du dit mois de janvier dernier par laquelle il est reçeu -opposant au
jugement du dit jour neufiesme novembre et renvoye le 'dit sieur 'de la Chevrottiere a se
pourvoir pardevant nous, ne leur a point été signiffiée les dits habitans consentans cependant,
pour finir toutes procedures de payer au dit sieur de la Chevrottiere' pour raison des dites
corvées vingt sols pour chaque habitation de trois arpens de front sur quarante de proffon
deur, lesquels luy seront payés par chacun des dits habitais au jour et feste de St Martin
de chacune année, notre ordonnance au bas' de la ditte requeste en datte de ce jourd'huy
matin portant soit parties appellées aux fins de la dite requeste pour en venir pardevant nous -
ce jourd'huy deux heures de relevée attendu-que-le dit sieur de la Chevrottiere est en ette
ville ; le dit sieur de la Chevrotiere:entendu, lequel nous a dit que pour: eviter toutes con
testations avec ses dits habitans, et quoique les dits habitans ne puissent avoir aucunes..
bonnes raisons 'pour -soutenir leur opposition, il- accepte leurs offres, nous demandant'les dits:."
habitans et le dit sieur de la Chevrottiere acte de. leurs offres et consentement a .quoyayant
egard, Nous avons accordé acte aux dits habitans et au dit'sieur de la Chevrottierede leurs
offres et consentement et en consequence sans avoir egard a nos ordonnances des deuxfe--
vrier 1714 et vingt deuxiesme janvier dernier ordonnons que. tous les habitais -de"1a: ditte
seigneurie payeront a l'avenir pour raison: des dittes corvées au dit sieur de la, Chevrottiire-
vingt sols par an pour chacune concession de trois arpens de front sur quarante' de proffor
deur dont la premiere année echoira au jour et feste de St.. Martin prochain.et de continuer
à l'avenir au moyen duquel payement nous avons dechargé les dits habitans de fournirAles
dittes corvées. MaIndons, &c.

Fait à Quebec d'e cinquiesme mars mil sept cent seize.

(Sîgné) BEGON.
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[Ordce. de 1713 à 1720, NO 6, folio 236J.

Ordonnance qui défend d toutes personnes d'entailler les erables tant sur le domaine
de Bellechasse que sur les terres,non concédées de la dite seigneuric à peine de
10lb. d'amende.

MICHEL BEGON, &c.

Sur les plaintes qui nous été faittes par le sieur de Rigauville seigneur de Bellechasse que
plusieurs habitans a son insû' vont tous les printems sur les terres de la ditte seigneurie non
concedées et même sur celles de son domaine entailler les arbres d'erables. pour en tirer de
l'eau pour faire du sucre ce qui ruine entièrement les dits bois, les faisant'seicher -et mourir
au bout de deux a trois ans et' luy fait un tort considerable nous demandant qu'il. nous plaise
faire defenses aux dits habitans de couper a l'avenir les dits arbres sur telle peine quil 'nous
plaira ordonner a quoy ayant egard, Nous faisons defenses à toutes' personnes d'entailler les
arbres d'erables tant sur le domaine de Bellechasse que sur les terres de la ditte seigneurie
non concédées sous pretexte de faire des sucres a peine ·contre chacun des contrevenants de
dix livres d'amende applicable à l'eglise de la paroisse de la ditte seigneurie-et sera la pre-
sente ordonnance lüe et publiée issüe de grande messe de la ditte paroisse a ce 'qu'aucun
des dits habitans n'en ignore. Mandons, &c.

Fait. a Quebec ce vingtiesme mars mil sept seize.

(Signé) BEGON.

[Ordee. de 1713 à 1720, NO 6, folio 247.]

Ordannance qui condamne les habitans de Champlain à porter leurs grazns moudre
au moulin de la dite seigneurie povr la subsistance de leurs familles et de payer
au seigneur la mouture des grains qu'ils feront moudre ailleurs.

MICHEL BEGON, &c.

Sur les plaintes qui nous ont eté faites par 'Madame de Cabanac que plusieurs habitans de
la seigneurie de Champlain' refusent de porter au moulin de la ditte seigneurie. leurs grains
moudre quoiqu'ils y soient obligés par leurs contracts, nous demandant qu'il nous plaise y
condamner les dits, habitans et de payer la mouture des grains qu'ils consomment pour la
subsistance de leurs familles lesquels ils auront fait moudre à d'autres moulins que celuy de
la ditte seigneurie et en telle amande qu'il nous plaira ordonner a quoy ayant egard.-

Nous condamnons les dits habitans de porter au moulin de la dite seigneurie les grains
qu'ils consomment pour la subsistance de leurs familles à peine de dix livres d'amende- appli-.
cable à la parroisse de la ditte saigneurie et de payer a la ditte Dame de Cabanac la mou-
ture des grains qu'ils auront fait moudre à d'autres 'moulins ; et sera la présente ordon-
nance lüe et publiée issue de grande messe de la ditte parroisse a ce qu'aucun n'en pre-
tende cause d'ignoranee. Mandons, &c.

Fait a Quebec le vingt septiesme may mil sept cent seize.



[Ordee. de 1720, NO 7, A, folio 20.]

Ordonnance par laquelle Nicolas Bissonnet est reçu opposant à lexecution de 'ordon:
nance de Mr. Raudot du 2 juillet 1707, et que par provision il, ne payera qu'un-
minot et demi de bled de rente, les droits seigneuriaux, et la journée de commune.

MICHEL BEGON, &c.

Nicolas Bissonnet habitant de Vercheres etant venu par devant nous et nous ayant exposé
que le 25 juin 1717. il à obtenu de Monsieur Raudot notre predecesseur une ordonnance
portant que la Dame de Vercheres luy fera expedier un contract de concession aux clauses
et conditions portées par le billet ou certificat du feu sieur de Vercheres son mary en datte
du 4 juillet .1685 suivant lequel il ne doit de rente pour sa concession de frois arpens de
front sur trent.e. de prolfondeur qu'un mino.t et demy de bled, les droits seigneuriaux et la
journée de commune, que particulièrement et en son absence la dite Dame de Vercheres 'a-
-obtenu une autre ordonnance de mon dit sieur Raudot le 2 juillet-1707 par laquelle ellé a
fait regler qu'il payeroit poùr les dits trois arpens de -front sur trente de proffoideur quatre
livres dix sols et un minot et demy de bled par an, laquelle ordonnance la dite Dame de
Vercheres ne luy a point. fait notifier et il n'en a eu la connoissance qu'au mois de juillet
1719 lors de la sentence obtenüe par la dite Dame au même sujet en la jurisdiction de cette
ville, nous demandant attendu que la ditte derniere ordonnance a esté rendue sur la requeste
de la ditte Dame de Vercheres sans qu'il ait esté entendu, qu'il nous plaise le recevoir oppö
sant a son execution et ordonner que conformément au dit billet ou certifficat du: dit sieui'
de Vercheres il ne payera qu'un minot et demy de bled de rente par-an les doits seigneu-
riaux et la journée de commune ainsy qu'il avoit esté ordonné par la ditte ordonnance du
25 juin 1707, a quoy ayant egard ; Nous avons receu et recevons le dit Bissonnet opposant
a l'execution de lordoniance de Mr. Raudot en datte du deuxième juillet 1707, et cepen-
dant ordonnons par provision que le dit Bissonnet ne payera conformément au dit:billetdu
dit sieur de Vercheres, qu'un minot et demy de bled de rente, les' droits seigneuriaux et'la
journée de commune, les deffenses de la dite. Dame de Vercheres au contraire, a 'effet de
quoy les parties viendront par devant nous le quinzième' septembre prochain. Mandons, &e

Fait et donné en nostre hotel a Montreal le troisième juillet 1720.

(Signé) BEGON.

[Ordce. de 1720, No 7, A, folio 22.]

Ordonnance qui oblige le sieur Neveu à concéder à- Geneviève A4ot femme de Jean
Turcot une autre terre en remplacement de celle à elle appartenant, sur laquelle
il a établi son domaine et de lui fournir le procès verbal de la dite terre gratuite-
ment.

MICHEL BEGON, &c.

Le sieur Neveu propriétaire de la seigneurie de Dautré, Tean Turcot, habitant de PIsle
St. Ignace et Geneviève Ayot -sa femme auparavaut veuve du nommé Berard dit Lepine,.
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faisant tant pour elle que pour les enfans du dit deirunt Lepine et d'elle, étant venus par
devant nous sur l'assignation que 'le dit sieur Neveu a fait donner au dit Turcot et sa femme'
et a ses dits enfans par Perrin, huissier, le premier de ce mois en vertu de notre ordonnance
du trentiesme juin dernier, etant au bas de la requeste à nous presentée par le dit sieur
Neveu le même jour et le dit sieur Neveu nous ayant représenté qu'il a acquis la ditte
seigneurie par decret, que n'y ayant trouvé ny domaine etably ny habitans, ceux qui y
avoient obtenu des concessions les ayant abandonnées depuis quinze a seize ans il. se pour-
veut devant Mr. R'audot notre predecesseur qui 'rendit une ordonnance qu'il nous a presentô
en datte du troisième mars 1711, portant que les habitans aux quels il avoit esté concedé
des terres sur la ditte seigneurie ou leurs ayants cause seroient ténus dans six mois du jour
de la notification de la dite ordonnance de 4'y . etablir pour y tenir feu et lieu, si non et a
faute de ce faire dans le dit temps et iceluy passé il réünit les dittes terres au domaine de la
ditte seigneurie, permet au dit sieur Neveu d'en disposer en faveur de qui bon luy semblera
et valide les concessions. qui seront par luy données comme si les. dittes terres n'avoient
jamais estû concedées ; que le dimanche vingt deux du même mois de mars mil sept cent
unze il a fait publier et aficher cette ordonnance en cette ville a l'issue de la messe par-
roissialle afin que personne n'en' peut ignorer, que depuis ayant apris que le dit Berard
-Lépine avoit ppssédé une habitation sur cette seigneurie qu'il estoit decédé depuis qu'il
l'avoit abandonnée et que sa veuve estoit remariée au dit Jean Turcot lors habitant de
Charlesbourg, il luy fit' signiffier et bailler copie de cette ordonnance le sept avril 1713 en
parlant a sa personne avec sommation de venir tenir feu et. lieu sur Plhabitation du dit
Lepine sinon qu'elle resteroit reunie au domaine de la dite seigneurie conformement a la dite
ordonnance ; que le vingt neuliesme janvier de la môme année 1713. il fut publié et affiché
en cette ville un arrest du conseil d'Ettat qui enjoint a tous ceux qui possedoient des terres
en seigneuries sur lesquelles il n'y avoit ny domaine. deffriché ny habitans establis, de les
mettre en culture et dy placer des liabitans dans un an après le jour. de sa publication faute de
quoy le dit tems passé Sa Majesté veut qu'elles soient ròiünies à son domaine ; que pour
n'estre point exposé à cette réünion et se conformer aux intentions de Sa Majesté il a esté
obligé-au commencement de l'année 1714 de faire travailler a s'y establir un domaine et
aucuns des anciens concessionnaires n'ayant paru il a choisy dans la seigneurie le lieu le plus.
convenable pour y batir un moulin à bled, il a commancé. par ce batiment comme etant
essentiel pour s'attirer des habitans et les excitter a venir s'y establir, ensuitte y trouvant
une pinière considérable il y a fait faire un moulin à scie et depuis des bastimens et des
deffrichemens considerables y ayant depensé jusqu'a present plus de quarante mille livres
que la commodité de son moulin luy a effectivement procuré un assez bon nombre d'habitans
quil y a placé ; qu'il a jouy tranquillement de ses travaux 'jusqu'en automne de l'année 1718,
auquel temps ayant mis un fermier sur son domaine le dit Turcot vint avec sa femme et les
enfans d'elle et du dit Lepine 'son premier mary et ayant. empruntéz des charües ils labourent
malgré son fermier une certaine quantité des terres de son domaine pretendans qu'elles
etoient de la concession que le dit deffunt Lepine y avoit abandonnée ; qu'au, printemps de
l'année dernière ils y reunirent' arméz pour 'ensemencer les dites terres au prejudice des
deffences que le sieur lieutenant general de cette ville leur avoit fait de faire aucun travaux
sur la dite terre ; qu'il veut bien ne point relever ces voyes de 'fait et que ce seroit avec
plaisir qu'il leur remettroit les mêmes terres que le dit Lepine a abandonnées, si les.choses
étoient encore entières mais que son domaine y estant estably en conséquence des reünions
des anciennes concessions et y ayant depensé en bastiment une bonne partie de son bien il



ne peut absolüment pas le faire, que néantmoins. pour nous montrer qu'il veut de bonne
volonté leur faire plus justice qu'ils n'ont lieu d'en espérer il offre de remplacer lacoe-sso
de deux arpens de froud sur quarente de proffondeur que le dit deffuntLepine avoit obtedie
en leur en concedant un autre de trois arpens de frond sur vingt de profondeur au -mnims
droits et rentes que ceux des autres concessions de pareille etendie, qui sera bornée½parle
devant au fleuve St. Laurent,' par derrière aux terres non concedées du. costé du nord est
au nonmé Bonin et du costé du sud ouest au nommé Glatus duquel bornage il veut biëf
leur delivrer le procès verbal gratuitement lorsqu'il les mettra en possession dela dite con
cession, à la charge qu'ils prendront de luy un contrat de la' dite concession;- plusil offre
de faire deffricher sur la ditte concession la quantité de terres necessaires p our recevoir
unze minots de semence à la charue, de faire commencer ce, defrichement dés-lemom d
septembre 'prochain de- le continuer avec le plus 'd'homines quil pourrâ et de ne point exiger
de rente pour la dite concession pendant dix ans à compter du jour que le dit deffrichemeat
sera par Iuy mis en estat d'estre ensermeucé ; qu'a P'esgard des deux autres concessions:aus
de deux arpens de front chacune que le dit deffunt Lepine avoit acquiseil offre d'e)n.m
'bourser le prix de l'acquisition montant a quatrevingt' dix livres, Nous demandant que si ls
dits Turcot et sa femme au dit nom, acceptant les dittes offres il nous plaise en tantquede
besoin confirmer la reunion des terres abandonnées par, le dit deffunt Lepine aur domainedi
la dite seigneurie, lesquels offres les dits Turcot et sa femme au dit nom ont, acceptées et
ont remis sur le champs en notre prüsence au dit sieur Neveu les contracts des-ditestroji
concessions abandonnées par le dit deffunt Lepine, 'et veu par nous les dits contractse
premier du sixiesme may 1674 portant. concession au dit Lepine de deux arpens de froùt
sur quarente de profondeur, bornez d'un costé aux terres d'Adrien Betourné au nord est,et
de celles de Jean Goullard au sud ouest ; le deuxiesme des mémes jour et an portait .con
cession au dit Betourné aussy de deux arpens de front sur quarente de profondeur bornéz'du
costé du sud ouest au dit Lepine ; le troisiesme du quatriesme may 1685 portant vente, au
dit Lepine de la susdite concession du dit Betournè ; le quatrieme, du dit jour sixiem may
1676 portant concession au dit 'Jean Goullard de deux arpens de terre de front sur.quarente
de profondeur que la, dite Ayot a dit avoir esté aussy acquise par le dit. Lepine mais que I:
contract en a esté brulé..

La requeste à nous -présentée 'par la dite Ayot et Jean François Berard dit Lepine son
fils tant pour luy que pour ses autres frères et sours tendante pour' les- causes y contenues a
ce qu'il nous plaise ordonner que le dit sieur Neveu' les remettra en possession des diftes
terres,' au bas de laquelle est notre ordonnance du vingt un août 1719 -portant soit pate
appellée pour en venir par devant nous le deuxième octobre suivant a deu,. heures:de rele'
vée,' la signiffication de la ditte requeste et ordonnance avec, assignation donnée en c6nse-'
quence au. dit sieur Neveu le treiziesme septembre suivant; veu 'aussy la susdite requestéda
nous presentée .par le dit sieur Neveu le dit jour trentiesme juin dernier, notreordonnanée
du mme jour et an ensuitteportant soit partië appellée et lasignation donnée a s requeste
le premier de ce mois au dit Turcot et sa femme et aux dits enfans du dit deffunct Lepine.

Nous avons donné acte des offres du dit sieur Neveu et de l'acceptation que le dit Turcot
et sa femme au. dit nom en ont faitte, ordonnons que. pour remplacer la concession de: deux
arpens de .frond sur quarente de profondeur qui avoit-esté accordée au dit deffunt Lespi
'en la dite' seigneurie le. dit sieur. Neveu en corcedera une autre bornée ccomme desas de



66

trois arpents de frond sur vingt arpens de proffondeur aux mêmes droits et rentes des autres
concessions de pareille. étendue duquel ·bornage le dit sieur Neveu leur fournira le procès
verbal gratuitement lorsqu'il les mettra en possession de la ditte concession comme il y a
consenty et passera un conitract'au profit de la dite Ayot et des enfins d'elle et de son pro-
mier mary pour les parts et portions qui se pourront trouver en revenir a chacun d'eux, lequel
contract ils seront tenus de prendre du dit sieur Neveu, sur laquelle concession le dit sieur
Neveu commencera a faire deffricher dès le mois de septembre prochain et continuera avec
le plus d'hommes qu'il pourra jusqu'a ce quil y ait en valleur la quantité de terre nécessaire
pour recevoir unze minots de semence à la charüe, que la ditte Ayot et ses dits enfans ne

payeront aucune rente de la dite* concession pendant dix ans a compter du jour que. le dit
deffrichement aura esté achevé et mis par le dit -sieur Neveu en estat d'estre ensemencé, et
que pour les dites deux autres concessions de deux arpens de frond sur quarente de profon-
deur venants des dits Betourné et Goullard que le dit' deffunct Lepine avoit acquise dans la
dite seigneurie, le dit sieur Neveu remboursera à la ditte. Ayot et a ses dits enfans- la
somme de quatrevingt dix livres, pour le prix . de l'acquisition et ce suivant les parts et por-
tions . qui doivent revenir a chacun d'eux et en consequence avons. du consentement. des.
parties d'habondant reuny et reunissons au domaine de la ditte seigneurie les dittes trois con-
cessions abandonnées par le dit deffunct Lepine pour en faire et disposer par le dit sieur
Neveu ainsy que bon luy semblera.

Mandons, &c.

Fait et donné en notre hotel à Montreal le troisième juillet mil sept cent vingt.-

(Signé) BEGON.

[Ordee. de 1720 à 1721, No. 7, B. folio 11.]

Ordonnance qui rejette celle de Mr. Raimbault et ordonne que celle de Mr. Raudot
du 2 juillet 1707 sera cxécutée selon sa forme et teneur, ce faisant que le Sr.
Bissonnet sera tenu de payer à la dame de Verchères les cens et rentes conformé-
ment à son billet de concession du 4 juillet 1685.

MICHEL BGEON, &c.

Nicolas Bissonnet habitant de Vercheres, et la dame du dit lieu etants venus ce jourdhuy
par devant nous, et le -dit Bissonnet nous ayant représenté notre ordonnance du troisième
juillet dernier par laquelle pour les causes y contenües nous l'avons receu apposans à Pexé-
cution de l'ordonnance de Mr. Raudot notre prédécesseur en datte du deuxieme juillet
1707,. rendue.contre luy au profit de la dame de Vercheres et cependant ordonne par pro-'
vision qu'il ne payera conformément au billet du deffunt Sr. de Vercheres qu'un.minot et
demi de bled de rente pour la concession qu'il a dans la dite seigneurie, lesdroits seigneu-
riaux et la journée de commune, les deffenses de la.dite dame de Vercheres au;contraire. à
l'effet de quoy les parties viendront pardevant nous le quinze du-present mois, pour satisfaire
à laquelle ordonnance la' dite dame dé Vercheres nous a dit quelle comparoissoit aux fins de



faire debouter le dit Bissonnet de son opposition à l'exécution de la dite ordonnance -de. I*
Raudot et de nous en demander l'exécution ainsy que d'une precedente ordonnance par' N'y
rendüe contradictoirement avec le dit Bissonnet le 6 juin 1606, attendu ine mon ditSr.
Raudot par ses dites ordonnances a ordonné entr'autres choses par la première que le dit
Bissonnet recevra son contrat de concession. aux clauses et conditions portées par le dit
billet, et pour les clauses qui n'y sont point exprimées aux clauses et conditions' portées-dans
les contracts de. concessions qui ont esté. donné aux autres habitans; et par la seconde:qu'il
a reglé les droits seigneuriaux que le dit Bissonnet luy doit payer pour trois arpens de. frond
sur trente de proffondeur qui compose son habitation à la.somme de quatre livres dix sols par
année payable au jour et feste de St. Martin outre et pardessus le' dit minot et;demy de,
bled par an, nonobstant ce. qui est porté par une autre ordonnance rendüe au prýfit du dit
Bissonnet auquel il a enjoint de lever le contract de concession, lesquelles ordonances, en
semble le dit contract de concession par elle fait au dit Bissonnet passé: devant Adlia
notaire royal à Montréal le 25 juin 1704, elle nous a representé ainsy qu'une'sentence ren
due entr'elle et le dit Bissonnet e4 la jurisdiction royalle de Montreal le 18e juillet'1719
qui conformément aux ordonnances condamne le dit Bissonnet à luy payer les arreragesdes
cens et rentes de son habitation à raison de 41b. 10s. et un minot et demy de bled par an.

A quoy le dit Bissonnet a repondu que conformément au billet de concession fait-par le
feu sieur de Vercheres a André Berzat duquel il est aux droits en datte du 4 juillet 1685ril -

n'est tenu de payer pour les dits trois arpens de terre sur trente de profondeur qu'un minot;
et demi de bled par, an. les droits seigneuriaux, une journée de commune et d'aller planter le
may; que sur le refus que luy fit la dite dame de Vercheres en l'année 1707 de luy donner-
quittance de cinq années de rente qu'il luy devoit sur le pied d'un minot et demy de bled;' -

par an, prétendant quil luy dev'oit payer trois minots de bled de rente au lieu d'un et demy
il fut obligé de se pourvoir pardevant mon dit Sr. Raudot qui rendit son ordonn'ance levingt
cinq.juin de la dite année, par laquelle il ordonna que la dite dame de Verchèéres feroit
expedier un contract au dit Bissonnet aux clauses et conditions portées par le dit billet de
concession du dit sieur de Vercheres et cependant qu'elle luy donneroit quittance des dites
cinq années de rente, sinon que la dite ordonnance luy serviroit de quittance, qu'ainsy -aux
termes du dit billet- de concession, et de la dite ordonnance, il niest:point tenu de payer ,
la dite dame les 4lb. 10s. de cens et rentes par chacune année mais seulement le dit minot
et demi de bled, pourquoy il nous demande qu'ayant egard à son opposition a lexecution de
la dite ordonnance du 2 juillet 1707 il nous plaise, le décharger des. dits 4lb. 10s. de cens-
et rentes.

Et par la. dite dame de Vercheres a esté repliqué que le dit Bissonnet;ne peut pas -se
prevaloir du billet de concession fait par le Sr. de Vercheres ny de l'ordonnance que Mr
Raudot a rendu a son profit le 25 juin 1707 pour se dispenser de payer les dits 4lb' 10s. de
cens et rentes attendu que par le dit contract de concessionqu'elle luy a faite de la diteterr'
en question passé:devant le d. Adhemard le 25 juin C704 et qu'elle offre de luyremettre il
s'est obligé de payer les dits cens et rentes et que la dite ordonnance de Mr. -Raudot'qui. est
postérieure à celle guil rapporte le condame au payement des dits 41b. 10s. de cens et rentes,
nonobstant ce qui. est porté par la dite ordonnance rendue a son profit même de lever- le dit
contract de concession ; sur quoy veü le dit billet de concession fait. à.André Berzat le dit
contract de concession fait par.- la dite dame de Vercheres au dit Bissonnet les dites' ordon-
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nances de Mr. Raudot, ensemble la dite sentence rendûe en la jurisdiction royalle de Mont-
treal ; le tout cy dessus datté.

Nous avons mis et mettons la sentence du sieur Raimbault au néant, en ce qu'il n'a pû
ny deub connoitre de lexecution des ordonnances rendûes par Mr. Raudot enoncées en
icelles, ordonnons que l'ordonnance de Mr. Raudot du 2 juillet 1707 sera executtée selon
sa forme et teneur ce. faisant. que le dit Bissonnet payera à la dite- dame de Vercheres les
cens et rentes seigneurialles pour l'habitation aont il jouit conformément au billet du sieur
dë Vercheres du 4 juillet 1685 et au titre de concession à luy faite par la dite dame par
contract passé devant Adhemar notaire. a Montreal le 25 juin 1704. Faisons deffences
ï tous juges de connoitre des instances pour raison de lexecution des ordonnances rendües
'par nos predecesseurs et par nous, declarons dès à présent nuls lesjugements qui seront par
*eux rendus sur l'exécution. des dites ordonnances, et les juges qui les auront rendus respon-
sables en leur propre et privé noms des frais qui auront esté faits pour raison des ditespor-
suitesI-Et sera la presente ordonnance enregistrée au greffe de la.jurisdiction de Montreal
et ce à la diligence du procureur du roy d'icelle qui nous en certiffiera dans un mois.

Mandons, &c.

Fait et donné en nôtre hotel à Quebec le quatorzième septembre mil sept cent vingt.

(Signé) BEGON.

[Ordee. de 1720 à 1721, No 7, B. folio 107.]

Ordonnance qui condamne le Sr. Joseph Amiot seigneur de Vincelotte à faire borner
les terres qu'il a promises par billets à ses habitans et de leur en passer un titre de
concession sans autres droits que ceux de redevance et aux. conditions mentionnées
dans la présente.

MICHEIL BEGON, -&C.

Entre Jean Fournier fils, Joseph Langlois, .Ambioise Fournier, et Thomas Caoüet ha-
bitans du lieu dit le Bras de St. Nicolas en la seigneurie de Vincelotte demandeurs en re-
quête du 3 avril dernier comparans par les dits Jean Fournier et Caoüet, d'une part, et Jo-
seph Amiot seigneur du, dit Vincelotte comparant en personne, deffendeur d'autre part ;: les
dits demandeurs comparans comme dit est, ayant voulu conclure en leur dite requeste le dit
deffendeur nous a présenté une tendante pour les raisons y conteniies à ce qu'il.nous plaise luy

pe'rmettre de s'en retourner incessamment et renveyer l'instance dont est question pardevant
lejuge naturel des partyes, ou les delais seront observés, attendu même que nous avons ou-
vert nostre sentiment sur le fait dont il s'agit en presènce de temoins-; sur quoy veu que de-
puis le 9e. avril dernier que le deffendeur a été assigné il a eu le temps de préparer ses:def-
fénces, et charger un procureur pour agir pour luy, que la contestation roule uniquement sur
lexecution de Parrest du conseil d'estat du roy du 6 juillet 1711, dont la connoissance-n'est
attribuée à aucun autre juge qu'a nous, puisque Sa Majesté y ordonne au gouverneur et
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lieutenant general en ce pays, et a nous de conceder c son nom les terres en casde e us
des seigneurs, de les conceder a titre de redevan,e et sans exiger aucune somme. d'argent
et attendu que nous avons seulement dit au deffendeur que nous ne souffririons: point que lûy,'<
ny les autres seigneurs exigeassent d'autres droits que ceux de redevance permis pJarl.d
arrest en consequence des ordres que nous avons d'y tenir exactement la main.

Nous avons déboutté et debouttons le deffendeur des' fins dilatoires par luy propose, en-
semble du renvoy par luy demandé, declarons les dites causes de recusation impertinentes et
inadmissibles, et en consequence- ordonnons que les parties plaideront presentement et c
damnons le deffendeur en 50lbs. d'amande aplicable moitié au roy et l'autre moitié aud
mandeurs, et le dit deffendeur s'étant retiré après avoir refusé .-de plaider sur je fon le
dits demandeurs- ont conclud aux fins de leur ditte requeste a ce' 'quil -nous plaise' oidöerdà
que le dit deffendeur fera borner leurs terres à chaque ligne* ainsy que les seigneurs y sont
obligéz offrant de luy fournir dès qu'ils auront été bornés des« contracts de leurs dittes
terres ; et ils nous ont dit qu'ils ont offert dans leur ditte requeste de fournir ces contracts
conformément a celuy que François Richard proche voisin du dit Jean François Four'm-er a
fourny au dit deffendeur, mais qu'ils ont remarqué depuis que dans ce contract, dont ils nous
representent une expedition, 'il y a des conditions très onéreuses comme d'aller cuir au four
bannal de la'ditte seigneurie lorsqu'il y en aura un de construit, ce qui n'est pas praticablè ë
en ce païs surtout Phiver a cause des grands froids et de Plloignénout des habitations;'et
autres conditions contraires aux intentions du roy, pourquoy ils revoquent à cet egard leirs,
offres, veu même que' le dit sieur deffendeur ne les a point acceptées et qu'au co nraire i' a
percisté a vouloir leur faire passer des contracts a des conditions, encore plus onereuses. 'que9
celles qui sont dans le contract du dit Richard, qu'il se fonde sur. ce que par les primesses ç
qu'il leur a données écrittes et signées de sa main, il a promis de leur concéder les terres
qu'ils possèdent. actuellement aux conditions portées dans les titrés qu'il a' cy levant don
nez, 'et que sous pretexte de cette clause- il veut leur imposer les.- mesme conditins qu'il a
imposées a Mathieu Guillet l'un de ses habitans par le billéi qu'il' luy a fait le 21 may1712
de luy conceder une terre de quatre arpens dé front portant que le dit Guillet jouira de la k
dite terre aux conditions que les autres en jouissent et qu'il.ne sera pas permis en outre au
dit Guillet de' vendre ny donner sur la ditte concession d'aucune espece de bois maiseseul
ment d'en prendre pour' son service, le dit deffendeur' se »les 'reservant tout autant q'ilee
voudra prendre, à condition encore que s'il y a quelqu'endroit le long du b ras Sai Nîcol
dans letendüe de la ditte concession propre 'à y bastir quelque 'moulin il lé' pourra fairefaire
sans 'aucun remboursement ; qu'il 'seroit très facheux pour' eux si ,ayant travaill sur leurs
terres sur la foy des 'promesses que 'le sieur deffendeur leur a données 'en 1718 par son bille
sous sein privé de les leur concéder aux conditions des concessions quil avoit faites aupara
vant, qui ne peuvent s'entendre que des rédevances qu'il est. seulement -permis aux seigneurs,
de stipuler, ils estoient'présentement obligés ou d'abandonner leurs travaux, oude se sou-
mettre a des clauses sy rudes, et si exorbitantes qui les metteroient hors d'etat de.pouvoir
subsister sur,:leurs:terres, et enfin que le refus qu'a fait jusqu'a présent le dit sieur deffendeur
'de les faire. borner 'avant' qu'ils luy eussent passé des contracts. tels qu'il les demande leur
fait un tort considerable etant cause' qu'ils n'ont pu avancer'leurs travaux, n'ayant travaille
qu'avec crainte, né sachant pas' faute d'estre bornés: sils travaillent sur -leurs terres ou'sur
celles d'autruy. 

'
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Veu la ditte requeste des demandeurs contenant entre autre chose que les terres que le
deffendeur a promis par ses billets de leur conceder sont, sçavoir : celle de Jean Fournier
de quatre arpeus de front, celle du dit Langlois de cinq, celle du dit' Aimbroise Fournier de
six arpens, et celle du dit Caoiet de quatre arpens de front, touttes de quarante arpens de
profondeur ; nostre ordonnance étant ensuitte, du dit jour 3e. avril dernier portant soit par-
tye apellée pour en venir pardevant nous le 15 du present mois ; lassignation donnée au def-
fendeur le 9 du dit mois d'avril a comparoir pardevant nous le dit jour 15 du present mois,
le deffaut par nous accordé le dit jour aux demandeurs faute par le deefendeur d'avoir com.
paru, par lequel nous avons ordonné qu'il seroit réassigné pour en venir pardevant nous ce
jourd'huy a deux heures de relevée.; l'assignation au dit 'deffendeur en' consequence du dit'
defLut le 23 du present mois a comparoir pardevant nous ce jourd'huy 'à la dite heure; le
contract de la concession faite par le deffendeur le 30e. octobre 1711 au dit François.Ri-
chard de cinq arpens le front sur quarante de profondeur' ensemble du droit de' chasse dans
Pl'etendie de la dite' concession a condition de payer par chacun an au jour de St.' Martin au
deffendeúr eh sa maison domanialle un chapon vif et 30s. pour chacun des dits. cinq. arpens
de front et deux sols de cens, de tenir feu et lieu, de porter ses grains moudre au moulin
et cuire au four banal lorsqu'il y en aura de construit, souffrir les. chemins 'qui seront jugés
necessaires par le deffendeur ou ses officiers pour l'usage ou commodité publique, souffrir les
egouts des' terres voisines s'il est nécessaire, conserver les arbres de chesnes propres à la
construction des vaisseaux.

Que faute d'accomplir ces charges la ditte concession retournera au deffendeur ou a ses
ayant cause, sans aucun remboursement ny dédommagement pour les defrichemens et tra--
vaux faits sur icelle ; qu'en cas de vente de la ditte concession ou de partye, le deffendeur
ou ses ayant-cause auront droit de retrait en remboursant le prix de la' vente, frais et loyaux
couts, 'et que le preneur sera tenu de fournir au deffendeur une expédition en forme. ddit.
contract ; un billet ecrit et signé' de la main du deffendeur portant promesse de conceder a
'Mathieu Guillet quatre arpens de frond sur quarante de profondeur aux clauses et conditions,
expliquées par le plaidoyé des demandeurs ; un autre billet ecrit et signé de la.main. du def-
fendér datté du 4e. septembre 1718 portant reconnoissance d'avoir concédé a Ambroise
Fournier six arpens de terre aux mesmes conditions 'qu'il en a concédé à. son frre Jean 'et
aux autres derniers a qui il a concédé ;. et encore un autre billet ecrit et signé de la main
du dit deffendeur par lequel il promet conceder au dit Thomas Caoüet quatre arpens de
terre aux conditions portées-par les titres qu'il en a cy devant donnéz les dits trois billets de
nous paraphés ce jourd'huy et restés en nostre greffe; veu aussy le dit arrest du conseil
d'etat du roy du 6e. juillet 1711, et tout' considéré.

Nous avons condamné et comdamnons le 'dit deffendeur a faire borner dans quinzaine du
jour de la'signiffication qui luy sera faite de la presente 'ordonnance les terres qu'il a promis
par ses dits billets de conceder aux demandeurs et de -laire planter une borne dans chaque.'
ligne'sur le front, et une autre borne aussy dans chaque 'ligne au bout de la profondeur ré-
glée et usitée en ce pays duquel bornage les demandeurs payeront les frais, condamnons pa-
reillement le dit deffendeur à passer a chacun des demandeurs dans un mois aussy du jour de:
la signillication de'la présente ordonnance un contract de concession' du nombre d'arpens de
terre tant en front qu'en profondeur, qu'il'a promis de leur conceder par ses billets, luy fai-



sons deffences d'etablir d'autres droits ,sur les dites terres que ceux de redcvance et le faire
incerer dans les dits contracts d'autres conditions que' celles de tenir feu et lieu, cer r'
les bois de chesnes propres- a la construction des vaisseaux, donner le decouverordinaire
leurs voisins, et souffrir les, chemins qui serout necessaires,.desquels contracts les demandeurs
luy fourniront chacun à son egard une expedition.,a leurs frais, et fauté par le: dit deffendeur'
de passer les dits contracts de concession aux dits demandeurs dans le.dit, temps d'n mois et
iceluy passé, permettdns aux dits demandeurs de se pourvoir pardevant Monsr. le mar-
quis de Vaudreuil et nous pour en demander la concession au. nom de Sa Majesté, aux
mesmes droits de redevance etconditions, conformément au dit arrest du conseil d'etat d
roy du 6e. juillet 171.1 et sera la présente ordonnance executée nonobstant et san rju
ce de l'apel..

Mandons, &c..

Fait à Quebec le vingt huitième juin mil sept cent vingt un.

(Signé) BEGON.

[Ordce. de 1720 à 1721, No. 7, B. folio 146 .]

Acte donné au Sr. Louis Lerard, seigneur de St. Pierre et à Messire Lefebvre, curé
de Batiscan, et ordonnance gui réunit la terre du dit Lefebvre au domaine dl
dite seigneurie, et attendu que le moulin du dit Sr. Levrard est bâti degis, et
que la culture d'icelle préjudicieroit au dit moulin.

MICHEL BEGON, -&c.

Sur la requeste à nous presentée par Louis Levrard Me. canonnier entretenut en epays;
et seigneur de St. Pierre vis-à-vis Batiscan, contenant qu'il auroit esté concédé pr. fé
Gilles Masson à feu Joseph Moreau une terre de six arpens de fronte bois'delaut s
ditte seigneurie de St. Pierre, laquelle terre a;été depuis vendûe par la veuve du i M ea
au sieur Lefevre curé de Batiscan pour le pri et somme de 80lbs.-Que comme cette terre
se trouve directemént sur le ruisseau duquel il a été obligé de'se servir porbtir Üm'
lin à l'eau n'ayànt pu trouver d'autres lieix daùs touttel'etendüe ide sa-seigneurie-leqelh
ruisseau se trouve composé de plusieurs sources, lesquelles infailliblemen tariroint Si i(F:Ê
permettoit de. faire aucun deseit sur cette terre laquelle est encore en, bois debouft eie
qu'elleetoit:il y a; douze a treize années qu'elle. fut concedée, et qu'attendu que:le dit ier
Lefevre se met en devoir de faire abattre du bois sur la 'itte terre ce quiparla suite frt
un tort très considérable à la dite seigneurie ence que' le moulin qui en est le plus grand
bien empescheroit les babitans qui y ont des concessions d'y rester etceux qui.vudroient en
prendre d'autres de venir 'y etablir, ce qui seroit contre le bien public- nous demandant
dit sieur Levrard attendu ces raisons q;u'il nous plaise ordonner que la terre sera.reume an
domaine de la. ditte seigneurie aux offres qu'ilfai de dedommagerle dit sieur Lefeve d e
autie terre en bois debout de meme front et de mesme profonder que celleose
bastit le dit moulin,et en cas de refus de sa part et qu'il veûille continuer d'abattre du bos e



condamner en tous les dépens domnages e intérets qui enarriveroie dans la suitte
bas-de laquelle requeste est nôtre ordonnance du 28 aoust dernier portant -lque dit -seur
Lefebvre seroit assigné pour en venir par devant nous a ce jour d'huy, deux heures de
relevée, et la signification faitte de la ditte requeste et ordonnance- au dit Sr. Lëfevre 'vee
assignation a ce dit jour et heure, à laquelle' assignation le sieur Hazeur DeLorme curé de
Champelain ayant comparu fondé du pouvoir du dit sieur Lefevre pour deffendre pour- luyaà.
la.demande du dit Sr. Levrard, le dit sieur DeLorme:au dit nom nous a dit qu'il n'enten-
doit faire aucune contestation sur la demande du dit Sr. Levrard, que comme il croit le
bien public préférable à celuy du particulier il consentoit volontiers, pourJe dit sieur Le-

"fébvre, l'echange-de la terre en question avec une autre. de mesr#e front et de. mesme pro-
fondeur de la mesme seigneurie à condition que le sieur Levrard luy en laissera le'choidans
P'etendue des terres non concedées de la ditte seigneurie.s'en rapportant au surplus à ce-que
nous jugerons. à propos 'd'ordonner, et faisant 'les reserves necessaires pour les. autres
demandes et pretentions du dit sieur Lefevre contre le dit sieur Levrard, a quoy le dit sieur'
Levrard a repondu quil. a fait cy devant les 'mesmes offres au dit sieur Lefevre et qu'il con-
set à lechange proposé par le dit sieur Hazeur DeLorme-partyes ouyes:

Nous avons donné acte aux dittes partyes de leurs offres, dires et consentement et en
conséquenee ordonnons que la terre de six arpens de front sur quarante de profondeur appar-
tenant au dit sieur Lefebvre et sur laquelle le moulin de la seigneurie est basty sera et
demeurera reiinie au domaine de la ditte seigneurie, et qu'en écbange il luy sera concédé
_par le- dit sieur Levrardpour l'indemnité une autre terre dans la dite seigneurie aux .harges
et redevances ordinaires en tel lieu des terres de la ditte seigneurie non concedéeslue le ilit
S. Lefebvre la voudra choisir à.la charge néantmoins par le dit sieur Lefebvre etsuiant
les offres du dit sieur DeLorme son 'procureur de 'laisser sur la terre qu'il prendra e cas
qu'elle ne se trouve pas joignante celles concédées, quatre arpens dé front sur toutte' la
proffondeur pour l'etablissement d'un habitant, sans prejudice au dit sieur Lefebvre de ses
autres demandes et prétentions enntre le dit. sieur Levrard pour lesquelles il se pourvoira
asy qu'il avisera. Mandons, &c.

Fait à Quebec le vingtiesme septembre mil sept cent vingt un.

(Signé) BEGON.

[Ordce. de 1720 à 1721, No. 7, B. folio 187.]

Concession de 5 arpents et 4 perches de terre de front sur- 5 ap ens de profondeur
par Messrs. de Vaudreuil et Begon, à dame euve Petit, (en conformité un
arrEt) .dans la seigneurie de St. Ignace appartinant auz Religieuses de 'IHotel
Dieu de Quebec, attendu le refus de ces dernières de la lui accorder.

PHKILIPPES 'DE RGAUD, &C. - .

h usEL BEGON, qi. c

A tus eux qui ces.presentes lettres verront,mlut:

avoir faisons que 'sur la regueste nous presentée par Dame Charlotte Elizabeth D-
-guié euve du sieur Petit, vivant conseiller au conseil superieur de cette ville, antaû o'r



nom à cause de la communauté qui a té entre elle etle dit sieur Petit que com
tutrice des enfans mineurs issus de leur mariage, contenant que par arrest cdu-onseil d' t
'du roy du 2 juin .1720, Sa Majesté. a ordonné que les daies Religieuses de l'Hostel Diei
de cette ville seroient tenus de' conceder au2dit feu sieur Petit tout le-térrain en'frishe'et
bois debout dont elles se sont mises- en possession -faisant partie de, la concession par tlies-
faitte à deffunt MartinLePirs le 28e juin 1698, moyennant les 'redevances:ordinäre ii
leur. seront payées par la ditte dame veuve Petit au; dit nom cnsemble les arrérages d'iëlles
de tout le passé jusqu'au jour 'de la 'concession qu'elles luy en feront, sinon et a faute par
les dites dames Religieuses de le faire à la première requisition ou au plus tard dans hitainë
du jour de la-signiffication du dit arrest, veut et entend Sa Majesté que le;terrain dont est
question soit et demeure réüny à son domaine, comme Sa Majesté la reuny en:vertu du. dit
arrest, et 'que la concession en soit faite par nous au dit feu sieur' Petit aux memes ns,
rentes et redevances imposées sur les autres terres concedées dans la seigneuriè de St.-.
Ignace' appartenante aux dittes' dames Religieuses, 'lesquels -cens, rentes, -et riedé es
seront payées à l'avenir eitre les mains du receveur du domaine de Sa Majesté en- cette,
ville, sans que les dittes dames Religieuses puissent dans aucun cas prétendre aucuns dioits
de quelque nature qu'ils soient sur-le terrain 'en question, à la charge néantmùoins,' par ledit
feu sieur Petit de leur payer les arrerages 'des cens, rentes' et redevances de 'tout l:-é p

jusqu'au jour de la signification du dit arrest,' et faute par les dittes dames Religieuses den--
accepter le payement après la première sommation qui leur en sera faitte permet Sa Majesté:
au dit feu sieur Petit de consigner, avec injonction à nous de tenir la main à l'executiondu -d
dit arrest.

Que depuis' l'obtention du dit arrest elle a recherché touttes les voies de douceur -pour
engager les dittes dames Religieuses à'luy conceder 'le terrain dont est question a quoy elle-
na pu parvenir et s'est trouvée obligée de 'leur 'faire signiffier le dit arrest par-LaRivèÎê,

huissier au conseil supérieur de ce pays le sept aoust, avec sommation de satisfaire au-con
tenu d'iceluy, dans le 'delay y porté aux offres qu'elle a faites'ysatisfair part .q'au
lieu par les dittes dames Religieuses d'obéir au dit arrest elles auroient le.29 du, dit mois:
d'aoust fait signiffier à la ditte 'dame Petit une protestation de se pourvoir au conseil d'estt-
du roy contre le dit arrest ce' qui fait voir une opposition de leur part aux intentions de- Sa -

Majesté que cette opposition est nulle de soy et ne peut se soutenir contre cet arrest en
commandement.

Que cependant et quoy qu'elle n'y fust pas obligée elle a d'obondant fait reïter
sommation 'du 7 août dernier aux dittes dames Religieuses par autre 'exploit du onze- dece
mois avec sommation de' satisfaire au contenu du dit arrest, et aux offres deleur payer comp
tant et à deniers à.decouvert la somme de 80lbs. pour les dits arrerages de ens, rentes, et
redevances du passé jusqu'au dij 7 aoust dernier sauf à parfaire ne pouvant si
ce qui leur est deub- légitime ment, lequel offre la mère de la Croix Supérieure de la commu
nauté' du dit Hostel Dieu n'a voulu accepter, comme il parroist dans lerefus qu'elle en a
fait au bas de a lditte .sommation et qu'elle a signé ce qui a obligé_la dite dame vu eti
en execution du dit arrest de consigner la dite somme de 8Olbs. au gireffe du conseil é.
rieur de cette eile sauf à parfaire si besoin est, suaivat qu'il parroist au reçu du sieur Barbel
greffier commis au dit conseil en datte du 12 d present mois.

eKdi du 12d'



Que comme elle a exécutt6 de sa part le dit arrest sans que les dittes dames Religieuses
ayent voulu de leur part'y satisfaire, elle se trouve. obligée d'avoir recours à nous demander
à ce que veu le dit arrest du conseil d'etat du roy du 2 juin 1720, la signiffication faite
d'iceluy le 7 aoust dernier, autre exploit de sommation du onze du present mois au bas du-
quel est le refus de la dite mère LaCroix de recevoir la ditte somme. de 801bs. pour les arré-.
rages du terrain en question conformément au dit arrest, et sans avoir égard, à la protestation
des dittes dames qui est nulle de. soy en ce qu'un arrest en commandement doit s'exécutter,
il nous plaise conformémen[ à iceluy et suivant les intentions de Sa Majesté luy concéder
au dit nom tout le terrain en frische et bois debout dont les-dittes dames Religieuses se sont
mises en' possession, et faisant partye de la doncession. par elle faite au dit deffunt Martin
LePirs le 28 -juin 1698 en sorte que la ditte concession en 'total. se trouve contenir cinq
arpens et quatre perches de front sur cinquante arpens de profondeur joignant d'un bout et
par le devant sur la route qui se sépare d'avec celle de. St. Bernad en' dessendant en bas à
la.route St. Charles, joignant d'un costé au nord est à Michel Verret, et d'autre costé au
sud ouest a la petite Rivière du Berger suivant tous les contours et serpentemens qu'elle fait
le long de. la dite concession, de sorte qu'elle se' trouve avoir et contenir environ trois cent
quatrevingts arpens de terre en superficie suivant le titre de concession faite par les dittes
Religieuses au dit feu Martin LePirs . passé devant Genaple notaire royal, aux offres qu'elle
fait de payer au domaine de Sa Majesté les cens et rentes du terrain dont les dittes dames Re-
ligieuses se.sont· mises en possession, au-prorata du total de la dite .concession suivant Farpen-
tage qui en sera fait par tel arpenteur qu'il nous plaira nommer, a quoyayant égard veu
la ditte requeste, le dit arrest du conseil d'estat du 2 juin 1720 et les pieces qui y sont
énoncées, Fexploit de signification faite du dit arrest le 7 aoust dernier aux dittes dames
Religieuses à la requeste de la ditte dame Petit contenant sommation et interpellation de
satisfaire au dit arrest' et suivant iceluy. de* luy conceder le dit terrain aux offres qu'elle fait
de leur payer les arrerages des cens, rentes et redevances de tout le passé jusqu'au. dit jour,
sinon et à faute de ce faire quelle se pourvoira pardevant nous pour en obtenir laconcession-
au;noi. de Sa Majesté, un acte signiflié à. la ditte dame Petit à la requeste des dites Reli-
gieuses le 29 du dit mois d'aoust par lequel elles déclarent qu'elles s'opposent à l'exécution
du- dit arrest pour les causes qu'elles déduiront en temps et lieu.

Un autre acte signilfié à la requeste de la ditte dame Petit aux 'dittes Religieuses le onze
septembre dernier portant iterative sommation 'aux dittes Religieuses de luy conceder con-
formément au .dit' arrest le terrain, y mentionné sinon qu'elle se pourvoira par devant nous
pour en obtenir la concession au nom de Sa Majesté avec sommation aussy de recevoir
comptant la somme de 80lbs. que la dite dame Petit leur offroit à deniers à decouvert pour..
les arrérages des cens, rentes. et redevances du dit terrain, au bas duquel acte est le refus:
fait par la mère de LaCroix, supérieure des dites Religieuses de recevoir les dittes 80lbs
qui 'luy estoient offerts en deux loüis d'or de 361b. 'chacun un ecu- de 6Ibs. et unepiece de
40 s.; et l'acte de consignation fait au greffe du conseil superieur de cette ville par la ditte'
dame Petit le 12 du dit mois dé septembre des espèces cy dessus faisant la dité somme de...
8Olbs.. aux offres qu'elle -fait de parfaire au cas qu'il soit deub.au dela des dittes 80Ïbs et
faute par les dittes Religieuses dé PHostel Dieu de cette ville d'avoir concédéea exeution
du dit arrest a la ditte dame Petit le terrain en frisehe et bois debout dont elles se sont mises
en possession, et faisant partie de la concession par elles faite-a deffunt Martin LePirs ë
28 juin 1698.



- . 'r à-. '*,'*' .

-Nous conforinément au dit arrest avons donn-accordé e.oncedé,; donnons acco-d t

concedons à la ditte dàme veuve du sieur Petitau nom qu'elle agitle d terrain contenan

avec celuy qu'elle possede actuellement cinq arpens quatrcperches.de front sur cinluante"d

profondeur qui est le 'total de la- dite concession faite au% dit deffunt'Martin LePir la ditte

concession joignant d'un bout sur.le front à la routte de St. Bernard, d'utre bout

routte de St. Charles, du costé du nord est à Michel Verret, et du costé du 'sudouest al

petitte Rivière du Berger, suivant les contours qu'elle fait le long de la dite eonceson
.cause 'des .uls contours la ditte concession contient, suivant le dit titre du vingt huit 'j'u

1698, trois' cent quatrevingts arpens de terre en superficie; pour jouir -du dit terrai par a
ditte dame Petit, ses enfans et du dit deffunt sieur Petit leurs hoirs et ayant cause en toùtte- -.

propriétté à'toujours, à' la charge' de payer'par chacun an au jour ordinaire au doma e'

de Sa Majesté les mesmes cens, rentes-et redevances que ceux qu'elle paye aux dittes Reli
gieuses pour les terres faisant partie de la ditte concession qui relevent de la seigneuri de

St. Inace, et- aux autres clauses et conditioes ordinaires, et ce à-proportion du òmomre

d'arpens en superficie que contient la presente concession, les dits cens portants lots et- vent
saisine et amande le cas eschéant'suivant la Coutume de Paris.

En fey de quoy. nous avons signé ces présentes à icelles fait apposer les sceaux de 
armes et fait contresigner par nos secretaires.

Fait et donné à Quebec le 13 octobre:mil sept cent vingt un.

(Signé) VÂUDREUIL et

aBECON.

Pour copie, BEGON.

BEGTON~

[Ordce. - N1722e N 8, folio 7.]

Ordonnance qui 'déboute Jacques Ramelin seigneur des Grondines e la prétën&

qu'il avoit d'empecher François Hanelin de btir sur un terrain près..
banal de:la dite seigneure.

MICEEL BEGON, -T..

. Jacques Bamelin coproprietaire de la seigneurie des Grondines, ayant, fait venir p
vant nous Frrçois Hamelin.son oncle aussy copropriétaire de la dite seigneurie nousaa de -

mandé qu'il nous plaise faire deffenses au dit François Hamelin . de construire un n

qu'il dessein d'elever sur le terrain proche le moulin banal d laditte eigneurie

que la bitisse que le dit Francois Hamelin vet;faire prejudicie entièrement au

dont la banalité luy appartient comme heritierde-deffuht Louis Hanieli son pr
lordonnance de Mr. Raudot cy devant intendant.n pays et la e 11rn

düe entre le dit deffuht Louis Hanielin et:le dit François Hamelin- en consequence
dite ordonnance n datte des 5 aust 1710 et 4 mars 1711, la ditte sentene arbitl
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homologuée par mon dit sieur Raudot le, premier avril au dit an 1711 ; le dit François
Hamelin entendu nous auroit dit faisant tant pour luy que pour François Hamelin son fils,
qu'étant propriétaire d'un arpent et un tiers d'arpent sur le domaine de la. ditte seigneurie
suivant la ditte sentence arbitralle, c'est mal à propos que le dit Jacques Hamelin veut
l'empescher de bastir sur le dit terrain sous pretexte que la batisse qu'il a dessein d'y faire
construire nuira au moulin de la ditte seigneurie dont il a la bannallité ; que ce n'est point
par cette raison mais bien celle de p ofiter de la situation de ce terrain qui lui appartient
et qui est,à sa bienséance ; que d'ailleurs la batisse quil a envie d'elever sur son dit.terrain ne
nuira pas plus au dit moulin que celle qui sert actuellemet de logement au meusnier puisquelle
sera en deça, nous demandant par ces raisons a estre renvoyé de la demande du dit Jacques
Hamelin et qu'il luy soit permis de construire sur son dit terrain dans le lieu qu'il destine
comme le plus propre pour la batisse qu'il luy convient faire ; et par le dit Jacques Hamelin..
a été repliqué que les dittes ordonnances de Mr. ]Raudot et sentence arbitralle attribuant
as dit feu Louis Hamelin son père qu'il représente, les droits cedés par le dit François
Hamelin et que feu Jacques Aubert leur beaupére commun avoit sur le dit feu Loüis Hame-
lin pour le quart qui luy appartenoit dans le dit moulin, comme aussy. la banL .M du dit
moulin a perpetuité sur tous les habitans qui ont été y moudre jusqu'alors pour les causes y
enoncées ; il ne peut s'empescher de le laisser jouir du dit moulin ; que c'est vouloir l'en
empescher que de construire comme il a dessein de faire proche le dit moulin, d'autant que
celle mesme ou loge le meusnier luy nuit et qu'il la fera démolir ; et par le dit François
Hamelin a été repondu qu'il perciste en ce qu'il a cy devant dit ne 'cherchant aucunement
à nuire au dit.moulin, mais seulement a profiter d'un terrain qui luy appartient sur lequel il
ne croit pas d'ailleurs qu'on puisse Pempescher de bastir dans la place qui luy conviendra le
mieux, et ce avec d'autant plus de raison, que par; les dittes ordonnances et sentence arbi-
tralle il ne luy est pas deifendu de bastir sur le dit terrain, et qu'on ne peut etablir de ser-
vitude sans titre.;- a quoy ayant egard veu la ditte ordonnance de Mr. Raudot cy devant
dattée par laquelle pour les. raisons y contenües il est entre autre chose ordonné que le dit:
François Hamelin demeurera propriétaire de la portion qui appartenoit à feu Jacques • Au-
bert dans la ditte seigneurie des Grondines à l'exception par. raport a la dite portion de sei-
gneurie du. quart du moulin qui appartenoit au dit Jacques Aubert lequel demeurera au dit
Louis Hamelin a perpétuité avec droit de bannalité sur tous les habitans qui y . avoient été
moudre jusqu'alors, la ditte sentence arbitralle aussy cy devant dattée rendüe par Messieurs
Delarüe juge de la'jurisdiction ordinaire de Ste. Anne, François Trotain notaire royal à
Batiscan arbitres nommés par le dit feu Louis Hamelin et le .dit François Hamelin et Mr.
Michel Ignace Disy juge de Champlain nômmé par le troisième et surarbitre, dont la mi-
nutte est depossée au greffe du dit Mr. Trotain par laquelle entre autres choses il est dit que
la portion du dit François Hamelin sur le manoir de la ditte seigneurie sera d'un arpent et
un tiers d'arpent comme il a jouy cy devant suivant le partage enoncé en la ditte sentence",
et que le- moulin de la ditte seigneurie apartiendra au dit Louis HIlamelin avec le droit de ban-
nalité sur tous les habitans de la ditte seigneurie de St. Charles des Roches autant ceux dà
dit -François Hamelin que ceux du dit Louis Hamelin et ce à perpétuité conformément a la
dite ordonnance de Mr. Raudot veu aussy l'ordonnance de mon dit sieur Raudot aussy cy
devant dattée ensuitte de la ditte sentence arbitralle qui l'homologue pour estre executée
suivant sa forme et teneur.
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Nous-attendu que par les dittes ordonnance et sentence arbithdile cy devant dattées i
n'a point été deffendu 'ny stipulé quil ne seroit pas loisible au dit François Hmielin de bastir
sur Parpent et un tiers d'arpent qui luy apartiennent sur le manoir le la. dite seigneuiie des
Grondines, ce qui seroit une servitude qui ne peut estre etably sans titre, avons deboutté et
debouttons le dit.Jacques Hamelin de sa demande.

Mandons, &c.

Fait à Queboc le seiziesme janvier mil sept cent viugt deux.

(Signé) :ßEGON.

[Ordce de 1722, No 8, folio 46.]

Ordoutance qui permet au sicur Piet dit Tranipc de fairc la récollc des grans que le
scigneur du fief d'Orvillicr a scméi sur la terre du det Pict dit '.'ramvpe, en lui
payant la samence et les frais suivant arbitrage.

MICHEL BEGON, &C.

Pierre Piet dit Trampe habitant de Berthier estant venu par devant nous avec Antoine
Puiperon de la Fosse, huissier de la jurisdiction de cette ville faisant pour Pierre François
Pelletier Antaya proprietaire du fief D'Orvilliers, fondé de son pouvoir, le dit Trampe nous
auroit dit qu'il est propriétaire d'une concession de cinq arpens de terre de front sur qua--
rente de profondeur seize sur le dit fief d'Orvilliers par luy acquise de Thomas Duhamel dit
Sansfaçon demeurant aux Isles Bouchard et Angelique Bernier sa femme par contract
passé devant Normandin notaire le 3 mars 1716, moyennant les prix, charges, clauses
et conditions y portées, lequel contract il a fait ensaisiner par le sieur D'Orvilliers ey
devant propriétaire du dit fief le 17 du dit 'Mnois de mars comme il paroist ensuitte du dit
contract, laquelle terre appartenoit au dit Dudamel dit Sanfaçon comme luy ayant été con-
cedée par le dit Sr. Dorvilliers par contract passé devant le dit Normandin le 2 juillet
1710 ; que cependant au prejudice de ces titres dont le dit Antaya a une parfaitte connois-,
sauce, le dit Antaya s'est avisé d'ensemencer sur les guerets faits par le dit Trampegsur la
ditte terre et veut l'obliger d'en déguerpir, ce qui étant contre toutte sorte de regle, il nous.
demande qu'il nous plaise attendu qu'il est possesseur avec titres, ordonner qu'il rentrera
dans la jouissance de sa ditte terre, qu'il fera la recolte des grains que le dit Antaya a ense-'
inencé sur ses guérets et que deffenses .luy seront faittes de le troubler a l'avenir dans la
possession et jouissance de la ditte terré apeine de tous depens, dommages et interests'; le
dit la Fosse au dit nom entendu, qui nous a dit. que le dit Antaya ayant vendu ses;biens
pour se retirer sur le fief' D'Orvilliers et y estant arrivé il-n'a pu trouver d'endroits, pout se
placer et semer ses grains que la terre que le dit Trampe prestend luy appartenir de laquelle
il a cru pouvoir se servir comme faisant partye- du vieux domaine appartenant a feu son 'père
lequel le dit Sr. Dorvilliers a concédé a differens- habitans pour .oster le moyen -au dit
Antaya, qui se trouve chargé, d'une grosse famille, de pouvoir subsister, 'nous demandant
qu'il nous plaise ordonner qu'il restera sur la ditte' terre comme -faisant 'partye de l'ancien
domaine du dit:fief sauf.au dit Trampe a se pourvoir contre le, dit Sr. D'Orvilliers ainsy



qu'il avisera ; et par le dit 'rraipe a estûo dit que les raisons alleguées par le dit LaFLosse

pour le dit Antaya ne peuvent prevaloir contre son titre qui est en bonne forme, pour quoy
il pereiste un ce qu'il a ey devant dit, a quoy ayant cgard, veu les dits contractis, Peinsatisi-
nement estant. ensuitte du dernier, cy devant daités, ensemble le pouvoir donnb par. le dit
Antaya anu dit LaFosse en datte du unze lu present mois sié par Charles Boucher pour le
dit Antaya qui rie srnit point écrire.

Nous ordonnons que le dit Pierre Piet dit rpe rentrera dans la possrssion et jouis-
sauce de la terre en question, qu'il jouira et fera la récolte des grailns que le dit Antaya a
ensemencés sur ses guCeres en rendant par le dit Piet au dit A ntaya les grains qu'il aura
semé sur les dits guerets et lui remboursant les frais qu'il aura faits à ce sujet, suivant
1qestimation qui en sera faite par deux arbities dont ils conviendront les quels choisiront
un tiers s'ils ne s'accordent pas pour faire les dittes e.stiiations ; les quels arbitres et
surarbitre en cas qu'il 'cn soit pris un, presteront serment avant de uroceder aux dittes
estimations, entre les mains du sieur Arnau!t curé de iTse du Pas ,t de Berthier, que
nous avons commis a cet effet ; faisons deflnees au dit Anîtaya de troubler le dit Trampe
dans la possession et jouissance de la ditte terre a peine de tous depens, dommages et
intèrests.

Mandons, &c.

Fait à Montreal le dix huit mnay mil sept cent vingt deux.

(Signé) B3EC0N.

[Ordce. de 1722, No 8, folio 90.]

Ordnnce qicomamner- le nmminé CimnIus à iycr /es a<rrérages de ruic scigneri-
rille au Sr. de L'E.Pinay dVne terre p(ar lui aamonnée dejmis 17 ans, et qui
olig son fils à inirfu ; lir/eu sur -icel lorsquil aura aeint l'gti dc majorit,
à pcinc de r uunion au domainc de la seigarie.

MICHEL BF.CoN, e.

Le sieur de L'Espinay lieutenant &c. ayant fait venir par devant François Chanlus.
demeurant en cette ville pour s. voir condamner à tenir . feu et lieu sur la terre quil luy a
concedée dans la ditte seigneurie qu'il a abndonnée depuis dix sept années et dont il luy
est deub plus de six à sept années. darrrcrages de rentes seigneurialles nous demandant que
faute par le dit Chanlus de tenir feu et lieu et de luy payer les arrerages à luy dcubs il soit
ordonn.6 que la ditte terre sera reünie à son domaine, le dit François Chanlus entendu qui
nous a dit que depuis quil est concessionnair" %(e la ditte terre il y a demeuré unze années
et quil ne la abandonné depuis dix sept ans ge. cause de la mort de sa femme qui luy a laissé
quatre enfans ci bas age dont il luy en re ...e trois sçavoir, une fille agée de vingt quatre
années mariée une autre fille agée de 22 ans et un garçon agé <le 19 à vingt années ; qu'il
a abandonné la ditte terre parce qu'il estoit hors d'etat <le la faire valloir seul, et que ces
trois enfans estais encore mineurs et en ayant la moityé il ne peut pas disposer de cette
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moityé qui leur appartient, que son fils luy a promis de s'etablir sur la ditte terre Pautone

prochain et qu'eu cette consideration il luy a donné la moity6 qui luy appartieht outre ce
tiers qu'il doit avoir dans l'autre moityé les deux autres tiers appartiennent à ses sours, sur
quoy le dit sieur de lEspinay a repliqué quil y a trois années qul'il luy promet d'y envJer
son fils pour s'y establir et que le dit Clanlus en convient pour quoy il demande qu'il noùs
plaise de le réunir å son domaine et qu'il luy soit permis le le conceder a un autre habitant
faute par. luy d'y aller s'etablir ainsy qu'il le promet sans qu'il soit besoin d'autres poursuites
et ei vertu de notre ordonnance a quoy le dit Chanflus a-repondu qu'il n'est pas le mattre
de disposer du bieu de ses enfans et que personne n'en peut disposer jusques a ce qu'ils
ay-lit atteint rage de majorité.

Nous avons condamné le dit Chanlus au nom qu'il agist a payer au dit sieur de L'Espinay
au dit nom les arrerages des cens et rentes seigneurialles auxquels il est obligé pour raison
de la concession que le dit Chîanlus possele dans la ditte seigneurie tant ceux escheus 4ue
ceux qui esclieront à l'avenir, ordonnons que le fils du <lit Chanlus sera tenu lorsqu'il aura
atteint l'age de majorité de setablir et tenir feu et lieu sur la ditte terre et faute par luy d'y
avoir satisfait un an après sa majorité sera par nous fait droit sur la reunion au domaine
demandée par le dit de LEspinay.

Mandons, &c.

Fait à Québec le dix neuf juillet mil sept cent vingt deux.

(Signé) BEGON.

[Ordce. de- 1722, NO 8, folio 111.]

Ordonnace quipcrmet à Michel Laliberté habitant des Mes Bouchard et au Sieur De-
yordy scigneur d'icelles de faire preuve respcrtivc de leurs faits, au sujet des bois
de chène' coupés par le dit Laliberté.

MIcIIEL BEGON, &C.

Olivier Hurgron tailleur d'habits demeurant en cette ville fondé du pouvoir de Mchel
Laliberté habitant des Isles Bouchard, et le sieur Barbel faisant pour le sieur Desjordy ma-
jor de la ville des Trois Rivières et seigneur des dittes Isles Bouchard estans venus parde-'
vant nous en conséquence de notre ordonnance du vingt neuf juillet dernier par laquelle sur
la demande du dit Laliberté nous faisons deffences au dit seur Dejordy de troubler les aa
bitans -de sa seigneurie dans I'exploittation et vente des bois de- chesne qu'ils abattent,-pour
faire et avancer leurs deffrichemens et de leur faire aucune demande pour raison des 'dits
bois à lexception de ceux qui pourroient abbattre les dits bois seulement pour. les vendre
sans travailler ensuitte a deffricher leurs terres sur lesquelles ils les auroient abbatus, auquel
cas permis à luy de faire saisir les dits bois et de se pourvoir ensuitte pardevant nous. pour
en faire ordonner la confiscation sans que sous aucun pretexte il puisse rien exiger -des dits
iabitans pour raison des dits bois et avant faire droit sur la 'demande du dit Laliberté: pour
raison de trente six minots de bled que luy retient le dit sieur Dejordy -nous avons' ordonné



que le dit sieur Dejordy ou son procureur viendroit pardevant nous le jour d'iyer, nous de-
mandant le-dit OlivïerHIurgron attendu que le dit sieur Biarbel occupe pour le dit sieur Des-
jordy qu'il nous plaise condamner l dit sieur Desjordy à rendre et restituer au dit
Laliberté les dits trente six minots de bled, le dit sieur BGarbel au dit nom, en-
tendu qui nous a dit que l'exposé de la requeste du dit Laliberté sur lequel nous
avons rendu notre ordonnance, 'est point veritiable en ce que. l'intention du dit sieur
Dejordy n'est point d'empêcher ses labitanîs de proffiter des bois de cliesne a fur et a me-
sure qu'ils desertent leur terre, mais seulement d'empescher dabattre les bois de chesne dans
la proffondeuir des terres a eux concedcée dont ils ne font point le deilricliement parceque
lorsqu'ils ont depouillôz les dittes terres des dits bois de clesne ils les abandonnent et qu'il
ne trouve plus d'habitans qui veullent setablir sur les dittes terres lorsque les bois (le chesne
en ont esté abbatus, consentant d'executer notre ordonnance du 29 juillet dernier et offre de
justiffier que les bois de chesnes coupés par le dit Lalibertô ne l'ont point esté sur sa terre
seulement mais sur celles des autres liabitans et terres non concédées et que c'est ce qui
l'oblige a retenir les dits 36 minots de bled jusqu'a ce que la dite preuve ayt esté faitte ; et
par le dit Olivier Hurgron au dit nom a esté repliqué que les bois de chesne que le dit La-
liberté a fait abâtre et pour lesquels le dit sieur Dejordy luy retient les dits trente six minots
de bled, l'ont esté sur la terre et à mesure qu'il a poussé ses déserts et non sur les proffon-
deurs des terres des autres liabitans dans les terres non concedées comme le dit sieur Barbel
l'avance ce qu'il offire. de prouver, pourquoy il persiste a demander la restitution des trente
six minots de bled que le dit sieur Desjordy luy retient, et par le dit sieur Barbel au dit.nom
a esté persisté a demander a faire la preuve du contraire, veu notre ditte ordonnance en-
semble le pouvoir donné par le dit Laliberté au dit Hurgron sans datte.

Nous, avant faire droit sur la restitution des dits trente six minots de bled permettons aux
partyes de faire preuve respective de leurs faits devant le sieur Rtaimbault procureur du roy
de la jurisdiction royalle (le Montreal que nous avons commis et subdelegué pour entendre
les témoins que les partyes feront assigner pardevant luy sur leur preuve respective savoir,
de la part du dit sieur Desjordy que les bois de chesne coupés par le dit Laliberté ne Pont
point esté sur sa terre seulement mais encore sur celles des autres babitans et terres non
concedées; et de la part du dit Laliberté que les dits bois de cbesne qu'il a coupés. l'ont
esté, sur sa terre à fur et à mesure qu'il a avancé ses deserts et non sur les proffondeurs des
autres habitans et terres non concedées pour sur la dite enqueste à nous raporté estre or-,
donné ce qu'il appartiendra.

Mandons, &c.

Fait à Quebec le trente août 1722.

BE GON..(Signé) '
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[Ordee. de 1723, NO 9, folio -3.]

Ordo&ance qui rejette et déboute l'opposition formée par Nicolas Bissonnct d la saisie
de ses meubles et grains et ordonne que l'orelonnace dm. 14 septenbre 172Q sera
czécutéc, et que duazs quin:ainc il paiera à la Dame de Vercheres. les arrérages de
ccns et rCetCs et qui la conzdamn.e à 60lbs. d'am.ende 'il w satisfait à la pré-
sente.

MICHEL 3EGoN, &c.

Joseph de Vercheres, escuyer sieur de Pouligny faisant pour la Dame veuve de sieur de
Vercheres sa mère, estant venu pardevant nous avec Nicolas Bissonnet habitant de Ver-
clieres, le dit Sr. de Pouligny au dit nom nous .a dit que la ditte Dame sà. more ayant ob-
tenüe notre ordonnance du 14 septembre 1720 rendue entrelle et le dit'Bissonnet elle;auroit
faute de payement des cens et rentes a elle deubs par le dit Bissonnet et enquoy nous l'avons
condamné par icelle fait saisir et executer les meubles suivant l'exploit de Dorien huissier
en datte du 5 decembre dernier que le dit Bissonnet par un esprit de chicanne et pour ne
point satisfaire a ce qu'il doit c'est avisé le meme jour de cette saisie d'y former'opposition
tant à sa requeste qu'a celle de sa femme pour de prétendus torts et griefs qu'il doit nous
deduire, et a fait assigner la ditte Dame de Vercheres pardevant nous a ce jour pour pro-
ceder sur la ditte opposition, que ne voyant point sur quel fondement la ditte opposition se
trouve faitte sinon pour fatiguer la ditte Dame de Vercheres et la consommer en frays il
nous demande qu'il nous plaise deboutter le dit Bissonnet sa femme de leur ditte oppo-
sition et la saisie et execution faite de leurs meubles et en consequenice faute par le dit Bis-
sonnet de payer les dits arrerages de cens et rentes qu'il sera passé outre a l'elevement et
vente des choses saisies ; le dit Bissonnet entendu qui nous a dit qu'il na formé la ditte
opposition à la saisie faite de ses meubles que parceque la dite Dame de Vercheres luy veut
faire payer quatre livres dix sols de cens et rentes pour la terre qu'il a dans sa seigneurie et
un minot et demy de bled froment par chacune année et qu'il ne doit luy payer aux ternies du
billet de concession de la ditte terre fait par le sieur de Vercheres à André Berzat duquel
il est aux droits, qu'un minot et demy de bled par an, les droits seigneuriaux, une journée
de commune et d'aller planter le may, qu'ainsy il nous plaise le decharger des quatre livres
dix sols qui luy sont demandés par la ditte Dame de Vercheres pour chacune année; et par
le dit sieur de Pouligny au dit nom a.esté repliqué que-la demande que forme le 'dit:Bisson-
net est la même que celle qu'il a desja .formée lors, de notre ditte ordonnance du 14 sep
tembre 1720, et à laquelle nous n'avons eu aucun égard, nous demandant attendu qu'il n'y a
que de la mauvaise volonté de la part du dit Bissonnet pour eluder le payement de ce qu'il
doit qu'il nous plaise ordonner l'exécution de. notre ditte ordonnance du 14 septembre 1720
a quoy ayant egard veu notre ditte ordonnance du 14 septembre. 1720, la ditte saisie et ex-
ecution et l'opposition formée à icelle cy devant dattés.

Nous, sans avoir égard à l'opposition formée par le dit Bissonnet à la saisie et execution
faitte de ses meubles et grains dont nous l'avons déboutté ordonnons que notre ditte ordon-
nance du 14 septembre 1720 sera executée, ce faisant que dans quinzaine du jour de la si-
gniffication de la présente ordonnance le dit Bisonnet payera à la Dame de Vercherës tous
les arrérages de -cens et rentes à elle deubs pouir raison'de la dite concession et qu'il.retirera

L
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le contract de concession à luy passé par la ditte Dame de Vercheres parlevant Adhemard
notaire le vingt cinq juin mil sept cent quatre et faute par luy d'avoir satisfait à la présente
ordonnance et le dit delay passé l'avons condamné e'n soixante livres d'amende applicable à
la fabrique de la paroisse de Vercheres dont le recouvrement sera fait à la dilligence .de la
ditte de Vercheres ou du marguillier en charge lequel sera tenu de se charger de la dite
somme en recepte dans son compte de la presente année.

Mandons, &c.

Fait à Quebec le quinziesme janvier mil sept ving trois.

(Signé) BEGON.

[Ordee. de 1723, No. 9, folio 14.]

Ordonnance qui condamne les nommés Jean Boutin, Pierre Guignard et Guillaume
Lemieux à travailler dans un an au defrichement de leurs terres ; et defaut contre
Antoine Guillemet et la veuve Guignard de leur non comparution.

MICHEL BEGON, &c.

Veu la requeste à nous présentée par le sieur de Rigauville seigneur de Bellechasse officier
dans les troupes de la marine en ce pays, contenant qu'il auroit concédé des terres dans la
dite seigneurie de Bellechasse aux nomméz François LaCroix, Jean Fradet, Antoine Guil-
lemet, Jean Provençal, Sébastien Morin, Guillaume Lemieux, Louis. Fortin, Jacques
Destroismaisons, Joseph Fortin, Pierre Guignard, Augustin. Guignard, Jean Boutin, An-
toine Morin, Simon Fournier, Jean Baptiste IDaigneau, Louis Destroismaisons, Simon,
Jacques et Joseph Talbot, Timothé Parré, et Prisque Paulin;. lesquelles ne tiennent point
feu et lieu sur leurs dittes concessions et ne les établissent point quoy quelles leurs ayent
esté concedées depuis longtemps ce qui lui fait un prejudice considérable et aux autres habi-
tans établys dans la ditte seigneurie d'autant que ces concessionnaires pour la plus grande
partye ne payent point leur rente, naportent point leurs grains au moulin de la ditte seigneu-
rie, ne travaillent point aux ouvrages publics et ne donnent point le decouvert à leurs voisins,
nous demandant qu'il nous plaise ordonner que les dits habitans comparoistront par devant
nous pour voir ordonner la reünion de leurs terres au domaine de la ditte seigneurie, 'notre
ordonnance étant au bas de la ditte requeste en datte du trente un janvier dernier portant
soit partye appellée pour en venir par devant nous à ce jour et que la ditte requeste et
ordonnance seront notifflees aux dits habitans ensuitte de laquelle ordonnance est-la notiffi-
cation faitte d'icelle et de la ditte requeste par Lemieux officier de milice de la ditte sei-
gneurie de Bellechasse aux dits Jean Boutin, Pierre Guignard, Guillaume Lemieux, la veuve
Guignard et Antoine Guillemet habitans de la ditte seigneurie et les dits Boutin, Guignard
et Guillaume Lemieux estants comparus par devant nous au desir de notre ditte ordonnance
nous ont dit scavoir:

Le dit Jean Boutin qu'il est vrai qu'il y a desja du temps que le dit sieur de Rigauville
lùy a concedé la terre dont il demande la reünion mais que lors qu'il la demanda au dit sieur
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de Rigauville il lui a dit qu'il la prenoit pour y etablir un de ses enfans qui co mmance
présent a estre en age d'y travailler que. le dit sieur de Rigauville ne souffre point du deffa
de l'établissement de. cette concession puisqu'il est un de ses habitans du premier rang et
qu'il luy a payé jusquà ce jour les cens et rentes a luy deubs pour raison de la ditte seconde
concession sur laquelle il fera travailler dés la présente année.

Le dit PeiTer Guignard qui nous a dit qu'il a.desja fait quatre arpens et demy de. desert'
sur sa terre qu'il est prest de sy establir et de continuer a pousser son desert et qu'il demeure.
actuellement dans sa seigneurie, qu'a l'egard des cens et rentes il les luy a payé jusqua
ce jour.

Et le dit sieur Guillaume Lemieux qui nous a aussi dit que le dit sieur de Rigauville ne
peut pas se plaindre de ce qu'il na pas travaillé au deffrichement de sa terre ne l'ayant'con
cedée a son pere, habitant de sa. seigneurie que pour luy qu'il estoit lors en bas age que
dès cette année il commancera à y travailler et que les cens et rentes luy en ont esté payés
jusqu'a ce jour le dit sieur de Rigauville qui a percisté aux fins de sa requeste.

Nous ordonnons que les dits Jean Boutin, Pierre Guignard et G uillaume Lemieux seront
tenus de travailler au deffrichement de leur terre dans un an du'jour de la notiffication qui
leur aura esté faitte de la présente ordonnance par le capitaine de la coste qui en mettra son'
rapport au bas d'icelle faute de quoy et le dit temps passé il sera par nous pourvû à la
demande du' dit sieur de Rigauville ainsy qu'il -appartiendra, avons donné deffaut contre le
dit Antoine Guillemet et veuve Guignard non comparants ny personne pour eux et pour le
profit declarons notre presente ordonnance commune avec eux.

Mandons, &c.

Fait à Quebec le premier mars mil sept cent vingt trois.

(Signé) ]3EGON.'

[Ordce. de 1723, No. 9, folio 24.]

Ordonnance qui olige les nommés Adam et Rivard de s'etablir et continuer les defri-
chements sur leurs terres ; condamne le Sr. Levrard seign. de St. .Pierre de
remettre auz nommés Massicot et Carignan les rentes-qu'il a reçues depuis cinq
années qu'il s'est emparé de leur terre et à leur en concéder à chacun une de 4
arpens sur quarante dans tel lieu des terres non concédées de sa seigneurie qu'ils
choisiront aux mêmes cens et rentes.

MICHEL BEGON, &c.

Veu notre ordonnance du 20 juin 1721, rendüe entre le sieur Levrard Me. canonnier en-
tretenüe en ce pays, propriétaire de la seigneurie de. St. Pierre, d'une part, les nommés St.
Marc et Pierre Rivard habitans de Batiscan, le dit St. Marcaisant tant pour luy que pour
Jean Baptiste Adam et le nommé Guillet ses gendres d'autre part, portant que dans un an



du dit jour les concessionnaires de la dite seigneurie de St. Pierre y tiendront feu et lieu
et faute par eux d'y avoir satisfait et le dit temps passé permis au dit sieur Levrard de
les faire assigner par devant nous pour voir ordonner que la réünion des terres qu'ils ont en
la ditte seigneurie sera faitte an domaine diceile et permis au dit sieur Levrard de les con-
ceder à d'autres habitans aux mesmes rentes et redevances; le rapport de Normandin huis-
sier resident à Batiscan estant ai has de la ditte ordonnance en datte du vingt deux septembre
suivant par lequel il parroist qu'il a iie, publiée et affichée copye de la ditte ordonnance a
la porte de l'Eglize de Batiscan ou resident tous les dits concessionnaires.

Autre rapport du dit Nornandin en datte du vingt cinq ferrier dernier des assignations
,par luy données à la requeste du dit sieur de Levrard aux dits Pierre Rivard, St. Marc,
Adain et aux noinmz François Frigon, François DuClos dit Carignan, Luc Proteau,
Madelaine Guillet veuve de Robert Rivard dit Loranger et .Tean Baptiste Braussard dit
Langevin, pour comparoir pardevant nous ce jourd'huy a deux heures de rellevée et voir
ordonner la réinion des terres qu'ils ont en la ditte seigneurie de St. Pierre au domaine d'icelle
faute par eux de ny 'avoir point tenu feu et lieu dans lan, conformément a notre ditte
ordonnance, aux quels assignations sont seulement comparus les dits Jean Baptiste Adam et
Pierre Rivard, lesquels nous ont dit sçavoir le dit Adam qu'il conparoissoit tant pour luy
que pour Jacques Massicot et François Carignan liabitans du dit Batiscan comme fondé de
leur pouvoir en datte du deux du présent mois, qu'il nous a représenté et nous a dit a son
égard qu'il a fait environ cinq arpens de desert sur sa concession avec une cabanne en atten-
dant qu'il ayt les moyens d'y bastir une maison et que des le petit printemps prochain il doit
traverser le fleuve pour aller travailler à continuer son desert, .offrant de continuer de payer
les cens et rentes.comme il a fait par le passé.

Et pour les dits Massicot et Carignan, que depuis cinq à six années le dit sieur Levrard
s'est emparé de leur terre sans leur consentement pour y construire son moulin qu'ils n'ont pu'.
par consequent satisfaire à notre ordonnance du 20 juin 1721, nous demandant qui leur soit
permis de rentrer sur leur terre pour pouvoir s'y etablir et qu'il nous plaise condamner le dit
sieur Levrard a leur rendre et restituer les rentes de la dite terre depuis le temps qu'il s'en
est mis en possession les quelles ils ont payés au procureur de la dite Masson jusqu'en l'an-
née ·1722 qu'elle est décédée.

Le dit Pierre Rivard aussy entendu nous a dit que lannée dernière il a elevée sur sa con-
cession une maison de piece sur piece de vingt cinq pieds pour laquelle il travaille actuelle-
ment a scier la, planche pour faire la couverture et le plancher, qu'il a effredocl environ
deux arpents de desert et qu'il compte cette année la mette en valeur et offre pareillement
de payer les cens et rentes comme il a fait par le passé.

Et par le dit sieur Levrard a este dit qu'il a fait bastir un moulin il y a cinq. ans pour
faciliter letablissement de sa seigneurie sur ce que les habitans qui y ont des concessions sur
luy avoient representéz que des que ce moulin seroit basty ils sy etabliroient, que ce moulin
est en bon estat et qu'il souffre un tort considérable de ce que les concessionnaires ny
tiennent point feu et lieu, qu'a lesgard des deffences des dits Massicot et Carignan.et de
leur demande pour la restitution des cens et rentes qu'ils ont payés au procureur de la ditte
Masson jusques en l'année 1722 quelle est decedée il nous a dit que s'estant- trouvé dans la
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necessité deslever un moulin dans sa seigneurie sur la demande des dits liabitans et ne trouvant
point de lieu plis convenable pour placer le dit moulin que sur la terre des dits Massicot; et,
Carignan sur laquelle ils n'avoient fait aucun desert il a été obligé pour l'utilité public d'y
establir son moulin comme le lieu le plus propre de sa seigneurie, mais qu'il est prest et
offre de donner a chacun des dits iabitaus en remplacement de la ditte concession à chacun
une concession de quatre arpens de front sur. quarente de profondeur dans tel endroit des.
terres non concédées qu'ils voudront choisir en luy payant par arpent de front les mesmes
cens et rentes que les autres labitans de sa seigneurie, offrant en outre de leur rembourser
les cens et rentes qu'ils justiffiront avoir payéz a la ditte veuve Masson pour. raison de-la
ditte terre depuis cinq ans qu'il s'est mis en possession -jusqu'au deceds de la ditte veuve
Ivasson, perseverant au surplus dans les fins et conclusions de sa d. requeste.

Nous ordonnons que les dits Adan et Rivard continueront de travailler au deffrichement
de leur terre et qu'ils s'y etabliront incessaiment et faute par eux d'y avoir travaillé dans Pan
et jour de la signillication qui leur aura esté faitte de la prósente ordonnance, pernetions au
dit sieur Levrard de les faire venir par devant nous pour estre par nous ordonné ce qu'il
appartiendra, avons donné acte aux dits Massicot et Carignan des offres du dit Levrard ei
en consequence l'avons condamné de rembourser les cens et rentés quils justiffiront avoir
payëz a la ditte veuve Masson pour raison de la ditte terre depuis cinq ans qu'il s'en est
mis en possession, jusqu'au jour du decods de la dite veuve Masson et de leur conceder à
chacun en eschange de la ditte terre que le dit sieur Levrard a retiré une terre de quatre
arpens de front sur quarente de. proffondeur dans tel lieu des terres non concedées desa
seigneurie qu'ils voudront choisir aux mesmes cens et rentes que les autres habitans de la dite
seigneurie, les quelles concessions ils seront tenus de choisir dans trois mois au plus tard du
jour de la signiffication a eux faitte de la presente -ordonnance et a condition .qu'ils y tien-
dront aussy feu et lieu dans l'an et jour et faute par eux d'y avoir tenu feu et lieu et le dit
temps passé permettons au. dit sieur Levrard de les faire venir par devant nous pour estre
ordonné ce qu'il appartiendra, avons donné defTault contre les nornméz Saidt Marc,
François Frigeon, Luc Proteau, Madelaine Guillet, veuve de Robert Rivard dit Loranger
et Jean Baptiste Braussard dit Langevin. deffendeurs non comparants ny personne pour eux
et pour le proflit declarons notre presente ordonnance commune avec eux. Mandons, &c.

Fait à Quebec unziême mars mil sept cent vingt trois.

(Signé) *BEGON.

[Ordee. de 1723, NO 9, folio 46.]

Ordonnance qui oblige les habitans de Longueuil, qui ont droit à la commune, defour-
nir chacun une journée par année pour défricher une augmentation d la dite com-
meunc donnée par le Baron de Longueuil sans autre redevance que celle à laqudle
ils sont obligés.

MICHEL BEGON, &C.

Sur ce qui nous a esté représenté par Monsieur le. baron de Longueuil, gouverneur des
Trois Rivières que pour donner moyen aux habitans de sa seigneurie de Longueiil de faire



pacager leurs bestiaux il auroit augmenté la commune de la ditte seigneurie de quatrevingt.
arpens sans une, plus grande redevance que celle à laquelle ils sont obligéz par leurs con-
tracts de concessions, que comme cette augmentation de terrain est un avantage pour eux
et dont ils profiteront, il nous demande qu'il nous plaise ordonner à tous les dits habitans 'qui
ont droit de commune de fournir chacun une journée par année pour efredocher et oster les
bois qui sont sur la ditte augmentation de terre en commune, a quoy ayant égard,

Nous ordonnons à tous les habitans de la ditte seigneurie de Longueil qui ont droit de
commune de fournir chacun par année au jour qui leur sera indicqué par le dit sieur 'de Lon-
gueüil une journée pour efredocher et oster les bois qui sont sur les dits quatrevingts ar-
pens d'augmentation de terre en commune.

Mandons, &c.

Fait a Quebec le vingt quatre avril mil sept cent vingt trois.

(Signé) BEGON.

[Ordce. de 1723, NO 9, folio 78.]

Ordongiancc qui džfend au Sr. de St. Denis, faisant pour la Dame Duchtesnay sa
mêre, et à fous autres seigneurs defuire payer les rentes stipudées en:livres tour-
nois et autres qui ne sont pas stipelées monnoie de France, autrement qu'a la dé-
ruction du quart, et qui condamne ceux qui les ont reçues. cn entier de les rendre
ou en ir compte, cic., 4-C.

MICHEi. J3EGoN, &c.

Sur la requeste à nous presentée par Jean Marcou, Ignace Toupin, Vincent Rodrigue,
René Toupin, Jacques Avisse et Michel Chevalier anciens habitans de la paroisse de, Beau-
port faisant. tant pour eux que pour les autres habitants de la ditte paroisse contenant qu'ils
possèdent dans la seigneurie de Beauport appartenant à la veuve, enfans et heritiers du feu
Sr. Duclenay des terres tant de leurs chefs quà comme heritiers de leurs pères et mères
desquelles terres la ditte veuve Duchesnay leur demande les rentes sur le pied de .20s. mon-
noyé de France par arpent de front sans expliquer le cens sous pretexte que dans les con-
tracts des dittes terres il est stipulé qu'il sera payé 20s. tournois *de rente par 'arpent de
front que la ditte veuve 'fDuchesnay ne doit point se prévaloir du terme de tournois dont se
servoient les nottaires anciennement parceque depuis ce temps les rentes des dittes terres ne
luy ont esté payees et qu'elle ne les a perceues que sur le pied de la monnoye de cartes a la
deduction du quart nous demandant qu'il nous plaise faire venir pardevant nous la ditte Dame
veuve Ducliesnay 'pour s'expliquer sur le mot de tournois et declarer si elle prétend leur faire
payer les dittes rentes sur un autre pied que sur celuy qu'elle les a perceüe du temps de la
monnoye de cartes, au bas de laquelle requeste est notre ordonnance' du 14 du présent
mois portant soit partye appellée pour en venir pardevant nous a ce jour et l'assignation
donnée en conséquence à la ditte Dame veuve Duchenay tant pour elle que pour ses enfans:



mineurs et majeurs par Dessaline huissier, le 18 du dit présent mois, à laquelle assignation
le. sieur Juchereau de St. Denis fils de la ditte Dame Duchenay faisant tant pour luy que.
comme ayant le pouvoir verbal de la ditte Daine sa mere tutrice de ses frères. et sours mi-
neurs et encore comme stipulant pour ses -autres fréres et sours majeurs, nous a dit qu'il
s'en raporte a ce qui sera par nous reglé sur la ditte contestation nous demandant que si nous.
ne le croyons pas bien fondé il nous piaise ordonner que ceux a qu'il a esté fait des conces-
sions depuis la supression de la monnoye de cartes sur le pied de 20s. par arpent de front
soient tenus de payer les dits 20s. en espece comme sil etoit' porté dans leurs contracts
qu'ils payeroient 20s. nonnoye de France ; et par les dits habitans a esté persisté dans
leur demande,. partyes ouyes, veu la ditte requeste, notre ordonnance et l'assignation etant
ensuitte cy devant dattées.

Nous, attendu que les dittes rentes qui ont esté stipulées en livres tournois ont esté, re-
ceues du-consentement des seigneurs a la reduction du quart jusqu'a l'extinction de la mon-
noye de cartes et qu'au contraire celles qui ont estés stipulées monnoye de France ont estés
payées sans aucune deduction, et attendu aussy que par l'article 9 de la declaration du roy
au sujet de la monnoye de cartes du 5 juillet 1717 Sa Majesté a ordonné que les cens et
rentes, redevances, baux a ferme,. loyers et autres debtes contractées avant l'enrégistre-
ment de la ditte declaration et ou il ne seroit point- stipulé monnoye de France pourroient
estre acquittées 'avec la monnoye de France à la deduction du quart qui est la reduction-de
la monnoye du pays en monnoye de France, faisons deffences au dit sieur de St. Denis 'au
'dit nom et à tous autres seigneurs de faire payer les rentes stipulées en livres tournois. et
autres qui ne sont pas, stipulées monnoye de France autrement qu'a la deduction '*du quart;
ordonnons à ceux qui les ont receues en entier, de les rendre ou d'en .tenir Compte à leurs
tenanciers sur les rentes escheuës ou à eschoir et ayant esgard a la demande' du dit sieur de
St. Denis esdits noms que les rentes des concessions faittes dans la' seigneurie' de Beauport
depuis la supression de la monnoye de cartes lesquelles sont stipulées a 20s. par arpent de
front sans qu'il ayt esté expliqué que ces 20s. sont monnoye de France.

Nous ordonnons que les dites rentes seront payées sur le pied de 20s. monnoye de France
en- entier et sans deduction du quart attendu que par l'art. huit de la ditte declaration Sa
Majesté' a abrogé la monnoye ditte du pays et en consequence a ordonné' que touttes stipu-
lations' de contracts, redevances, baux à fermes et autres affaires generallement quelconques'
se feroient à commencer de Penrégistrement de la ditte declaration sur le pied de la mon-
noye de France.

Mandons, &c.

Fait a Quebec le vingt un juin mil sept cent vingt trois.

BEGON.(Sgné)
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[Ordee. de 17d3, NO 9, folio 93.]

Ordonnance qui anéantit et dléboute les p)rétentions qu'ont les Srs. lTarcot et Chastenay
fie s'arrogcr un droit de pécha szr la devanture de leur terre, reservé par le Sr.
Robineau seigneur rle Portzcuf, et n i perrnet au Sr. de Groisille gendrc du (lit
S. Robeau de leur afermer ce drak à raison (le quatre hariqics d'angulle p>ar
annec.

MICE!. BEGON, &c.

Le sieur Croisille enseigne de la compagnie du détachement de la. marine en ce pays
comme ayant espousé Dlle. Marie Anne Robineau, faisant aussy pour Damoiselle Margue-
ritte Renée Robineau sa belle soeur legataires universels. de feu sieur Jacques Robineau et
en ces qualités propriétaire chacune pour moityé de la terre et baronnie de Portneuf, ayant
fait venir pardevant nous lenry Marcot et Jean Baptiste Chestenaye habitans du dit Port-
neuf, comme etant aux droits de Jean François Marcot, pour voir (tire, que deffences leur
seront faittes de tendre à la pesche a languille qui se fait audevant de leurs habitations at-
tendu qu'ils n'ont aucun droit en icelle n'en ayant jamais jouy non plus que le dit Jean Fran-
çois Marcot aux droits duquel ils sont, cette pesche ayant toujours esté reservée et affermée
par le dit feu sieur Jacques Robineau et depuis par le dit sieur de Croisille au dit nom ; les
dits Marcot et Chestenay entendus en leurs deffences nous ont dit que le dit sieur de Croisille
na pas droit de les empescher de tendre à la ditte pesche puisqu'ils doivent avoir le même
droit des autres habitans du lieu qui ont droit de pesche audevant de leurs concessions;
qu'il est vray que le billet de concession de la terre qu'ils possèdent accordée par le dit feu
sieur Jacques Robineau au dit Jean François Marcot et adressé au sieur La Cetiere notaire
en cette ville pour en passer le contract ne fait aucune miention de la ditte pesche mais qu'il
est dit que le dit sieur de La Cetiere passera le dit contract aux mômes clauses et conditions
des autres habitans et que sur ce billet le dit sieur de La Cetiere a dressé le dit contract
sur ce pied lequel a la verité le dit sieur Robineau na voulu signer, que cependant ils n'ont
acquis la terre du dit Jean François Marcot que dans l'espérance de jouir de la pesche au-
devant d'icelle d'autant que la majeure partye d'icelle et presque tout ne vaut rien. ce qui
leur cause un tord considerable ayant fait beaucoup de frais et de depences pour Petablisse-
ment de la ditte pesche ne croyant pas estre troubles dans la jouissance et possession d'icelle,
qu'ainsy le dit sieur de Croisille n'a pas droit d'empescher la jouissance de la ditte pesche
puisque l'intention du dit sieur Robineau etoit que le contract de la dite terre fut passé avec
Jean François Marcot sur les mesmes clauses des autres habitans qui ont le droit de pesche
audevant de leurs habitations, pourquoy ils nous demandent qu'il nous plaise ordonner qu'ils
jouiront et auront le droit de pesche audevant de la ditte terre avec deffenses au dit sieur de
Croisille de les y troubler, auxquelles deffences le dit sieur de Croisille a repondu qu'il est
aisé de voir que les dits Henry Marcot et Jean Baptiste Chastenay nagissent que par de mau-
vais conseils et que la demande qu'ils font pourjouir de la pesche au devant de la terre qu'ils
ont acquis de Jean François Marcot en est, l'effet, d'autant que le dit feu sieur Robineau s'est
toujours reservé la ditte pesche et qu'il n'a jamais entendu donner ce droit au dit Jean Fran-
çois Marcot, etant le revenu le plus considerable de la ditte seigneurie et auquel pour le de-
dommager de ce droit il luy a concédé six arpens de terre de front, lesquels ne sont chargéz
que de la rente de quatre arpens i que la preuve que le dit Jean François Marcot najamais eu
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ce droit en resulte par leurs deffences puisqu'ils conviennent eux mesmes que le dit feu sieur
Robineau ri'a pas voulu signer le contract qu'en avoit passé le dit sieur de La Cetiere par ce
qu'il y etoit dit qu'il auroit le droit de pesche ; que ce qui establit encore que les defendeurs
i'ont aucun droit dans la ditte pesche et n'ont jamais pretendu l'avoir et que ce droit n'a.
point esté concedé au dit Jean François Marcot c'est la connoissance qu'ils ont que le dit feu
sieur Rtobineau la toujours affermée et que le dit Jean François Marcot n'en a jamais jouy
non plus qu'eux depuis qu'ils son't sur cette terre, le dit Heury Marcot ne pouvant pas meme
disconvenir d'avoir oilert l'année dernière de donner au dit sieur de Croisille cinq barriques
et dernye d'anguille par annbe pour la ferme de la ditte pesche, qu'en cet estat leur demande
de jouir de la ditte pesche sur le pied des autres habitans esL absurde, que cependant et at-
tendu qu'il est plus naturel que les dits deffendeurs ayent la ferme de la ditte pesche plu-
tost qu'un autre habitant par ce qu'elle est au devant, de leur terre il consent la leur donner à
ferme pour les dittes cinq barriques et demye d'anguilles que le dit Ienry Marcot lui offrit
Pannée dernière.

Et par le (lit Henry Marcot a esté repliqué qu'il est vray qu'il a connoissance que la ditte
pesche a toujours esté affermée .et qu'il en a offert au dit sieur de Croisille l'année dernière
cinq barriques et denye d'anguilles par année, mais que depuis ce temps on luy a dit que le
dit sieur de Croisille ne pouvoit pas luy refuser ce droit de pesche puisque tous les autres ha-
bitans de Portneuf l'ont au devant de leurs concessions pourquoy il perciste ainsy que le dit
Cliattenay dans leurs dittes deffences.

Nous, attendu qu'il paroist que le dit'feu sieur Robineau a toujours jouy du droit de

pesche au devant de la concession par luy faitte à Jean Marcot et qu'il n'a point concédé
nommément ce droit:

Ordonnons que le dit sieur de Croisille au dit nom, .continuera d'en jouir et de son con-
sentement que les dits Marcot et. Chastenay pourront tendre et faire valoir la ditte pesche.
pendant deux années en luy donnant par eux pour chacune des dittes deux années. quatre
bariques d'anguilles qui font pour chacun, deux barriques chaque année ce qu'ils seront tenus
d'opter dans huitaine du jour de la notiffication qui leur sera faitte de la presente ordonnance
si non et le dit temps passé permettons au dit sieur de Croisille de disposser de la ditte.
pesche ainsy et au proflit de qui il avisera bon estre.

Ordonnons en outre qu'après les dittes deux années expirées des exploitations de la ditte

pesche par dits les Marcot et Chastenay ils pouront continuer si bon leur semble de faire
valoir la ditte pesche en payant au dit sieur de Croisille la même redevance de quatre bar-
riques d'anguilles par chacune année.

Mandons, &c.

Fait à Quebec le vingt cinqjuillet mil sept cent vingt trois.

(Signé) BEGON.
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(Ordee. de 1723, No 9, folio 112.]

Ordonnance qui condamne le Sr. Gachct, procureur du seigneur de la Durantaye à
. faire borner les terres des habitans de la dite seigneuric incessamment et qui surcit

le payement des terrcs jusqu?à ce que Ic dit bonzagc soit fait, 4-c., 4-c.

MICHEL BEGON, &C.

Sur la requeste à nous presentée par Jacques Quenet, Antoine Couppy, Pierre Jovin,
Jean Pasquier et Joseph Dnis, habitans de St. Michel de la Durantaye, faisant tant pour

eux que pour les autres habitans du mesme lieu, contenant qu'il y a plusieurs années qu'ils
payent au sieur Gachet, fondé de procuration des sieurs de la Durantaye et veuve Cadran
absens de ce pays, les rentes des terres qu'ils possèdent dans la ditte seigneurie les quelles
terres n'ont été tirées ny bornées quelques requisitions qu'ils en aycnt fait au dit Gachet en
sorte qu'ils ne connoissent point leur proTondeur, nous demandant qu'il nous plaise con-
damner le dit Gachet au dit nom à leur livrer le terrain qu'ils doivent avoir tant sur le front
que sur la proffondeur suivant leurs concessions et un chemin necessaire, aux offres qu'ils
font de payer leurs rentes sur le pied des autres habitans de la dite seigneurie conne aussy
qu'il sera tenu de faire tenir feu et lieu aux habitans qui sont au devant d'eux pour leur
donner le decouvert necessaire, au bas de laquelle requeste est notre ordonnance du jour
d'hyer portant soit partye appellée pour en venir par devant nous à ce jour dix heures du
matin, et l'assignation donnée en conséquence au dit G-achet par Rageot huissier, le dit jour
d'hier, lequel étant comparu nous a dit qu'en qualité de procureur du dit sieur de la Duran-
taye et de la Dame veuve Cadrant il n'entend faire aucune difficulté sur la demande du dit
Quenet, Coupy et autres et s'en raporte à nous pour estre ordonnné ce qu'il appartiendra;
a quoy ayant esgard veu la ditte reqeste notre ordonnance et Passignation estant ensuitte,
cy devant dattés:

Nous condamnons le dit Gaschet au dit nom a faire borner incessament par un arpenteur
les terres des demandeurs tant sur le front que sur la proffondeur suivant leurs concessions
en leur presence ou eux duement appe-llés, les frais duquel arpenteur seront payés par les
dits demandeurs et avons surcie le payement des rentes des terres jusqu'a ce que le dit bor-
nage ayt esté fait, condamnons pareillement le dit Gachet au dit nom a fournir aux dits
demandeurs le chemin par eux demandé, au sujet de leur rente pour les paier sur le pied des
autres habitans de la seigneurie de la Durantaye, ordonnons qu'ils rapporteront leurs con-
tracts ou billets de concessions.

Mandons, ,&c.

Fait à Quebec le seize novembre mil sept cent vingt trois.

(signé) BEGON.



[Ordee. de 1724, NO 10. folio 11.]

Ordonnance qui condanu/C le St. Pierre Tremblay d coniceder au Sr. Gontier 12
arpens de terre de frout sur 40 de projbndcur à la charge d'en payer les arrré-
rages dc rente sur le pied de 6 lbs. nwnnoie du pays ou 4 l6s. 10s. monnoic de
France ct 6 chapons ou 4 lbs. 10e. et 9 dôniers dc cens par arpent et par chaque
ancée, et de lui en passer mu contrat de concession, c.

MICIEL BEGUN, &C.

Veu nostre ordonnance du 3e fevrier 1717, rendue entre Pierre Tremblay propriétaire
de la seigneurie des Eboulemens et Louis Gontier habitaus de la ditte seigneurie portant
que sans nous arrester a notre ordonnance rendue au profilit du dit Tremb!ay en. 1713, par
laquelle nous aurions ruduit la terre du dit Goutier de douze arpens a six sur l'exposé que le
dit Trenblay nous auroit fait que cette concession étoit d'une trop grande estendue pour
que le dit G-ontier la put faire valloir par luy mnume sans nous avoir fait connoitre qu'il
aroit esté cy devant condamné par M1r. Raudot par son ordonnance du 8 mars 1710 a
fournir les dits douze arpens nous aurions ordonné que la ditte ordonnance de Mr. Raudot
seroit exéuté selon sa forme et teneur ce faisant le dit Treinblay tenu de laisser jouir

paisiblement le dit Gontier des dits douze arpens qu'il a été condamner de luy concéder aux
meines clauses et conditions que celles qui sont portées dans les contracts des autres conces-
sions données aux liabitans de la Petite REivière a condition qu'il luy payeroit tous les arré-
rages des dittes rentes a commencer du 8 mars 1710.

Autre ordonnance par nous rendue le 28 juin dernier entre les dits Trenblay, par
laquelle pour regler la proffondeur que la ditte terre doit avoir nous avons donné acte aux
partyes de la nomination qu'ils ont fait pour arbitrer sçavoir, le dit Tremblay, de Louis
Treiblay son frère et le dit Gontier de Jacques Fortin et en cas qu'ils ne se trouvent pas
d'accord quils prendront un tiers pour arbitrer que les dits arbitres se transporteront sur les
lieux pour faire la ditte visitte apres qu'ils auront presté serment par devant le sieur
Ch-evigny que nous avons commis pour le recevoir et rediger par ecrit, le rapport de visitte
des dits arbitres pour le dit proces verbal fait et à nous raporté etre ordonné ce qu'il appar-
tiendra sur la proffondeur.

Veu aussi le proces verbal du dit sieur de Chevigny en datte du 29 aoust dernier portant
acte de la prestation de serinent faite par les dits Louis Tremblay et Jacques Fortin de faire
la ditte visitte, dans le raport de laquelle les dits arbitres s'étant trouvés de differents sen-
timens et n'ayant.pû convenir entre eux d'un tiers arbitres nont plus que les dits Gontier
et Tremblay, le dit sieur de Chevigny auroit nommé Joseph Poulin econome de la ferme
de la Baye St. Paul pour sur arbitre, lequel apres serment par luy fait de bien et fidellement
faire la ditte visitte dont est question a declaré avoir bien examiné la ditte terre en plu-
sieurs endroits et remarqué qu'elle n'estoit que de terre rouge qui etoit plus sable que terre
dont le fond est cailloutage etquantité de gros grisons impraticables par la hauteur des
terres qui montent apicq, qu'il est impossible de pouvoir faire des chemins que les hauteurs.
ne sont que de mauvais bois de sapin et cedre, quil ne croit pas quil y ait plus de cinq
arpens de terres de profondeur au plus large de la ditte terre qui soit bonne a semer.et
mettre en valleur, que même sur cette proiUondeur de cinq arpens il s'en ebouloit tous les
jours et que depuis cinq ou six années il en est eboulé un demy arpent.



Nous, ayant egard au raport du. dit Poulin sur arbitre avons condamné le dit. Pierre
Trernblay à conceder au dit Louis Gontier 12 arpens. de front sur quarante de. proflondeur
dans sa seigneurie aux memes clauses et conditions portées par les concessions faittes aux
liabitans de la Petitte RLiviere et ainsy qu'il a été cy devant ordonné par l'ordonnance de
Monsr. Raudot du 8 mars 1710 et par celle que nous avons rendiie en consequence le 3e
fevrier 1717 et estant informé que les habitans de la Pletitte Riviere payent suivant leurs
contracts de concessions dix sols monnoye du païs par arpent de front et la mnoityé d'un
chapon.

Nous condamnons le dit Gontier de payer au dit Trenblay les arrerages (le rente de sa
terre en denIers ou quittances à commencer du 8 mars 17.10 sur le pied du G lbs. inonnoye
du païs faisant monnoye de France celle le 4 lbs. los. et six chapons ou parreille somme de
4 lbs. 10s. -et 9 drs. de cens par arpents et pour chacune ainée,

Ordonnons au dit Trcnblay de passer un contrat de concession au dit Gontier aux
clauses et conditions cy dessus expliquées et faute par le dit Trenblay de luy faire la dite
concession dans un mois (le ce jour et iceluy passé ordonnons que notre présente ordonnance
servira au <lit Gontier (le titres de concession.

Mandons, &c.

Fait à Quebec le 12 avril mil sept cent vingt quatre.

(Signé) BEGON.

[Ordce. de 1724, No. 10, folio 34.]

Ordonnance qui oblige le sieur Baudouin à faire autant de desert pour la veuve
Baudouin sa belle sSur sur la nouveilc concession accordée à la ditte veuve quil
y en a sur le terrain qui a été retranché dc l'habitation dce cette dcrnière par la
seigneur de Repcntigny et dont lc dit Baudouin se trouvc en possession.

MICHEL BEGON, &c.

Marie Rivière veuve de Jacques Baudouin habitant de la Rivière de l'Assomption sei-
gneurie de Laclienaye etant venue par devant nous avec Guillaume Baudouin beau frere et
voisin, pour les regler sur les contestations qu'ils ont ensemble au sujet de l'exécution de
nostre ordonnance le 7 juillet 1720 la ditte veuve pretendant -que la terre que le sieur de
Repentigny luy veut donner pour remplacer et lindemniber du terrain que les alignemens ont
retranché de son habitation et dont le dit Beaudoüin a profité, ne luy convient point à cause
-des grands frais qu'il faut faire pour l'cgouter par des fossez qui auroient au moins quinze
pieds de profondeur pour quoy elle demandoit d'estre remise au même estat qu'elle estoit
avant nostre ditte ordonnance.

Et le dit Baudouin soutenant qu'elle ne peut se prévaloir de cette raison ny le troubler
etant volontairement convenue avec luy qu'au lieu de faire. le travail qu'il devoit faire sur la
nouvelle terre en concession a elle promise par le dit sieur de Repentigny il luy deserteroit
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la meine quantité de terre sur son ancienne concession snivanst le procez verbal de Baudry
arpenteur juré faisant mention de la ditte convention qu'il nous a représenté On datte du. 16
nay 1721 sur quoy après avoir ouy le dit sieur d Rlpentigny qui a dit que la ditte veuve
a accepté la ditte terre quil luy a offert lors de notre ditte ordonnance et qu'il n'en a point
d'autre a donner dans la seigneurie ; veu nostre ditte ordonnance du dit jour septiene juillet
1720, et le dit proces verbal du dit Baudry du dit jour 16 may 1720, et tout considéré:

Nous, sans avoir egard a la ditte convention alleguée par le dit Baudouin que nous decla-
rons nulle, avons ordonné que nostre ditte ordonnance du dit jour 16 may 1720, sera exe-
eutée entre les dittes parties et qu'en consequence le dit Baudouin sera tenu de faire autant
de desert pour la ditte veuve sur la nouvelle concession qu'il y en a sur le terrain retranché
de l'habitation de la ditte veuve duquel le dit Baudouin se trouve en possession suivant la
mesure qui en a été faitte par le dit Baudry et ce a l'endroit que lui indiquera la ditte veuve
sur la dite nouvelle concession, ce qu'elle sera tenue de faire dans le cours de deux ans
d'huy, pendant lesq'uels et ·jusques à ce que le dit Baudouin ait fait le dit desert elle jouira
du dit terrain retranché de son habitation conformeiniit à nostre ditte ordonnance.

Mandons, &c.

Fait a Montreal en nostre hostel ce neuf juin mil sept cens vingt quatre.

(Signé) BEGON.

[Ordce. de 1725 à 1726, No. 11, folio 22.]

Orclonnance entre le sieur Gasti& et les sieurs Peyre et Becquet au sujet de la pêche
dle la morue à la Riviere de la Mgdclaie, à la G nde-
Dame et à l'Anse a l'Etang afermés au sieur Gastin seul par Messieurs Sarra-
zin et Lajus.

MICIIEL BEGON, &C.

Veu la requeste à nous presentée par le sieur Gastin, marchand en cette ville contenant
qu'ayant pris a bail et titre de ferme du sieur Sarrazin conseiller au conseil supérieur de
cette ville et du sieur Jourdain Lajus au nom et comme fondé de procuration des. sieurs
Thierry Hazeur, chanoine et grand penitencier de l'Elise cathedralle de cette ville et
Pierre Hazeur de Lorme aussy chanoine et grand chantre de la ditte Eglise, les terres et
seigneuries et fiefs de la Grande Vallée des Monts Notre Daine, de la Rivière.de la Ma-
delaine et de l'Ance du Grand Etang a eux appartenants par indivis avec droits de traitte,
chasse et pesche dans toute l'etendue des dittes terres et seigneuries aux conditions portées
par le dit bail,, entr'autres de faire sur les dittes seigneuries les établissemens convenables
pour les dittes traitte, chasse, et pesche comme il paroist par le dit bail qui en a esté passé
par devant Mtre. Barbel notaire en la prevosté de cette ville le 5 avril dernier.

Qu'en conséquence du dit bail il a .fait les avances et pre'paratifs necessaires pour y com-
mencer les dits etablissements pour une pesclie sedentaire de molue et est sur le point de



faire partir pour cet effet trois batimens de quarante tonneaux chacun avec quatorze cha'
loupes de pesche et soixante cinq hommes d'equipage parce qu'il a compté d'occuper toutte
'etendue des dittes seigneuries comme estant aux droits des proprietaireà par le dit bail a
ferme et par notre ordonnance du 14 du dit mois d'avril par laquelle nous luy avons permis
au dit nom d'establir dans les dittes seigneuries une pesclie sedentaire avec deffenses a touttes
personnes de le troubler.

Que cependant il a esté informé que les sieurs Peyre et Becquet, marchands en cette
ville ayant. pris un passoport à l'amirauté de cette ville pour une chaloupe qu'ils ont declaré
vouloir envoyer à la ditte Anse du Grand Etang ont fait partir le neuf du dit mois d'avril
pour la ditte Anse un canot d'écorce avec cinq homme pour y retenir en leur nom une eten-
due de greve pour la pesche de molie, laquelle entreprise des dits sieurs Peyre et Becquet
est contre l'ordonnance de la marine de 16S1, contre notre ditte ordonnance du 14 du dit
mois d'avril et contre les droits des dits sieurs Sarrazin et lazeur propriétaires qui doivent
avoir le privilege de pesche exclusivement à tous autres autant qu'ils pourront occuper de
terrain, lequel droit ils ont cedé au supliant, nous demandant attendu que la ditte entreprise
luy causeroit un prójudice considerable qu'il nous plaise en confirmant notre ditte ordonnance
du 14 du dit mois d'avril et veu le (lit bail faire deffenses aux dits sieurs Peyre et Becquet
et à touttes autres personnes de faire dans les dittes terres et seigneuries de la Grande Vallée
des Monts, de la Rivière de la Magdclaine et de l'Anse diu Grand Etang aucuns etablisse-
ments pour aucune pesche, chasse ny traitte que ce puisse estre au prejudice du supliant ny
de luy faire aucun trouble ny emapêclenment a peine de telle amendc, qu'il pnus plaira ordonner
et de tous dépens, domages et interests-la ditte requeste sigiée "Gastin" au bas de
laquelle est nôtre ordonnance du 23 du dit mois d'avril portant soit partye appellée pour eu
venir par devant nous le lendemîùain à huit heures du matin, et l'assignation donnée en consé-
quence aux dits sieurs Peyre et B)ccquet par De'Saline, huissier, en datte du même jour, les
deffenses contre la ditte requestc si«niiées à la requeste (les dits sieurs Peyre et Becquet au
dit sieur Gastin par le dit Desaline le M7 (lu dit mois d'avril par les quelles ils disent entr'-
autres choses que la pretention du dit sieur Gastin est non seulement nouvelle mais méme
contraire à la justice et tend à la ruine du coinnierce de ce pays, qu'ils ne pretendent point
entrer dans la question de sçavoir si des titres donnés depuis nombre d'années pour de si
grandes étendües de pays comme sont les lieux affermés au dit sieur Gastin qui tiennent près
de douze lieues le long de la nmer, qui n'ont point estó establys par les propriétaires de quel-
que manière que ce soit peurent avoir presentement leur efflet après tant de declarations de
Sa Majesté, et d'arrest du conseil d'etat pour la reüiiion des lieux non establys mais qu'ils
prennent la liberté de représenter que c'est inutilement que le dit sieur Gastin expose les
grosses depenses dans lesquelles il dit estre entré pour l'etablissemnent des pesehes sedentaires
qu'il pretend former sur les terres par luy alfermées puisqu'il est de notoriété que les deux
plus grands des trois batiments qu'il dit armer pour les dittes pesches sont par luy destinées
pour son commerce de l'Isle Royalle, qu'il n'y a aucune autre depense à faire que celles des
équipemens ordinaires de pesches plus ou moins forts suivant l'idée et les moyens de l'equi-
..peur, les graves vignaux, cabanots, et deserts dont il demande le privilege ayant esté ýfaits
par les differents bourgeois de cette colonie qui y ont fait faire la pesche tous les ans depuis
1714, que les dits havres ont esté reconnus propres et favorables pour la ditte pesche, et
que quand même ces titres de concessions auroient toutte leur force, le droit de pesche qui
y est donné ne peut s'entendre que pour les lacs ou rivières renfermées dans l'étendue du



terrain concedé ou pour le poisson qui se petit prendre sur les batures qui découvrent à
marée basse et que cela ne peut estre pour la molue, puisque les intentions du roy y sont
absolument contraires.

Que cela se prouve par les concessions accordées à Labrador aux sieurs de Co.urtemanche,
de la Valterie et Constantin par lesquelles, quoy qu'il leur snit accordé le droit de pesche
du loup marin exclusivement à tous autres, cependant Sa Majesté reserve expressement
dans leurs titres la pesche <le la molue pour tous ses sujets ; que cette reserve a toujours
esté la volonté du roy comme les ordonnances le font connoitre.

Que celle de l'année .1681, touchant la marine, dit au livre 5, titre premier, article pre-
mier, que Sa Majesté déclare la pesche de la mer libre et commune à tous ses sujets.

Qu'inutillement Sa Majesté donneroit cette liberté de pesche si ses sujets ne pouvoient
faire seicher leur poisson sur les grèves, et par la le mettre à proffit.

Que l'article second du même titre, n'oblige les sujets qui iront faire la pescle des mo-
lues dans touttes les mers et aux costes de Lamerique ou elle se peut faire qu'a prendre un
congé de monseigneur l'amiral pour chaque voiage.

Qu'enfin le titre six qui traitte uniquement de la peselie de la molue prescrit les reigles
qu'on doit observer dans cette pesche, la prérogative qu'a celuy qui -arrive le premier, la
distribution qui se doit faire des graves et pour la police pendant la pesche.

Que ça esté pour se conformer a cette ordonnance que les représentans'ont fait partir une
chaloupe le neuf du dit mois d'avril avec un congé de l'amirauté pour six chaloupes non
seullement pour prendre la place mais aussy pour faire et reparer les echafaux et vignaux
qui se detruisent pendant l'hiver afin que rien ne pùt retarder ou nuire à leur. pesche.

Qu'ils n'ont rien fait en cela que ce qui se pratique ordinairement en ce pays.

Que le dit sieur Gastin l'a fait plusieurs fois et notament l'année dernière.

Qu'ils estiment que la clause des titres qui donnent droit de pesche, chasse et traitte ne
peut et ne doit s'entendre de la pesche à la molue.

Qu'ils croyent pouvoir soutenir que si les titres en question s'expliquoient precisement de
la pesche à la molue, le sieur Gastin et ses autheurs n'ayant jamais notifié ce droit nouveau
par enrégistrement et publication, et voulant la faire valoir après que 'des particuliers, sur
la bonne foy d'un usage reçu et non contredit, ont fait une dépense considérable pour six
chaloupes un bateau et quarante hommes devroit être renvoyé de sa pretention au moins
pour la presente année parce que les repondans ont pour eux la faveur des ordonnances et:la
bonne foy.

Que quoique la coste du sud du fleuve St. Laurent depuis Matanne où commence la pesche
de la molue soit fort étendüe il se trouve peu d'endroits ou on puisse faire de degrat parce
qu'il faut un lieu pour retirer les chaloupes et qu'ils sont rares, que cependant les habitans
de Canada ne la pedvent faire que dans le fleuve par plusieurs raisons, la première parceque
la navigation etant fort tardive et les vents de mer regnants tout le mois de-may ils n'arri-



veroient dans la Bayo de Canada que longtems apres que le poisson auroit commencé à
donner, et il faudroit qu'ils allassent au dela de l'Isle Percée découvrir de nouveaux terrains
pour faire scicheries ce qui ne se peut puisque tous les havres depuis le Cap d'Espoir jus-
qu'au fond de la Baye des Chaleurs quoique concedés a différents particuliers de ce pays
aux mmes droits que ceux afermés par le dit sieur G1astin sont occupés par les navires de
France qui y exercent ainsy que dans tous. ceux du nord et du sud connus, le privilege
accordé par Sa Majesté au premier arrivé egallement comme dans les limites prescrits par
l'ordonnance depuis le Cap Desrosiers jusqu'au Cap d'Espoir qui etoit pour lors seul connu
propre pour la pesche ; la seconde, que les Canadiens pesclieurs n'estant pas encore parfai-
tement formés à la pesclie ne pourroient la faire en pleine mer comme la font les navires de
France au lieu qu'ils la font bien dans le fleuve.

Qu'enfin la troisième est que ceux qui font la pesche dans le fleuve ne font partir leurs
batimens qu'après que les semences sont faittes parce que la molue ny donne que tard.

Que si la pretention du sieur Gastin avoit lieu il n'y auroit plus que tres peu de personnes
qui pussent faire la pesche de la molue parce que la coste du sud du fleuve St. Laurent se
trouvant avoir été concedée a quelques anciennes familles, celle du nord etant de la ferme
du roy, les Isles Maingan, Anticostye et terre ferme vis-a-vis icelles jusqu'aux limites de la
ditte ferme appartenant aux familles des feus sieurs Jolliet et Bissot, laquelle estendine de ter-
rain hors de la ditte Isle Maingan est sans etablissement et chacun des propriétaires voulant
exercer et jouir du privilège des pesches a eux accordé il ne faudroit penser à ce commerce
quoiqu'il ne porte aucun prejudice aux proprietaires des fiefs, lequel au contraire leur est et
a toutte la colonie d'une très grande utilité y attirant tous les ans plusieurs navires dans
Pespérance de trouver des molues, et que par touttes ces raisons ils concluent à estre ren-
voyés de la demande du dit sieur Gastin au moins pour la presente année et qu'il luy soit
fait défenses et à ses gens d'inquietter et troubler ceux des dits repondans sous peines d'a-
mande et de leurs depens, domages, et interest.

Les repliques du dit sieur Gastin signiffiées aux dits sieurs Peyre et Becquet par le dit
DeSaline, huissier, le deux du present mois par lesquelles le dit sieur Gastin soutient entr'-
autres choses que ce que dit le sieur Peyre au sujet du droit de pesclie qu'il ne peut pas
s'entendre de la pesche de la molue, mais scullement dans les lacs ou rivières renfermés
dans letendue du terrain concedé, ou pour le poisson qui se peut prendre sur les batures
qui decouvrent a marée basse, est entièrement contre luy et fait connoitre la justice
de la pretention du sieur Gastin parce que sans entrer dans l'examen si le droit de pesche
qu'il a affermé peut ou non s'entendre (le la pesche à la molue, il est certain qu'en
vertu de l'ordonnance -de la marine par laquelle Sa Majesté a déclaré la pesche de la
mer libre et commune à tous ses sujets il a la liberté de la faire comme etant du nombre
des sujets de Sa Majesté, qu'il ne demande pas que le sieur Peyre et son associé ne
puissent pesclier de la molue dans. le fleuve au devant des concessions qu'il a affermées.

Qu'il n'est plus question que des greves nécessaires pour faire seichér le poisson, qu'il y a de
la justice qu'ayant affermé trois seigneuries contenant en tout quatre lieues d'estendue (au
lieu de douze que le sieur Peyre leur donne) et qu'ayant fait des depenses considérables
pour etablir sur chacune de ces seigneuries des pesches sedentaires il aye du moins le choix



de P'etendue des grères qui luy sont necessaires puisque le sieur Peyre convient que le droit
de pesche s'entend pour le poisson qui se peut prendre sur les batures- qui decouvrent a ma-
rée basse et que le sieur Gastin veut bien consentir qu'apres qu'il aura fait ce choix le sieur
Peyre et son associé puissent en prendre aussy ce qu'il leur conviendra.

Que le congé qu'ils disent avoir, pris de l'amirauté pour six chaloupes est contre les reigles :
aucuu congé ne devant estre delivre que pour des batimens actuellement en rade et prest a
partir au premier vent favorable.

Que par l'article 10 du titre 4 du reglement du 12janvier 1717, concernant l'establisse-
ment des sièges d'amirautés dans tous les ports des colonies, il est. expressémens porté que
les congés pour la pesche ne pourront être deslivrés que du consentement des gouverneurs-et
que lon est persuadé que les sieurs Peyre et Becquet n'ont point eu le consentement de
Monsieur le marquis de Vaudreuil pour le congé qu'ils disent avoir pris de l'amirauté ce qni
rend l'obtention de ce congé nulle.

Que l'ordonnance de la marine, livre 5, titre 6,. n'accorde la prérogative pour la pesche
des molues dans la baye de Canada qu'a celuy qui y arrivera le premier avec son .vaisseau,
d'ou il s'en suit que celuy qui n'y envoye qu'un canot comme on fait le dit sieur Peyre et
son associé ou une chaloupe ne pourroit pas jouir de cette prerogative' quoyqu'arrivé le pré-
mier au prejudice de celuy qui y arriveroit avec son vaisseau..

Qu'en second lieu la liberté de la pêche pour le Canada est limitée par larticle cinq du
titre six du môme livre cinq depuis le Cap Despoir jusqu'au Cap Desrosiers qui est le plus
prest de l'embouchure du fleuve St. Laurent dans la baye de Canada, qu'ainsy les seigneu-
ries affermées par le sieur Gastin estant dans le dit fleuve eloignées du Cap Desrosiers de
douze lieues et hors 'de I'estendue des limites de la pesche des molues dans la baye de Ca-
nada, ce n'est que par bonne volonté que le sieur Gastin veut bien consentir que les dits as-
sociés se servent desgreves des dittes seigneuries après qu'il en aura choisy l'estendue qui
luy sera necessaire et le lieu le plus convenable pour consti-uire une maison et- des angards.
pour ses pesches sédentaires pourquoy perciste dans les conclusions de sa requeste ; et les
reponses des dits sieurs Peyre et Becquet signifiées au dit sieur Gastin par le dit DeSaline
huissier le huit du dit present mois par lesquelles ils percistent a soutenir la validité- de leur
congé et leur droit de jouir de la pesche et de la grève qu'ils auront choisis au devant des
dittes concessions . les graves qui sont le long des cotes du fleuve St. Laurent estantlibres
a tous pescheurs, veu aussy le dit bail fait au dit sieur Gastin cy devant datté, -ensemble,
nôtre ditte ordonnance du 14 du dit mois d'avril, partyes oüyes.

Nous, du.consentement des partyes, ordonnons que le sieur Gastin jouira seul de la pesche
au Grand Etang et à la Rivière de la Madelaine, et qu'a l'égard de la Grande-Vallée-des-
Monts-Nôtre-Dame.le dit sieur Gastin y prendra de la grave, des cabanots et vignots pour
sept chaloupes et cedera le surplus pour la pesche du sieur Peyre, et qu'en cas que -Pequi-
page que le sieur Peyre a envoyé au dit lieu du Grand-Etang ait fait des travaux au dit-lieu,
pour letabissement des cabanots et vignots, ces mêmes travaux luy seront remplacés par
l'equipage du dit sieur Gastin au dit lieu de la Grande-Vallée; faisons deffenses a -touttes
autres personnes qu'aux dits sieurs Gastin et Peyre d'aller -à la pesche dans les dits lieux
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pendant 'la présente année ou de leur causer aucun trouble -à 'peine contre les contrevenants
de quatre cent livres"d'amande aplicable moitié a l'Hopital General et l'autre moitié à l'Hotel
Dieu de cette ville sans prejudice des dits dèpens, dommages et interrests dits sieurs Gastiu
et Peyre.

Ordonnons en outre par provision et en attendant qu'il y ait esté pourveu par Sa Majesté
que le dit sieur Gastin pourra pendant l'année prochaine et les trois années suivantes de son
bail envoyer dans l'estendue des dits trois fiefs de la Rivière-de-la-Madelaine, de la Vallée-
des-Monts et de, l'Anse-de-l'Etang tel nombre de chaloupe que bon luy semblera pour y faire
la pesche à la molue et aura la prefference de la grave cabanots, et vigneaux qui îuy seront
necessaires sans qu'il puisse y estre troublé par qui que ce soit sous' les mêmes peines que
celles cy dessus; et sera nôtre presente ordonnance lüe, publiée et affichée partout ou besoin
sera a ce que personne n'en ignore.

Mandons, &c.

Fait à Quebec le dixiesme may mil sept cent vingt cinq.

(Signé) BEGON.

(Ordee. de 1725 à 1726, No. 11, folio 29.]

Ordonnance qui maintient le Sr. Gossclin dans la jouissance du domaine de Mont
Louis par.prefcrence à tout autre, et qui dcfend au Sr. de la Coudraye et autres
de le troubler, à pcinc de ccnt livres d'amende, applicable à l'Hotel Dieu.

MICHEL BEGON, &C.

Sur la requeste a nous présentée par Louis Gosselin marchand en cette ville, tant en son
nom comme donataire entrevifs de feu Me. Pierre Haymard juge prévost de Notre Dame.
des Anges,. et en. cette qualité propriétaire pour moitié des fiefs du Mont-Louis, et Paspe-
biac, que faisant pour damoiselle Louise Guillot sa mère veuve .en troisième nôces du dit
sieur Haymard, contenante que les dits fiefs leur ont esté accordés pour etablir des peches
sédentaires notamment le' Mont-Louis avec, droit .de chasse, pesche -et traitte lequel est
estably depuis trente ans et sur lequel il y a deux domaines, l'un sur une pointe à l'entrée de
la dite Rivière du Mont-Louis du costé de l'est d'icelle contenant environ quinze arpens' de
font sur environ un arpent de profondeur sur lequel il y a une maison pour l'equipage, et un
autre batiment de vingt pieds en quarré servant de. saline, lequel domaine -a esté deserté
aux frais du suppliant es dits noms pour servir à la seicherie de la molüe, que depuis quel-
ques années les particuliers de ce pays ey qui vont faire la pesehe au. dit lieu du Mont-Louis
ont de leur autorité privée construit des cabanots pour les equipages et autres batimens pour
mettre les vivres et ustancils de pesche ce qui emporte le meilleur endroit du dit domaine
servant à' mettre les pilles de molüe au vent, que les dits particuliers vont la nuit peseher de
la truitte au flambeau dans' la ditte rivière ce qui fait un tort considérable à ses pescheurs
qui souvent manquent d'aboitte par raport à la quantité de pescheurs qui chassent la ditte
truitte, nous demandant le dit supliant qu'attendu le privilege et droits de pesche qu'il- a
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dans les dits fiefs il nous plaise lui permettre de faire 'desmolir les cabanots et batiments qui
sont. construits sur le dit domaine autres que les siens, et' faire deffenses à touttes personnes
de faire à' avenir aucun etablissement sur le dit domaine, mais bien sur les autres endroits
du dit lieu du Mont-Louis qu'il leur conviendra, meme d'aller pescher de la truitte au flam-
beau dans la dite Rivière du Mont-Louis sur 'telles peines qu'il nous plaira ordonner, au bas
de laquelle 'requeste est nôtre ordonnance du sept du present mois portant soit partye appel-
lée aus fins de la ditte requeste, et l'assigaation donnée en consequence le même jour par
Dubreuil huissier au sieur Jean Baptiste La Coudraye pour comparoistre à ce jour, lequel
estant compara nous auroit dit, qu'il est vray.qu'il auroit fait construire sur le dit domaine
du Mont-Louis des cabanots et vignots pour la pesche qu'il y a faitte depuis plusieurs années,
que cependant comme il n'entend 'oint conteste: le droit et la preference que le dit sieur
Gosselin doit avoir sur son dit domaine pour la pesche qu'il y entend faire, il consent apres
que le dit sieur Gosselin aura choisy sur le dit 'domaine le terrain qui luy conviendra pour les
chaloupes employées à ba pesche detransporter les cabanots et vignots dans l'endroit que le
dit sieur Gosselin n'occupera pas ce qui a esté accepté par le dit sieur Gosselin a quoy ayant
egard veu la ditte requeste:

Nous donnons acte aux partyes dé leur consentement et acceptation, et en conséquence
ordonnons que le dit sieur Gosselin joiiira par préference à tout autre de l'etendue du do-.
mnaine du Mont-Louis qu'il aura choisie pour sa pesche et suivant son consentement que le
dit sieur de la Coudraye prendra après luy le terrain qui luy conviendra pour'sa pescbe- en
cas qu'il y soit arrivé des premiers, et que le dit terrain qu'il pourroit prendre ne soit point
occupé par 'd'autres plus diligens faisons deifences au dit sieur de la Coudraye et a touttes
autres personnes de' troubler le dit sieur Gosselin dans l'estendue qui, sera occupée par. ses
chaloupes a peine de cent livres d'amande aplicable a l'Hotel Dieu de cette ville sans pré-
judice de ses dommages et interrests.

Mandons, &c.

Fait à Quebec le huitième juin mil sept cent ving cinq.

(Signé) BEGON.

[Ordce. de 1725 à 1726, No. 11,. folio 454

Ordonnance qui réunit au domaine du sieur de Varenne la terre du nommé LaPalme
et qui COndamne le dit seigneur a rembourser au dit LaPalme les. travauz par lui
faits 'sur la date terre à dire d'experts et defense au dit LaPalime de troubler 'le
dit Sr. de Varenne dans la joeissance de la dite terre.

MICHEL BEGON, &c.

Veu l'ordonnance rendue par le sieur Raimbault procureur du roy de la jurisdiction de.
Montreal et notre subdelegué en cette' partye en datte du 20 septembre 1724, .entre, le
sieur DeVarenne lieutenant des troupes du détachement de la marine seigneur'du fief de
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Varenne scitué au sud du fleuve St. Laurent, d'une part, et Cristophe LaPalme habitant.de
l'Isle Jesus d'autre part, portant acte aux partyes de leurs comparutions, dires, demandes, offres
et-deffenses enoncées dans la ditte ordonnance pour leur servir pardevant nous ce que
raison et cependant par provision deffenses. au dit LaPalme. de faire aucuns travaux sur la
terre en ,question jusqu'à ce qu'il en ait esté autrement ordonné, les dits dires, demandes
offres et deffences des partyes estant, scavoir de la part du 'dit sieur de Varenne que malgré
les deffenses verballes et par ecrit qu'il a fait au dit LaPalme de faire travailler sur la ditte
terre en question scituée dans le domaine du dit fief de Varenne à la distance de quarante
arpens de profl'ondeur.du bord du fleuve St. Laurent le -dit LaPalme veut s'emparer malgré.
luy de la ditte terre sous pretexte d'un procés verbal d'arpentage qu'il en a fait faire en son
absence et que le dit sieur de Varenne n'a voulu signer pourquoy il a demandé qu'il soit fait
deffenses au dit LaPaline de travailler sur, la ditte terre.de laquelle le dit sieur de Varenne
.a besoin pour en tirer son bois de chauffage et ne pouvant luy acoorder la concession d'icelle
parce que la ligne qui a esté tirée par la separation des terres du dit fief de Varenne d'avec
celles du fief de Martigny luy oste la majeure partye de son domaine et tout ce qu'il s'estoit
reservé pour luy servir de forest ayant este obligé d'achepter des terres d'un habitant du dit
fief de Martigny pour en avoir le bois.

Que le dit LaPalme est même dans le cas des ordonnances pour la reunion de la terre .en
question quand même il en auroit contract n'y tenant pas feu et lieu et s'estant habitué à
l'Isle Jesus depuis quelques années, qu'au surplus il offre au dit LaPalme de luy payer les
travaux s'il en a faits avant la deffense qu'il luy a fait-faire par Thibault, huissier le 9 sep-
tembre 1723, qu'il a representé quoy' qu'a la rigueur, il devroit les perdre puisqu'il l'a averty
environ six mois après le bornage lorsqu'il vit que son domaine estoit coupé entierrement par
la ditte ligne tirée depuis, et que le dit LaPalme n'y avoit alors fait aucunes depenses.

Et de la part du dit LaPalne a esté dit que quoy que le dit sieur de Varenne ait toujours
reffusé de signer son proces verbal qui a esté fait de la terre en question et de luy en donner
un contract ny voulu recevoir aucunes rentes, il n'en est pas moins propriétaire 'en estant en
possession dès un an avant le procès verbal de bornagè qu'il a représenté en datte du 14
novembre .1720.

Qu'il est vray que le dit sieur de Varenne luy a fait des deffenses verballes et par ecrit, et
que cela ne l'a pas empêché ny ne' lempêchera pas d'y travailler ou faire travailler et qu'il
scait les ordonnances du 'roy.

Nous, attendu qu'il n'a point esté donné de contract de concession de la 'terre en question
au dit LaPalme et que quand môme il en auroit eu il en seroit descheu faute par luy d'y
avoir tenu feu et lieu, que le dit sieur de Varenne n'a reçeu .au'cune rente pour raison de la
ditte concession et. qu'au contraire' le dit sieur de Varenne luy a fait des deffenses verballes
et par ecrit,

Ordonnons que la ditte terre sera et demeurera reünie au domaine du dit fief de Varenne
pour en jouir par le dit sieur de Varenne ainsi qu'il avisera en remboursant neantmoins par
le dit sieur de Varenne au dit LaPalme les travaux si aucuns ont esté par luy faits sur la
ditte terre aux dires d'experts et gens à ce connoissans dont les partyes conviendront devant
le dit sieur Raimbault nôtre subdelegué en cette parlye sinon qu'il en sera par luy nommés
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d'olice faisons deiTenses du dit LaPahne de tràubler ny inquietter le dit sieur -de V arenne
dans la possession et jouissance. de la ditte terre à peine de tous depens dommages et inter-
rests et de plus grande peine sy le cas y eschet.

Mandons, &c.

Fait à Quebec le vingt cinq juillet mil sept cent vingt cing.

(Signé) .BEGON.

[Ordce. de 1726, NO 12, A, folio 51.]

Ordonnance qui défend à tous scigneurs et à tous les habitans, charrctiers, charien-
tiers, charons, tonnelers, menuisiers, armuriers et autres ouvriers de couper,
enteillcr, abattre, buchl6er et enlever 'aucuns bois sur lcs terres et scigneuriès
d'autrui à peine de 100 lbs. d'amende contrc les contrcvcnans ou de ni tior cor-
Ipurclle contre ceux qui ne pourront pas repar^ir le dmnmage.

CLAUDE THOMAS Dupuy, &c.

Sur les requestes- à nous présentées tant par les sieurs du Séminaire de cette 'ville de
Quebec,- les Révérends Pères Jésuittes,*le sieur Sarrazin, conseiller au conseil supérieur
de laNouvelle France, le sieur Lanoullier aussy conseiller au dit conseil que par celle à
nous présentée en dernier lieu par Dame Marie Anne Beccart de. Grandville, veuve de
deffunct Pierre Jacques de Joibert, escuyer, seigneur de Soulange, Marson et autres lieux,
vivant capitaine d'une compagnie des troupes du détachement de la marine en ce pays, en
son nom comme Dame du fief et seigneurie de P'Islet-du-Portage, joignant le fief de COmou-
rasca, disant, que les seigneurs ses voisins ainsy que leurs tenanciers, et ceux à qui elle a'
concédé des terres en sa 'ditte seigneurie ; vont journellement et particulièrement en. ette
saison, sans aucune permission couper et ruiner les bois qui sont tant sur les terres reservées
pour son domaine que sur celles non encore' concédées, et cela malgré touttes les-deffenses
qu'elle leur a faittes ou fait' faire sur les lieux ce qui luy 'est très préjudiciable, en ce que
les dittes terres 'non concedées se trouvant ruinées et dégarnies' de 'bois propres à la con
struction et des autres dont on auroit pu retirer quelque. utilité, comme' sont les erables;
les particuliers qui auroient dessein de s'etablir, sur les dittes terres non concedées s'en
dâgouteroient si cet abus continuoit' et s'il n'y etoit par nous pourveu ; que même la
supliante ne pourroit plus trouver gens qui voulussent prendre à ferme et menager les era
blieres qui sont sur les dittes terres non concedées, et sur celles reservées pour'·son domaine
en la ditte seigneurie ; que mêmo etant necessaire de conserver les bois propres à la con-
struction qui subsistent' encore sur les dittes terres, elle nous demande qu'il nous plaise faire
deffenses aux seigneurs voisins de sa ditte seigneurie a 'leurs tenanciers et à toutes autres'
personnes généralement de coupper, faire èoupper, enlever ny faire des entailles ou des
couppes pour faire couler la seve des arbres et le sue des erables qui restent sur'les. dittes
terres non concédées et sur celles reservées dans toutte l'etendüe 'de la dite seigneurie de
lIslet du Portage ; sans au préalableen avoir eu 'une permission par·écrit de laiuppliante
ou de ceux. qui seront chargez de ses pouvoirs.
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Nous, ayant egard aux dites requestes,. et attendu la necessité indispensable de conserver
les bois de toute espéce dans Petendüe le chaque seigneurie, tant pour l'usage des seigneurs
particuliers sur la terre des quels sont les dits arbres et bois, que ponr la conservation. de
ceux qui doivent etre reservez au roy par les titres de chaque concession, et ayant pareille-
ment egard aux plaintes à nous rendues par plusieurs autres particuliers, du larcin et enleve-
ment de bois, et autres malversations qui se commettent journellement dans leurs bois et
forests, tant par des charpentiers et autres ouvriers qui en vont coupper pour leur travail,
que par des conducteurs des traisnes qui en vont prendre de tout couppé et cordé, ou qui
vont l'abattre pour le vendre en bois de corde et de chauflage dans les villes, pour prévenir
et aller au devant de touttes les voyes de fait, discussions et contestations aux quelles de
pareilles abus et malversations dns les bois pourroient tonner lieu ; et encore afin que les
habitans de chacune des seigneuries ne se donnent plus la licence et la liberté de coupper
des bois indistinctement et ailleurs que sur les terres à eux concedées .ny même de faire
aucun tort aux arbres de leurs seigneurs ou voisins,

Deffendons expressément à tous seigneurs d'aller ou envoyer coupper aucuns bois hors de
l'etendüe de leurs seigneuries, à tous habitans de coupper pareillement aucun bois ny faire
aucune couppe ny entailles aux arbres et ce sans une permission par ecrit de ceux des dits
seigneurs ou habitans a qui les dits arbres appartiennent, comme aussy a tous chartiers et
gens menans des traisnes, a tous charpentiers, charons, tonneliers, menuisiers, armuriers et
autres ouvriers et a toutes autres personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient,
d'abbattre, bucher et enlever aucuns bois abbatus ou renversez par le vent, a peine contre
les contrevenants de cent livres d'amende applicable moitié a la fabrique de la paroisse sur
laquelle les dits bois auront été pris ou abbatus et moitié au dénonciateur, et encore sous,
peine de confiscation au profit de ceux qui seront interessés a qui nous permettons de saisir
et arrêter en faisant. néantmoins par eux et non autrement dans les vihgt quatre heures aux
juges ou officiers de milice leur plainte et leur declaration des choses dont ils se seront saisis
comme animaux, charoys, traisnes, haches et autres ustanciles propres à voiturer et a
abbattre les dits bois, et de punition corporelle contre ceux des habitans qui' ne seront pas
en état de reparer le dommage qu'ils auront fait.

Mandons tant aux juges 'royaux qu'à ceux des seigneurs, et aux .capitaines et autres
officiers de milice, de tenir la main a l'execution de nôtre presente ordonnance, comme
aussy de dresser par ecrit leur rapport contre ceux qui seront par eux trouvéz dans les bois
sans avoir droit d'y. couper du bois ou d'en user, pour sur 'leur rapport etre fait droit, ou
être informé des dites malversations ; et qu'a la diligence tant des juges des seigneurs
.que des capitaines et officiers de milice 'notre dite ordonnance seraîlüe, publiée et affichée
partout ou besoin sera, à ce que personne n'en ignore ; et que notre presente ordonnance
..sera déposée dans les greffes des jurisdictions royalles et seigneurialles pour y avoir recours
toutes fois et quantes il en sera nécessaire.

Fait et donné en nôtre hotel à Quebec le cinq avril mil sept cent vingt sept.

(Signé) · DUPUY.
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[Ordce. de 1726, No. 12, foio 70.]

Ordonnance qui réunit au domaine du Sr. Levrard dans la scigneurie de St. Pierre
les terres. de plusicurs habitans y nommés pour n'avoir pas tenu feu et lieu sur
icelles, et lui permet de les concéder à d'autres ; et qui, de plus, condamne ces
derniers à payer au dit sieur Levrard les frais ct dépens qudil a faits contre eux
pour les y contraindrc,' 4c., 4-c.

CLAUDE THOMAS Dupuy.

Sur la requeste à nous présentée par le sieur Levrard Me. canonier entretenu en ce pays
tant en son nom que comme père et tuteur naturel des enfans mineurs issus du mariage qui a
a été entre luy et feu damoiselle Catherine Becquet son epouse, la. ditte Citherine Becqùet'
heritière de damoiselle Marie Becquet sa sSur decedée sans enfans, le dit sieur Levrard es
dits noms proprictaire du fief et seigneurie de St. P:-rre contenant qu'il auroit été concedé.
des terres dans la ditte seigneurie a plusieurs habitans de ce pays, scavoir:

A Jean Baptiste Adam une terre de huit arpens de front sur quarante arpens de proffon
deur en mil sept cent cinq ; Joseph Moreau une de six arpens, à Jean François Frigon une
de cinq arpens, -à la veuve MÝoreau une de quatre arpens en mil sept cent six; à Joseph
Guillet ou Masson'- une de dix arpens, à Luc Proteau une de six arpens en mil sept cent'"
huit aux 'droits. duquel Proteau est Mathurin Lemay depuis mil sept cent vingt trois ; à la
(lame Lorangé. une de quatre arpens en mil sept cent quinze, à Pierre Perot une de quatre
arpens en mil sept cent vingt un, à Jacques Courteaux une de quatre arpens, à Antoine
Trotié une de huit. arpens en' mil sept cent vingt deux, à Augustin Moran une de quatre
arpens; a Paul Lecuier une de quatre arpens, en mil sept -cent vingt trois, au nommé Ton-
ville. une de quatre arpens, à Joseph rkouillard une de quatre arpens, au nommé FrançVis
Rouillard une de quatre arpens en mil sept cent vingt quatre.

Toutes les dittes concessions sur quarante arpens de proffondeur lesquels habitans n'y tiennent
point feu et lieu quoiqu'ils y soient obligés par leurs contrats et jouissent depuis longtenis des
dittes terres sans y être établis et y avoir fait aucuns travaux ou du moins peu de chose, leur
intention 'etant seulement d'en deteriorer les bois, ce qui le met hors détat d'entretenir le
moulin qu'il a fait batir des lannée mil sept cent dix sept, qui luy coute plus de quinze mil
livres et luy cause sa ruine totale ne 'tirant aucune utilité de ses travaux sur cette seigneurie
faute par les dits habitans de s'y estre etablis ce qui est contraire aux intentions de Sa Ma-
jesté et à l'arrest du conseil d'etat du onze juillet mil sept cent onze qui enjoint aux habitans
qui possedent des terres dans les seigneuries d'y tenir feu et lieu dans Pan et jour faute de
quoy les terres seront reunies aux domaines des seigneurs sur les certificats des curés des
lieux et capitaines des côtes.

Qu'il s'est pourvu devant Messrs. Raudot et Begon intendant en ce pays a l'effet de faire
par eux ordonner la reunion à son domaine des terres non habitees pour raison de quoy il a
obtenu plusieurs ordonnances de mes dits sieurs notament celle de Mr. Begon en datte du
onze mars mil sept cent vingt trois par laquelle il a été ordonné aux habitans lors presens
de tenir feu et lieu sur leurs habitations dans Pan-et jour,. faute de quoy' faire et le dit temps
passé à luy permis de les faire venir par devant mon dit sieur Begon pour' estre ordonné ce
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qu'il appartiendroit, et en outre a été donné deffault -contre plusieurs autres habitans non:
comparans et pour le proffit du dit deffault la ditte ordonnance a été declarée commune avec
eux, nous demandant le dit' Sr. Levrard attendu que les dits habitans n'ont point satisfait au
dit arrest du conseil d'etat du. roy, et aux ordonnances de mes dits sieurs Raudot et Begon,
qu'il' nous plust luy permettre de' fire assigner par devant nous a tel jour qu'il nous plaira
indiquer tous les dits habitans pour voir ordonner que les terres qu'ils possedent dans la ditte
seigneurie seront reünies a son domaine pour pàr luy en disposer en faveur d'autres habitans
qui les demandent avec empressement.

Veu la ditte requeste ensuitte de laquelle est notre ordonnance en datte du quatre avril
dernier par laquelle nous avons permis au dit sieur Levrard de faire assigner les desnomméz
en la ditte requeste pour coinparoistre en nôtre hôtel le premier de ce mois sans autre delay.

La signification faitte de la ditte requeste et ordonnance par Rouillard St. Sire, huissier
en la jurisdiction des. Trois Rivières les douze et seize du dit mois d'avril .à chacun des
denommez en la dite requeste avec assignation a comparoir par devant nous le dit jour pre-
mier de ce mois pour repondre sur le contenu en la ditte requête et voir ordonner ce que
de raison.

Veu aussi le titre de concession en datte du vingt sept avril mil six cent quatrevingt trois
par lequel Messieurs de la Barre et Demeulles gouverneur general et intendant en ce pays
ont donné et conicedé aux dittes.demoiselles Marie et Catherine Becquet.une etendue de
terre de deux lieues ou environ sur le fleuve St. Laurent du coté du sud et tout ce qui .se
rencontre entre la seigneurie de Gentilly et celle de Deschaillons avec les isles et batures au
devant.du dit espace 'en titre de fief et seigneurie, haute, moyenne et basse justice avec
droit de chasse et de pesche dans la dite étendüe, pour en jouir. par elles leurs hoirs et ayans
cause aux charges portées par le dit titre, notament de' tenir et faire tenir par leurs ténan-
ciers feu et lieu sur les conces sions qu'elles leur accorderont dans l'an et jour et à. faute de
ce faire ju'elles rentreront de plain droit en possession d'icelles.

L'ordonnance rendue par mon dit sieur Raudot intendant en ce pays le neuf mars mil sept
huit par laquelle mon dit «sieur Raudot ayant egard a la demande du dit sieur Levrard en
deguerpissement a condamné Gilles Masson et Jeanne Gautier sa femme a déguerpir de la
'ditte terre fief et seigneurie de St. Pierre, circonstances et dépandances d'icelles et de tout ce
qui est entre le fief de Gentilly et le fief de Deschaillons appartenant à la ditte deffunte
démoiselle Catherine Becquet epouse du dit sieur Levrard et deffunte demlle. Marie Bec-'
quet sa sour, suivant le dit titre de concession a elles faite .par mes 'dits sieurs de la Barre
et Demeullës, cy dessus datté dont il a adjugé la, propriété au dit Levrard' à la charge
neaumoins et du consentement du. dit sieur Levrard que les dits Masson et sa femme en
jouiroient leur vie durante, et que l'habitation de dix arpens de front par eux concédée à
-Pierre Masson' leur fils luy demeureroit en propriété aux clauses et conditions portées par la
ditte concession avec deffences faittes au dit Masson de 'faire à l'avenir aucune concession
dans la ditte seigneurie sans le consentement du 'dit sieur Levrard auquel il a esté permis

''d'en faire à qui bon luy sembleroit.

'Autre ordonnance rendue par mon dit sieur Raudot le vingt quatre juin mil sept cent onze
'par laquelle sur l'exposé du dit sieur Levrard que le -dit Gilles Masson se croyant proprie-
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taire de la susdite seigneurie auroit concedé à Pierre Masson son fils deux habitations Pune
de vingt un arpens de front et l'autre de dix arpens sur la profondeur de la ditte seigneurie
ce que le dit sieur Levrard auroit ignoré lorsqu'il s'ebt pourveu en déguerpissementedevant
mon dit sieur Raudot, la femme du dit Gilles Masson ayant exposé alors qu'ils n'avoient
donné au dit Pierre Masson leur fils qu'une concession de dix arpens sur lequel faux exposé
il auroit été ordonné du consentement du dit sieur Levrard que l'habitation de dix arpens
resteroit au dit Pierre Masson aux clauses et conditions portées par son titre de concession,
mon dit sieur RLaudot en expliquant sa dite ordonnance du dit jour neuf mars mil sept.cent
huit et en y ajoutant auroit ordonné que la ditte habitation de dix arpens concedée au dit
Pierre Masson et celle de vingt un arpens, laquelle il a.reduite du consentement des parties
a six arpens appartenant à Lue Proteau etans aux droits du dit Pierre Masson leurs.demeu-
reroient en propriété, les ayans reduites toutes deux a quarante arpens de profondeur, à la.
charge qu'elles demeureront chargées suivant leur etendüe des cens et rentes ainsy et telles
qu'elles se payent dans la seigneurie de Batiscan.

Copie de l'arrest du conseil d'etat du roy du six juillet mil sept cent onze, registré au
conseil supérieur en ce pays le cinq decembre mil sept cent -douze par lequel Sa Majesté ".a
ordonné que dans un an du jour de la publication du dit arrest pour toutte prefictioin et delay
les habitans de la Nouvelle France qui n'habitent point sur les terres qui leur ont été concé-
dées serontetenus d'y tenir feu et lieu et.de les mettre en valleur, faute de quoy et le: dit
temps passé veut Sa Majesté que sur les certificats des-curés et des capitaines de la coste,
comme les dits habitans auront été un an sans tenir feu et lieu sur les terres et ne les auront
point mis en valeur ils soient dechus de la propriété et icelles soient reunies au domaine des
seigneuries sur les ordonnances qui seront rendües par le sieur Begon intendant laquelle copie
d'arrest a été lue, publiée et affichée a la requeste du dit sieur Levrard ou besoin 'à été
issue de grande messe paroissialle de Batiscan lé trente janvier mil sept cent dix huit par
Trottain notaire royal au dit lieu à deffaut d'huissier.

Ordonnance de Mr. Begon du vingt cinq fevrier mil. sept cent quatorze etant en fin de
requête à luy présentée le dit jour par le dit sieur Levrard par laquelle sur lexposé en la
ditte requete mondit sieur Begon a ordonné que toutes les 'terres qui se trouveront conce-
dées par le dit Gilles Masson contre et'au prejudice de la dite ordonnance de Mr. Raudot'
du dit jour neuf-mars mil sept cent huit demeureouît reunies au domaine dé la ditte seigneurie
a condamné les dits habitans a prendre titre nouveau du dit sieur Levrard aux simples re-
devances de' vingt sols un chapon o.f pour chacun arpent defront sur quarante de prof-
fondeur, et six deniers de cens pour toute la dite concession, de tenir feu et lieu sur les
terres à eux concédées suivant les intentions 'de Sa Majesté faute de quoy permis au. dit
sieur Levrard de les faire reunir à son domaine.

Requête présentée à mon dit Sr. Begon le dixiesme mars mil sept cent dix neuf par le
dit sieur Levrard par laquelle il conclud à ce quattendu le longtemps que les habitan y
nomméz possedent des habitations sans s'y être etablis ny avoir fait aucuns travaux,, il plust
à mon dit sieur Begon, pour eviter sa ruine totale ordonner aux dits habitans conformément
aux intentions de Sa Majesté de tenir feu et lieu sur les terres à eux concédées ans le
temps qui seroit par luy ordonné, faute.de quoy et le-dit temps passé que les dittes conces-
sions démeureroient réünies de plain droit a son domainepour. par luy. en, pouvoir disposer en
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faveur des habitans qui les luy demandent aux redevances portées par l'arrest du conseil
d'etat ensuitte de laquelle requête est l'ordonnance de mon dit sieur Begon du dit jour dix
mars mil sept cent dix neuf portant soient parties appellées pour en venir le vingt juin lors
prochain pour répondre aux demandes du dit sieur Levrard.

Autre requête présentée a mon dit sieur Begon le quatorze may mil sept cent vingt un
aux mêmes fins, ensuitte de laquelle est l'ordonnance de mon dit sieur Begon en datte du
dit jour portant soient partins appellées pour en venir le vingt juin suivant ordonnance ren-
düe par mon dit sieur Begon le vingt juin mil sept cent vingt un par laquelle mon dit sieur
Begon a ordonné que dans un an du dit jour vingt juin les concessionnaires de la dite sei-
gneurie de St. Pierre y tiendront feu et lieu et faute par eux d'y avoir satisfait et le dit
temps passez permis au dit sieur Levrard de les faire assigner pardevant mon dit sieur Begon
pour voir ordonner que la reunion des terres qu'ils ont en la dite seigneurie sera faite au
domaine d'icelle, et permis au dit sieur-Levrard de les conceder à d'autres habitans aux
mêmes rentes et redevances, la ditte ordonnance lue, publiée à la porte de l'eglise de Ba-
tiscan issue de grande messe le vingt un septembre de la dite année mil sept cent vingt un
par Normandin notaire du dit lieu, a deffaut d'huissier.

Exploit d'assignation donné à divers habitans par le dit Normandin le vingt cinq fevrier
mil sept cent vingt trois aux fins de la dite ordonnance du dit jour vingt juin mil sept cent
vingt un.

Ordonnance rendue par mon dit sieur Begon le onze mars mil sept cent vingt trois par
laquelle sur l'exposé du dit sieur Levrard, et reponse de Jean Baptiste Adam et Pierre Ri-
vard seuls comparans pour lors, mon dit sieur Begon a ordonné que les dits Adam et Ri-
vard continueront de travailler au deffrichement de leurs terres et qu'ils s'y etabliront inces-
sament et faute par eux d'y avoir travaillé dans l'an et jour de la signification qui leur seroit
faite de la dite ordonnance permis au dit Sr. Levrad de les faire venir pardevant mon dit
sieur*Begon pour estre par luy ordonné ce qu'il appartiendroit, et par laquelle ordonnance a
été accordé defaut au dit sieur Levrard contre les autres habitans denommés en icelle et
pour le profit la dite ordonnance déclaré commune avec eux, la dite ordonnance signifiée a
partie a la requête du dit sieur Levrard le vingt avril de la ditte année mil sept -cent vingt
trois par le dit Normandin avec sommation de satisfaire au contenu d'icellc.

Raports d'assignations donnés le premier juillet mil sept cent vingt six à la requête du dit
sieur Levrard par le dit Normandin à Jean Adam et à Joseph Guillet, St. Marc, à com-
paroir devant mon dit sieur Begon du.mardy lors prochain en quinze jours aux fins de la sus-
dite ordonnance et une liste des noms des habitans qui possedent des. terres dans la dite sei-
gneurie et qui n'y tiennent ny feu ny lieu ensuitte de laquelle sont les certificats du sieur
Lefebvre curé de Batiscan desservant par voye de mission la dite seigneurie de St. Pierre,
*et du sieur Marchand capitaine de milice du dit Batiscan en datte des trente et trente et un
aoust mil sept cent vingt six contenant que les denommés en la dite liste qui. possedent des
terres dans la ditte seigneurie de St. Pierre depuis quinze à vingt ans n'y ont tenu et ne
tiennent ny feu ny lieu.

Tout veu et consideré, Nous, attendu que les denommez en la dite requete du dit sieur
Levrard assignés pour comparoitrq et repondre pardevant nous aux fins de la dite requéte le
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premier di present mois de may, en vertu de nôtre ordonnance du quatre avril piecédent
par le susdit exploit des, douze ët'seize du dit mois d'avril, etant ensuitte des dites requête et
ordonnance n'ont comparu sur les dites assignations ni personne pour eux, et que nonobstant
tous les delais de grace a eux accordés pour venir s'etablir, ils n'ont daigné le faire-ny de
repondre à justice avons accordé deffaut au dit sieur Levrard, et en conséquence- ordonnons
que conformement au dit arrest du conseil d'etat du onze juillet mil sept cent onze enrégis-
tré au conseil superieur de la Nouvelle France le cinq décembre mil sept cent douze, les
terres concédées tarit par le dit sieur Levrard es noms qu'il a procedé, que par' ses auteurs
au dit Jean Baptiste Adam, Joseph Moreau, Jean FrançoisFrigon, à la veuve Moreau, Jò-
seph Guillet ou Masson, Lue Proteau aux droits duquel Proteau est Mathurin Lemay et -la
Dame Lorangé, Pierre Perot, Jacques Courteaux, Antoine Trotier, Augustin Moran, Paul
Lescuyer, au nommé Fonville, Joseph Roüiillard et à François Roüillard demeurant dès a
present reunies au dnmaine de la dite seigneurie de St. Pierre, faute par les dits denommez.
d'avoir tenu feu et lieu sur les dites terres à eux concedées, conformement au dit arrest du
conseil d'etat,

Declarons les contracts et autres erits qui pourroient leur avoir été faits par le dit sieur
Levrard ou ses auteurs portans concession des dites terres nuls et comme non avenus.

Ordonnons en outre qu'en conséquence de la présente réunion il sera loisible au dit sieu.r
Levrard ou à ses ayans causes.de conceder de nouveau les dites terres, conformement au dit
arrest du conseil d'etat du onze juillet mil. sept cent onze et suivant les conditions portées en
iceluy, et aussy que conformement au dit arrest les nouveaux concessionnaires seront tenus de
tenir feu et lieu sur les dites terre dans l'année et commenceront,à les deserter et cultiver
aussy dans l'anuée, sans quoy nous declarons aussy des a present nuls les contrats qui en
pourroient être faits et ce suivant les intentions et la volonté du roy expliquées lu dit arrest
de !on conseil d'etat, faisons tres expresses deffenses aux deffaillans de s'apposer en- facon
quelconque à la mise en possession qui sera faite par le dit sieur Levrard .de ceux a qui.il
concedera de nouveau les dites terres sous peine d'être responsables des dommages et inter
rests tant du dit sieur Levrard que de ses nouveaux concessionnaires, condamnons les dits
defaillans aux depens légitimement faits par le dit Sr. Levrard- es dits noms, contre eux,
pour les obliger à s'habituer sur les dites terres et en ceux aussi par luy faits pour parvenii•
à la presente reunion.

Mandons, &c.

Fait en notre hotel à Quebec, le huit may mil sept cent vingt sept.

(Signé). DUPUY.
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[Ordue. de 1727, No. 13, folio 33.]

Ordonnance rc>ulac entre lc Sr. de Rigmuille seigneur de Bellecliasse et ses lenanciers
qui sont condamnés àpaiyer leIurs ccns et rctes seignewrialles conformément à leurs
contrats, au ieu de les payer à la dédaction ci quart comme ils le prétendoient,
attendus la r(duction de la mnnoic de carte.

CLAUDE THOMAs DuPuy, &c.

Le sieur Nicolas Blaise Desbergeres de Ligauville, ecuyer seigneur de Bellechasse, lieu-
tenant d'une conpagrnie des troupes entretenues en ce pays pour le service du roy en cette
colonie, nous ayant suplié de luy accorder notre ordre pour faire approcher les nommés An-
toine Blay, Jean Nadeau, la veuve d'Augustin Guignard, Pierre Gangnier, Pierre Blay
père et François Butteaux, tous habitans de la ditte seigneurie de Bellechasse, lequel ordre
nous luy aurions delivré le six du présent mois, portant que les dits sus-nommés se ren-
droient en ceLte ville et coiparoistroient en notre hôtel et pardevant nous ce jourd'huy pour
répondre aux demandes du dit sieur de Rigauville, le dit ordre à eux signifié par Michon
huissier en la prevôté de Québec le dix de ce dit mois.

En conséquence duquel ordre deux des -dits habitans, scavoir, le dit Pierre Blay père et
le dit Antoine Blay par son fils ont seulement comparus par devant nous en présence du dit
sieur de Rigauville, lequel sur le refus que font tous les dits sus-nommés de luy payer les
arrérages de rentes seigneuriales qu'ils. luy doivent conforinement à leurs contrats pour les
concessions de terres qu'ils tiennent de luy ou de ses auteurs, nous a demandé de les con-
damner au payement des dites rentes du passé jusqu'à ce jour conformement à leurs contracts,
tant en argent qu'en chapons pour raison des dittes concessions, contre laquelle demande les
dits Pierre Blay père et le dit Antoine 3lay par son fils ont repondu qu'ils n'ont pas refusé
jusqn'a present (le SaLisfaire à ce qui est porté par les contracts de concessions a eux faits
des terres dont ils jouissent et de payer tous les ans à leur seigneur ce qui est porté dans-les
dits contracts.

Qu'ils en ont payé les arrérages en leur entier jusqu'à l'extinction de la monnoye de cartes
laquelle a cessé d'avoir cours en ce pays en. consequence de la declaration du roy du 5 juillet
.1717. rendue pour l'extinction de la ditte monnoye et enregistrée au conseil superieur de. la
Nouvelle France le 11 octobre de la même année, mais comme on leur a dit que Sa Ma-
jesté ordonne entre autres choses par cette declaration que les arrérages des dites rentes
payables à l'avenir en mounoye de France, comme la seule qui doive presentement avoir
cours en cette colonie puisse être acquitées à la deduction d'un quart, ils concluent à ce'
qu'il nous plaise ordonner qu'ils ne payeront les dits arrérages écheus et a echoir que sur
le pied de la deduction de ce quart à compter de la dite année 1717 dont ils vont rapporter
l'extrait pour leur servir de défense.

"LOUIS PAR LA GRACE DE DIEU ROY DE FRANCE ET DE NAVARRE,

«A tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut:

" Les inconvénients que la monnoye de cartes cause dans notre colonie de Canada, nous
"a fait prendre la resolution de la faire retirer entierement a moitié de sa valeur, ainsy qu'il
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"a desja été. pratiqùé depuis l'année 1714, nous nous sonimes déterminés aussi de faire fabri-
"quer pour la dernière fois dans la dite colonie de Canada une certaine qùantité de monnoye
" de cartes pour satisfaire aux depenses payables par le tresorier général de la marine des
"six derniers mois de l'année dernière et des six premiers mois dSela presente, comme aussy

de reduire la valeur de toute la nonnoye de cartes sur le même pied qu'elle sera receue-
" chez le trésorier, d'ordonner (lue les especes de France auront à l'avenir une valeur egalle
" dans la colonie que dans notre royaume et d'abolir dans la dite colonie la monnoye dite du
"païs, ce qui convient egalement au bien de notre etat. à celuy de notre dite colonie de'
« Canada et au commerce en general."

-Art. 8.

" Comme la monnoye du païs qui a été introduite dans le Canada n'est d'aucune utilité .
"la colonie et que les deux sortes de monnoye dans lesquelles on peut stipuler cause de l'em-
"barras dans le commerce nous avons abrogé et abrogeons dans le Canada la monnoye
"dite du piaïs, et en consequence voulons et nous'plait que toutes stipulations de contracts
"redevances, baux à ferme et autres affaires generalement quelconques se fassent à commen-
"cor de l'enregistrement des presentes au conseil süperieur de Quebec sur le pied de la
"monnoye de France, de laquelle monnoye il "sera fait mention dans les'actes:ou billets
"apres la somme a laquelle le debiteur se sera obligé, et que les espèces de France ayent dans.
"la ditto colonie de Canada la meme valeur que dans notre royaume."

-Art. 9.-

"Voulons que les cens, rentes, redevances, baux à ferme, loyers et autres dettes qui au-
ront été contractés avant l'enrégistrement des dittes patentes. et ou il ne sera point stipulé

"monnoye de France, puissent être acquitées avec la monnoye de France, à la deduction
"du quart qui est la réduction de la monnoye du pals en mornoye de France."

Contre lesquelles deffenses le dit sieur de RLigauville a repondu que la declaration du roi,-
alleguée et rapportée par extrait par ses 'habitans ne leur donne aucun droit de conclure -.
ce que les cens et rentes qu'ils luy doivent soient reduites d'un quart.

Que Sa Majesté ne l'a aucunement ordonné par cette declaration ny par aucune autre-
dont il ait connoissance...

Qu'il est bien vray que par l'article 9 de la declaration du b juillet 1717, Sa Majesté en-
rappellant toutes les natures de' dettes qui se peuvent contracter, comme cens, rentes seignenu-
riales, rentes foncières, arrérages de rentes constituées à prix d'argent, loyers de maison,
baux a ferme, obligations, promesses, et autres engagements de toute nature,, Sa Majesté
a bien ordonné que toutes ces sortes de dettes et autres telles qu'elles fussent, seroient
doresnavant payées avec la monnoye de France a la reduction du quart, c'est à dire avec
cette inonnoye remise a sa valeur primitive et naturelle, depouillée, diminuée et destituée
du quart en sus dont on l'avoit enflé et fait valoir en Canada au. pardessus de ce que vautla
monnoye en France,, comme il. est parfaitement expliqué dans le même article.9 par ces
mots qui suivent : En. quoy consiste la reduction 'de la monnoye du païs en -monnoye de,

France," ce. qui n'indique autre chose que la reduction:.,et la diminution de la monnoye et.
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nullement la reduction et la diminution du fond des dettes .et des obligations, étant sensible
tant par l'intitulé de cette declaration que par son préambule et par la disposition de ses
articles et notamment par l'article huit· de cette même declaration qu'elle n'a été donnée
que pour eteindre la monnoye de cartes en Canada, et y abolir la différence du quart en
sus qui s'y etait introduite entre la valeur que la monnoye avoit en France et celle que la
monnove avoit en Canada, riais non pas pour faire aucune reduction ou remise entout ou en
partie des dettes contractées dans la colonie qui est une chose à laquelle le roy ne touche
jamais, le roy regardant les dettes respectives de ses sujets comme leurs affaires particu-
lières entr'eux et comme des conventions resultantes des cuntracts et quasi-contracts qui
sont des loys sacrées parrmy les hommes aux quelles il n'y a jamais que les parties intéres-
sées qui de gré a gré puissent porter atteinte ; Pengagement qui en résulte etant d'autant
plus'inviolable et d'autant plus indispensable dans son accomplissement qu'il y a eu plus de
liberté dans le principe pour faire ou pour ne pas faire les conventions, et que touttes les
loys qui ont été imaginées par les hommes et dont on use journellement dans Pexercice de
la justice ne sont faites que pour donner à celles que les hommes se sont imposées entr'eux
toute leur force et leur vigueur et pour en assurer l'entière execution, ce qui est si vray
que le prince n'accorde jamais le secours et le benefice de ses lettres que pour la simple
surcéance des actions et des poursuites et non. pour la remise et la restitution des dettes à
moins qu'il n'y ait eu entre les parties du dol, de la surprise, et de la circonvention, non
pas que le dit sieur de Rigauville qui respecte l'autorité du roy et qui en connoit toute Peten-
düe doute que le prince ne puisse en certains cas et pour des considerations très importantes
changer quelque chose à la nature des engagements, mais il croit pouvoir sur cela avancer
deux choses : la première, que ce ne seroit que dans ces cas bien extraordinaires, comme
pourroit être celuy de la ruine totale d'un pais, dévasté et désolé par les guerres à la suite
des quelles personne ne seroit plus en etat de satisfaire a ses dettes, dans lequel cas on entre-
roit encore en. considération de la nature des dettes pour ne pas confondre avec celles ou
le créancier auroit pû se prevaloir du besoin de son débiteur ; celles qui ont un principe
aussi légitime, aussi simple et aussi favorable que l'est la redevance seigneuriale qui est une
dette qu'on peut dire respectable au dessus de toute autre puisque c'est la condition sans
laquelle le seigneur n'auroit pas mis sa terre hors de sa main, cas auquel le seigneur fait
toujours icy l'avantage du tenancier puisqu'en luy donnant un effet précieux par luy même
lequel a toujours un prix certain et une valeur assurée, le seigneur n'en retire jamais une
reconnoissance proportionnée à la valeur de. la chose dont il se dépouille, d'où vient que
dans les réductions qui se font quelques fois en justice des rentes excessives on n'y a jamais
compris les rentes d'héritages et a plus forte raison les rentes 'seigneuriales, etant de prin-
cipe que les choses' immobiliaires ne sont point sujettes à réduction, et qu'au sujet des
lettres d'etat du roy accordé à ceux qu'il occupe ou qu'il envoye pour son service parti-
culier dans les occasions mêmes les plus pressantes et les plus intéressantes lesquelles lettres
ne sont pourtant jamais par elles mêmes que des lettres de surceance, il a été expressement
ordonné -par la declaration du 23 octobre 1702, qu'elles n'auroient 'aucun effet contre les
rentes foncières et les rentes seigneuriales ; qui doivent avoir encore plus de faveur en
Canada qu'en aucun lieu du monde pu~isque, le roy ayant voulu pour un plus prompt etablis-
sement du pays' que .les seigneurs y donnassent les terres à bas priz, il n'est presque point
de terre 'qui soit donnée à plus d'un sol par a2pent en superfcie et à un denier de cens
et qu'il en est au contraire un très grand nombre qui sont données pour six denicrs
l'arpent sculement, quoy qu'elles soient chargées de belles forêts dont la coupe ét_



le premier fruit que les concessionnaires en retirent en un pays où le bois a bruler se vend
dès à présent considérablement la corde indépendemment du bois d'écarissage et da bois de
construction qui fait a présent le principal fruit du pays et 'qu'ils ont pour rien, de sorte qu'il
ne seroit pas juste ny naturel de réduire d'un quart ainsy qu'on le prétend faire une- rede-
vance si modique qui est plutost donnée in recognitiornemDomini et pour la marque de la
directe seigneurie que pour faire un revenu de quelque; considération au -seigneur qui de -sa
part est assujety à une bien plus grande charge que son tenancier, puisque sous peine de voir
reunir sa terre au domaine du roy il est obligé à la construction et à l'entretien d'un moulin
a bled pour la commodité de ses habitans, qu'il est de plus obligé de contribuer à la batisse
et aux réparations d'une eglise, à l'entretien des chemins à des.gages de juges et officiers, et
autres charges qu'impose la directe seigneurie, de sorte qu'en reflechissant- sur toutes. les
charges et obligations du seigneur on ne peut regarder que comme une espèce de dérision.la
proposition que.Pon rait aujourd'huy de diminuer un quart sur les rentes seigneuriales puisque
toutes 'n'allant qu'à un sol par arpent et un grand nombre, à six deniers seulement, il n'y
auroit plus d'autre party à prendre après une telle extremité que de les donner pour rien, ce'
qui n'a jamais été l'intention du roy dont la veüe au contraire- a été de distribuer et de don-
ner les terres en fiefs en Canada comme elles 'l'ont été en France, d'y -ériger même des
fiefs de dignité et de s'y former une noblesse attachée et fidelle 'à son service toujours prête
à prendre les armes pour la defense du païs et capable d'y soutenir et d'y contenir les peu-
ples en la personne de leurs vassaux.

La seconde observation que le 'sieur de Rigauville. prétend etablir, c'est que si l'intention
de Sa Majesté eut été de réduire les dites rentes dans le Canada à l'occasion de l'extinction
de la monnoye 'de cartes et du retablissement d'uniformité 'entre la 'monnoye en Canada et la
monnoye en France, Sa Majesté Peut fait non par une simple déclaration ainsy qu'on vou-
droit faire croire que le roy l'a fait, mais bien par un edit qui etoit le seul' acte, émanant 'de
l'autorité royalle, capable de -produire un tel effet' etant nécessaire de distinguer dans quelle
forme le'prince a coutume d'etablir sa' volonté et son autorité souveraine toutes les fois qu'il;
veut créer ou detruire quelque chose dans ses etats ainsy qu'il en a veritablement la puis---
sance laquelle il ne tient que de Dieu et de sa couronne, mais d'autant que ce droit de créer
ou de détruire imite plus parfaitement la puissance suprême il faut aussi que le prince en
pareil cas use du 'plus grand effort de 'son pouvoir.

Or l'on doit sçavoir que l'acte le plus puissant dont use le roy, en un edit c'est de toutes
les lettres du prince celles qui 'portent le plus eminament le caractère de sa pleine puissande
et de son utilité royalle, c'est toujours par un' edit qu'il crée ou qu'il détruit, c'est parun
edit qu'il etablit ou qu'il revoque, qu'il 'autorise ou qu'il annulle, et il ne 'le 'fait jamais poür
quoy que ce soit qu'il ne Panonce auparavant par le préambule de ses edits, lesquels con-
tiennent les raisons' de justice ou de nécessité indispensables pour lesquelles il fait ses loys et
ses etablissements; pour ce qui est des déclarations 'du roy, leur nom explique- leur usage,
elles servent à declarer plus particulièrement la volonté du prince sur l'exécution ou la mo-
dification de ses edits et de, ses ordonnances ; elles sont données après les edits pour les in-
terpreter, les changer, les diminuer ou les entendre, de meme que les arrets du conseil sont
rendus en conséquence des edits et des declarations pour décider entre des particuliers les
cas douteux ou impréveus et les inciden'g singuliers qui arrivent à ceux que concernent I exé
cution des edits et. des déclarations.
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C'est ainsy que.par differens genres de lettres du prince lesquelles ne se confondent jamais,
le roy établit ses loys et donne le moyen de. les executer et de les faire observer.

C'est par un edit que le roy crée une nouvelle monnoye, c'est aussy par un edit qu'il crée
des jurisdictions, des charges et des offices, c'est par un edit qu'il crée. des rentes et qu'il en
etablit, le denier, chacune de. ces choses exigeant du prince un .nouvel edit sitost qu'il les.
-veut abroger, supriiner, révoquer, éteindre .et annuller, parce qu'il faut que tout se resolve
par les mêmes voyes qu'il s'est formé, et comme le denier d'interest sur le pied duquel par
une loy du prince ou par la coutume d'une province les particuliers ont contracté des dettes
et constitué des rentes sont autant de loys que les particuliers ont receu du prince, ou qu'ils
se sont fait à eux mêmes, le roy n'a jamais changé et réduit le denier d'aucune rente que
par des edits et non par de simples declarations.

C'est ainsy que les rentes au denier 12 et au denier 14 dans la Coutume de Normandie
ont été réduites au denier 18 par l'edit de 1667 que par un edit de' 1670 on a réduit au
denier '20 toutes les rentes de la province et que successivement toutes les rentes du royaume
ont été mises au denier 12, au denier 16, au denier 18 au denier 20 et autres deniers par
les edits 'de 1567, de 1601; de 1634, de 1665 et-autres qu'il n'est pas nécessaire de rappeller.

Or si la simple réduction du denier des rentes constituées qui ne font qu'une seule nature
d'affaires dans un etat oblige le prince d'user du plus grand effort de son pouvoir pour en
chànger la condition et en refondre les engagements; comment veut-on que le roy par une
simple déclaration telle qu'est la declaration du 5 juin 1714 qui n'est point ad hoc, mais
qui est donnée pour tout un autre sujet, c'est à dire pour suprimer la monnoye de cartes et
abolir la différence du 'quart' en sus d'une monnoye à l'autre qui étoient deux 'choses lesquelles
y eussent été etablies par le roy (ce qu'il est nécessaire d'observer) n'auroient pas eu besoin
d'un edit pour être révoquées ?

Comment veut-on que par cette. même declaration qui n'avoit que ces deux objets, le- roy
sans Pannoncer, 'saus en donner les motifs, sans que personne s'y attendit, sans que personne
les eut requis, sans qu'il y eut pour cela aucune nécessité, aucune raison d'etat. le roy ait
voulu en un môme jour déranger toute l'oconomie du Canada en renverser le commerce,
toucher à toutes les dettes, en refondre touteti les promesses- et les obligations et les réduiire
à d'autres sommes que celles écrites dans les 'contracts ; affaire qui etoit pourtant la plus-
importante qui put jamais arriver en Canada, affaire qui supposoit une ruine générale du
pais qu'on,ne sait point avoir souffert en rien ; affaire qui n'a presque eu qu'un exemple dans la
monarchie lorsqu'en 1695 après les 'troubles, Henry 4 'par deux edits, l'un de 1595. et l'autre
de 1596, se contenta de remettre pour la ville' de Paris seulement -aux débiteurs des rentes
constituées à prix d'argent, non aucune partie du capital, noii aucune portion sur la rente,
mais seulement le tiers des cinq 'années d'arrérages qu'on peut demander de ces sortes de
rentes, dont on n'avoit pu faire la poursuite pendant la guerre ?

Suffisait-il môme icy, comme osera l'ajouter le sieur de Rigauville que le roy par sa dé-
claration du 5 juillet 1717 eut ordonné cette réduction en général sans spécifier la manière
de la faire?

La justice du prince qui le fait toujours entrer dans le moindre détail, de ce qu'il ordonne
sur la fortune de ses sujets exigeoit encore de Sa Majesté qu'elle indiquât, comme -elle le.
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fait d'ordinaire, les voyes pour parvenir à cette réduction et pour Petablir entre les larticu
liers, cela demandoit au moins un article de plus dans la déclaration pour Pexplication de e
detail, cette réduction en effet devoit-elle etre simplement du denier des rentes.? ou etoit-
elle aussy des capitaux?

Ne falloit-il pas pour cela faire rapporter les contracts pour les changer ou du moins
mettre à la marge des contracts la reduction qui en étoit ordonnée ?

Ne falloit-il pas reformer les baux à loyers, les contracts de constitutions et les obliga-
tions passées avec termes dans les payements? sans cela que de moyens d'eluder une pareille
declaration un titre qui subsiste sans changement, parle toujours son même langage, il
reclame sans cesse pour son premier état, et à mesure que la mémoire d'une telle declara-
tion se fut effacce quel seigneur n'étoit pas en droit de demander sa rente sur l'ancien pied?

C'est à ces diflérens caractères qu'on doit reconnoitre le peu de fondement d'une pareille
pretention, et puisque le roy ne s'explique jamais imparfaitement et que cette partie d'arran-
gement eut pourtant manqué à sa déclaration, on ne peut en conclure autre chose, sinon que
le roy ne l'a pas fait et que telle n'a pas été sa volonté.

Il ne faudroit pour achever de s'en convaincre qu'examiner les termes de cette declaration-
qui par leur liaison et leür construction ne pouvoient donner lieu au moindre équivoqué
capable de produire une pareille opinion, l'art. 9, veut que les dettes puissent être acquittées-
avec la monnoye de France à la déduction du quart.

Qui est-ce qui n'entend pas que c'est à la déduction du quart de la mohnoye? puisque ce
qùart en sus est abrogé par cette même déclaration et non à la deduction du quart de la
dette, . t ces mots " qui est la réduction de la monnoye du pays en monnoye de France,"
ne l'expliquent-ils pas assés, et ne suffisent-ils pas pour déterminer et appliquer juste le mot
de deduction et le rendre relatif au mot de monnoye seulement ainsy que ça été lintention -

du roy, et non à la dette telle qu'elle soit.

Si ces termes encore eussent été autrement disposés qu'ils ne le sont dans la déclaration
et qu'il y eust dans le texte que les dettes pourroient être acquitées à la déduction du quart
avec la monnoye de France &c. cette transposition du mot déduction, lequel suivroit im-
médiatement les mots de dettes acquitées, au lieu qu'il suit le mot de monnoye, auroit bien
pû donner lieu à un équivoque et à un doute sinon légitime du moins suffisant pour suplier le
roy de s'en expliquer, mais cet équivoque n'auroit point été suffisant pour en conclure de
plein droit l'établissement réel et effectif de cette prétendüe déduction comme Pa fait voir
le sieur de Rigauville qui croit avoir assés démontré qu'il faut bien autre chose qu'un simple
équivoque dans les termes d'une déclaration pour-produire un pareil renversement dans toutes
les affaires d'un. païs, comment voudra-t-on donc à plus forte raison s'il n'y a pas même liqu
au moindre équivoque s'imaginer gratuitement une disposition qui n'est point-dans-le texte de
la loy et qui n'y peut être ajoutée sans détruire la foy des contracts et les principes les plus
solides du droit commun sans ébranler la concorde du peuple qui consiste dans la fidélité et
l'execution des promesses, sans deranger les principes de la justice, qui est de laisser et de
donner à chacun le sien et sans user d'une preférence mal entendüe en faveur de Phabitant
quelle verroit augmenter son bien et ses profits par la faculté de vendre toujours ses en-

p
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rées et ses journées au même prix -et même plus cher pendant qne son seigneur verroit dimi,
riuei ses biens et ses revenus par le retranchement de ses rentes, préférence qui ne pourroit
que- tourner par contre coup au préjudice de l'habitant parce que l'homme de condition sen-
tant son revenu diminuer d'une partie aussi considérable que le seroit le quart de son bien
en diminueroit d'autant. sa depense et sa consommation qui cependant soutient le commerce
,général d'un païs et fait l'avantage particulier-des habitans, car c'est à Phabitant à produire
autant qu'il convient à la noblesse dle depeiiser.

A quoy le sieur de Rigauville demande, à ajouter une seule reflexion aussi capable que
toutes les autres de prouver que la declaration du 5 juillet 1717 n'a jamais porté cette ré-',
duction des fonds et des rentes qui est qu'en 1717 et depuis, tems auquel a été envoyée la
declaration en question l'idée n'est venue à personne dans le païs que le roy eut en l'intention
de faire de retranchement et que le conseil supérieur, à qui cette declaration étoit envoyée
pour l'enregistrer ayant d'ailleurs fait des remontrances au roy sur cette declaration avant
que de lenrégistrer, n'a rien touché au sujet à Sa Majesté dans ses remontrances quoique
cet objet qui etoit un des evenements des plus importants qui pust arriver dans le Canada
eut bien mérité qu'il en eut parlé, et que c'eut été le vou commun que le conseil en eut
fait ses remontrances au roy, si l'on eut pû penser que cette reduction eut été dans l'inten-
tion de Sa Majesté il ne faut donc pour s'en convaincre que s'interroger les uns les autres.
et sçavoir si en 1717 qu'est arrivé la declaration du 5 juillet quelqu'un a compté sur cette
diminution de fonds et de revenus, si on y pensoit en 1718 que le roy a renvoyé sur les
remontrances du conseil une seconde deslaration .interpretative de la première, lesquelles
remontrances ainsy qu'on le peut voir dans la seconde declaration où elles sont rapportées,
ne regardoient certainement que le tems ou devoient commencer les payemens en cartes
réduites.

Enfin si l'on y.pensoit un an meme après l'enregistrement de la seconde declaration du 21
mars 1718 ; laquelle seconde declaration détermine encore d'autant plus clairement la 'deduction
de ce quart en question à la monnoye de cartes qu'elle dit bien disertement que la carte dé
4lbs. ne vaudra plus que 21bs. et que relativement à l'abrogation du 'quart en sus, cette
même carte de 41bs. ne vaudra mème 'qu'une livre dix sols de France, car ces ainsy que, les
deux declarations s'expliquant l'une par lautre ne laissent plus sur cela le moindre lieu
de douter.

Si le conseil supérieur eut enrégistré tout d'abord et sans aucun retardement la première-
declaration quelqu'un pourroit dire aujourd'huy que le conseil y auroit pu voir cette preten-
düe 'reduction des dettes sans rien dire.

Qu'il auroit -connu et penétré toute l'étendue de la loy et qu'il s'y serait soumis, mais
rien n'est-il plus capable de faire sentir que ce n'étoit pas la loy, et qu'on ne l'a point
'entendu ainsy.

Que le silence qu'a gardé le conseil. superieur sur une matière qui demandoit ses repré-
sentations les plus respectueuses mais les plus vives pour un païs qui en eut beaucoup souffert
pendant que le conseil faisoit des remontrances sur un autre point de la declaration bien
moins important que n'eut été celuy-là, si le conseil n'en a donc rien dit, c'est que la loy
n'en disait rien elle-même.



Si Mr. le procureur genéral du conseil superieur qui ne devoit point ignorer les principe
du droit public, ny la manière dont le roy a coutume de s'expliquer dans ses edits et dans
ses declarations, n'a pas joint ses propres remontrauces à celles du conseil pour obtenir du
moins du roy, si telle eut été sa volonté de s'en expliquer autrement que par une simple de-'-
claration et de le faire par un edit qui seul pourroit innover à la loy des particuliörs et
déroger au droit commun et changer les conventions ; mais rien de tout cela ne s'esfait
pourquoy 1 parce qu'il nétoit question de rien de pareil et que le .roy n avoit rien ordonné
qui pust y donner lieu.

De quel jour donc a commencé cette opinion ? par quel sort a-t-elle pû faire du progrès
dans un genre aussi disgracieux.? on n'est point surpris que les choses avantageuses prennent
par elles mêmes une extention de faveur mais qui est-ce qui peut étendre par une simple
interpretation qui n'est jamais permise, les dispositions d'une loy jusques dans le genre defa-
vorable, et puisqu'en 1717 et notamment en 1718 tems auquel les deux declarations du. roy
ont'été enrégistrées au conseil superieur de Quebe.c, on.ne songeoit pas encore à cette pre-
tendue reduction des rentes, quel titre a pû survenir depuis qui l'ait etably ? ou bien sops
quel pretexte quelques uns seulement se le sont-ils figuré ?

Le sieur de Rigauville nous priant de faire attention que bien loin que cette pretention
soit une opinion commune, ceux même de ses habitans qui la veulent soutenir sont si peu-
saurs du principe dont ils l'appuyent que les uns sont prets de luy payer ses rentes en entier
pendant que les autres ne.luy en offrent qn'une, partie.

Que néanmoins cette incertitude ou cette erreur populaire laquelle s'accroistde jour en
jour est très préjudiciable et demande un remede d'autant plus prompt-que les seigneurs ont,
beaucoup de peine a present à·se faire servir de leurs rentes par leurs tenanciers auxquels'ils
sont réduits à ne plus donner que des quittances à compte, niais que l'habitant et.le seigneur
n'ayant pour leurs rentes qu'un titre qui leur est commun qui est leur contract,, ce' con-
tract est une loy qui n'a pû changer et qui n'a point changé en effet comme il croit
l'avoir amplement démontré et dont par conséquent il demande en son particulier lexécution.

A quoy ayant egard et vû les contracts rapportez tant par le dit sieur de Rigauville
que par les habitans de la dite seigneurie de Bellechasse

Nous avons condamné le dit Pierre Blay père, et le dit Antoine Blay a payer les arré-
rages par eux deubs des.cens, rentes seigneurialles et redevances de chapons ainsy qu'il est
porté par leur contracts, les avons condamnés bolidairement aux depens de la présedte 'ins-
tance et de la signiffication de la présente ordonnanee leur remettant l'amende seigneuriale
pour cette fois seulement, avons donné deffaut contre Jean Nadeau,.-la veuve d7Augustin
Guignard, Pierre Gangnier et François Butteaux cy devant nomméz, habitans-de la dite
seigneurie de Ec!lechasse defaillants et pour le profit les avons condamné a payer les cens et
rentes seigneuriales et redevances de chapons suivant et conformément à cequi est portéen
leurs dits contracts, tant du passé que jusqu'a ce jour, les avons condamnés solidairement à
tous les dépens de la présente instance avec les dits Pierre et Antoine Blay et en particulier
en lamende seigneuriale de cinq sols par chacun des dits défaillans.
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Permettons au dit sieur de Rigauville de faire publier et aflilier notre présente ordon-
nance dans toute l'etendüe de la dite seigneurie et partout où besoin sera.

Mandons, &c.

Fait et donné en notre hotel à Quebec le seize novembre mil sept cent vingt sept.

(Signé). DUPUY.

[Ordee. de 1727, NO 13, folio 43.]

Ordonnance par laqîclle lcs nonmés Thimothbée Parré, Prisque Poulin et Etienne
Morel sont condamnés par dfaut à payer au sicur dc Rigauville les arrérages de
cens et rentes qu'ils luy doivcnt, et à l'amende seigneuriace de cinq sols.

CLAUDE THoMAS Dupuy, &c.

Le sieur Nicolas Blaise Desbergeres de Rigauville ecuyer seigneur de Bellechasse, lieu-
tenant d'une compagnie des troupes entretenües pour le service du roy en cette colonie,
nous ayant suplié de luy accorder notre ordre pour faire approcher les nommez Thimotée
Parré, Prisque Poulin et Etienne Morel habitans de la Côte de Beaupré paroisse de Cha-
teau Richer, lequel ordre nous luy aurions delivré le six du present mois, *portant que les
dits susnommés se rendroient en cette ville et comparoitroient en notre hotel par devant
nous ce jourd'huy onze heures du matin, pour répondre aux demandes du dit sieur de.
Rigauville, le dit ordre a eux signiflié par 1-lervieux, huissier, en la jurisdiction de Beaupré
le 14 de ce mois les quelles demandes du dit sieur de Bigauville, sont que les sieurs Thi-
motée Parré, Prisque Poulin et Etienne Morel soient par nous. condamnés à luy payer les
arrérages des cens et rentes qu'ils luy doivent pour raison des terres qu'ils tiennent de luy,
ainsy qu'il est porté dans les contrcts à nous représentez par le dit sieur de Rigauville de la
concession qui a été faite des dittes terres des dits habitans à chacun. A laquelle assigna-
tion aucun d'eux n'ayant comparu ny personne pour eux, quoy qu'attendu jusqu'à midy-;
veu les dits contracts de concession-Nous avons donné deffault contre les dits Thimotée
Parré, Prisque Poulin et Etienne Morel, et pour le proffit, attendu qu'ils ne peuvent avoir
aucune raison légitime de refuser le paycment des dits arrérages de cens et rentes confor-
mement a leurs dits contracts de concession ; Nous les, avons condamnêz à payer au dit
.sieur. de Rigauville les dits arréragas de cens et rentes échûs du passé jusqu'à ce jour-les
avons pareillement condamnez chacun en l'amende. seigneuriale de cinq sols et solidairement
aux dépens tant de la signiffication de notre dit ordre que de celle qui leur sera faite. de notre
présente ordonnance.

Mandons, &c.

Fait en notre hotel à Quebec le vingt novembre mil sept cent vingt sept.

(Signé) DUPUY.
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[Ordee. de 1728, No 15; folio 1.]

Ordonnance qui conprme une autre orclonnance de 111r. Raudot au uij et d l'alligne-
nent et partago de la seigncuric de Ste. A.nn-ondonne que l'1sel St. Ignace et

toutes les autres au devant do la ditC scigneCurie seront et demeureront au sicur de
la Pérade, et qui condamne le Sr. D(rvilliers prn.-iétaire de partie de la dite sci-

gueurie à payer les cens et rentes des terres qu'il possède, clans la dite Isle St.
Ignace au Sr. de la Pérade et à cu prendre uyn titre, 4-c., 4-c.

CLAUDE THoMAS Dupuy, chevalier conseiller du roy en ses conseils d'etat et privé maltre
des requêtes ordinaire de son hotel, intendant de justice, police et finances dans toute
l'étendue de la Nouvelle France isles et terres adjacentes en dépendantes.

Entre. Pierre Thomas Tarieu escuyer sieur de la Pérade, seigneur en partie de Ste.
Anne, lieutenant dans les troupes de ce pays, comparant en notre hotel par Dame Marie
Magdelaine Jaret de Vercheres, son epouse, fondé de son pouvoir à nous représenté en
datte du le. mars de la présente année 1728, demandeur en requête à nous presentéejle
16e du dit mois au dit an, d'une part, et le sieur Chorel Dorvilliers, aussy seigneur en partie
de la ditte seigneurie de Ste. Anne deffendeur, non comparant ny personne pour luy, par -la
quelle requete le dit sieur de la Peradé nous a exposé qu'étant en procès depuis plusieurs
années avec le dit sieur Dorvilliers nous luy aurions des l'année dernière 1727 au mois de
mars accordé notre ordre qui enjoignoit au dit sieur Dorvilliers de se rendre en cette ville
et en notre hotel pour voir regler par nous les contestations d'entre eux, mais que le dit
sieur Dorvilliers n'obeit point à notre dit ordre s'excusant sur de faux prétextes.

Qu'ayant eu la patience d'attendre une année entière, luy sieur de la Perade seroit venu:
nous suplier de luy accorder un nouvel ordre lequel nous luy aurions delivré le 2e du mois de
mars dernier portant nouvelle injonction au dit sieur Dorvilliers de se rendre le' dit jeur 16
du dit mois de mars en notre hôtel pour .a môme fin, auquel second ordre quoy qu'a luy si-
gniflié le huit de ce dit mois par R1ouillard St. Cir, huissier demeurant à Batiscan, il n'a pas
plus satisfait qu'au premier.

Qu'étant neantmôins de l'interest de luy dit sieur de la Perade d'avoir un jugement qui
regle les différens qu'il a avec le dit sieur Dorvilliers, il nous a suplié par la ditte requête at-
tendu les deux deffauts du dit Sr. Dorvilliers de comparoistre pardevant nous, de luy donner
un jugemeut et luy adjuger ses conclusions qui sont premièrement que le dit sieur Dorvil-
liers soit condamné de payer à luy dit sieur de la Perade les cens et rentes séigneurialles.
qu'il luy doit de huit:arpens de terre qu'il possede dans l'Isle St. Ignace sur le pied de sii
deniers de cens de vingt sols de rentes annuelles par arpent et un chapon vif aussy par ar,
pent et ce à compter du 9 mars 1697 jour auquel la concession de la ditte Isle de .St.
Ignace et de plusieurs autres a été faite à la Dame Marguerite Denis veuve du sieur de la
Naudière, mère du dit sieur de la Perade.

Que le dit sieur Dorvilliers sera tenue de prendre de luy dit sieur de la Perade titre de
concession des'dits huit arpens de terre, attendu qu'il les possede sans aucun titre et indue-
ment.
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Que les quatre arpens de terre de front sur leur profondeur scitués dans la même Isle,

vendus par le sieur Dorvilliers au nommé Pierre Lanoüette labitant:de la ditte isle, seront
declarês relever de luy dit sieur de la Perade et non du dit sieur Dorvilliers sauf à intenter
son action contre qui il avisera bon être pour les droits de lods et ventes à luy dûs du prix
des dits. quatre arpens.

Que le procès verbal d'arpentage de letendue de la première seigneurie de Ste. Anne
ur le bord du fleuve .St. Laurent, fait par Hilaire Bernard de la Rivière arpenteur juré

commis par Mr. Raudot cy devant intendant, homologué par ordonnances'du 29 mars 1710,
de mon dit sieur Raudot, aura lieu et sera suivi, et qu'au cas qu'il survienne quelque difficulté
entre luy dit sieur de la Perade et le dit sieur Dorvilliers pour raison de la possession des
dites terres, le bornage en sera reglé conformément à la susditte ordonnance de mon dit
sieur Raudot.

Qu'il' sera deffendu au dit sieur Dorvilliers d'anticiper . aucunement sur les terres du dit
sieur de la Perade renfermées dans les lignes marquées par le dit arpentage.

Que les cinq arpens de terre vendus par le dit sieur Dorvilliers au nommé Julien La-
noüette, lesquels sont renfermés suivant le dit arpentage dans la portion de la ditte seigneurie
appartenant à luy dit sieur de la Perade seront et releveront de luy pour s'en faire payer
par.le dit Julien Lanoüette les droits de lots et vente avec les cens et rentes seigneuriales
dûs pour raison des dits cinq arpens et arrerages qui en sont escheus, et que le dit sieur
Dorvilliers soit condamné aux depens, même à ceux de deux voiages et séjour que la 'ditte
Damne son opouse a fait en cette ville. l'année dernière et' la présente pour la. poursuitte des
dittes affaires ; la ditte requête repondûe ainsy

Nous, faisant droit sur la ditte requête avons accordé deffaut au dit sieur de la Perade et
sera lé dit deffaut signifimé au dit sieur Dorvilliers, ensuitte de' quoy est la signiffication du
dit deffaut au dit sieur Dorvilliers faite par l'huissier Rouillard dit St. Cir en datte diu 16
juin 'dernier avec assignation au dit sieur de comparoistre en -notre hotel et pardevant nous le
dixième de ce present mois de juillet, lesquelles parties ayant comparues pardevant nous le
dit jour, et le dit sieur de la Perade demandeur comparant comme dit est 'ayant persisté
dans ses demandes et conclusions prises par sa susditte requête fondée, sur ce que la ditte
.Isle de St. Ignace aussy bien que toutes celles qui 'sont sur la devanture ne sont point com-
prises dans la première concession d'étendue de terre donnée au sieur de Suève et.de 'la Nau-
guiière,'et qu'elles ont été de depuis concédées à Dame Margueritte Denis. veuve du dit
eieur de la Nauguiere, sa mère par feu -Mr. de Calliere gouverneur general en ce 'pays ,et
par Mr. de Clhampigny lors intendant au dit pays, la ditte' concession' en datte 'du 30 oc-
tobre 1700 et le brevet de confirmation du 22 du mois de 'miay 1701.; 'et qu'a' legard des
autres nouvelles chicanes et contestations au sujet de. l'allignemënt et partage de -la ditte
seigneurie de Ste. Anne entre luy sieur de la Peradé etle dit, sieur Dorvilliers cela est dé-
cidé et reglé entièrement par l'ordonnance de Mr. Raudot rendue entre-eux présens les 28
t 29 mars de l'année 1710 qui regle tous leurs droits et 'prétentions et qui ordonne que le

procès verbal fait par Hilaire Bernard de la Rivière commis par mon 'dit sieur Raudot pour
cet effet sera executé, a quoy luy dit sieur 'de la Perade s'est-toujours tenu- et 'en quoy il"se
renferme encore aujourd'huy quoyque il ait été le plus lezé par ce dit partage, mais, comme
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ayant voulu achepter la tranquillité que donnent les affaires finies et terminées ce qui fait que
luy dit Sr. de la Perade demande que le dit Sr. Dorvilliers pour avoir voulu mal à propos
et contre l'ordonnance de Mr. Raudot recommencer les mesmes instances et les -mesmes
discutions dans lesquelles ils avoient été jugées contradictoirement soit condamné en tous
ses dépens domages et interest et notament aux frais de deux voiages que luy sieur de la
Perade et sa femme ont été obligés de faire exprès en cette ville où ils se sont rendus coný
formément à nos ordres et a quoy le dit sieur Dorvilliers de sa part ne s'est pas mis en
peine d'obeir.

Que nouvelles deffences soît faites au dit sieur Dorvilliers de le troubler en sa possession
et jouissance de tout ce qui est porté et reglé par la dite ordonnance de. Mr. Raudot des
28 et 29 mars 1710 et en consequence et execution de la ditte ordonnance que le dit sieur
Dorvilliers soit condamné à payer à luy dit sieur de la Pérade les cens et rentes de-cinq
arpens, des huit arpens de terre qu'il a dans la dite Isle St. Ignace luy ayant remis par
bonie volonté les cens et rentes de trois autres arpens ainsy qu'il en est fait mention dans
la ditte ordonnance de mon dit sieur Raudot, les dits cens et rentes payables depuis que Si
Majesté luy a accordé les dittes Isies ou au moins depuis la ditte ordonnance de mon dit
sieur Raudot en l'année 1710 à raison de 20s. par arpens, 6d. de cens et un chapon vif
aussy par arpent demandant en conséquence que le dit sieur Dorvilliers soit tenu de prendre
contrat de luy Sr. de la Perade qui en est seul seigneur, comme aussy qu'il soit deffendu. au
dit Sr. Dorvilliers d'empecher que le nommé Lanoüette et autres habitans qui auroient
achepté de luy des terres dans les dittes Isles reconnoissent le sieur de la Perade pour leur
seigneur et de luy payer les lods et ventes des achapts de terres qu'ils auroient acquis du
dit sieur Dorvilliers dans les dittes Isles avec les cens et rentes à l'avenir sur le pied de
vingt-un chapons vifs et six deniers de cens par arpent.

Et par le dit sieur Dorvilliers a été dit que dans les premières concessions accordées au
dit sieur De Suève et de la NaugUière les Isles qui sont sur la devanture de la ditte con-
cession doivent être entendues comprises en icelle et qu'ainsy celles qui sont au devant de la
part qui est tombée dans son partage doivent être à luy, et luy ayant demandé les titres
sur les quels il fonde ses prétentions, nous ayant repondu ne les avoir point.

Nous, veu les titres de concession, des dites Isles accordées à Dame Margueritte Denis
veuve du feu sieur de la Nauguière par feu Mr. de Calières gouverneur general et Monsieur
Champigny intendant de toute la Nouvelle France en datte du 30 octobre 1700, le brevet Ó
de confirmation d'icelle datté 21 mai 1701, ensemble l'ordonnance de Monsieur Raudot'
notre prédécesseur, rendue contradictoirement entre les parties les 28 et 29 mars 1710 au
sujet de P'allignement et partage de la dite seigneurie de Sainte Anne,

Avons ordonné et ordonnons que la dite ordonnance sera suivie et executée en tout son I
contenu et que la ditte Isle de, St. Ignace aussy bien que touttes celles qui sont sur la devan- f
ture de la dite seigneurie de Ste. Anne seront et demeureront au dit sieur de la Pérade.
faisons deffense au dit sieur Dorvillier de le troubler en la possession et jouissance d'icellés

Ordonnons -en outre que les terres que le dit Sr. Dorvilliers a dans la ditte- Isie de St.
Ignace, aussi bien que les habitans qui en pourroient avoir releveront du dit sieur de, la.
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Perade a qui ils payeront les cens et rentes aux conditions cy devant dittes, et seront tenus
de prendre titre et contract du dit sieur de la Prade,

Permis au sieur de la Perade de se pourvoir contre ceux qui ont achepté du dit sieur
Dorvilliers pour raison des lots et et ventes qui peuvent luy estre deubs,

Condamnons le dit sieur Dorvilliers aux depens de la presente instance et notament aux
deux voyages que le dit sieur de la Perade a fait de Ste. Anne en cette ville l'in Phiver
dernier et l'autre ce printemns aiusy qu'il paroist par les actes d'allirmation de voiags qu'il a
pris, que nous avons taxé a trente livres chaque voyage.

Mandons, &c.

Fait et donné en notre hotel à Quebec le dixième juillet mil sept cent vingt huit.

(Signé) DUPUY.

[Ordce. de 1728, No. 15, folio 10.]

Ordonnance qui déclare bonne et valable la saisie faite des grains du curé et des h -os-
tans de Ste. Anne (de la Pérade) entre les mains du meunier de St. ierr (les
Becquets) ; qui leur défend de porter leurs grains moudre ailleurs qu'au moulin.
de la seigneuric de Sic. Anne à peine deconifscation dl'iceux, de l'amende Ct de
payer le 'mouturage ; et qui les conaclmtne aux dlpCns dce saisies, assignations, de
voyagcs et à l'amende, lagucile, pour cette fois leur a été remise.

CLAUDE THoMAs DUPUY, &ca.

Sur la requeste à nous presentée par le Sr. de la Perade seigneur de Ste. Anne disant
qu'une partie des habitans de sa seigneurie se dispense de venir au moulin.y faire moudre
leurs grains quoyqu'ils y soient obligés par leurs contrats, et qu'ayant eu une pareille discu-:
tion en l'année 1707 Monsieur Raudot lors intendant rendit une ordonnance par laquelle il
ordonne au curé et à tous les habitans de la ditte seigneurie de porter moudre leur bled au
moulin du dit lieu appartenant au dit sieur de la Perade avec deffenses d'aller ailleurs à peine

-de confiscation et en l'amende.

Que malgré toutes ses obligations et deffenses les dits habitants vont continuellement
moudre à d'autre moulin et qu'il avoit été obligé ces jours passées de faire faire une saisie
chez le nommé Pierre Brisson meunier du sieur Levrard en sa seigneurie de St. Pierre,
demandant le dit sieur de la Perade de faire assigner par devant nous tous les dits habitans
a qui appartient le dit bled qu'ils ont porté au moulin du dit Brisson, que le dit Brisson pour
declarer la quantité de bled ou farine qu'il a aux dits habitans-la dite reqieste repon-
due ainsy

Permis au sieur de la Perade de faire assigner par devant nous tant le dit curé de Ste.
Anne que les. autres babitans qui avoient contrevenu à l'ordonnance de Mr. Raudot, tant
pour les entendre en leurs raisons que pour voir prononcer sur la saisie et confiscation en cas.



qu'il y ,ait lieu, permis aussy de faire assigner pareillement le meunier ou farinier du moulin
de la seigneurie de St. Pierre à qui ils ont apportés des bleds a moudre et que cependant
les dits bleds ou farines saisies dans le moulin farinier de la ditte seigneurie de St. Pierre
resteront saisies entre les«mains du meunier qui en repondra en son propre- et privé nom
comme dépositaire de bien de justice ; sur laquelle ordonnance les dits habitans ayant com-
parus au nombre de huit en notre htel a jour et heure avec le sieur de. la Perade par la
dame son épouse chargée de son pouvoir:. les dits habitans nous ont présenté un ecrit par
lequel ils exposent que depuis .ongtemps le moulin du dit sieur de la Perade étoit delabré si
vray que depuis les -assignations à eux données pour se rendre en cette ville et en notre
hotel, le dit sieur de la Perade avoit mis un charpentier à le racomoder.

Que le meunier qui étoit au dit moulin étoit un fripon reconnu meme pour tel du dit sieur
de la Pérade qui avoit été cy devant obligé de le mettre dehors du dit moulin.pour cette
raison, que d'ailleurs ce moulin i'estant pas suffisant pour leur faire moudre leurs grains
qu'ils ont besoin dans leurs familles . ce m.u'nier en reçoit encore des étrangers aux quels il
donne la préférence et cela parce qu'etant de moitié dans la mouture que gagne le dit mou-
lin, son intérêt le porte 'a les bien contenter et à les servir d'abord qu'ils viennent au prêju-
dice d'eux tenanciers et sujets au dit moulin se prevalant rie ce que ne pouvant se dispenser
d'y aller faire moudre leurs grains il sera toujours en droit de les y faire contraindre et de
demander même qu'ils ayent à luy payer la mouture des bleds qu'ils porteroient ailleurs
moudre, alléguant encore les dits babitans que pour restablir.le bon ordre et les mettre a
l'abry des torts considérables que le dit meunier leur fait suporter sur leurs farines le dit
sieur de la Perade soit obligé d'avoir un brancard et des pois à son moulin afin qu'en pezant
leur bled en presence du dit meunier ils puissent aussy devant luy repezer leur farine

Disant enfin les dits habitans que bien loing de vouloir se soustraire d'aller au dit moulin il
leur est fort avantageux de ne pas être obligé de porter leur bled à un autre et que 'c'est
l'extreme necessité qui les a forcés, mais qu'ils ne s'en absenteroient jamais si nous voulons
bien regler et statuer sur leurs représentations.

Et par le dit sieur de la Perade comparant comme dit est.nous a été dit que les allegués
de ses habitans ne partent que d'un esprit de- mutinerie et de desobéissance : son moulin
ayant toujours esté en bon etat ce qu'il offre de prouver en le faisant visiter si nous l'ordon-
nons ainsy aux depens de qui il appartiendra, que s'il y fait travailler actuellement ce; n'est
que par une attention qu'il a toujours eu de prevenir d'avance ce qui pouroit causer quelque
retardement puisque ce travail dont ils parlent n'est qu'une garniture de fuzeau et d'aluehons
qu'il fait faire par précaution.

Que pour les plaintes qu'ils font de l'infidélité du meunier cela ne vient que d'un espyit
inquiet et capricieux n'en ayant jamais fait de plaintes.precises et circonstanciées mais-des
plaintes vagues au sujet des quels luy dit sieur de la Perade pour leur donner toutes sortes'
de satisfactions en a changé en moins de 18 ans de quatorze sans avoir pû les contenter.

Que quand ils disent qu'il vient des etrangers moudre au dit moulin aux :quels on doine
la preference, il.n'y en a pas aucun d'eux s'il voulait dire la vérité qui ne rendit ce téxnoi-'
gnage que le dit sieur de la-Perade n'a rien de plus recommandé à,son meunier en leur pre-
sence que de servir la coste avec une entière preference, diligence, "exactitude et.fidélité,

Q
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que par cette plainte ils donnent eux mêmes la confirmation combien mal-à-propos ils:cher-
chent de faux prétextes de se plaindre du dit moulin en alleguant par leur requeste qu'il est
tout délabré depuis longtemps puisqu'ils avancent que les étrangers, qui n'y sont pas par
conséquent sujets y viennent et y sont servis à leur préjudice.

Que quand ils 'disent qu'ils manquent de farine dans leur besoin ordinaire ils ne doivent
s'en prendre qu'a eux n'ayant jamais voulu apporter ny prendre les mesures convenables
quoy qu'ils en ayent été plusieurs fois invités, qui seroit d'avoir toujours du bled au moulin
ce qui ne dépenderoit que de leur volonté puisque lorsqu'ils viennent chèrcher une poche de
farine ils n'auroient qu'à y apporter une poche de bled et se conformant à cet arrangement
necessaire, ils auroient toujours du bled au moulin et seroient assurés par ce moyen d'avoir.
aussy toujours de la farine mais. leur conduite est bien differente, y en ayant qui attendent
souvent qu'ils soient a leur dernier pain pour venir au moulin, et n'ayant pas profité par leur
négligence des vents suffisants qui auroient fournis de farine à toute la coste ils tombent dans
des calmes qui peuvent bien faire qu'ils manquent, de farine, mais c'est leur pure faute et
non pas au meunier ny au moulin.

A l'egard du brancard et poids qu'ils demandent qu'ils soient mis dans le dit moulin, ils
sçavent bien qu'il en avoit été étably un cy devant, que bien loing de leur avoir apporté
plus de tranquillité et moins de soupçon, cela avoit fait naistre comme cela feroit encore une
infinité de chicane de querelles et de peines inutiles puisque pour que cela pu servir à quelque
chose il faudroit que les dits habitans eussent un commis engagé pour écrire, à fur et, mesure
qu'ils viendroient au moulin, la pezanteur de leur bled et celuy ensuitte de leur farine pour
la décharge de la recette car de dire qu'ils s'en rapporteroient aux marques qu'ils feroient
eux mêmes cela ne peut pas se penser, ce seroit une autre source de dispute, ils en ont fait,
eu et vu l'expérience par le passé.

Mais ils ne font cette demande aujourd'huy que parce qu'ils se sont imaginés qu'ils lem-
barasseroient a quoy ils se trompent, -il y auroit un expédient bien meilleur, plus convenable
et moins embarassant qui seroit que quand un habitant trouveroit une différence aussy consi-
dérable que celle qu'ils disent de la farine qu'on leur rend au moulin au bled qu'ils.y auroient
portés, de ne la point recevoir et de le venir avertir afin de, pouvoir constater le 'fait et -voir
ceux qui ont tort.

Demandant le dit sieur de la Perade attendu que son moulin a toujours été et est en etat
de faire de bonne farine, à la visite duquel en tout cas il se soumet aux depens de qui il appar-
tiendra, et que si les dits habitans ont.été ailleurs comme il est bien prouvé et justiffié, c'est
par un esprit de mutinerie et de desobéïssance a leur engagement et aux ordonnances qui
les y obligent et nori à aucune des raisons qu'ils alleguent.

Que la saisie faite entre les mains du nommé Brisson, meunier de la seigneurie de- St.
Pierre, appartenante 'au sieur Levrard, des bleds que ses tenanciers ont porté à son moulin
soit declaré bonne et valable.

-Et que le dit Brissoi ait à luy remettre le dit bled ou farine conformerment aux mémoires
qu'il nous en a-donné.
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De vouloir bien condamner tous les habitans qui ont été porter leur bled a un, autre
moulin qu'a celuy de la seigneurie auquel ils sont obligés à payer la mouture à proportion
de la consommation qu'ils font dans leur famille.

Que' nouvelles deffénses leur soit faites sous les mesmes peine de saisie de leur- grain

De s'absenter du dit'moulin sans une permission par écrit du dit sieur de la Perade et -
telle amande qu'il nous plaira ordonner contre ceux qui y sont contrevenu et au surplus conL
damner les dits habitans à tous ses frais et depens, tant voiage en cette ville que séjour et
retour ;

A quoy ayant égard, veu les dits contrats de concession des dits habitans par lesquels ils
sont obligés iudispensablement de porter leurs grains moudre au moulin de .a ditte seigneurie,
une ordonnance de Monsieur Raudot rendue sur pareile difficulté le 30 aoust 1707' qui Iës y
oblige. sous peine de confiscation des dits grains qu'ils porteront ailleurs et a telle amende
qu'il sera jugé à propos,

Nous avons déclaré la ditte saisie faite entre les mains du dit Brisson meunier de la
seigneurie de Saint Pierre tant sur le curé de la ditte seigneurie de Sainte Anne que sur les
autres habitans d'icelle, bonne et valable, et en conséquence ordonnons que le dit Brisson
remettra les bleds ou farines, saisies entre ses mains,. en celles du dit sieur de la Perade
conformément aux« mémoires qu'il nous-en a donné sur le receu duquel il en sera bien et
valablemept deschargé,

Faisons de nouvelles deffenses tant au curé du, dit lieu qu'à tous les autres habitans de
porter leurs grains -moudre ailleurs qu'au moulin banal, de la ditte seigneurie à peine de
confiscation des dits grains et de telle amande que nous jugerons à propos et de , payer le
mouturage du grain qu'ils auront porté ailleurs, et pour empêcher l'abus qui se commet au
moulin par les dits habitans lesquels prennent la farine les uns des autres au lieu de la leur
propre,

Nous -leur deffendons très expressement de reprendre aucuns grains ou. farine qui né leur
soient donnés par le dit meunier à peine d'être regardé et poursuivi comme ayant fait tort
aux autres qui auroient du grain ou farine dans le 'dit moulin, ny d'y entrer que lorsque le dit
meunier y sera, et 'en cas que quelqu'uns d'eux ait lieu de se plaindre sur quelque tort qu'il
prétendroit luy avoir été fait dans le dit moulin sur le produit des grains qu'il y auroit porté
et la farine que le meunier leur rendroit de moins qu'il leur en seroit deas,

Nous ordonnons qu'il en fera sa-plainte sur le champ au dit sieur de la Perade et qu'avant
d'enlever la farine, il le requerra de vouloir se transporter au dit moulin pour constater le
fait et faire rendre justice à qui il appartiendra et qu'après Penlevement de la farinenul ne-
sera receu à se plaindre,

Avons condamné les habitans aux dépens tant des saisies que des assignations, ensemble
aux frais de voiage du dit sieur de la Perade que nous avons taxé a trente livres le 'ontant
des quels depe.ns et frais de voiage sera reparty sur ceux d'entre les habitans sur les quels
les saisies de grains ont 'été déclaré bonnes et valables, les quels demeureront .deschags



i24

de l'amende le dit sieur de la Perade ayant déclaré vouloir la leur remettre pour cette fois,
ce qui sera executé nonobstant opposition ou appellation quelconques.

Mandons, &c.

Fait et donné en notre hôtel à Québec ce dix juillet mil sept cent vingt huit.

(Signé) D UPUY.

[Ordce. de 1728, NO '15, folio 10.]

Jugement qui sur la plainte des hobitans des Grondines ordonne que le mnoulin à vent
de la d. paroisse des Grondines sera visite par experts d ce comnaissants et gus
nomme les sieurs Proteau et Perrault à cet efCt.

CLAUDE THoMAS DUPUY, &c.

Sur la requeste à' nous présentée par les nommés. Jacques Rolet, Jacques Renault, Bap-
tiste Joabin, Alexis Sauvageot, François Brunet, Nicolas Rivard et autres habitans du sieur
Amelin de la paroisse des Grondines, disant qu'étant obligé d'aller au moulin à vent bati en
la ditte seigneurie il leur est aussy facheux que préjudiciable d'y porter leur grains attendu
que ce moulin ne fait qu'écarteler leur bled tant parcequ'il est absolument' gaté 'par les dif-
férentes personnes qui Pont fait virer cy devant 'que parceque c'est le sieur Amelin aujour-
d'huy qui le fait tourner ce que n'estant pas son métier peut encore contribuer à la malfaçon
de la farine qu'il fait nous supliant de vouloir ordonner pour justiflier de la verité qu'ils
avancent par leur requeste que le dit-moulin soit vu et visité par gens experts

Et par le dit sieur Amelin present, a repondu que son moulin est en. bon etat, qu'il est
bien vray qu'il n'a point de meunier depuis quelque tems parceque ce meunier etoit soldat et
que Mr. le general le luy a oté, mais qu'ayant pris un homme en sa place capable de faire
travailler son moulin et persistant toujours a soutenir que son moulin fait de bonne farine et
bien entretenu de ce qui peut luy etre necessaire, il nous demande pareillement qu'il soit vi-,,
sité par gens experts et à ce connnoissants.

Nous,' ayant égard aux plaintes et demandes respectives des parties avons 'ordonné et or-
donnons que le dit moulin sera visité dans Petat qu'il est à present par deux personnes experts
et desintéressés de la chose dont les parties conviendront,,faute de quoy qu'il en sera par
nous nommé d'office, et le sieur Amelin ayant choisy pour son arbitre le' nommé Proteau de-
meurant en la coté de Batiscan ; les dits habitans sus nommés ont pris pour le leur le nom-
mé Perault, farinier, demeurant aussy en la ditte coste de Batiscau, de laquelle nomination
nous leur avons donné acte et ordonnons que les dits Proteau et Perault arbitres nommés
par les parties se transporteront au dit lieu des Grondines au moulin à vent construit
au dit lieu appartenant au sieur Amelin pour faire la visite de Petat ou est actuelle-
ment la moulange, le faisant d'abord tourner pour voir la qualité de la farine, ensuitte faireý
lever la ditte.moulange, visiter sa piqueure et connoistre d'où peut provenir le mal, et
qu'apres ce les tenanciers du dit moulin continueront d'y aller ainsy qu'ils y sont obligés
sous peine d'amande et de confiscation des grains qui seront portés ailleurs que nous permét-
tons au sieur Amelin de suivre et faire saisir.
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Faisant derense aux. dits tenanciers de menacer et de. maltraiter ceux qu'il commettra
pour faire virer son moulin sous peine d'être poursuivis et punys exemplairement ce qui sera
executé nonobstant appossition ou appellation quelconques.

Mandons, &c.

Fait en notre hotel à Quebec ce 10e. juillet 1728.

(Signé) DUPUY.

[Ordee. de 1728, NO 15, folio 24.]

Ordonnance qui retînit au domaine de la sgrie. du Sr. Charles Legardeur appelée
Portneuf, la terre de 1.obert Germain faute par ce dernier d'y avoir tenu feu et
lieu, conformément à l'arrêt du Conseil d'état du Il juillet 1711 ; qui permet
au dit seigneur de la concéder à qui bon lui semblera, et qui défend à toutes per-
sonnes de s'opposer à la mise en possession d'icelle.

CLAUDE -THOMAS Dupuy, &c.

Sur la représentation à nous faite par le sieur Charles Le Gardeur, escuyer sieur de
Croisy, et Damoiselle Marguerrite René Robineau, seigneur et propriétaire du fief et sei-
gneurie de. Portneuf, que le feu sieur Robineau leur oncle cy devant seigneur de la ditte sei-
gneurie dont ils sont héritiers avoit, il.y a environ seize ans, accordé une concession dans la
dite seigneurie de six arpens de front sur quarante de profondeur au nommé Robert Germain
à la charge et condition qu'il en seroit incessament passé contrat; que le dit Germain négli-
gea de passer le contrat et s'estant contenté de faire un abatis sur la ditte terre d'environ un
arpent le dit Germain changea d'idée et partit pour aller voiager dans les pays d'en haut. du
costé de la Louisiane oùà il est mort sans être marié il y a environ sept ou huit ans, ainsy
qu'il est certiffié par l'attestation du R. P. St. Pé Jesuitte et missionnaire audit lien en
datte du 13 juillet de la présente année, à nous rapporté par les dits seigneurs nous deman-
dant les dits seigneurs que conformement à Parrest du conseil d'estat du roy du 11 juillet
1711 et enregistré au conseil superieur de ce pays le 5 decembre 1712 par lequel le:roy
veut et enjoint' que les habitans qui.auront été un an sans tenir feu et lieu sur les terres à
eux concedées soient deschus de la propriété et icelles reünies au domaine des seigneurs sur
les ordonnances qui seront rendües par les intendants du pays de la Nouvelle France;

A quoy ayant egard veu le dit arrest du conseil d'etat du 11 juillet 1711 enregistré au
conseil supérieur de la Nouvelle France le 5 decembre 1712; ensemble l'attestation diu
père St. Pé Jesuite et missionnaire dans le dit pays d'en haut en- date du 13 juillet 1728, qui'
certiffie qu'il est de sa connoissance par le rapport uniforme de plusieurs voiageurs, et par
lettre, que le dit Robert Germain est mort à la Louisiane en Pannée 1722 qu'il est;aussy
prouvé que le dit Robert Germain n'y a jamais tenu feu et lieu ny payé aucune rente, et
n'a fait aucune culture sur la ditte terre, que d'y avoir abatu environ un arpent de bois qui
est présentement revenu en tailly .



126

Nous ordonnons que la dite terre demeurera dès a présent au domaine de la ditte seigneu-
rie de Portneuf faute par le dit Robert Germain d'avoir tenu feu et lieu conformément au
dit arrest du conseil d'état, declarant les contrats et autres ecrits qui pouroient luy avoir
éÏé faits par le dit feu sieur Robineau. ou ses autheurs portant cnncession de la ditte terre,
nuls et comme non avenus:

Ordonnons en outre qu'en consequence de la présente reünion, il sera loisible aux dits
seigneurs ou à leurs ayant cause de conceder de nouveau la dite terre conformement à l'arrest
du conseil d'etat du 11 juillet 1711 et aussi que conformément au dit arrest le nouveau con-
cessionnaire sera tenu de tenir feu et lieu sur la ditte terre dans l'année et commencera à la
déserter et cultiver aussy dans l'année sans quoy nous déclarons dès a présent nuls les
contrats qui pouroient en être faits, et ce suivant les intentions et volonté du roy expliquées
au dit arrest de son conseil d'estat;

Faisons expresses deffenses à qui que ce soit de s'oposer en façons quelconques à la mise
en possession qui sera faite par les dits seigneurs à celuy à qui il concedera de nouveau la
dite terre sous peine d'être responsables des donages et interest tant des dits seigneurs que
du nouveau concessionnaire.

Mandons, &c.

Fait en notre hôtel à Quebec le 14 juillet 1728.

(Signé) DUPUY.

[Ord. de 1728, NO 15, folio 26.]

Ordonnance qui défend au sieur Anelin, seigneur de Saint Charles des Roches des
Grandines, de troubler le sieur Nicolas Rivard habitant de sa seigneurie, dans la
possession et jouissance d'une terre qu'il lui a vendue au szjet du droit de p&e, à
peine de tous dépens, dommages et intéréts.

CLAUDE THoMAS Dupuy, &c.

Entre Nicolas Rivard habitant des Grondines demandeur, présent en personne etle Sr.
Jacques Amelin propriétaire de la seigneurie de St. Charles des Roches des Grondines
deffendeur aussy present en personne.d'autre part, et après que le dit Rivard nous a dit qu'il
avoit achepté du dit sieur Amelin une terre seize en la ditte seigneurie de St. Charles des
Roches, de trois arpens de front sur quarante de profondeur, suivant le contrat passé. par
Normandin notaire royal le 11 aoust 1722 par lequel il est dit que la ditte terre sera bornée
du côté du nord est à luy dit Sr.. Amelin, au soraouest à François Dubois, pardevant au
fleuve SJ. Laurent et par derrière a la ditte profondeur avec droit de.pesche -et de chasbe,
transportant le dit vendeur au proffit du dit acquereur tous droits-de propriété fond et tresý
,fond, saisines et possession qu'il pouroit avoir et prétendre sur les. dits trois arpents de. terre
voulant qu'il en soit mis des à présent en bonne possession et jouissance au moyen des pré-
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non racheptable et trois sols 'de cens; et encore, pour et moyennant la somme de deux mil
cent soixante et quinze livres qu'il. a payé au dit Sr. Amelin ; que nonobstant cette vente à
luy faite sans aucune reserve par le -dit sieur Amelin sur les' trois arpens de terre le dit sieur
Anielin pretend jouir de la devanture de sa ditte terre contre la teneur et forme du dit
contrat de vente; et comme luy dit tivard a un petit bouquet de bois sur sa devanture dans
lequel il se trouve -des erables, le dit Sr. Amelin vient les entailler malgres les instances que
luy Rivard luy a faites à différentes fois qu'il a eû à s'abstenir de venir luy prendre son bien
auxquelles le dit sieur Amelin ne s'estant. pas rendu il a été obligé de nous, en porter ses

plaintes, et de nous suplier d'ordonner au dit sieur Ainelin de le laisser jouir paisiblement de
sa dite terre et de lui faire defense de ne plus à l'avenir prétendre aucune chose sur la dite
devanture des dits trois arpens de terre ·dont il a la propriété en entiere n'ayant pas été
borné ailleurs qu'au fleuve St. -Laurent et dont il doit par consequent avoir tout ce qui y
vient et y est compris jusqu'au' bord de 'l'eau du dit fleuve à peine de tous depens, domages
et interest;

Et par le dit sieur Amelin a été repliqué qu'il n'a vendu par son contrat que quarante
arpens de profondeur et que si le dit Rivard veut jouir de la devanture de la ditte terre, il
doit commencer à prendre la dite. profondeur a basse mer, sans quoy il croit être en droit de
disposer ainsy qu'il jugera a propos de l'excédent qui se trouve sur la dite devanture qui ne
sera pas compris dans les dits quarente arpens de profondeur;

Et par le dit Rivard a été repliqué que sa borne a été posée en présence et du consen-.
tement du dit sieur Amelin, que'c'est delà qu'il doit prendre sa profondeur et par conséquent
que c'est aussy de cette' borne que doit commencer sa devanture laquelle doit aller jusqu'a
basse mer et qui est abandonnée a tous les habitans non seulement du dit lieu des Grondines
mais même du pays comme -une greve inutile qui, s'innonde et s'asseiche selon que=Peausdu
fleuve monte ou besse dans les marées ; que l'on 'a jamais borné les habitans qu'au dessus de
toute les plus grandes mers, tout le reste étant ce que l'on appelle leur devinture; que
l'idée du sieur -Amelin n'est pas soutenable puisque si l'on bornoit les habitans à basse mer
il'y en aurait la moitié et plus qui ne jouiroit de rien y ayant bien des endroits où il.y a une
lieue de bature, mais que la regle generalle des terres qui ont pour devånture la grève c'est
d'être borné au dessus des plus hautes marées du printems et de l'automne indépendemment
de quoy la grève' leur est abandonnée sans quoy il seroit inutile de mettre dans les contrats
que les seigneurs font passer à leurs habitans cette clause, qu'ils leur accordent le droit de
péche s'il etoit vray qu'ils fussent les maitres de disposer et même de revendre les devantures
qu'ils leur auroient deja concedées par leurs contrats; que le sieur Amelin est assurément le
premier du pays qui ait eu une-semblable difficulté.outre que luy dit Rivard pour encore dire.sans
rien avancer de trop qu'il a achepté cette terre deux' fois puisqu'il paye la même rente annuelle
foncière, non racheptable comme les autres habitans, et qu'il a donné au dit sieur Hamelin -'

avec cela la somme de 'deux mil cens soixante quinze livres, -sans 'qu'il ait plus-de droit ny de
prérogatives qu'un autre;

Et par le dit sieur Amelin repliqué -que si 'la terre luy- a été ainsy vendue c'est 'qu'élle'
étoit défrichée et establie.

Nous,' veu le contrat de vente faite au sieur Rivard par le ditsieur Amelin, par lequel
le dit sieur Amelin-transporte au dit Rivard tous 'droits-de propriété, fond,-tresfond, saisines
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et possession qu'il pouvoit avoir et pretendre sur le& dits trois arpens de terre vendus, sans
rien en reserver ny retenir en façon quelconques

Que par le dit contrat il est dit, que les dits trois arpens sont bornés au nord d'est par les
terres du dit sieur Amelin, au soroiest à François Dubois, pardevant au fleuve Saint.Lau-
rent et par derrière à la dite profondeur avec le droit de pesche et de chasse,

Deffondons au dit sieur Anielin à peine de tous dépens, domages et interest de troubler ny
inquietter à l'avenir le dit Rivard dans la possession et jouissance entière et parfaite des dits trois
arpens de terre de front sur quarante de profondeur au terme de son contrat de vente laquelle
profondeur des dits quarante arpens se prendra et commencera à la borne ancienne qui a été
posée et connue du dit sieur Amelin qui est la même qui leur a servy et leur sert encore
aujourd'huy de regle et de laquelle borne jusqu'à basse marée fera pareillement la devanture
de. la dite terre outre et au dela de laqelle borne le dit Rivard jouira de tout le terrain qui
est jusqu'au dit dleuve le dit sieur Amelin ne s'estant fait aucune réserve sur la greve qui doit
servir de marchepied aux rivières.

Mondons, &c.

Fait en notre hôtel à Quebec le quinze juillet mil sept cent vingt huit.

(Signé) DUPUï.

[Ordee. de 1728, No. 16, folio 2.]

Exécution contre le nommé Brisson meunier de la seigneurie de St. Pierre, qui le con-
damne à cinq livres d'amende et aux frais et dépcns, pour avoir refusé d'obéir à
l'ordonnance du 10ème juillet dernier, qui l'enjoignoit de remettre entre les mains
du Sr. de la Pérade les grains et farines saisis entre ses mains, appartenant au
curé et habitants de la, seigneurie dc Ste. Anne (Laprade.)

CLÀUDE THoMAS DUPUY, &c.

Sur, la plainte qui nous a été faite par le sieur de la Perade officier dans les troupes entre-
tenues en ce pays, seigneur de Ste. Anne, que le nommé Brisson meunier en la seigneurie
de St. Pierre a été refusant d'obéir, a notre ordonnance du dixième juillet, qui luy enjoint
de remettre les bleds ou farines saisies entre ses mains en celles du dit sieur de la Perade
conformément au memoire qu'il nous a donné sur le reçeu duquel il en seroit bien et vala-
blement descbargé.

'Veu aussy la sommation faite au dit Brisson. à la requeste du dit sieur de la Perade par
Rouillard St. Cyr, huissier royal le onze de ce present mois qui luy a fait lecture de notre
dite ordonnance et presenté le reçeu du dit sieur de la Perade en présence de deux témoins,
a quoy il a été refusant de se soumettre;

Nous ordonnons au dit -Brisson de remettre à la première demande. que le dit sieur de« la
Perade luy en fera faire, les vingt minots de bled ou farine qu'il nous a declaré avoir appar-
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tenant tant au curé qu'aux habitans de là ditte seigneurie de Ste. Anne pour raison de quoy
nous avons delivré le present exécutoire contre luy en vertu duquel il sera contraint comme
depositaire d'effets saisis par authorité de justice et par emprisonnement de sa personne, le
condamnons à. tous les frais et depens qu'il conviendra faire pour ly contraindre aux domages
et interest de la partie tel qu'il conviendra les arbitrer et en cinq livres d'amende pour sa
désobéïssance applicable à la paroisse de la ditte seigneurie de Sainte Anne du recouvre-
ment de laquelle nous chargeons le dit marguillier de la ditte paroisse qui en sera responsable
en son propre et privé nom.

Mandons, &c.

Fait en notre hôtel à Quebec ce 20 aoust 1728.

[Ord. de 1729 à 1730, No. 17, folio 4.]

Ordonnance qui fait défcnscs à toutes personnes de troubler le Sr. Sarracin et ses
associés dans sa seigncwric tant dans l'czploitation d'une carrière d'ardoise que
dans ses péchierics de morue.

GILLES HOCQUART, &c.

Sur la requête à nous présentée par le sieur Sarasin faisant tant pour luy que pour ses
cohéritiers propriétaires des terres et seigneuries de la Rivière de la Magdelaine,' Grande
Vallée, et Anse du Grand Etang, scituées à la coste du sud du fleuve St. Laurent distantes
(le cette ville de cent lieues, par laquelle il expose que pour se conformer aux intentions de
Sa Majesté sur la découverte qui fut faite l'année dernière d'une Ardoisière au dit lieu du
Grand Etang de laquelle on s'est assuré cette année, par louvrier qui y a été envoyé le
printems dernier il a formé une société avec les sieurs LePage et Riou aussy propriétaires
des terres et seigneuries de Rimousquy, et des Trois-Pistolles pour l'exploitation le prin-
temps prochain de cette ardoisière, et comme dans ses endroits la pesche de la molue s'y
fait annuellem.ent, que même luy Sr. Sarrazin au dit nom y a des etablissemens de longue
main quelques particuliers sous le prétexte de droit d'amirauté comme premier arrivant pour-
roient feindre des armemens pour faire la .pesche dans la veiie d'aller tirer de Pardoise et
par là le troubler dans l'exploitation de la 'dite ardoisière et dans la pesche qu'il entend faire
avec les dits associés ce qui arriva en 1725 et fut reglé par Mr. Begon cy devant intendant
par son ordonnance du 10 may de la ditte année ;

Nous demandant qu'il nous plaise en conséquence faire deffenses à toutes personnes de qul
que qualité qu'elles puissent estre de le troubler ou les dits associés, tant dans la placequ'ils
ont et doivent 'avoir dans chacun des dits lieux pour la pesche sédentaire qui y est établie de
longue main et même de s'y établir jusqu'à ce que les dits associés ayant pris l'étendue de

galet necessaire dans l'exploitation de la dite ardoisière dont le dit sieur de Sarazin au dit
nom est seul' propriétaire.

A quoy ayant égard et iveu lordonnance de M. Begon cy devant intendant. en ce pays enI
en datte du -10 may. 1725, par laquelle il .a. ordonné que le :sieur Gatin qu était aùx

n
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droits du dit sieur Sarazin, jouiroit sàul de la pesche au Grand Etang et à la Rivière de la
Magdelaine, et qu'à légard de la Grande-Vallée-des-Monts-Notre-Dame, le' dit Sr. Gatin
y prendroit seulement de la grave, des cabanots et vignots pour sept chaloupes et 'cderoit
le surplus pour la peche du sieur Peyre lors deffendeur;

Nous faisons très expresses inhibitions et deffenses à toutes personnes de quelque qualité
et condition qu'elles soient de troubler le dit sieur de Sarrasin ou ses associés dans le choix

qu'ils doivent avoir sur leur établissement de pesche dans les dits lieux, ny de.s'y etablir
pour faire la pesche qu'après qu'ils auront pris le terrain qui leur convient à cet effet, comme'
aussy de les troubler et s'immiscer en aucune manière dans l'exploitation de l'ardoisière,
appartenant au dit Sr. Sarrazin a peine contre les' contrevenants de 50lbs. d'amende et de
plus grande peine si le cas y échoit.

Mandons, &c.

Fait en notre hotel à Québec le quatorze octobre mil sept cent vingt neuf.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1729 à 1730, No. 17, folio 34.]

Ordonnance qui déclare les habitans de la scigneurie de Bellechasse déchus de leurs
propriétés et icclles réunies au domaine de la dite seigneurie s'ils n'y tiennent feu
et' lieu au tems préfizé par la présente ordonnance et qui ordonne la lecture d'icelle
à la porte de l'Eglise <le la dite scignewric.

GILLES HOCQUART, &c.

Sur la requeste à nous présentée par le sieur Nicolas Blaise de Rigauville ecuyer, sei-
gneur de Bellechasse, lieutenant des troupes entretenues pour le service du roy en ce pays,
ayde major de la ville et gouvernement de Quebec, contenant qu'il auroit depuis plusieurs
années concédé des terres et habitations dans le 'fief et seigneurie de Bellechasse à plusieurs
particuliers qui ne se sont point encore mis en devoir d'y tenir feu et lieu' ny de les mettre
en valeur quoy qu'ils y soient obligés dans l'an et jour par leurs titres de concession et ainsy
.qu'il est enjoint par larrest du conseil 'd'estat du roy du six juillet 1711, lequel arrest a esté
suffisamment notifié dans toute la seigneurie de Bellechasse par la publication que le supliant
en a fait faire à la porte de léglise -paroissiale du dit lieu à l'issue de la grande messe du 7
juin 1718 par Meschin, huissier, laquelle négligence outre qu'elle est contraire aux inten-
tions de S'a Majesté est encore préjudiciable aux interests du dit Sr. de Rigauville et aux
autres habitans establis dans sa dite seigneurie, nous supliant le dit sieur de Rigauville de
fixer aux dits particuliers tel delay qu'il nous plaira pour qu'ils ayent à se conformer au dit
arrest du conseil d'estat et. à leurs, titres de concession, et que faute par eux d'avoir feu et
lieu dans le dit temps sur leurs terres et iceluy passé ils seront deschus de la propriété des
dittes-terres lesquelles seront réiinies de droit au domaine du supliant pour estre par luy! de
nouvead concédées. à qui il. avisera bon estre;
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Vu la dite requeste, ensemble l'arrest du conseil d'etat du roy du 6 juillet 1711 V acte
de publication qui en a esté faite au bas d'ieeluy par le dit Meschin, huissier, le sept juir
1718 et tout considéré-

Nous avons ordonné et ordonnons qu'a compter du jour de la publication de la présente
ordonnance jusqu'au dix novembre prochain inclusivement et pour toute préfixion et délay,
tous ceux qui ont pris des terres et concessions dans la ditte seigneurie de -Bellechasse seront
tenus d'y avoir feu et lfeu et ce, conformément à l'arrest du conseil d'etat du roy du six
juillet 1711, à faute de quoy et le dit temps passé nous les desclarons déchus de toute
propriété des dittes terres, et icelles réünirons au domaine du dit sieur de Rigauville en
rapportant par luy le certificat du curé de la ditte paroisse de Bellechasse et du capitaine de
la coste comme les dits habitans n'ont point tenu feu et lieu sur leurs dittes concessions ainsi
qu'il est enjoint par le dit arrest du conseil d'estat du roy;

Et sera la présente ordonnance. lue, publiée et affichée à la porte de l'église de la ditte
seigneurie à l'issue de la messe paroissiale, et* signifiée à la requeste du dit sieur de Rigau-
ville à tous ceux de ses babitans qui sont dans le cas y mentionné à ce qu'ils n'en ignorent.

Mandons; &c.

Fait en notre hotel à Quebec le vingt janvier mil sept cent trente.

( OCQUART.

(Ord. de 1729 à 1730, No. 17, folio 77.]

Ordonnance qui déclare Louis Durand et Nicolas Huyot dit Saint Laurent et autres
habitants de la seigneurie de Tilly déchus de leurs propriétés et icelles réunies au
domaine de la dite seigneurie s'ilà n'y, tiennent feu et lieu au temps pré pze Par la
présente ordonnance, 'et qui ordonne la lecture d'icclle à 'la' porte de l'église de la
dite seigneurie.

GILLES HOCaURT,. &c.

Sur la requeste -à nous présentée par le Sr. Charles Le Gardeur, ecuyer officier dans les >
troupes du détachement' de la marine entretenües dans ce pays, faisant tant pour luy que
pour la dame sa mère veuve de feu sieur Pierre Noel Le Gardeur, ecuyer, capitaine d'une
compagnie du dit, détachement de la marine seigneur de Tilly et de Bonsecours, contenant
que depuis 'huit ans ils auroient concêdé des terres à plusieurs particuliers notament Louis
Durand et'NicolasHuyot dit Saint Laurent absens, qui rie se sont point encor is en de
voir d'y. tenir feu et lieu ny dé les mettre en valeur quoiqu'irs y soient obligez dans l'net
jour aux termes de l'arrest du conseil du 6- juillet 1711, qui a: esté duement notifié,dans
toutes les seigneuries de la colonie, laquelle négligence outre, qu'elle est contraire aux inte-
tions de Sa Majesté est encore préjudiciable aux intérêts des supliants et aux habitants voi
sins des dites terres 'noih'abitées, ¡défrichées ny découvertes -tant parceque lesdits conce
sionnaires. ne contribuent point aux travaux publics qui concernent Péglise, le, presbit&e -
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les chemins, que parce qu'ils frustrent leurs seigneurs du· droit de mouturage auquel iont
obligés tous les habitants et qu'ils ne donnent point de découvert à leurs voisins, nous deman-
dant 'de fixer aux dits particuliers tel delay qu'il nous plaira pour qu'ils ayent à se conformer
au dit arrest du conseil d'estat à peine d'estre déclarez dechus de la propriété des dites
terres a eux concedées lesquelles seront réünies de droit au domaine des dits seigneurs pour
estre de nouveau concedées.

Vû la ditte requeste signée A' Le Gardeur," larrest du conseil*d'etat du 6 juillet 1711,
les certificats du* curé et capitaine de . milice de la dite seigneurie de Tilly par lesquels 'il
apert que les dits habitants cy dessus denommez n'ont point tenu feu et'lieu sur leurs terres
et tout considéré;

Nous avons ordonné et ordonnons qu'à. compter de ce jour jusqu'à la St. Martin pro-
chaine pour toute préfixion et delay les dits Louis Durand et Nicolas H-luoyt et tous autres
qui ont pris des terres et concessions dans la dite seigneurie de Tilly seront tenus d'y avoir
feu et lieu et de les mettre en valeur conformément au dit arrest du conseil d'etat du roy
cy dessus daté, à faute de quoy et le dit temps passé nous les declarons deschus de toute pro-
priété des dittes terres et icelles réünirons au domaine de la dite seigneurie de Tilly en
raportant par les dits sieur et dame Le Gardeur nouveaux certificats des curé et capitaine de
milice de la dite paroisse comme les dits habitants n'auront point tenû feu et lieu sur leurs
dittes concessions dans le dit temps que nous leur accordons de grace pour se conformer au
dit arrest du conseil d'etat du roy.

Et sera la présente ordonnance. lüe, publiée et affichée à la porte de l'église de la ditte
seigneurie issue de messe paroissiale le plus prochain dimanche et signifiée à la requeste des
dits sieur et dame Le Gardeur aux dits Louis Durand et Nicolas Huoyt et autres habitans
qui sont dans le cas y mentionné à ce qu'ils n'en ignorent, lesquelles notifications nous seront
raportées avec les dits nouveaux certificats pour estre procédé par nous à la ditte réünion
au cas qu'il y ayt lieu.

Mandons, &c.

Fait à Québec le premier avril mil sept cent trente.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1729 à 1730, NO 17, folio 83.]

Ordonnance qui oblige la veuve et héritiers Gonthier et autres habitans à prendre titre
du sieur Tremblay, qeigneur des Eboulements, aux mêmes redevances fixées par
l'ordonnance de M. Begon du 18 avril 1713 et exprimées en la présente, a peine
de réunion au domaine du dit seigneur.

GILLES HOCQART, &c.

Sur la requeste verbale à nous faite par le sieur Pierre Treiblay au sujet de. quelques
habitants de sa seigneurie des Eboulements-qui refusent de .prendre de luy des contracts
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pour les concessions qu'il leur a faites, notamment la veuve et héritiers de feu Louis Gontliier
qui tiennent' et )ossedent une terre dans la ditte seigneurie 'de six arpens de front sur qua-
rante de profondeur, laquelle faisoit partie d'une de douze arpents cy 'levant possédée par
le feu Louis Gonthier dont la moitié fut réünie au domaine du dit Sr. Tremblay par ordon-
nance de Mr. Begon du 18 avril 1733 ; nous demandant le dit sieur Tremblay qu!il nous"
plust obliger la dite veuve et heritiers à prendre contract pour la ditte-terre de six arpents
conformément à la ditte ordonnance c'est à dire sur le pied de 20s. et d'un chapon par
arpent ou de quarante sols sans. clwpons au choix du dit sieur Tremblay, et' d'un sol ue
cens pour les dits six arpents-vû la dite requeste et tout considéré

Nous ordonnons que la ditte veuve et heritiers Gonthier seront tenus de prendre contract
du dit sieur Tremblay pour la ditte terre de six arpents de front qu'ils tiennent de luy sur le
pied et ainsi qu'il est enoncé en la dite ordonnance de Monsr. Begon du 18 avril 1713, et
ce à peine' d'estre la ditte terre de six arpents réünie au domaine du dit sieur Tremblay en
cas que la ditte veuve et héritiers Gonthier ne satisfassent pas à notre présente ordonnance
laquelle aura pareillement lieu à l'egard de ceux des autres habitants du dit sieur Tremblay
qui refuseront de prendre des contracts pour leurs terres.

Mandons, &c.

Fait à Qu6bec le vingt deux avril 1730.

(Signé) IOCQUART.

[Ord. de 1729 à 1730, NO 17, folio 114]

Ordonnance quii confrme une autre ordonnance de M. Begon, du 25 juillet 1723, et
qui défend aux sieurs Marcot et Chastenay, habitans de la baronie de Fortneuf,
de troubler le Sr. Croisille, seigneur et propriétaire d'icelle; dans la jouissance
du droit de p&ihe qu'il a au-devant de leur concesssion, sous peine de 10. lbs.
d'amende et des dépens, dommages et intérêts.

GILLES HOCQUART, &c.

Sur la plainte, qui nous a été faitte par le sieur de Croisille officier dans les trouppes
entretenües en ce païs pour le service de Sa Majesté propriétaire de la' terre et baronnie de,
Portneuf, contre Henry Marcot 'et Jean Baptiste Chastenay ses habiians au dit lieu'de
Portneuf, nous représentant qu'au prejudice de l'ordonnance de M. -Begon cy devant inten.',
dant en ce païs en datte' du25 juillet 1723 qui ordonne que le 'dit sieur de Croisille conti-
nura de jouir comne les auteurs et luy ont toujours fait cy devant deà droit de' pesche -
au devant sdé la concession'par .luy faite à Jean François Marcot n'ayant' point, concédé
nommément ce droit, ayant bien voulu consentir cependant le dit sieur' de Croisille qlue le
dit IVIarcot et Chastenay tendissent et fissent valoir la ditte pesche:.pendant seulement·.deux
années, en luy payant par chacune des dittes 'deux années quatre bariques d'anguilles.
néantmoins le dit Marcot etî Chastenay"prétendre 'avoir le 'droit dé téndre'la ditte pesche_
malgré le' dit sieur de Croisille ausquels ils ont refusé les années dernieres de payer: lei',
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Cittes quatre bariques d'anguilles, et se seroient môme portés à cette extrémité que 'de luy
manquer de respect en se mettant en devoir de l'offenser, lorsqu'il leur auroit été demander.
en personne les redevances des années passées, ce qui auroit porté- le dit sieur de Croisille
propriétaire de la dite pesche à affermer aux nommés René Cuillerie et Jean Baptiste
Grosleau et d'en passer un ecrit portant leur conditions, lequel a été representé en datte du
26 janvier dernier, sur laquelle plainte nous aurions fait expedier un ordre aux dits lenry
Marcot et Jean Baptiste Chastenay pour conparoistre pardevant nous et après les avoir
entendus en leurs delTenses et qu'ils seroient convenus d'avoir été refusant 'de payer 1C:
dittes quatre bariques d'anguilles ; veu la ditte ordonnance de mon dit sieur Begon du 25
juillet 1723 et tout consider:

Nous ordonnons que la dite ordonnance sera suivie et exécuttée selon sa forme et teneur
et en conséquence que le dit Sr. de Croisille continura' de jouir. du droit de la ditte pesehe
au devant de la ditte concession qui apartient aujourd'hiy aux dits Henry Marcot et Jeani
Baptiste Chastenay comme étant aux droits de Jean François Marcot a qui elle a été faite
par le sieur Robinzau tout ainsy -et de même que les auteurs du dit sieur Croisille en ont
toujours jouis, faisors très expresses inhibitions et deffences aux dits 'Marcot Chastenay et
à tous autres de troubler ny inquieter le dit sieur de Croisille ou ceux à. qui il a affermé la'
dite pesche, dans ICurs tantures et traveaux qu'il leur conviendra fait e pour la ditte pesche

Deffendons pareillement aux dits Marcot et Chastenay de faire aucune pesche sur le dit
terrain depuis la basse mer jusqu'à la borne qui commence le front (le leur terre, en allant
au bout de leur profondeur, et pour la devanture de la ditte pesche depuis la ligne d'en bas
du dit Chastenay du costé du nord-est, jusqu'à la pesche de Simon Frenay, soubs peine
contre les dits' Marcot et Chastenay s'ils contreviennent à nôtre présente ordonnance de dix
livres d'amende et de tous depens, dommages et interest envers le dit sieur de Croisille ou
ses fermiers,

Ordonnons en outre que notre présente ordonnance sera notifliée aux dits Marcot et'
Chastenay par le capitaine de la coste du dit lieu qui en mettra son certificat au bas.

Mandons, .&c.

Fait à Quebec le deuxième juin mil sept cent trente.

(Sign.é) HIOCQUJART.

[Ord. de 1730, NO 18, folio .8.]

Ordonnance qui, sur la représentation des seigneurs de l'lle Jésus, constate que leurs
habitans seront tenus de payer leurs rentes en chapons ifs ou vingt 'sols pour chaque
chapon, au choix des dits seignours et non des dits habitans.

GILLES HOCQUART, &C.

Sur ce qui nous a été représenté par les seigneurs de l'Isle Jesus que les habitans'de la
dite isle dont' les contrats de concessions portent qu'ils payeront leur rente seigneuriale en
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chapons vifs, ou vingt sols pour chaque chapons aux choix des dits seigneurs, ne vouloient
point de cette alternative; et prétendoient choisir eux même de payer en chapons;

Nous, ayant egard aux dites representations, ordonnons qu'en conformitez des dits contrats,
les seigneurs seront maitres de choisir pour le paiement de leurs rentes ou qu'elles leur seront
payées en chapons ou en argent ; comme bon leur semblera.

Mandons, &c.

Fait à Montreal le vingt sept juin mil sept cent trente.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1730, No 18, folio 8.]

Ordonnance qui confirme les ordonnances de Messrs. Raudot père et fils des 26 juin
1707 et 11 juin 1709, qui homologue le procès verbal de Ir. Raimbault et qui
enjoit à Jean Lamoureuz et autres habitans de la seigncurie de Boucherville de
clore la commune à peine dé 10 lbs. d'amende contre les contrcvenants.

CILLS HOCQUART, &c.

Sur la requeste à nous présentée par le nommé Adrien Lamoureux habitant de l'Isle Ste.
Margueritte seigneurie de Varenne tendante pour les raisons y contenues a ce qu'il nous
plaise ordonner l'exécution des ordonnances de Messrs. Raudot pere et fils cydevant inten-
dants en ce païs en date des vingt six juin mil sept cent sept, et onze juin mil sept cent neuf
et homologuer le procès verbal de Mr. Raimbault subdelegué de Mr. Dupuy aussy inten
dlant en ce païs, du neuf juin mil sept cent vingt sept, par lesquelles ordonnances, il est
deffendu aux habitans de Boucherville d'abandonner leurs cochons, avec injonctions à eux de
clore la commune vis-à-vis la terre du supliant, et le. dit Lamoureux nous ayant exposé que
Jean Lamoureux son frèie, ainsy que quelques autres abitans n'ont tenu compte de satisfaire
tant aux dites ordonnance de mes dits sieurs Raudot qu'au reglement fait, par Monr. S.
Raimbault, nous supliant le dit Adrien Lamoureux qu'il nous plaise condamner en lamen'de
ceux qui n'ont pas obéis, à quoy étant nécessaire»de pourvoir attendu le tort considerable
que cela cause au dit Lamoureux.

Nous ordonnons que les ordonnances de Messrs. Raudot seront exécutées dans tous leuri,
contenu, homologons le procès verbal de Mr. Raimbault pour avoir sa pleine et entière
exécution, enjoignons à Jean Lamoureux et autres habitans de la dite seigneurie de clore
incessament la commune du costé d'Adrien Lamoureux apeine contre les contrevenants de
dix livres d'amende applicable au dit Adrien Lamoureux.

Mandons. au capitaine de la coste et autres officiers de milice de notiffier la presente ordon-
nance au dit Jean Lamoureux, et de la publier à l'issue de messe paroissiale;

Fait en nôtre hotel à Montreal le vingt sept juin mil sept cent trente.

(Signé): HOCQUART.
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[Ord. de 1730, No 18, folio 34.]

.Ordonnanwe qui cnjoin1t à tous les habitauts dces scigncurics de Boucherville et de Mon-
tarsille de rep.résçenter dans 3 mois du jour -dc li dernière publication au sieur
Boucher leur seigneur, les billcts et contrats de (0cession des tees s qu'ils posse-
dent dans les ditcs seigneuris et ceX qui ncn out pas d'cu prendre dans le mnême
délai.

GILLES HOCQUART, &c.

Sur. ce qui nous a été représenté par le Sr. Pierre Bouclier ecuyer seigneur de Boucher-
ville et de Montarville que depuis l'ordonnance rendue par Mr. de Champigny le trente
aoust mil sept cent, portant que ceux qui possedoient des terres sur la seigneurie de Boucher-
ville seroient tenus de representer au feu Sr. Boucher leur seigneur dans le jour de la. Tous-
saint lors prochaine les titres et billets de concession qu'il leur avoit donnés, et que ceux à
qui il avoit été passé des contracts seroient tenus de luy en fournir des expeditions ou copies
collationnées ; que depuis ce tems très peu des habitans avoient satisfait à la dite ordonnance
que même depuis la mort du Sr. Bouclier père dernier seigneur aucuns des dits habitans
n'avoient aporté au supliant les titres en vertu desquels ils jouissent des terres qu'ils ont dans
les dites seigneuries ainsy qu'ils y sont obligez aux termes de la Coutume à chaque mutation
de seigneur qu'il s'en trouve aussy parmy les dits habitans qui n'ont point de contracts ce
qui empesche que le supliant ne puisse faire proceder à la confection du papier terrier des
dites terres et connoitre l'estendüe de terre que ces derniers possèdent, et les cens et rentes
qu'ils peuvent luy devoir, pourquoy il nous auroit requis. de vouloir bien sur ce luy pourvoir.

Nous, ayant egard à la dite requeste du dit Sr. Boucher avons ordonné, et ordonnons que
dans trois mois du jour de la troisieme publication de la présente ordonnance pour tout délay
tous les habitans des dites seigneuries de Boucherville et de Montarville seront tenus de rap-
porter, et représenter au dit Boucher, les billets, contracts de. concession et autres titres de
proprieté des terres qu'ils possèdent dans les dites seigneuries, desquels titres et contracts ils
seront tenus de fournir une expedition ou copie collationnée par le notaire du lieu au dit Sr.
Boucher,

Ordonnons en outre que tous ceux des dits habitans qui n'ont point de contrat de leurs
terres seront tenus d'en prendre dans le même delay a peine d'y etre contraints par les voyes
de. droit laquelle ordonnance sera publiée en la manière accoutumée par trois dimanches
consécutifs.

Mandons, &c.

Fait à Montréal le quatorze juillet mil sept cent trente.

HOCQUART.
(Signé)
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[Ord. de 1730, No. 18, folio 35.]

Ordonnancc qui condamne les nonmmés Btienne Dum.y, Jean LcSueur, et Baptiste
Poirier d payer à Nicolas Boucher, prêtre et DiMe. Louise Boucher sa .mur les
cens et renies tant des terres à eux concédées que pour constitut, cnsemble les
arrérages d'icelles jusqu'à ce jour.

GILLES IIOCQUART, ETC.

Sur ce qui nous a été représenté par le Sr. Rtené Bouclier de la Perrière capitaine d'une
compagnie du destachement de la marine au nom et comme procureur d» Sr. Nicolas Bou-
cher prestre curé de la paroisse de St. Jean en l'Isle d'Orléans et de Dile. Louise Boucher
ses frère et sours que les nommés Etienne Dumay, Jean LeSueur, et Baptiste Poirier refu-
sent depuis longtemps de payer aux dits Sr. et Dlle. Bouclier les cens et rentes, tant. des..
terres à eux concédées que pour constitust par eux consentis au profit des dits Srs. et Dlle.
Boucher nous requerant qu'il nous plaise sur ce luy pourvoir parties-ouyes,.et tout considéré.

Nous avons ordonné, et ordonnons que les dits Etienne Dumay, Jean LeSueur et Bap-
tiste Poirier payeront incessament les dits cens et rentes par eux deux aux dits Sr. et Dlle.
Boucher jusqu'à ce jour ensemble les .arrerages et rentes qu'ils doivent a cause des- consti-
tusts par eux consentis aux dit Sr. et Dlle. Boucher lesquels cens et rentes seigneuriales et
rentes constituées ils constitueront de leur payer exactement à l'avenir.

Mandons, etc.

Fait à Montréal le quatorze juillet mil sept cent trente.

(Signé) HOCQUAR1T.

[Ord. de 1730, No. 18, folio 39.]

Ordonnance qui enjoint à tous les habitans de la seigneurie de Beleil et Barunie de
Longueuil de représenter dans 3 mois du jour de la dernière publication de cette
ordonnance au sieur Charles LeMoine baron de Longueuil leur seigneur les billets
et contrats de concession des terres qu'ils possèdent dans les dites seigneuries et ba-
ronie et ceux qui n'en ont pas d'en prendre dans le inîme délai.

GILLES HOCQUART, ETC.

Sur ce. qui nous a été représenté par Charles Lemoine baron de Longueuil et seigneur
de Beloil que depuis la mort de feu baron de Longueuil son père aucun des habitans des
dites seigneuries n'avoient apportez au supliant les titres en vertu desquels ils jouissent des
terres qu'ils ont dans les seigneuries, ainsy que tous les tenanciers des seigneurs y. sont obli-.
gez a chaque mutation aux termes de la Coutame de Paris suivie en ce païs; qu'il s'en
trouve aussy parmy les, dits habitans qui n'ont point de contracts,- ce qui empeche que e
supliant puisse faire proceder à' la confection du papier terrier; des dites seigneuries, et
connoitre .ce que chacun-des dits habitans possèdent de terre et les cens et rentes qu'ils
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peuvent lui devoir pourquoi il nous auroit requis de vouloir bien sur ce luy pourvoir a quoy
ayant egard-

- Nous avons ordonné, et ordonnons que dans trois mois du jour de la troisième publication
de la presente ordonnance pour tout delay, tous les liabitans de la baronie de Longueuil, et
seigneurie de BelSüil seront tenus de raporter et représenter aux baron de Longueuil les
billets, et contracts de concession, et autres titres. de proprieté des terres qu'ils possedent
dans les dites seigneuries, desquels titres, et contracts, ils seront tenus de fournir une expe-
dition à leur <lit seigneur,

Ordonnons en outre que tous ceux des dits habitans qui n'ont point de contracts de leurs
terres seront tenus d'en prendre dans le même dclay a peine d'y être contraints par les voyes
de droit même par la reunion de leurs terres au domaine du dit seigueur laquelle ordonnance
sera publiée en la manière accoutumée, par trois dimanches consecutifs à ce que personne
n'en ignore

Mandons, etc.

Fait à Montréal le dix sept juillet mil sept cent trente.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1730, No. 18, folio 44.]

Ordonnance qui dcéfend aux lbitants des seigneuries de la dame de Thiersan de couper
du bois et entailler les érables su? ses sczgneuncs sans sa permission, à peine de
20 livres d'amendc contre les contrevenants applicables à lafabrique de la paroisse
de Masca.

GILLES HoCQUART, &C.

Sur les plaintes qui nous ont été portées par la dame de Thiersan que plusieurs habitans
s'ingerent de couper des bois sur ses seigneuries sans sa permission, et qu'ils gatent les erabes
en les entaillant, pour faire du sucre.

Nous deffendons à tous les babitans des dites seigneuries et autres seigneuries circonvoi-
sines de couper, ni transporter. aucuns bois dans I'etendue des dites seigneuries, et de faire
des entailles aux erabes pour faire du sucre sans la permission de la dite de Thiersan à peine
de vingt. livres damende applicable à la fabrique de la paroisse de Masca, laquelle sera payée
sur le certificat du Père Pierre,. Recolet Missionnaire de la dite paroisse, et du capitaine
de la coste auquels nous enjoignons de tenir la main à l'exécution de nôtre présente ordon-
nance qui sera leue, et publiée à l'issue de messe paroissialle en la manière accoutumée;

Mandons, &c.

Fait à Montréal le dix neuf juillet mil sept cent tre.nte.

(Signé) HOCQUART.



139

[Ord. de 1730, NI 18, folio 45.]

Ordonnance qui permet au Sr. Jean Louis de Lacornc de faire venrrc lc4 terrc des
héritiers de feu Aintoine Emery Caudère au plus ojfrait et dernier enchérisseur,
atctndu qu'ils ne la mettent point en valeur.

GILLES HOCQUART, &c.

Sur ce qui nous a été représenté par Jean Louis de Lacorne chevalier seigneur de
Chaptes chevalier de l'ordre militaire de St. Louis, lieutenant pour le roi et commandant de
la ville et gouvernement de Montreal qu'il auroit dans sa seigneurie de la Corne une terre
de deux arpents de front sur trente de profondeur laquelle auroit esté concédée par feu
Antoine <le Pecaudy chevalier seigneur de ContrecSur père de Daine Marie de Pecaùdy
epouse du supliant au nommé Langoumois qui a passé en France depuis plusieurs années et
a fait donation de la dite terre a feu Antoine Enery Caudere laquelle terre apartient à ses
enfans tant du côté de Marie Devaux sa première femme que du costé de Marianne Fave-
reau, sa seconde femme, lesquels se reposants les uns sur les autres ne la font point valoir
et negligent pareillement de payer au supliant les cens et rentes qu'ils luy doivent montant
à la somme de cent cinq livres un sol suivant le memnoire à nous présenté par les dits enfants
et heritiers du dit Antoine Emery Caudére pourquoi il requiert qu'il nous plaise sur celuy
pourvoir d'autant plus que la dite terre ne se defriclie point, et par consequent porte préju-
dice à ceux qui en sont voisins à quoy ayant égard les dits ieritiers du dit Caudere ayant
comparû pardevant nous iceux ouys qui ont consenti à la vente de la dite terre et tout
consideré.

Nous avons ordonné, et ordonnons que la dite terre sera criée par trois dimanches con-
sécutifs à la porte des églises paroissiales de Contreceur et Saint Ours pour être adjugée
au plus offrant et. dernier encherisseur devant les Srs. Mignac curé, et Pierre Mesnard
capne. de milice de la dite coste pour du prix qui en proviendra être le dit Sr. de La Corne
remboursé de la somme de cent cinq livres un sol pour arrérages des cens et rentes à luy
dûs eschûs du passé jusqu'au jour de St. Martin prochain, et le restant du dit prix être
remis par l'adjudicataire, entre les mains du dit-capitaine de milice pour la' distribution en être
faite à la veuve et heritiers du dit Caudere chacun pour la part et portion qui leur revient,
le toût en présence du dit Sr. Curé, et du dit capitaine de milice. Mandons, &c.

Fait à Montréal le vingt juillet mil sept cent trente.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1730, NO 18, folio 48.]

Ordonnance qui, sur la plainte de la Dame de Ramezay, défend aux habitants de
Saurel d'envoyer leurs bleds moudre ailleurs qu'au moulin de la dite Dame, si ce,
n'est que lorsqu'ils auront attendu 48 heures à son dit moulin, à peine de 10 livres
d'amende applicable à lafabrique.

GILLES HOCQUART, &c.

Sur les plaintes qui nous ont esté faittes par la Dame de Ramezay que quelques habitazis-
de sa seigneurie de Saurel se dispensoient, et refusent d'envoyer moudre leurs bleds à'sdn
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moulin quoy qu'ils y soient obligés par leurs contracts, veu les reglemens faits à ce sujet
par le conseil supérieur de ce païs.

Nous deffendons aux dits habitans de porter leur bled moudre ailleurs qu'au dit moulin à
peine de dix livres d'amende applicable à la fabrique de la paroisse-leur.permettons seule-
ment qu'en cas que le dit moulin vienne à chomer, et que leurs bleds ne soient pas moulus
dans deux fois vingt quatre heures après qu'ils les auront mis dans le dit moulin de les porter
dans tels moulins qu'ils jugeront à propos.

Mandons, &c.

Fait à Montréal le vingt deux juillet mil sept cent trente.

(Signé IIOCQUART.

[Ord. de 1730, No. 18, folio 49.]

Ordonnance qui pernct au sicur Louis Lepage de Ste. Claire, scigneur de Terrebonne,
(representant le sicur Daulier Deslandes) d continuer ses établissecents dans la.

profondcur d deux lieues au delà de la profondeur de sa dite seigneurie et d'en
tirer les bois et yfairc tels chemins nécessaires pour l'extraction d'iceux ; avec dé-
fcnce à toutes personnes de le troubler.

CHARLES MARQUIS, ETC.

GILLES H-OCQUART, ETC.

Sur la requeste -à nous présentée pur le Sr. Louis Lepage de Ste. Claire seigneur de
Terrebonne par laquelle il nous remontre qu'il auroit acquis la dite seigneurie il y a quelques
années, pour l'ors presque toute complanter en bois debout, et que depuis ce tems il auroit
employé des sommes très considérables, dont il n'ebt pas encore libéré, tant pour le defri-
chement des terres qu'il a establies ét fait établir dans toute Pétendüe de la dite seigneurie
que pour les moulins à farine, à scie, et églises qu'il a fait construire et dont nous aurions en
outre une parfaitte connoissance, que le supliant auroit fait un marché avec Sa Majesté
pour des fournitures de planches, et bordages de pins et chesne lequel marché il auroit ex-
actement suivi jusqu'à présent quoy qu'avec de très grands -frais par rapport aux chemins
qu'il luy auroit fallu pratiquer jusques dans la dernière profondeur des bois pour en retirer
ceux qui sont utiles pour la confection des dites planches et. bordages d'ailleurs qu'affin de
suivre exactement les intentions de, Sa Majesté qui sont qu'en ce pays tous ses sujets s'ap-
pliquent a faire touttes les sortes d'ouvrages qui peuvent tourner au bien de la colonie, le
supliant auroit entrepris de faire des gouldrons, brays, etc. ce qui demande une nouvelle
abondance de bois que les établissements qu'il a faits jusques icy tant par luy même que par
les concessionnaires auxquels il a donné toutes les concessions qu'il a eu en son pouvoir ont.
diminué considérablement les bois sur lesquels il auroit pu compter pour le sciage, et autres'
entreprises dans lesquelles il est entré, et -qu'il se trouveroit bientost au point de ne pouvoir.
plus soutenir ses engagements.
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Par ces raisons le dit supliant nous auroit demandé de luy accorder sous le bon plaisir de
Sa Majesté une prolongation de trois lieues de terre dans la profondeur de sa seigneurie de
Terrebonne, et sur, tout le front de sa dite seigneurie avec le droit d'y construire,' tous et
tels moulins qu'il jugera a propos pour l'etablissement des dits lieux. et ce pour l'indemniser
en quelque sorte des frais considerables qu'il a faits pour ses établissements et- pour empê-
cher qu'aucun autre ne puisse profiter des travaux qu'il y a commencez et qu'il n'oseroit
continuer s'il n'avoit des assurances de n'y être point troublé.

Nous, ayant aucunement égard à la dite requeste, veu le- titre de concession de la dite'
seigneurie de Terrebonne de deux lieues de front sur la Rivière Jesus, a prendre du costé
du nord, depuis la borne de la terre de la Chenaye en remontant, sur deux lieues de profon-
deur, le dit titre accordé au Sr. Daulier Deslandes par l'aucienue compagnie le vingt trois
deceinbre 1673-aux droits duquel est le dit Sr. Lepage, et en attendant les ordres de- Sa
Majestù, et soubs son bon plaisir avons permis et permettous au dit supliant d'y continuer
ses établissements dans la profondeur de. deux lieues au delà de celle de sa dite seigneurie
et d'en tirer les bois pins; chêne, et d'y faire tels chemins qui luy seront nécessaires pour
l'extraction des dits bois, deffendons à toutes personnes de le troubler n'y inquieter jusqu'à
ce qu'il en soit ordonné par Sa Majesté.

Fait à Montréal le vingt deux juillet mil sept cent trente.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1730, No. 18, folio 52.]

Ordonnancc qui, sur la représentation du. Sr. .T. Btc. Boucler, seigneur de Chambly,
enjoint à, 39 habitans de la dite seigneurie de tenir fcu et lieu sur les terres à euz
concédées dans la dite seigneurie et de les déserter dans huit mois à compter de ce
jour passé lequel temps elles seront réunies au domaine de la dite se'igneurie.

GILLES HOCQUART, ETC.

Sur ce qui nous a esté représenté par Jean Baptiste Boucher ecuyer seigneur de Cham-
bly qu'il auroit concedé des terres *a nombre de particuliers dans sa dite seigneurie depuis
quatre ans sur lesquelles les dits particuliers ne tiennent n'y feu n'y lieu- et n'ont fait aucuns.
deserts ce qui est contraire aux ordonnances de Sa Majesté qui veulent qu'en ce casla reu-
nion des dites ierres soit faite au domaine. -des seigneurs sur les certificats des curés et capi-
taines de milice des costes, de plus que les dits habitans pour éluder les dites réunions pour
se decharger des cens et rentes qu'ils doivent aux seigneurs, font passer leurs billets de con-
cessions ou 'procès verbaux de bornages de leurs terrés en différentes mains ce qui occasionne
par la suite des contestations et empeche que les seigneurs ne connoissent leurs tenanciers;-
nous iequerant le dit Sr. Boucher de vouloir bien sur ce luy pourvoir a quoy ayant.égard.-

VÛ l'état contenant les noms des. dits particuliers au.nombre de-trente neuf sçavoir Ma-
rianne Le Beau, Lespine, Nicolas Favereau, Michel Carbsnneau, André Languedoc Jo-
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seph Labrie, Etierime Petit, A ntoine Ioy, Pierre Marié, Jean Arcliainbault, Jean Larion,
Jean Miette, Andrô Arcliabault, François Cirestien, Pierre Gira, Paul Brune], Françoi.
Faucion Lespagnol, Pierre Aurré, Cousinace, Jean Gibau, Ignace Mathieu, Etienne La-
marche, Reoé Laileur, La Tulipe, Louis Antoine Languedoc, Louis Languedoc, François
Langucdoc, Jassemin, Jean Baptiste Cousina, Jacques Rtacicot, François Voyé dit Labrie,
Pierre Grou, François Scrat, Antoine Laurion, René Laurion, Noël Cousineau, Louis
André, Archambault, et Demnarest, la veuve Là Tulipe, ensemble le certificat du curé, et
capitaine de milice du dit lieu du vingt du présent mois, comme les sus denonimés n'ont point
encore fait aucun desert. sur les dites terres;

Nous avons ordonné, et ordonnons que tous les habitans cy dessus denommés seront tenus
de tenir feu et lieu sur leurs terres, et de les déserter dans le délay de huiii mois àcompter'
de ce jour jusqu'au premier avril prochain passé lequel temps et sur les certificats des dits
Srs. curé et capitaine de milice du lieu comme ils n'auront point tenu sur ce lieu ni fait du
desert, il sera par nous procédé à la reunion dès dites terres au domaine du dit Sr. Bouclier,
deffeudons aux dits habitans et à tous autres de ceder et, changer ou vendre leurs terres sans
en avoir donné connoissance à leur seigneur par luy ratifier pour eviter touttes surprises, et
sera la présente ordonnance publiée en la manière accoutumée par trois dimanches con-
secutifs.

Mandons, etc.

Fait à Montréal le vingt quatre juillet mil sept cent trente.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. 1730 à 1731, NI 19, folio 16.]

Ordonnance qui condamne par defaut les nommés Godin, Lefévre, François et Jean
LeRocier et Vésines habitans de Neuville à porter moudre leurs'bleds aux moulins
de la dite seigneurie, et à payer le mouturagc des bleds qu'ils ont fazt. moudre
ailleurs depuis deux ans, suivant estimation, et qui leur défend de porter à
l'avenir leurs grains moudre ailleurs sous peine de 10 lbs. d'amende et de payer
le mouturage.

GILLES HOCQUART, &c.

Veu la requeste à nous présentée par le nommé Pierre Savarit habitant de la Pointe aux
Trembles propriétaire des moulins à vent et à eau situés dans la seigneurie de Neuville à
luy vendus, avec le droit de banalité, par le sieur Abbé de Lotbinière, faisant tant pour luy
que pour ses coheritiers, par contrat passé devant Me. Du Breuil, notaire royal en la prevosté
de cette ville le 29 juin 1720, tendant à ce qu'il nous plust permettre au supliant de faire
approcher par devant nous les nommez Godin, Lefévre, François et Jean LeRocher et
Vésines pour dire les raisons qu'ils ·ont de ne pas porter moudre leur bled aux moulins du;
supliant quoiqu'ils y soient sujets, et non à celuy du sieur Dauteuil, et se voir condamner a
payer au supliant le mouturage' du bled qu'ils ont porté moudre au dit moulin depuis deux
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ans ou environ, avec deffenses à eux et à tous autres particuliers de la dite seigneurie de
porter moudre leurs bleds en autres moulins qu'en ceux du supliant, les condamner en
l'amende suivant la Coutume, et en tous ses depens, domages et interests

Nostre ordonnance estaut au bas du 18 du present mois portant soient les parties appelées
pour en venir par devant nous le mercredy ensuivant, neuf heures du matin et soit notifié
par le premier officier de la ecste sans frais;

La notification faite d'icelle par Jean Baril le .19 du mesme mois aux dénomméz en la
ditte requête ; et attendu qu'aucun d'eux n'a comparu à jour et heure ordonnez le dit Savarit
nous auroit requis deffaut, et pour le profit l'adjudication de ses demandes, aquoy ayant égard

Nous avons donné deflaut au dit Savarit contre les'dits Godin, Lefévre, François et
Jean LeRocher et Vesines non comparants, et pour le profit d'iceluy, les avons condamnés
à payer au demandeur tout le mouturage des bleds qu'ils ont fait moudre ailleurs qu'en ses
moulins depuis environ deux ans suivant l'estimation qui ea sera faite par les sieurs curé et
capitaine de milice du dit lieu, avec deffenses à eux, et à tous autres habitans de la dite
seigneurie de porter à l'avenir moudre leurs grains ailleurs que dans les dits moulins du dlt
demandeur à peine de. payer les mêmes droits auxquels ils sont sujets comme s'ils les y
avoient fait moudre, et d'estre condamnés en outre en 10 lbs. d'amende.

Mandons, &c.

Fait à Quebec le 22 novembre. 1730.

(Sign6) HOCQUART.

[Ord. de 1730 à 1731, NO 19, folio 55.]

Ordonnancc qui permet aux habitans de St. Michbcl de la Durantaye dc.construire 'un
moulin pour moudre leurs grains,faute par le Sr. Dauteuil procureur du seigneur
du dit lieu de faire faire incessamment les réparations nécessaires à l'ancien
moulin.

GILLEs HOCQUART, &c.

Veu la requeste à nous présentée par Louis Marie Fortin, Ignace Chamberlan et Gabrie.
LaCroix, faisant tant pour eux que pour les autres habitants etablis sur le fief de la Duran-

taye paroisse Saint Michel tendante pour les raisons y contenues à ce qu'il nous plaise faire
approcher par devant~nous le sieur Dauteuil qu'ils ont appris être présentement chargé de la
procuration des héritiers des feux sieur et dame de la Durantaye pour tout ce qui concerne
les terres, biens et affaires qu'ils ont en ce païs pour voir dire qu'il sera tenu au dit nom de
leur faire faire un moulin pour mouòxe leurs grains, aubas de laquelle requête est notre
ordonnance du 24 janvier dernier portant soit communiqué au dit sieur Dauteuil ez-noms
que dessus pour y repondre par ecrit et dans le plus court delay.

Le dire du dit sieur Dauteuil du même jour 24 janvier par lequel il offre de faire réparer
le dit moulin dez le printemps prochain s'il nous plait pour ce l'autoriser, et nous demande
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notre ordre pour faire venir le dit Gachet par devant nous pour se voir condamner de rendre
les sommes qu'il a reçues des cens et rentes echües à la St. Martin dernière, et même les
lots et ventes qu'il peut avoir reçus depuis la signification qui luy a été faite de la nouvelle
procuration du dit sieur Dauteüil qui révoque celle du dit Gachet, pour être les dits deniers
employez à la reparation du dit moulin, laquelle néantmoins le supliant fera toujours faire
sans prejudice du compte que le dit Gachet luy doit rendre. de son administration pendant
qu'a duré sa procuration.

Et après avoir entendu le dit Gachet qui a reconnu la procuration du <lit sieur Dauteuil
bonne et valable, et ses pouvoirs à luy Gachet cessez du jour de la signification d'icelle.

Veu la dite procuration passée au dit sieur Dauteuil à Nantes le 21 may 1729 par la
dame Françoise Geneviéve Morel veuve du sieur Louis de Cadavan tant en son nom que
comme faisant pour les sieurs Charles Alexandre Morel de la Chaussée et François Morel.
ses frères tous enfans et heritiers des feu sieur et dame de la Durantaye, et laquelle procu-
ration revoque celle qu'ils avoient cy devant donnée au dit sieur Gachet, et tout considéré:

-Nous ordonnons que conformnient à ses offres le sieur Dauteuil ez dits noms qu'il pro-
cède, fera faire incessament la reparation du moulin de la Durantaye, et faute par le dit
sieur Dauteuil d'y faire travailler incessament permettons aux dits habitans d'en construire
un à leurs frais aux conditions marquées par l'arrest du conseil d'etat du roy du 4 juin 1686,
enregi:é au conseil superieur de ce pais le 24 octobre suivant, et sur les autres demandes
du dit Sr. Dauteüil nous avons renvoyés les parties devant les juges ordinaires,

Mandons, &c.

Fait à Québec le dix huit febvrier mil sept cent trente un.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1730 à 1731, NO 19, folio 58.]

Ordonnance qui condamne les habitants de Port-Joly de payer les arrérages des cens et
rentes, depuis 1725, et de payer le chapon par chaque arpent en nature ou. en
argent au choix du .Sr. de Gaspé, seigneur du dit Port-joly, conformément d
leurs billets ou contracts de concession, et qui ordonne que tous les habitants qui
n'ont point dc contrats seront tenus d'cm passer un et d'en fournir une copie au
seigneur, 4-c., 4-c.

GILLES HOCQURT, &C.

Entre les nommez François Duval dit Dupont Lot tant pour luy que pour quatre de ses
enfans, François Pierre Jean, Pierre Chouinart, autre Pierre Chouinart son frère, la
veuve Chouinart, la veuve Leclerc, Estienne Leclerc, Pierre Fortin, Louis Martin, Eus-
tache Chouinart, François Durand, Joseph Fortin, tous habitans du Port Joly demandeurs
et deffendeurs comparants par Augustin Duval, Pierre Chouinart le jeune, la femme de
Jean Bélanger, Joseph Fortin et Ustache Chouinart d'une part.;
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Et Pierre Aubert de Gaspé, ecuyer seigneur du dit Port-Joly deffendeur et demandeur
d'autre, part.

Après que par les dits habitans a été dit qu'ils ne doivent être tenus de payer les ens et
rentes au sieur de Gaspé leur seigneur que du jour que leurs terres ont été bornées suivant
un article d'un reglement du conseil supérieur qu'ils nous. auroient représentés par extiait
signé du sieur Daine greffier en chef du dit conseil, supérieur, et qu'à legard du chapon
deub pcur chaque arpent. de front, qu'ils ne doivent le payer qu'en nature et non en argent
nous supliants qu'il nous plust l'ordonner ainsy

Et que par le sieur de Gaspé a té répondu que les dits habitants ayant jouis plainement
et sans trouble de leurs terres avant qu'elles eussent été bornées, c'estoit mal à propos qu'ils
prétendoient devoir être dispensez de payer les arrerages des cens et rentes par eux bien et
légitimement dus ; qu'ils ne pouvoient disconvenir qu'il les avoit fait borner en 1725 et que
le reglement du conseil par eux cité n'a entendu autre chose si non que les seigneurs ne
pouroient contraindre leurs tenanciers au payement des cens et rentes par eux dus jusqu'a ce
qu'ils les eussent fait borner, et que le dit conseil n'avoit nullement déclaré les concession-
naires quittes des arrérages des dits cens et' rentes du passé jusqu'à l'abornernent de leurs
terres ; qu'à Pégard du chapon dub par chaque arpent de front le dit sieur de Gaspé,étoit
fondé aux termes de tous les contracts de concession 'et billets qu'il a passés aux dits habi
tans à le prendre en nature ou en argent à son. choix, -ce qui nous a apparu par la lecture
des dits contracts et billets de concession qui nous ont été représentés par le dit sieur de
Gaspé que par les dits comparans, nous requerant au surplus le dit deffendeur que tous ceux-
de ses habitans qui ne luy ont point fourny de contracts de leurs terres ainsy qu'ils y sont
obligéz, soient tenus de luy en fournir incessament et qu'il leur soit aussy' par nous enjoint de
tenir feu et lieu sur leurs terres dans tel delay qu'il nous plaira ordonner, sinon et iceluy
passé que les terres de ceux qui n'y auront pas tenu feu et lieu seront réünies au domaine
du sieur de Gaspé conformément à l'arrest' du conseil d'etat du roydu 6 juillet 1711. u
reste que le dit sieur de Gaspé s'offre et est prest de faire transporter un arpenteur sur les
lieux pour tirer les lignes de chacun de ses habitants en 'profondeur, s'ils ne sont paseon-
tents des bornes et piquets -qu'il a' fait planter lors de l'arpentage de chaque terre bien,
entendu que ce sera à leurs frais et dépens aux termes du reglement du conseil. Et après
avoir entendu les parties contradictoirement et vu les dits contracts et billets de concession
ensemble l'extrait du dit reglement du couseil du 11 may 1676, et tout considéré;

Nous avons ordonné et ordonnons que les dits habitants seront tenus de payer au -it sieur
de Gaspé tous les arrérages de cens et rentes qu'ils luy doivent eschus depuis la datte de
leurs billets et contraets de concession jusqu'à ce jour, attendu que leurs terres étant bor-
nées depuis 1725, ils.n'ont plus de raison de se dispenser de les payer : Parrest du
conseil supérieur ne les en 'tenant point quittes. Et à l'égard du chapon qu'ils doivent par
chaque arpent, nous 'ordonnons que 'les dits habitants le payeront en nature ou argeC;,ad
choix et à la volonté du dit sieur de Gaspé conformément à leurs 'billets ón. contracts de'
concession, sçavoir, sur-le pied de quinze sols pour tous les contracts ou billets.anterieurs
à 1717,. qui est à la réduction du quart aux termes de la declaration du roy. de 1730-et de
20s. pour ceux qui ont acquis, depuis 1717, et faisant droit'sur les, demandes 'du:dit sieur
de Gaspé, nous ordonnons que tous les dits habitants et autres qui n'ont point de. contracts

T '
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seront tenus de luy en passer et fourir une expédition incessament, 'et en outre qu'ils tien-
dront feu et lieu sur leurs, terres dans l'an et jour, ainsy qu'il est ordonné par l'arrest du
conseil d'etat du'roy cy dessus daté pour a.quoy satisfaire de leur part nous voulons bien
leur accorder un nouveau delay qui est du jour de la publication de la présente ordonnance
jusqu'à pareil jour de la prochaine année, passé lequel temps nous déclarerons 'les terres de
ceux qui n'y auront point tenus feu et lieu reunis au domaine du sieur de Gaspé 'auquel nous
avons donné acte des offres, par, luy faittes de faire tirer la profondeur des lignes de chacun
de ses habitans lorsqu'il en sera par eux requis le tout à leurs frais et depens'; et sera la
présente ordonnance lue et publiée en la manière accoutumée.

Mandons, &c.

Fait à Québec le vingt-un février mil sept cent trente-un.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1730' à 1731, NO 19, folio 62.]

Ordonnance qui reunit au domaine du Sr. de Rigauville, seigneur de Belleclasse, les
terres de plusieurs habitans pour ne pas avoir tenu feu et lieu sur les terres à euz
concédées dans le temps prescrit par une ordonnance qui leur accordoit un délai
de neuf mois à cet e/fet.

GILLES HOCQUART, &c.

Veu par nous l'arrest du conseil d'etat du roy du 6 juillet 1711, par lequel Sa Majesté a
ordonné que faute par les, habitants de la Nouvelle France de faire valoir leurs terres et d'y
tenir feu 'et lieu dans l'an à compter du jour de leurs concessions ils seront déchus de la pro-
priété des dites terres et que la réinion en sera faite aux domaines des seigneurs par les
sieurs intendants sur les certifficats des curéz et capitaines de milice comme les dits habitants
auront été une année entière depuis leurs dites concessions sans habiter ny faire valoir leurs
terres-nôtre ordonnance du 20 janvier, 1730 par laquelle nonobstant les plaintes à nous
portées par le sieur Nicolas Blaize de Rigauville, ecuyer seigneur de Bellechasse, lieute-
nant des troupes et ayde-major de la ville et gouvernement de Québec à présent comman-
dant pour le roy à Niagara, que plusieurs particuliers à qui il auroit concédé depuis quelques
années des terres dans sa ditte seigneurie, n'y tenoient point feu et- lieu et ne les faisoient
point valoir, nous aurions bien voulu cependant leur accorder un nouveau delay de neuf
mois pour qu'ils se missent en état de satisfaire au dit arrest du conseil' d'etat sous les peines
y portées ; la publication et notification faite'de nôtre ordonnance à la porte de l'église de
Bellechasse issue de messe paroissialle le 22 fevrier 1730 par Michon huissier ; et-sur ce
qui nous a été de nouveau représenté que les . nomméz Thimoté Paré, Prisque Poulin,
Joseph Beausoleil, la veuve Fortin, Jean Mercier dit le Frisé, la veuve Guignard, Joseph
Lessard, les héritiers de feu Sr. Chabot, prêtre, Charlotte Emon, le nommé LeMarié et
Guillaume Le Roy qui possèdent tous des terres dans la ditte seigneurie ne se sont-point mis
en: devoir -pendant le dit temps et del'ay de faire valoir leurs terres 'et n'y ont point tenu feu
et lieu'ainsy qu'il nous a appparû par les certificats des sieurs Grenet, curé, et Leueux,
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tapitaiie de milice de la.ditte seigneurie en datte du 20 janvier dernier qui nous ont été
représenté par la Dame de Rigauville au nom et comme' fondée de procuration dndit: situr
bon mary; vû aussy la requeste de la ditte Dame par laquelle attendu que le delay par nos
accordé aux dits habitants est expiré elle requiert qu'il nous plaise réunir leurs ditte terre
à son domaine et tout considéré-

Nous, en vertu du pouvòir à nous donné par Sa Majesté et en exécution du dit arrest
du conseil d'état, avons déclaré tous les dits particuliers cy-dessus bien et duëment déchus
de la propriété des dittes terres à eux concedées et situées en la ditte seigneurie de Belle-
chasse faute par eux de les avoir habitées et fait, valoir dans le temps ordonné et icelles
avons réùinies au domaine du -dit sieur de Rigauville et sera la présente ordonnance lue et
publiée et affichée à -la porte de l'église de la dite seigneurie issue de messe paroissiale à ce
qu'aucun des dits particuliers y dénommez n en ignorent.

Mandons, &c.

Fait à Québec en nôtre hôtel le vingt cinq fevrier mil sept cent trente-un.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1730.à 1731, No. 19, folio 70.]

Ordonnance qui défend à toutes personnes de chasser sur les Isles aux Oics, aux Grues,
au Canot, Ste. Margucrite 'et la Grosse Isle, à peine de 10lbs. d'amende e de
conýfiscation de leurs armes, et canots au profit du Sr. de Tonville, seigneur des
dites Isles.

GILLES HOCQUART, &C.

Sur les plaintes qui nous ont été portées par le sieur de -Tonville,.ayde-major des troupes,
seigneur des Isles-aux-Oyës, aux-Grues, au Canot, Ste. Marguerite et la Grosse.Ile, que -

plusieurs particuliers tant de cette ville de des dittes isles et 'des côtes voisines, s'ingè ent.
de hasser dans les dittes isles quoy qu'il n'y ait que le seigneur qui ayt le privilège à luy
accordé par ses titres ; à quoy il nous auroit requis de pourvoir.

Nous faisons très expresses défenses à toutes personnes de chasser dans l'etendue des dites
isles et seigneuries sous quelques pretextes que ce soit sans. la permission du:sieur de Tonville
et ce à peine de' 10lbs. d'amende contre .les contrevenants et de confiscation de leurs armes
et canots au profit du dit seigneur.-Et sera la présente ordonnance lüe, publiée et affichée
en la manière accoutumée.

Mandons, &c.

Fait à Québec le vingt mars mil sept, cent trente un.

(Signé) HOCQUART
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[Ord. (le 1730 à 1731, No. -19, folio 123.]

Ordonnance qui fait dcfensc à toutes personnes de chasser ni pêcher sur la terre du Sr.
de. Senneville en l'Isle St. Paul, à peine de 10lbs. d'amende appicable à l'Hopi-
trd de Montréal et de conßsca/.ion de leurs armes et ustensiles de pêche au profit du
dit Sr. de SennevilIl.

GILLES HOCQUART, &C.

Sur ce qui nous a été représenté par le sieur Jacques LéBert, ecuyer, sieur de Senne-
ville, capitaine d'une compagnie du détachement de la marine en ce pays, seigneur de la
plus grande partie de l'Isle St. 1'aul près Montréal que nombre des particuliers des environs
de la dite isle s'ing"rent de venir chasser sur la terre du supliant comme aussy de pêcher sur
les bâtures dépendantes de la ditte isle ce qui cause un tort notable au supliant dont les
grains et semences sont foulez, les arbres fruitiers exposés à être depouillez de leurs fruits
par les chasseurs, et les bois à estre brulez par ceux qui viennent pescher, outre les risques
que courent ses batiments d'être brulez par le fait des dits chasseurs comme il est deja arri-
vé, nous requérant qu'attendu que par le titre de concession de la ditte terre et seigneurie.
le d-oit de chasse et de pesche luy est attribué par Sa Majesté, il nous plaise faire delenses
à toutes personnes de ly troubler ; à quoy ayant egard et vû les ordonnances rendues par
nos prédécesseurs sur pareilles plaintes-

Nous faisons très expresses inhibitions et deffenses à toutes personnes de chasser ny pes-
cher dans l'etendue de la terre du dit sieur de Senneville scituée en l'Isle St. Paul, a peine
de 10lbs.. d'amende applicable à P'Hopital de Montreal et de confiscation des armes et
ustencils servant à la pesche, au proffit. du dit sieur de Senneville.-Et sera la présente
ordonnance publiée où besoin sera

Mandons, &c.

Fait à Quebec le 6 juillet 1731.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1730 à 1731, No. 19, folio 131.]

Juge2.2ent qui accorde un certain droit de pêche à la veuve Vachon s'il ne porte pas
préjudice au seign. et qui la condamne aux deux tiers des dépens et Noel Girouz
à l'autre tiers.

GILLES HOCQUART, &c.

Parties ouyes, nous avons arresté que la veuve Vachon jouira du droit de pesche dans la
devanture de sa terre seulement entre deux lignes parallelles nord est et sud ouest, dont une
des dittes lignes est marquée A. B. dans le 'plan. de l'autre part, et ce sans préjudicier aux-
droité du' seigneur si tant est que par les contracts de concession qui ne nous ont pas esté
representéz les parties n'ayent pas droit de pesche.
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Condamnons la veuve Vaclion aux deux tiers des dépens, et Noel Giroux en l'autre tier
que nous avons liquidé pour ce dernier à la'somme de trois livres six sols huit d.niers, et à
six livres treize sols quatre, deniers pour la dite veuve.

Mandons, &c.

Fait à Québec le vingt neuf uillet mil sept cent trente un.

(Signé) HOCQUART.

Pour copie ( " ) HOCQUARXT.

r[Ord. de 1730 à 1.731, No 19, folio 131.]

Per issian aux Srs. LcPage et DeBicur de faire czploiter sur diversrs scigncuies
2000 pieds cubes dce chênc pour la construction d'utc fùte de 500 tonneaux paur
le sc'rvic dua roy.

G IL.LES 1HoCQUÎRT, &C.

Il est permis au sieur Abbé LePage de faire exploiter dans les seigneut ies de Bertbier et
Dautray 2000 pieds cubes de bois de chesne suivant les gabarits et modeles que nous avons
fait remettre pour servir à la construction . d'une flutte de 500 tonneaux que le roy est dans
le dessin de faire construire à Québec, lesquels bois il fera conduire en cajeux jusques dans la
rivière St. Charles devant le palais de cette ville pour y estre reçus et visitez en la manière
accoutumée. ' La présente permission donnée en conformité de la reserve que Sa Majesté
s'est faite de pareils bois pour son service dans les concessions des terres et seigneuries de
cette colonie;

Mandons aux.seigneurs, aux capitaines et officiers des costes et à tous autres qu'il appar-
tiendra d'ayder et faire ayder s'il est nécessaire le dit Sr. LePage dans la dite exploitation
moyennant salaire raisonnable à ceux qu'il employera à la susdite exploitation.

Fait à Québec le 5 octobre 1731.

Nota. Pareille permission a été expediée au Sr. DeBleury dans la seigneurie de Chambly
et dans les derrières de la seigneurie de Longueuil qui aboutissent à la dite seigneurie de,
Chambly, et dans troisJieues d'étendue le long de la rivière de Sorel des deux côtés d'icelle
depuis la ditte seigneurie de Chambly en descendant la dite rivière de Sorel.

(Signé) HOCQUART.
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[Ord. de 1732, No. 20, folio- 33.]

Ordonnance qui maintient le sieur de St. François dans la jouissance du droit de
pêche à lui accordé et à ses auteurs par ses titres du 20 avril 1662, et 28 oct. 1678,
et qui défend à toutes personnes de pêcher dans l'étendue de ses concessions, isles
islets et baturcs, Isles .Percées. et celles du Chenail du Moine, 4c., 4-c., 4-c., sous
peine de 100 lbs. d'amende contre les contrevenants et de confiscation de leurs
retz, engins, canots et ustenciles de pêche.

GILLES HOCQUART, &C.

Entre Claude Pinard capitaine et Jacques Gamelin lieutenant de milice de la rivière St.
François dans le Lac auquel se sont joints les nommez Pierre Abraham, Louis Pinard,
Veronneau pere, La Boterie.; Guillaume Cartier, Eustache Gamelin et Veronneau fils tous
habitants.de la dite rivière de St. François demandeurs d'une part.

Et le Sr. Joseph Crevier tant pour luy que pour les coheritiers proprietaires du fief et
seigneurie de St. François deffendeurs d'autre part.

Vu la requeste a nous présentée par les dits officiers de milicé et habitans cydessus par
laquelle il nous auroit exposé que le dit seigneur de St. François leur avoit -fait deffenses
depuis l'automne de 1730 de pescher comme ils avoient coutume de faire depuis plus de 40
ans dans le lac St. Pierre; qu'il auroit afferm6 toute la pêche qui se faisoit dans une partie
du dit lac qu'ils pretendent n'estre point de son domaine a un seul habitant au préjudice
des autres habitants de la dife seigneurie qui par la pesche faisoient subsister leur famille
qu'en cela le dit seigneur de St. François ne se fondoit que sur une ordonnance de feu Mr.
Demeule intendant en ce païs du dernier aoust 1683, qui deffend à toutes personnes de
quelque qualité et condition qu'elles soient de pescher et de chasser dans la rivière de Saint
François et dans toutes les dépendances de la dite seigneurie sous les peines portées par la
dite ordonnance soutenants les dits liabitans que leur dit seigneur n'est point en droit de les
empescher de pescher dans l'endroit dont il s'agit qui 'est-la partie du lac du costé d'en haut
au sud où se déchargent les rivières de St. François d'Yamaska et le Chenal du Moine.

La dite requeste tendante pour les moyens et raisons y contenues a ce qu'il nous plust
rendre aux dits habitants la liberté de la pesche dans le dit lac et nomément en cette partie
cy dessus designé, sans que les seigneurs de St. François et d'Yamaska puissent les en em-
pêcher ny qu'il soit besoin comme autrefois il ne l'étoit pas d'en demander permission aux
dits seigneurs ou de leur en payer aucune rente ce que depuis plusieurs années les seigneurs
ont exigé. Les dites conclusions appuyées sur quatre moyens;

Le- premier que l'ordonnance de Mr. Demeusle n'a jamais concerné les habitants de St.
François mais seulement les habitants des Trois Rivieres, et autres qui venoient chasser et
pescher jusqu'à la porte du.feu Sr. Crevier leur premier seigneur, et dans des. endroits qui
étoient incontestablement de sa seigneurie.

Le second que l'étendüe d'eau dans laquelle le Sr. de St. François pretend aujourd'huy
leur interdire la pesche, n'est point de son domaine, comme étant audelà du quart de lieue
à luy accordé par le roy, dans le fleuve : mais qu'elle apartient au roy'qui veut bien
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laisser la pesche libre ·à ses sujets pour les aider à.subsister ensorte que pour un quart=de
lieue d'augmentation, le'dit Sr. de St. François en. prend plus de cinq.

Le troisième que quand, même l'endroit en question seroit de la. dépendance de la sei-
gneurie de St. François, les seigneurs ne pouroient se dispenser d'accorder la pesche à ceux
qui consentiroient de payer quelque chose.

Enfin qu'ils sont assez surchargez d'une rente qu'ils payent à leur seigneur pour une com-
mune qui noye presque tous les ans jusqu'au milieu de l'esté et incommode par le déborde-
ment des eaux qui les empesche souvent d'ensemencer leurs terres dans le printemps, pour.
qu'il paroisse juste de les dédommager de ces incommoditez par la liberté de la pesclie dont
ils ont jouy jusqu'a présent.

La dite requeste signée des susdénommez à St. François le 22 avril 1731.

Notre ordonnance estant en suitte en date du 5 may 'au dit an, portant'soit communiqué a
parties pour en venir pardevant nous le 25 juin en suivant, au bas de. laquelle est la-significa-
tion qui en a esté faite au dit Sr. De St. François le 25 may 1731, par de La Fosse huis-
sier avec assignation acomparoir par devant nous au dit. jour 25 juin.

Les deffenses par écrit fournies contre la dite requeste par le dit Sr. Joseph Crevier
au dit nom, renfermées dans deux propositions, la première que les proprietaires du fief et
seigneurie de St. François ont droit de pesche dans les limites de leur seigneurie pour quoy
prouvee, il auroit joint les titres suivants scavoir le titre de concessions de la dite seigneurie
accordé par feu Mr. De Lauson conseiller d'etat ordinaire comme ayant la garde noble de ses
petits enfants, au feu- Sr. Boucher De Gros-Bois le 20 avril 1662. Aux droits duquel étoit'
le grand père du dit. Sr. de St. François, par lequel titre il est accordé au dit Sr. Boucher
la Rivière St. François et en remontant le long du grand fleuve St. Laurent et: le long d'i-
celuy jusqu'à my chemin de l'embouchure de la Rivière des Iroquois dans le dit fleuve St.
Laurent, et une lieue de profondeur dans les terres en la seigneurie de la Cytiere:apartenant
aux dits enfans en' la Nouvelle France avec les isles, islets et batures qui se rencontreront
vis-a-vis la dite avec tout droit de' pesche a tous engins dans l'étendüé de la 'dite.concession
et jusqu'à un quart de lieue dans le flneuve St. Laurent entre les dites isles et la terre ferme.

L'ordonnance de mon dit Sr. Duchesneau du mois de decembre 1677, par laquelle il est
fait deffenses à toutes personnes d'aller chasser-sur les terres dépendantes de la dite seigneu-
rie de St. François. ny de pescher dans la rivière du même. nom pour ce qui en apartient au
Sr. Jean Crevier qui 'est deux lieues de front jusques un 'quart de lieue dans le dit fleuve à
peine de 100lbs. d'amende ete.·ete.

Deux titres en parchemin des 8 et 10 octobre 1678, par lesquelles Messrs. le comte de
Frontenac gouverneur general et Duchesneau intendant concedèrent au dit feu Sr. Crevier
grand 'père 'du deffendeur une augmentation de terre d'une lieue de' profondeur en montant
dans la Rivière St. François, ensemble les isles et islets qui sont dans la dite profondeur et
une lieue de large d'un costé de la dite rivière au nord a prendre au bout de la térre du Sr.
De La Lussaudière, ensemble.les terres qui se trouveront de l'autre costé de la. dite rivière
au sud à commencer au bout de sa terre, et seigneurie de St. François et jusqu'aux bornes
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du Sr. De La Vallière pour en jouir, par le dit Sr. Crevier ses bioirs et ayants cause en
fief seigneurie haute, moyenne et basse justice avec le droit de chasse et de pesche dans
l'étendüe des dits lieux.

Le brevet de confirmation obtenu de Sa Majesté par le deffendeur des dites' concessions
cy dessus le 23 may 1701, par lequel les dits droits de pesche et de chasse luy sont accor-
déz conformément à ses titres de concession.

La seconde proposition avancée par le dit Sr. de St. François au dit nom dans ses deffenses
c'est que l'étendue ·dans laquelle les habitans luy disputent le droit de pesche est celle que
ses titres de concession designent et qu'il soutient luy apartenir;

Pour le prouver il auroit observé que les concessionnaires les auteurs étoient plainement
informez de la seituation des lieux qu'ils savoient parfaitement que.la Rlivière Saint Fran-
çois étoit vers la fin du Lac St. Pierre du costé des isles qu'il y avoit des batures. et des
enfoncements que Pon nommoit bayes quantité d'isles formées par plusieurs canaux dont le
plus considerable pouvoit se nommer le fleuve St. Laurent et a été depuis appelé le Clienail
des Barques, et de ces observations le dit Sr. de St. François auroit tiré cette conséquence
que c'est sans fondements que les demandeurs luy disputent le droit de pesche dans Petendue
dont il est question, puisque par son premier titre de concession de Mr. de Lauson du 20
avril 1662, il lui est accordé le droit de pesebe sur les batures jusqu'à un quart de lieue
dans le fleuve St. Laurent que ses batures ne sont autres que Petendue qu'il y a du lac à la
Rivière St. François jusqu'au canal des bayes et que le dit' canal est effectivement le 'fleuve
St. Laurent, puisque presque toute cette estendue dans les grandes chaleurs devient à' sec et
qu'on y passe à pied.

Auroit de plus observé le dit Sr. de St. François que 'si l'entrée des bayes de St. Fran-
çois et de Yamaska est entre la Rivière St. François jusqîu'au bord rie la Rivière-Yamaska,
et le Cienail L.emoiue o ne peut contes.ter que cette étendue ne soit des limites de la soi-'
gneurie de la Rivière St. François, pour en justifier il auroit produit 2 pieces scavoiri

L'expédition. en parchemin do procès verbal fait par Mr. Duchesneau lors intendant le 28
octobre 1678 de la reception de 'foy et hommage (lu feu Sr. Crevier grand père du deffen-
deur et dans lequel est l'ordonnance de mon dit sieur Duchesneau portant que le dit Sr.
Crevier jouira à l'avenir ses hoirs et ayant cause de la dite 'Rivière St. François à prendre
depuis le Clhenail Tardif jusqu'au bord de la dite Rivière Yamaska autrement dite des
Savannes' ensemsle des isles qui sont au dedans du Chenail du Moine, et des isles appelées
.Isles Percées aux mêmes droits que ce qui luy a été concédé par Nlessrs. le comte de Fron-
tenac, et Duchesneau, avec le droit de resche à tous engins dans la dite étendue jusqu'à un
quart de lieue dans le fleuve St. Laurent entre les dites isles' et la terre ferme.

L'autre piece produitte par le dit Sr. de St. François est une ordonnance de Mr. De
meule intendant, successeur de Mr. Diucelisneau en date du dernier aoust 1683 et rendue
sur la plainte d1 dit fen Sr. Crevier grand' père du deffendeur par laquelle il est fait très ex-
presses inhibitions et deffenses à toutes personnes le chasser sur les terres dependantes de la
dite seigneurie n'y de pescher dans l'étendue qui est depuis le Chenail Tardif jusqu'à la
Rivière Yamaslka ou des Savannes, Isles Persées et isles estants dans le Chenail du Moine
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a peine de, cent livres d'amende.et de confiscation des armes filets et canots contre les con
trevenants

Et poura repondre par le deffendeur sur l'article de la requeste des demandeurs qui con- -

cerne le droit par luy exigé de ses habitants pour la permission de.pescher dans les limites de
sa concession, il auroit observé que la force de la vérité les a obligé de convenir que le plus
haut droit qu'il ayt exigé jusqu'à ce jour n'a été que six livres par an, qui est un prix très mo-
dique. et que la pluspart des habitants ont cependant refusé de lui payer prétendant que la
dite permission leur devoit être accordé gratis, ce qui auroit fait prendre le party au dit Sr.
De St. François pour mettre les choses en regle et conserver son droit d'affermer toute :la
pesche a un seul habitant.

Par toutes les raisons et pieces cy dessus le deffendeur au dit nom auroit conclu à ce que
les demandeurs soient deboutez des fins de leur requeste et qu'il nous plaise mai-
tenir le dit deffendeur et ses coheritiers dans la possession et jouissance du dit droit de
pesche dans toute l'étendue de leur dite concessions dont la dite partie du lac que les liabi-
tans revendiquent fait partie, et ce conformement à leurs dits titres au dit brevet de confir-
mation que Sa Majesté leur en a accordé le 23' may 1701.; ordonner que .les jugements
rendus par .nos prédécesseurs au sujet des dits droits de pesche et de chasse seront exécutez
aux peines y portées et condamnés les demandeurs aux depens de l'instance et frais de
voyage du dit deffendeur. Ensuite des quelles deffenses et conclusions, le dit Sr. de Saint
François au dit nom se seroit constitué incidemment. demandeur à ce que les dits habitants.
soient tenus de continuer à donner les journées auxquelles ils ont été condamnez par les
ordonnances de Messrs. Demeule et de Champigny en date des 3 may 1685 et 8 novembre
1688 'pour achever de mettre la commune en bon état et pour donner du decouvert au
moulin de la 'seigneurie, et vu tous les dits 'titres. et pieces cy dessus, ensemble -les plans
figurez des lieux dont il s'agit que chacune des parties nous a remis et après que pour par-
venir à un plus grand éclaircissement nous aurions prié Monsieur de Bécancourt gouverneur
des Trois Rivières de se transporter sur les lieux et de verifier si l'endroit du lac cy,dessus
désigné dans lequel les dits demandeurs contestent à leurs seigneurs le droit de pesche est
effectivement de la'dependance et dans les limites des dites concessions faites aux auteurs du
dit deffendeur au dit nom comme il le prétend, et que pour cet effet nous aurions envoyé
a mon dit Sr. de Bécancourt les requestes, titres et pieces des parties, P'authorisant à se'
faire assister d'un arpenteur, si besoin étoit-Vu le procès verbal d'Antoine LePellé dit
Desmaretz arpenteur juré choisi par le dit Sr. de Bécanèourt pour procéder en sà présence
et de celle des parties à la dite verification le dit procès verbal en date du 17 aoust131

portant entre autres qùe depuis le bout de lIsle aux Cochons 'jusqu'à des jonés qui paroissent
estre des batures il y a environ 30 arpens, le dit procès verbal paraphé par nous ne rietur,
vû aussy lavis de Mr. de Bécancourt gouverneur des Trois Rivières qui s'est transporté
sur les lieux. Parties ouyes contradictoirement et tout consideré-

Nous avons maintenu le dit Sr. de -St. François au dit nom 'dans. la jouissance' du droit
de-pesche à lui accord6 ou à' ses autheurs par ses 'titres 'du 20" avril' 1662- et 28 octobre
1678. Ce faisant deffendons aux 'dits 'habitants et-àtous- autres -de pescher dans létendue
des dites concessions, isles, islets, batures, Isles Percées et 'celles du Chenail du Moine expli-
quées et désignées cy dessus et dans l'etendu'e:du 'quart de lieue accordé aux seigeneursède

'U
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St. François conformement aux dits titres, les quels en expliquant le dit quart de lieue com-
mencera à la pointe des dites batures, isles, islets en tirant vers la terre ferme, le tout sous
peine de 100 lbs. d'amende contre les contrevenants et de confiscation des rets, engins,
canots et ustencils de pesche à eux appartenants; sera 'au surplus loisible aux dits habitants
de pescher dans l'étendue d'eau qui se trouvera au delà du quart- de lieue marqué cy dessus
a commencer depuis l'embouchure la plus au sud de la Rivière St. François en descendant
vers le chenal Tardif et dans le grand fleuve St. Laurent en dehors des dites batures, .isles
et islets aussy designez cy dessus .sans que sous ce prétexte les dits habitants puissent trou-
higer ny inquietter le -dit Sr. de St. François dans les pesches qu'il pourra établir dans les
endroits que nous avons déclaré lui appartenir, et quant à la demande incidente faite par le
dit Sr. St. François à ce que les dits habitants soient tenus de donner les corvées et les
decouverts dans la commune nous avons surcis à faire droit jusqu'à ce qu'il nous ayt
justifié des titres sur les quels il établi sa demande.

Mandons, &c.

Fait à Québec le 27 mars 1732.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1733, NO 21, folio 32.]

Ordonnance qui fize les limites du droit de p9che du Sr. Crévier, seigneur de St.
François et qui donne liberté à ses habitans de convenir avec lui d'une rétribution
annuelle pour avoir le privilége de pêcher dans les dites limites.

GILLES HoCQUART, &c.

Sur les nouvelles contestations survenues entre Claude Pinard capitaine, et Jacques
Joseph Gamelin lieutenant des milices de la Rivière St. François faisant tant pour eux que
pour les autres habitants de la dite rivière et le Sr. François Crevier seigneur du dit lieu
concernant l'exécution de nôtre ordonnance du 27 mars 1732 qui regle les droits tant du dit
Sr. de St. François que des dits habitants au sujet de la pesche a faire au dit lieu, les
parties ayant comparu ce jourd'huy par devant nous, et après quelles. ont conclud à l'exé-
cution de notre dite ordonnance, et les dits Pinard et Gamelin au dit nom s'estant plaint
que le dit Sr. de St. François a changé la disposition' de notre dite ordonnance en ce que -
premierement il n'a point commencé la borne de la pointe des batures, secund de ce qu'il
a pris tel rumb-de-vent qu'il luy a plu, et de ce qu'il Pa changé à son gré sans observer de
trait quarré, tertio de ce qu'il n'a pas planté une borne permanente, comme il est indispen-
sable qu'il le fasse, et que le dit Sr. pretend retrancher une des quatre embouchures de la
Rivière St. François et nommément celle qui est la plus au sud, pour à'quoy respondre le-
dit Sr. de. St. François nous auroit représenté un procès verbal d'arpentage fait par le' Sr.
Desmaretz arpenteur juré en date du neuf decembre dernier par le quel les limites de*la"
pesche concedée au dit Sr. de St. François sont marquées conformement à notre dite ordon-
nance en' présence des parties où elles duement appelées.
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Nous avons homologué le dit procès verbal que nous avons paraphé ne varietùr pour

avoir sa pleine et entière exécution, et sera tenu le dit Sr. de St. François de faire poseri
et entretenir des perclies et pieux dans les dites limites, et en expliquant en tant quë dé
besoin notre ordonnance du dit jou- 27 mars 1732, nous disons que l'embouchure la plus au
sud de la rivière de St. François est celle qui est la plus proche de la Baye hte de St.
François et sera au surplus notre dite ordbnnance du dit jour 27 mars 1732 exécutée en
tout son contenû, si mieux n'aiment'les dits habitants convenir à lamiable avec le dit Sr. de
Saint François leur seigneur d'une retribution annuelle ou, par' filets pour avoir l'entière
liberté de la pesche dans les endroits concedez et apartenants au dit Sr. de St. FrançoisÏ

Mandons, &c.

Fait à Québec le dix mars 1733.

(Signé) -IOCQUART.

[Ord. de 1733,. NO 21, folio 43.]

Ordonnance qui enjoint au sieur Savarit de mettre un meunier de professin dans son
moulin, d'y tenir un brancard et des poids étalonnés et qui donne liberté auz
habitans de porter moudre leurs grains ailleurs après les avoir laissés au dit
moulin deuz fois 24 heures, e., -c., 4c.

GILi.ES HOCQUART, &c.

Vu la requeste à nous présentée par Pierre Savarit habitant de la Pointe-aux-Trembles
et proprietaire des moulins banneaux à vent et à eau situez dans la seigneurie de Neuvillé
contenant qu'il nous auroit.cy devant présenté requeste pour. qu'il luy fust permis de faire
aprocher pardevant nous les nommez Godin,' Le Fevre, François et Jean, Le Itocher et
Vezina pour dire les raisons qu'ils avoient de ne pas aporter' moudre leurs.bleds au moulins
'du supliant quoy qu'ils'.y soient sujets; que les desnommez n'ayant point comparûsur nôtre
ordre estant au bas de la dite requeste et dont la notification leur auroit esté 'faite, il nous
auroit plû luy accorder deffaut le 22 novembre '1730 et pour le-profit d'iceluy conamner
les dits deffaillants a payer au supliant tout le mouturage des bleds qu'ils.avôient.fait- moudre''
ailleurs qu'en ses moulins depuis environ deux ans avec deffenses à eux et à tous autres:dela'".'
dite seigneurie d'aller moudre en d'autre moulins qu'endeux du supliant à peinede payer les
mêmes droits de mouturage et en outre dix livres d'amende a laquelle condamnation les dits
Godin et LeFevre n'auroient point satisfait mais bien les trois autres"dëfiaillants- que depuis
que la dite condamnation est intervenue loin que les autres habitants se soient rangez'a leur
devoir ils vont plus que jamais porter leurs bleds aux autres moulin entre autres lées normiez
François Pelletier, Pierre Lauriau fils 'et Joseph Pluchon, nous- requerant le supliant qu'at-
tendu qu'il paye tous les ans cent quatre vingt minots, dë bled de ferme'; u'il est charg
d'une grosse famille et pour les autres raisons enoncées en la dite requeste il noue lase
ordonner que, les dits Godin et LeFevre payeront le mouturage 'des bleds quilsotfait
moudre ailleurs qu'en ses mouîlins et l'amende e dix livr es, et- que les nommez s
Petit, Pierre Lauriau 'fils et Joseph Pluchon payeront de même le mouturage de leurs grams
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et l'amen'de de dix livres faute par eux de les avoir aportés aux moulins du supliant ordonner,
en outre que tous ceux qui n'y viendront pas dans la suite seront condamnez aux meme.
peines:

Notre ordonnance estant ensuite de la dite requeste en date du 24 decembre dernier
portant soit communiqué aâx parties pour en venir devant nous le mercredy après les Roys
neuf heures du matin.

Notre precedente ordonnance. rendue par deffault le 22 novembre 1730 jointe à la dite
requeste un écrit servant de responses à la requeste du dit Savarit, et à nous présentée le 7.
janvier dernier jour de la comparution des parties, par les dits Gaudin et Pelletier le ·dit
écrit fait au nom de huit des habitans de la dite seigneurie de Neuville, et contenant tous les
chefs de plainte des dits habitans contre le dit Savarit ensemble les moyens, et raisons qu'ils
employent contre ses demandes requerants qu'il nous plaise les recevoir opposants au dit
deffaut portant proffit par luy obtenû le 22 novembre 1730.' Et ordonner au cas que le
-dit Savarit denie les faits que les supliants proposent qui sont que ses moulins à eau ne font
pas actuellement un grain de farine et que son moulin à vent n'est pas agrée -comme il faut.
pour servir et fournir au public, qu'il sera fait une descente dans les dits moulins par telle
personne qu'il nous plaira nommer qui dressera son procès verbal de l'estat des dits moulins
pour sur iceluy a nous raporté connoître la vérité des faits avancez par les supliants, que si
Savarit convient que ses moulins sont dans lestat exposé par les supliants il nous plaise les
renvoyer des demandes contre eux intentées par le dit Savarit avec pleine liberté d'aller
moudre ailleurs, et le condamner aux depens dans les quels entreront les frais de leur voyage
la dite requeste signée Jean Gaudin.et François Pelletier.

Notre ordonnance du 7 janvier dernier par laquelle avant faire droit et ayant égard aux
conclusions prises par les deffendeurs nous aurions ordonné que le Sr. Boiscler grand voyer
se transporteroit sur les lieux pour dresser procès verbal de .lestat où sont actuellement les
moulins du dit Savarit, s'ils.sont munis de brancards et de poids etalonnez, et pour prendre
les autres connoissances relatives aux demandes et plaintes respectives des parties, en se
faisant accompagner a cet effet dans sa visite par le capitaine et deux officiers de milice du
lieu pour le tout à nous raporté estre ordonné ce qu'il apartiendra les frais du voyage préa-
lablement avancez par les deffendeurs sauf a faire droit sur les depens en définitif le procès
verbal du Sr. grand voyer en date du 13 du dit mois de janvier dernier de la visite par luy
faite des moulins du dit Savarit en exécution de nôtre susdenommée ordonnance tout con-
sideré-

Nous ordonnons que le dit Savarit sera tenu de mettre un meusnier de profession' et non
d'autre dans son moulin à vent lequel demeurera prés et dans le voisinage du dit moulin pour
par le dit meusnier en prendre soin.en tout temps et recevoir le bled des habitants et le leur
rendre en farine quand il sera moulu comme aussy de tenir dans un de ses moulins à. eau, et
dans son moulin à.vent un brancard et des poids de fer étalonnez et non des roches dont le
poid n'est pas' connu, et d'entretenir les dits moulins en bon estat de manière qu'ils puissent
moudre lorsqu'il y aura de l'eau ou du vent.

Et sur l'inconvenient à nous représenté par les habitants qu'il est arrivé que le vent
venant à manquer au moulin à vent, ou l'eau au moulin à eau, le dit Savarit prétend les



obliger de transporter une seconde fois leurs bleds d'un moulin~à Pautre et ce jusqu tro s
fois,

Nous ordonnons que dans ce cas le dit Savarit sera tenâ de faire ces sortes de transport4 -

à ses frais et dépens, et faute par l'uy de vouloir s'en charger permettons aux dits habitants
d'aller moudre ou bon leur semblera,

Ordonnons pareillement aux dits habitants de porter moudre leurs grains pour ée qui
regarde leur subsistance aux moulins du dit Savarit' comme estant au droit de seigneur, et
de les y laisser du moins deux fois vingt-quatre-heures dans l'un ou l'autre des moulins après
quoy. il leur. sera loisible de les reprendre et porter ou bon leur semblera sans que le -dit
Savarit ou celuy qui le représentera puisse en ce cas pretendre aucun droit de mloutureget
conformeinent à Parrest du conseil superieur de ce pays en date du premier juillet 1675,
rendû au sujet.des moulins bannaux.

Enjoignons au dit Savarit de servir lidellement et promptement les dits habitants et par
préference aux bourgeois et marchands, et d'entretenir ses moulins de tous agrès néces-
saires à peine d'amende arbitraire, et de plus grande si le cas y escheoit.

Sur les autres demandes respectives des parties les avons mises hors de cour.

Condamnons le dit Savarit aux depens du voyage du Sr. grand voyer.

Mandons aux officiers de milice du dit lieu de tenir la main à l'exécution de la présente
ordonnance, et à ce que la bonne police soit exécutée à cet égard, et sera la présente lue
et publiée .en la manière accoutumée à ce que personne n'en ignore.

Mandons, &c.

Fait à Quebec en notre hotel le vingt mars 1733.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1733, No. 21, folio 95.]

Ordonnance qui condamne les habitans de Portneuf de fournir au sieur Charle. Le
Gardeur de Croiille copie de leurs contrats de concession dans le délai d'un mois,
et ceuz qui n'en ont pas d'en prendre dans le même délai et: de lui en donner pa
reillement des copies, aux redevances y énoncées-et qui les condamne de plus à-

payer les arérages des cens et rentes sur le pied des anciens contrats, les corvées
étant exigibles que pour l'année courante.

GILLES HoCQUART, &C.

Sur la requeste- à nous présentée par le Sr. Charles Le Gardeur de Croisille seigneur de
Portneuf tendante pour les raisons y contenues 'à. ce qu'il nous plaise ordonner que tous les
habitants' de la seigneurie, de Portneuf luT donneront copie en bonne forme .des con-
cessions qu'ils tiennent de luy ou de ses autheurs, et que, ceux des dits -habitants qui;n'ont
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point de contracts ni billets de concession soient tenus de prendre des contracts de concession.
pardevant notaires conformes aux anciens contracts et suivant les clauses'de corvées et cens
et rentes y portées, et avec celle de payer le unzième poisson pour droit de pesche dans
leurs devanture, et que les dits habitants seront pareillement tenus de- luy payer les arré.
rages des cens et rentes qu'ils luy doivent, nous aurions fait venir pardevant nous lés ùom-
méz Pierre Morisset, Jean Charles Brière, Adrien Pichet, et Pierre Richard tous habitants
du dit Portneuf faisants tant pour eux que pour les autres habitants de la dite seigneurie, et
après les avoir entendus dans leurs deffenses, et, vu le contract de concession fait à Jean
Catelan en la baronie de Portneuf le 3 novembre 1684.

Un autre, fait à Mathurin Corneau aussy habitant de la dite seigneurie en date du 23e
avril 1685 tout considéré.

Nous avons condamné ceux des habitants de la dite seigneurie qui ont des contracts de
concession d'en fournir incessament au dit Sr. de Croisille des expéditions en bonne forme
et au plns tard dans tout lé courant du mois de septembre prochain. Et quant à ceux qui
n'en ont point encore pris

Ordonnons qu'ils seront tenus dans le même délay d'en prendre, et d'en donner pareille-
ment des expéditions au dit Sr. de Croisille, et ce, aux mesmes clauses et conditions que
celles portées par les deux contracts cy dessus enoncez si mieux ils n'aiment se soumettre à.
la redevance de trente sols et d'un chapon par chaque arpents de front sur quarante, de pro-
fondeur de six deniers de cens et du unzieme poisson ce qu'ils seront tenus d'opter lors de la
passation des contracts sinon l'option reférée au dit Sr. de Croisille.

Condamnons en outre tous les dits habitants à payer les arrerages des cens et rentes par
eux dûies sur le pied des anciens contracts sans que les arrerages des corvées puissent estre
exigez, si ce n'est seulement pour l'année courante;

Mandons, &c.

Fait à Québec le vingt juillet 1733.
(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1733, No. 21, folio 109.]

Ordonnance qui fait défense au sieur Joseph Roy de recevoir les habitans de la seigneu-
rie de Beaumont à son moulin qu'il a fait bâtir sur la seigneurie de la Dame de
Vincennes, à moins qu'ils n'ayent une permission par écrit du sieur de Beau-
mont, à peine de 10lbs. d'amende, et qui enjoint au dit sieur de Beaumont
de faire remettre son moulin en état de faire de bonne farine et d'y avoir un
brancard.

GILLE HOCQUART, &c.

Vu la requeste à nous présentée par Charles Couillard seigneur de Beaumont contenant
qu'il y a plus de soixante ans qu'il est en possession de ce fief sans aucune interruption et du
droit de moulin banal qu'il y a fait construire ;
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Que le nommé Joseph Roy son habitant auroit depuis peu de temps bati un moulin sur la.
seigneurie de la dame de Vincennes dont il est aussy habitant-

Que le supliant ignore à quel titre le dit Roy a fait cette entreprise mais que comme plu-
sieurs proprietaires de fiefs doivent nous porter leurs plaintes à cet égard il se borne pour-le
présent à nous exposer le tort particulier qu'il en souffre, qui consiste en ce que le dit Joseph
Roy habitant du supliant et de la dame de Vincennes reçoit et attire une partie des habi-
tants du supliant à son moulin, ce qui non seulement n'est pas permis mais môme est tout
à fait contraire aux droits du supliant. aux usages qui se pratiquent pour les moulins ban-
neaux, et aux clauses insérées dans les contracts de concession des habitants du supliant par
lesquels ils sont expressement obligez de porter leur bled moudre au moulin de sa seigneurie.
ce qu'ils n'ont pas fait depuis plus d'un mois pour la plus grande partie, et eomme il en reçoit
un tort considérable.

A ces causes requeroit le supliant. qu'il nous plust luy accorder notre ordre à l'effet de -

faire comparoistre le dit supliant Roy pour se voir condamner en telle amende qu'il nous
plaira ordonner pour avoir reçu les dits habitants de Beaumont à son moulin et y avoir fait
moudre leurs grains, luy faire deftenses. de recidiver sous telle autre peine qu'il nous, plaira,
comme aussy ordonner que le dit Roy fera sa déclaration de ceux des habitants de Beau-
mont aux quels il a fait moudre des grains, et quelle quantité sauf au supliant de prouver le
plus, condamner les dits habitants de Beaumont qui ont esté au dit moulin du dit Joseph
Roy à payer au supliant qui est leur seigneur, et qui a droit de bannalité les droits de mou-
ture des grains qu'ils y ont portés avec amende telle qu'il nous plaira de l'arbitrer;

Leur faire deffenses d'aller à l'avenir moudre en d'autres moulins qu'en celuy de la dite
seigneurie sous peine de saisie de leurs grains, d'amende ou de telle autre peine qu'il nous
plaira ordonner qu'il sera permis au dit Sr. de Beaumont, de faire publier et. afficher à la
porte de Péglise du dit lieu l'ordonnance. qui interviendra a ce que personne n'en ignore.

La dite requeste signée du supliant au bas de laquelle est notre ordonnance en date du 3
du présent mois portant soit communiqué au dit Joseph Roy pour y fournir de reponses et
en venir pardevant nous. le jeudy 15 du même mois auquel jour les parties ayant comparu- a
esté dit par le dit Joseph Roy pour ses deffenses que le moulin de la seigneurie de: Beau-
mont n'estant pas en estat de faire de bonnes farines par le deffaut des moulanges le dit Sr.
de Beaumont avoit bien voulu permettre à ses habitans de moudre ailleurs que dans le dit
moulin banal ;

Que ce n'étoit qu'en vertu de cette permission verbale que luy deffendeur avoit reçu les
dits habitans à mouler dans son moulin sans qu'il les y eust attirez;

Qu'il estoit d'autant plus persuadé qu'il ne fesoit rien en cela contre le gré du dit Sr. de
Beaumont;

Que le dit deffendeur qui est son habitant n'a jamais fait moudre ses grains dans le moulin
bannal, le dit Sr. da Beaumont luy ayant toujours laissé la liberté d'aller moudre ou bon
luy sembleroit parce qu'il connoissoit le mauvais estat de son moulin ou il n'y a point de
brancart;
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Qu'au surplus dez que le dit Sr. de Beaumont n'aprouve pas que ses habitants aillent
moudre au moulin .du dit deffendeur, il n'y en recevra doresnavant aucuns amoins ilu'ils
n'ayent une permission par écrit du dit Sr..de Beaumont.

Pai-ties ouyes et tout considéré nous faisons deffenses au dit Joseph Roy de recevoir à
moudre dans le moulin qui a nouvellement fait batir sur la seigneurie de la dame. de Vin-
cennes aucuns des liabitans de la seigneurie de . Beaumont, si ce n'est du ennsentemnent par
ecrit du dit Sr. de Beaumont et ce à peine de dix livres d'amende, faisons pareillement def-
fenses aux dits habitants (de Beaumont et sous les mêmes peines d'aller moudre ailleurs que
dans le moulin bannal de la dite seigneurie.

Enjoignons au dit Sr. de Beaiioiont de faire mettre son moulin bannal en estat de faire
de bonnes farines et d'y avoir un brancart, et des poids étalonnez.

Mandons, &c.

Fait à Québec le quinze décembre 1733.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1734·, NO 22, folio 2.]

Ordonnance qui défendl à tous les habitants de couper, abattre ou enlever aucun bois,
pour leur usage particulier, sur les terres nwn concédées des seigneuries de Beau-
mont et de Vincnnecs, outre la quantité qui sera nécessaire pour la constructio?&
de l'église de Saint Eticnc de Bcaunont.

GILLES HOCQUART, &c.

Sur ce que nous avons été informéz que sous prétexte que le Sr. curé les marguilliers et
habitants de la paroissede St. Estienne de Beaumont auroient projetté de nous dépander la per-
mission de prendre des bois de pin et de cedres sur les terres non concédées-qui sont dans
l'etendue de la dite paroisse au dessus de la profondeur de la seigneurie de Vincennes pour em-
ployer à la batisse de l'eglise de la dite seigneurie de Beaumont, quelques uns des dits habitans se
seroient ingérés d'abattre par avance et sans permission quantité -d'arbres de pin et de cedres
pour leur usage particuliers et méme pour en faire commerce, abus auquel il est important
de remédier;

Nous, en accordant aux dits Sr. curé et marguilliers la permission qu'ils nous ont deman-
dée de prendre dans les endroits cy dessus désignez les bois de pin et de cedre necessaires
pour la batisse de la dite eglise de Beaumont, faisons tres expresses inhibitions et deffenses à
tout habitant du. dit lieu d'en enlever aucuns pour leur usage particulier sous les peines portées
par les ordonnances de nos prédecesseurs.et de nous, enjoignons aux dits marguilliers dé
dresser un état de la quantité de chaque nature de bois qui sera nécessaire- pour la construc-
tion et perfection de la dite eglise afin de ne pas excéder la dite quantité,; l'exploitation
desquels bois sera faite à la diligence des dits marguilliers et suivant la répartition qui. en
sera faite par eux à chaque habitant,
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Mandons. au capitaine et autres officiers de milice du dit lieu de tenir exactement la main
à l'exécution de la présente ordonnance qui sera lüe et publiée en la manière accoutwn6e à
ce que personne n'en ignore.

Fait à Québec le neuf janvier 1734.

(Signé) IOCQUART.

[Ord. de 1737, NO 22, folio 21.]

Ordonnance qui aôcorde à la dame veuve Poisson propriétaire du ßef de Gentilly un
délai de deux ans pour bâtir un moulin banal dans le dit fief.

GILLES HocQUART, &c.

Vû la requeste à nous présentée pa: Jean et Michel Billy, Joseph Viens, Joseph Beau-
fort et François Rivard dit Lavigne habitants du fief de Gentilly situé vis à vis la coste de
Champlain, le dit Lavigne faisant pour les autres habitants cy dessus désignez-la ditte
requeste tendante pour les raisons y contenies à ce qu'il nous plaise ordonner que la veuve
Poisson, proprietaire du dit fief de Gentilly au nom et comme tutrice du sieur Poisson son

- fils aine fera bâtir incessamment un moulin à bled sur le dit fief pour l'utilité et besoine'
ses tenanciers, sinon et à faute de ce faire qu'elle ·sera déchüle au dit nom, du droit de
moulin bannal, et qu'il sera permis au dit Rivard Lavigne l'un -des supliants d'en fairebaftir
un, ce qu'il offre de faire à ses frais et dépens, et l'entreLenir bon et valable luy ses hoirs et
ayans cause à perpétuité, de sorte qu'il suffira pour les besoin et necessité de tous les habi-
tants du dit fief; et qu'en ce e'as le dit Rivard jouira du droit et privilege de mouliu banal;

Notre ordonnance estant au bas de la dite requeste, en datte du trois fevrier dernier,
portant soit communiqué à la ditte dame Poisson pour y fournir de responses dans tout le
courant du dit mois sinon et le dit temps passé sera fait droit sur la demande des dits habi-
tants; la notiffication des dittes requeste et ordonnance, faite à la ditte: dame Poisson par
Pollet, huissier, en datte du sept du dit mois de février, les réponses par ecrit de la deffen-
deresse non signiffiées,

Les parties ez dits-noms ayant comparu pardevant nous icelles ouyes contradictoirement
et tout considéré, nous, du consentement du dit Rivard Lavigne au dit nom, avons accordé
à la ditte veuve Poisson aussy au dit nom le terme et délay de deux ans à compter du.jour
de la notification de-la présente ordonnance, pour par la ditte dame veuve se mettre en estat
de faire construire le moulin banal ainsy que les dits habitants de la seigneurie de Gentily
le requièrent, passé lequel temps il sera; par nous ordonné ce qu'il appartiendra.

Mandons, &c.

Fait à Québec le dix mars 1734.

(Signé) HOCQUART.
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[Ord. de 1735, .NP 23, folio 47.J

Ordonnance qui défend auz habitans, voisins de la terre de Michel Billy à Gentilly,
et autres personnes de pêcher sur la devanture de sa dite terre à peine de tous
dépeM, dommages et interets, contre les contrevenans et de plus grande peine si
le cas y ecket.

GILLES HOQUART, &c.

Sur les plaintes qui nous ont esté faites par les nommez Michel Billy et Marie Jeanne
Roüillard sa femme, habitans de la seigneurie de Gentilly que nombre d'habitans leurs
voisins, nomément François Rivart, Joseph Vien, et autres viennent les troubler dans la
pésche à eux appartenant, sur la devanture de leurs terres, par leur contract de concession
passé par devant Me. Normandin, notaire aux Trois Rivières en date du quinze juillet 1707,
et tendent des filets de leur authorité privée sur ladite devanture malgré les oppositions et
deffenses que les supliants leur ont faites, ce qui leur cause un préjudice notable, et comme
les dits habitans n'ont aucun droit de pesche a exercer sur la concession des supliants, ils
nous auroient requis qu'il nous þlust leur pourvoir en faisant défenses aux dits habitans et
autres de pescher en quelque temps que ce soit sur la devanture des dits supliants a quoy
ayant. egard, et vu le contract de concession cy dessus datté,

Nous faisons .expresses inhibitions et deffenses à tous les habitans voisins de la terre des
supliants et à tous autres de tendre des retz ou filets sur la devanture de' la ditte terre ny
de les.troubler dans la possession et jouissance de la pesche qui leur a esté concedée sur la
dite devanture par leur dit contract cy dessus daté, et ce à peine de tous' dépens, dommages
et interests contre les contrevenants, et de plus grande peine si le cas y escheoit;'

Mandoni, &c.

Fait à Québec le dix huit juin 1735.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1736, NO 24, folio 122.]

Ordonnance qui déclare les ofres faites par Pierre Lanouette à Mr. de la Pérade
seigneur de Ste. Anne bonnes et valables et que faute par le dit seigneur d'ac-
cepter les lods et ventes arrérages de rente et les cens à lui oferts le dit Pierre
Lanouette en sera bien et valablement déchargé, et la présente ordonnance lui
vaudra titre nouvel et ensaisinement.

GILLES HOCQUART, &c..

Vû la requeste à nous présentée par Pierre Lanouette habitant de Ste. Anne, tendante
pour les raisons y contenües à ce que vu les offres et sommations y jointes-et les réponsesdu
sieur de la Perade, il nous plaise declarer les dittes offres bonnes et valables ; ordonner que
dans huitaine de ce jour le dit sieur 'de la Perade sera tenu de. les 'accepter à la déduction



toutes fois de la somme de trente trois livres douze sols six deniers qu'il doit au supliant pour
frais que · nous luy avons cy devant adjugés'; ordonner pareillement que le dit sieur cé l
Pérade recevra les chapons, poulets et bled en conformité des dittes offres;. qu'il sera tenu
aussy d'ensaisiner -le contract d'acquisition' faite par le supliant de la terre en questiondü
vingt septembre 1723; qu'à faute par luy de le faire notre ordonnance du vingt cinq sep-
tenbre dernier vaudra ensaisinement et que faute aussi par ledit sieur de la Perade 'de ree
voir la dite' somme à luy offerte à la déduction cy dessus, et les dits cens, chapons, poulets
et bled, le supliant en sera déchargé a pur et a plein et condamnér le dit Sr. LaPerade aux
frais de. voyage, sejour et retour du dit Lanouette qu'il vous plaira liquider &c.

La signification faite au dit sieur La Pérade de notre ordonnance du vingt cinq septembre
dernier par Polet, huissier, le huit du présent mois. · Les offres faites par le dit Lanouëtte
au dit sieur LaPerade par le 'dit Pollet huibsier, en datte du dit jour huit du present mois de
luy payer comptant en execution de notre ditte ordonnance sçavoir la somme de cent'seiz
livres treize sols quatre deniers pour lods et ventes de la terre acquise par le dit Lanouette'
des Sr. et dame Dorvilliers,. les arrérages de rente de la ditte terre de treize années à
compter du vingt septembre .1723, datte du contract de la ditte acquisition, consistant les
dits arrérages en vingt six chapons, treize poulets six minots et demi de bled, et une livre
six sols de cens en déduisant néantmoins sur la ditte somme cy dessus celle de trente trois
livres douze sols six deniers pour depens par nous adjugez au dit Lanouette contre le dit
sieur de la Pérade par notre 'ordonnance du vingt fevrier 1731, et sans préjudice' d'autres
depens aussi adjugéz audit Lanouette par arrest du conseil supérieur dù' vinat quatre mars
1732 qui n'ont point encore esté taxez; demandant le dit Lanouette en consequence de ses
dittes offres au dit sieur La Pérade à ce qu'il eut à luy ensaisiner ton contract et le recevoir
à passer tout presentement titre nouvel de la.ditte terre &c.

La reponse du dit sieur de la Perade signée de* luy,' faite au dit huissier=à l'instant des
dittes offres par laquelle il dit que le dit Lanouette a bien esté treize ans sans vouloir le
connoitre pour seigneur;de l'Isle St. Ignace ny vouloir luy payer aucuns cens et rentes:en
vertu de l'ordonnance de Mr. Dupuy qui a esté signiffiée au dit Lanouette avec comman
dement de payer par huissier, qu'il renvoye les dittes offres faittes à luy sieur de la Perade
le dit jour, et qu'il les acceptera dans le temps qu'il jugera à propos, et qu'il ne- recevra
chapons ni poulets ni bled ;

Autre exploit d'offres faittes le dit jour après midy par le dit Lanouette- au dit Sr. dë la'
Perade par le même huissier portant sommation de recevoir l'argent, chapons, poulets, ble
et cens comme il est porté aux précédentes offres faites le dit jour par le même huissier dont
le dit sieur de la:Perade a protesté de nullité, declarant le dit Lanouetté qu'il partir le
lendemain pour Quebec en protestant de tous dépens, dommages et intérests pou so départ
de Sainte Aune, sejour à Quebec et retour;

Autre réponse du dit sieur de la Perade faite au- dit huissier à 'Pinstant de la signification
de la dite seconde sommation ; par laquelle réponse le dit sieur 'LaPerade dit qu'il n'a- point-
d'autre reponse à faire au dit Lanouette que celle qu'il a faite cy devant,.'que si au cas qu'il
accepte nôtre dite ordonnance qu'iceluy Lanouette payera 'les chàpons'surle pieds'de quize
sols piece, que'le dit Lanouette peut aller trauver Mr. l'intendant, que la chose luy fera
plaisir; tout v 'et considéré:



164

Nous, ayant égard à la ditte requeste et en execution de notre ditte ordonnance du vingt
cinq septembre dernier, avons déclaré les dittes offres cy dessus enoncées bonnes et valables,
en conséquence ordonnons que faute pai le dit sieur LaPerade d'accepter les dits lods et
ventes, arrerages de rente, et les dits cens à luy offerts par le dit Lanouette d'aujourd'h.Iy
à la Saint Martin prochaine, et le dit tems passé, le dit Lanouette en sera bien et valable-
ment quitte et dechargé du passé jusqu'au dit jour Saint Martin prochain, et luy vaudra,
tant notre ditte ordonnance du vingt cinq septembre dernier que la présente, titre nouvel et
ensaisinement.

Mandons, &c.

Fait à Quebec le 13 octobre 1736.

(Signé) 1-IOCQUART.

[Ord. de 1738, NO 25, folio 3.]

Ordonnance qui condamne les hadntans de la seigneurie de Sainte-Anne de la Poca-
tière à payer au Sr. Dauteuil, leur seigneur, les· cens et rentes et lods et ventes
qu'ils peuvent lui devoir dans un mois après la signification de la présente, et qui
condamne les intéressés dans les p&ches à marsouins, établies sur la dite seigneurie,
*à lui tenir compte du 10e des huiles que les dites pêches ont produites et produi.
ront, à peine, c., 4c.

HoNoR. MICH1EL DE LA ROUVILLItrE etc.

Vu la requeste à nous présentée par le sieur Dauteuil cy-devant procureur-général au
conseil supérieur de ce pays, contenant qu'il lui seroit dub par la plus grande partie des,
habitants de. la seigneurie de la Pocatiére, dont il est seigneur, plusieurs années de cens et
rentes seigneuriales dont il ne peut-étre payé, aussi bien que des lods et ventes qui lui sont
dus par différens acquéreurs de fonds dans la ditte seigneurie. Qu'outre ces redevances
seigneuriales et lods et ventes, il aurait accordé au nommé Quimper et à ses associés,
Noël Lizot et le sieur Roy de Laussiere et autres,, la permission d'établir des pèches à
marsouins sur la devanture. de la ditte seigneurie, à la charge de lui payer et tenir compte
du dixième du produit des dites pêches, à quoi les dits susnommés n'ont satisfait,. et ont
envoyé les huilcs provenant' des dittes pêches en cette ville, et les ont vendues à différens
particuliers, notamment au sieur Dupéré, sans que le dit sieur Dauteuil ayt été payé du
dixième qui lui revient dans le produit des dittes pèches. Concluant le dit sieur Dauteuil,
à ce qu'il nous plaise condamner tant les dits habitants au payement des dits cens et
rentes et lods et ventes, que les dits Quimper, Noël Lizot, le sieur Roy de Laussière et
autres, à lui tenir compte du dixième des huiles que les dittes pèches ont produites tant

pour le passé que pour l'avenir, et qu'en conséquence il lui soit permis de faire saisir et
arrester les effets et-denrées qui seront envoyés en cette ville par les dits habitants, et qui
se trouveront leur appartenir dans les bàtimens qui sont envoyés du dit lieu de la Pocatière
en cette ville, pour y estre vendus, vû.l'état des sommes dües par les dit habitants au ,dit
sieur Dauteuil, et la soumission des intéressés dans les dittes pèches et tout considéré.
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Nous avons condamné les habitants de la ditte seigneurie de la Pocatière, à payer au' dit
sieur Dauteuil les. cens, rentes et lods et ventes qu'ils -peuvent lui devoir, et ce dais un
mois pour tout délay du jour de la signification des présentes, Condamnons pareillement
les dits intéressés dans les pèches des marsouins établies sur la ditte seigneurie, à tenir
compte au' dit sieur Dauteuil, du dixième des huiles que les dittes! peches ont produites,'t
ce tant pour le passé que pour l'avenir ; sinon et à faute de ce faire, permettons au dit
sieur Dauteuil de faire saisir et arrester tant les dites huiles' que les autres denrées que les-
dits habitants et intéressés enverront en cette ville ou partout. ailleurs' qui leur appartitn-
dront, pour estre ensuite ordonné ce que de raison.

Et sera la présente lüe et publiée à l'issue de la messe paroibsiale au dit lieu de la-
Pocatière, à ce que personne n'en prétende cause d'ignorance.

Mandons, etc.

Fait à Québec, -le dix novembre 1736.

[Ord. de 1738, NO 26, folio 27.]

Ordonnance qui déboute des fins de sa requEte le Sr. François Antoine Pecaudy de
ContrecSur seigneur en partie de la signeurie d'Eschailions, et qui maintient
le Sr. François Courtois dans la propriété et jouissance de la terre' à lui concédeè
aux termes, cens et rentes portés en son contrat du 17 'janvier 1724.

GILLES HOCQUART, &c.

Entre le sieur François Antoine de Pecaudy ecuyer seigneur de Contrecour capitaine
d'une compagnie du détachement des troupes de 'la marine entretenues par Sa Majesté en
ce. pays, et propriétaire de partie de la seigneurie d'Escbaillons,. demandeur aux fins de sa,
requeste de .nous répondué le dix huit septembre dernier, comparant par Me. De la Tour'.
notaire royal en la prévosté de cette ville, son procureur d'une part ; et François Courtois
habitant de la dite seigneurie d'Eschaillons. deffendeur comparant en personne d'autre part';

Vû la requeste à nous presentée par le dit sieur de. Contrecour, contenant entre autres
choses que par le partage qui a esté fait de la seigneurie d'Eschaillons il luy est echu seize
arpents,. huit perches de front 'pour sa part des quelles le. supliant ayant pris possession il
auroit trouvé que François Courtois jotiissoit de dix arpens huit perches de terre de front
sur environ quarante de profondeur, et auroit le dit suppliant prétendu que le titre de con-
cession qui a esté accordé au dit Courtois seroit defectueux 'ou nul de droit en ce qu'il n'y
est pas justiffié que Pierre Mailhot par qui il a esté consenti fut fondé de la procuration du
feu sieur Pierre de St. Ours.; 'qu'il ne paroist point que le dit Sr. de St. 'Ours ny ceux qui
sont à son lieu et place, ayent approuvé directement ny indirectement 'la ditte concession,
approbation qui selon le' dit sieur de ContrecSur auroit esté necessaire à cause de la quotité
des reates qui s'y trouvent 'différentes de celle' des autres' habitans; enfin' qu'en examinant
le dit contract 'de' concession on voit que le dit Mailhot n'a' entendu concedèr, que trois
arpents 'puisque le -terme de " situéz " qui se trouve au dit contract -placé après ces autres'
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termes, "entre les concessions de Baptiste Le Boëuf et Jean Courtois" son frère, qui
sont cerits par une main et d'une encre différentes du reste de latte, supose un nombre
d'arpents qu'on devoit exprimer dans le blanc qu'on avoit laissé, lesquels n'ayant point esté
énoncez, la quotité de la rente les doit fixer, vû qu'il n'y a rien qui marque qu'on ayt voulu
favoriser le dit Courtois, concluant le dit sieur de Contrecour à ce que le dit Courtois soit.
condamné au payement des arrerages de rentes des dits dix arpens huit perches de terre de
front sur quarante de profondeur depuis le temps qu'il' en jouit sur le même pied des autres
habitans de. la ditte seigneurie d'Eschaillons, et au surplus déclarer le dit prétendu contract
de' concession nul de droit comme consenti par une personne qui n'avoit aucune procuration,

pouvoir ny ordre de le faire, et qu'il. paroit d'ailleurs qu'elle n'entendoit concéder que le
nombre d'arpents que la rente fixée par le contract peut faire présumer, si l'on prend pour
règle les autres concessions de la ditte seigneurie, avec dépens ; la ditte requeste signée

Contrecoeur," au bas de laquelle est notre ordonnance en date du dix huit septembre
1737, portant-soit communiqué au dit François Courtois pour y fournir de réponses, et:
en venir pardevant nous le dix du présent mois dix heures du matin. 'La signification d'icelle
faite' au dit Courtois le treize octobre suivant par le capitaine de milice et certiffié par le-
sieur Abrat,. prestre curé de la ditte seigneurie, les pièces jointes' à la ditte requeste au
nombre de quatre, 'sçavoir une déclaration' donnée au sieur de ContrecSur par le dit
Mailbot en presence du capitaine de milice du lieu et d'un autre habitant le treize octobre
dernier et receuë par le dit sieur A brat par laquelle le dit Mailhot declare qu'il n'a jamais
esté procureur des sieurs de St. Ours, et qu'il n'a jamais fait' faire de contract de conces-'
sion à aucun habitant.

Un contract de .concession passé par devant Michel Roy notaire en la jurisdiction et sei-
gneurie de Ste. Anne le dix octobre 1699, par lequel le feu sieur Pierre dle St. Ours seigneur
du dit lieu d'Eschaillons donne à titre de cens et rentes fonciere à Jean Baptiste Le Bouf
une terre et concession au dit lieu d'Echaillons de quatre arpents de front sur quarante de
profondeur moyennant' un sol tournois de rente par arpens de terre ou de bois, d'un chapon
vif par chaque arpent de front ou trente sols en argent pour valeur de chaque chapon et de
six deniers de cens &c.

Autre contract de concession passé pardevant François Trottin notaire royal en la juris-
diction des Trois Rivières, Ste. Anne et les Grondines à J.ean Baptiste Le Boëuf fils, par
le même sieur Pierre de St. Ours d'une habitation de cinq arpens de front en la ditte sei-
gneurie d'Eschaillons sur quarante de profondeur moyennant quatre livres de rente seigneu-
riale en argent, cinq deniers de cens et trois chapons vifs en plume ou leur juste valeur
en argent &c.';

Autre contract aussi produit par le dit sieur de ContrecSur de la. concession faite au dit
François Courtois deffendeur par le dit Pierre Mailhot au nom et comme procureur du sieur
Pierre de St. Ours d'Echaillens, du terrain et terre qui se trouvera de front entre les con-
cessions des nommez Baptiste Le Bouf et Jean Courtois son frère situez en la ditte seigneu-
rie d'Eschaillons sous la rente annuelle et perpétuelle et d'héritage non racheptable à toujours
de quatre chapons vifs ou leur juste valeur en argent et six livres en argent, et un sol mai-
qué de cens pour toute la dite concession-&c., le -dit contract passé 'par devant Daniel Nor-
mandin notaire royal aux Trois Rivières le dix sept janvier 1724.
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Un écrit de réponses du dit Courtois à la requeste du dit sieur de Contreceur, par lequel
il expose entre autres choses que le sieur de Contreceur n'est point fondé à faire perdre 'à
iuy repondant une partie de sa terre ny à luy augmenter ses rentes, qu'il a toujours bien payé
suivant les quittances qu'il raporte dont plusieurs sont signées du dit Mailhot comme procu-
reur des seigneurs du dit lieu d'Eschaillons, qu'il joüit de sa terre depuis quatorze ans avec
un contract

Que le terrain est d'une mauvaise qualité, et qu'il s'y trouvoit beaucoup de roches et de
mauvais bois lorsqu'elle luy'a esté concédée comme il offre de le justiffier s'il estoit necës-
saire par le raport des anciens habitans qui sçavent les travaux qu'il luy a fallu faire pour en
mettre une partie en valeur et'en ôter les roches;

Qu'il n'auroit pas pris cette terre sans la -modicité de la rente qu'on luy a consentie par
son contract, et a ajouté qu'à l'égard des noms qui se trouvent dans le contract placez après'
ces mots le terrain et terre qui se trouv'era de front entre les codcessions des nommez e.,
que le sieur de Contrecour releve et prétend avoir esté ecrits d'une autre main et d'un autre
encre que le reste du contract dans les blancs qui y avoient esté laissez à remplir, on n'en
peut conclure autre chose sinon que le dit Mailhot au nom qu'il agissoit de procureur du dit
feu sieur, de St. Ours 'ne se souvenoit pas des noms des deux habitans dont les terres devoient
servir de borne à celle qu'il concedoit au repondant lors de'la passation du contract, et que
les dits noms ont esté remplis par le clerc du notaire, ce qui est une présomption d'autant plus
naturelle que l'on n'a point inquietté le dit répondant sur l'étendue du front de' sa terre depuis
qu'il la possède requérant à cet egard pour plus grande preuve de son avancé qeu'il nous
plaise ordodner que la minute du dit contract ou copie d'icelle duëment collationnée par le
greffier de la jurisdiction des Trois Rivières dépositaire des minutes du dit feu Me. Nor-
mandin notaire, seront reportéz et a conclud verbalement le' deffendeur à ce que le dit sieur
de Contrecour soit débouté de sa demande, et luy deffendeur maintenu en la possession et
jouissance 'de sa terre aux termes de son contract.

Vû aussi les pièces à nous raportées et représentées par le dit deffendeur au nombre de
cinq, sçavoir, une expedition du contract de concession faite par le dit Pierre -Mailhot «ai
nom et comme procureur du dit sieur Pierre de St. Ours, au dit dekfendeur le dix sept jan-
vier 1724, du terrain et terre qui se trouvera de front entre les concessions des nomm6s
Jean Baptiste Le Bouf et Jean Courtois son frère &é. laquelle expédition est semblable-en
tout à celle produite par le sieur Contrecour;

Une quittance des cens et rentes payez par le deffendeur en date du huit novembre 1728
signée, "Pierre Mailhot pour M. Deschaillons";

Autre quittance aussi signée " Pierre Mailhot pour M. Deschaillons" du unze novembre
1724, des mêmes cens et rentes payez par le dit deffendeur;

Autre quittance donnée au dit deffendeur par le dit Maillot faisant pour M. de Contre-
cour en date du huit septembre 1736 de la somme de vingt quatre livres pour cinq années
d'arrérages.de la dite rente,;

Un billet du dit sieur de Contreceur -en date du-treize octobre 1737 portant "Je 'tien-
tiendray conmpte: àFrançois Courtois d'une ordonnance de vingt quatre livres que j'ay reçu.
de Jean Courtois son 'frère."
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Les parties ayant comparu comme dessus, icelles entendues contradictoirement.et tout
considéré-

Nous avons debouté le demandeur des fins de sa requeste, en conséquence avons maintenu
le deffendeur dans la propriété et jouissance de la terre à luy concedée aux termes, cens,
rentes et redevances portées au dit contract du dix sept janvier 1724.

Mandons, &c.

Fait à Quebec le dix janvier 1738.

(Signé) HOCQUART.

[Ordce. de 1738, N' 26, folio 31.]

Ordonnance qui déboute le sieur François Gosselin habitant de Beaumont des fins de
sa requête et qui enaintient le sieur Pierre INeau dit Renaud en la possession et
jouissance d'une pêche qu'il s'est réservée par le contrat de vente de sa terre qu'il d
consenti au dit Gosselin.

GLLES HOCQUAT, &C.

Entre François Gosselin habitant demeurant en la seigneurie de Beaumont demandeur
aux fins de sa requeste de nous repondue le vingt un novembre dernier comparant par Me.
Delatour son procureur d'une part; et pierre Neau dit Renaud habitant de la dite coste et
seigneurie deffendeur comparant en personne d'autre part;

Vû la requeste du dit Gosselin contenant en substance qu'il auroit acquis de Pierre Neau
une terre -et habitation située en la seigneurie de Beaumont de trois arpens de front sur le
fleuve Saint Laurent et de quarante de profondeur, sUr la devanture de laquelle terre ayant
voulu establir une pesche, il auroit esté troublé par le dit Neau son vendeur sous pretexte
que ce dernier par le contract de vente qu'il a consenti au supliant se seroit reservé la ditte
pesche, qu'il prétend lui apartenir en vertu de la ditte reserve ; le dit Gosselin soutenant
par sa requeste que le droit de pêche etant une pure grace emanée de la bonté du roy, on
ne peut par aucune stipulation le separer d'une' terre à laquelle il est attaché ; concluant le
supliant à ce qu'il nous plûtluy permettre de faire venir par devant nous le dit Neau pour
voir dire qu'il luy sera fait deffenses de troubler. le dit supliant dans sa pêche sous les
peines qu'il nous plaira ordonner;

Notre ordonnance estant ensuitte de la ditte requeste en date du vingt un novembre,
dernier portant· viennent les parties devant nous le douze janvier ensuivant neuf heures du
matin.

Les parties ayant comparu comme dessus, a esté dit par le dit Neau qu'avant de passer
le contract de vente de la terre en question au dit Gosselin, il luy avoit expliqué nettement
qu'il se reservoit le droit de pesehe qu'il. avoit sur la ditte terre avec un chemin pour y- aller
et venir dans les temps convenables; qu'il ne la vouloit vendre qu'a cette condition, que le dit



Gosselini layant acceptée, le contract avoit.esté fait sous cette reserve; en conséquence de
laquelle 'le dit Neau avoit fait meilleure composition au dit Gosselin du prix de la ditte terre

que pour, cette pêche il paye le unzieme poisson au s'eigneur, de laquelle retribution l dit-
Gosselin n'a point esté chargé par le contract de' vente ; qu'au surplus il veut bien encore
reprendre sa terre et rembourser au dit Gosselin le prix qu'il a reçu, de luy si ci dernier .ne
se trouve pas content de.son acquisition, concluant le dit Neau par ces raisons à ce qu'il"
nous plaise le maintenir dans la propriété et jouissance de la peche en question aux termes,
du dit contract de vente avec deffenses au dit Gosselin de l'y troubler sous felle peine qu'i
nous plaira ordonner.

Parties ouyes et vû le dit contract passé devant Me. Pichet, notaire en l'Isle d'Orléans
le sept octobre 1733,' par lequel le dit Neau vend au dit François Gosselin une terre et
habitation sise en la seigneurie de Beaumont sur le fleuve Saint.Laurent de trois arpens trois
perches;t douze pieds ou environ de front sur la profondeur de quarante arpents sans.au-
cunes choses en reserver, excepter 'ny retenir que le seul droit de peche sur la grève de la
ditte terre porté au titre de concession et un chemin de pied du chemin du roy pour -aller à
la ditte greve le long de la terre de Pierre Garant, et un autre chemin pour aller à une
cavée qui est'dans le pied de la coste avec une place pour mettre les agrez de la ditte peché
au dessus et hors des grandes mers &c. moyennant le prix et somme de quatre cents livres.
Tout considéré-

Nous avons debouté le demandeur des fins et conclusions de sa requeste, et avons, ain-
tenu le deffendeur en la possession et jouissance de la pesché qu'il s'est reservée aux termes
du 'contract de vente cy dessus, 'avec deffenses au demandeur de l'y troubler sous les eines
de droit, avons donné acte au dit demandeur de Poffre faite par le deffendeur de reprendre
sa terre en remboursant le prix qu'il en a reçu, ce que le dit demandeur sera néantmoins
tenu d'accepter dans quinzaine de la notification de la présente ordonnance pour tout delay
passé lequel temps, il n'y sera plus reçu,

Mandons, 8&.

Fait à Quebec, le douze janvier 1738..

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1738, NO 26, folio 32.]

Ordonnance qui accorde au sieur Jean Des Roches habitant de Demaurc un delas de
huit jours pour rapporter le titre de sa terre et qui, faute de le présenter dans le
dit délai, le condamne à payer une année d'arrérages qu'il doit' d raison d'un sol
par arpent en supericie et d'un chapon par arpent de front sur 30 de profondeur

GILLES HOCQUART, &c.

Vû notre ordre du huit du présent mois obtenu par les Dames Religieuses de l'Hotel
Dieu de Quebec comparantes par Me. Pillard leur'procureur, pour faire comparoistre pr
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devant nous les nomuméz Jean Des Roches, Antoine Rasset,..Gilbert, et... .Galqrneau,
tous habitans de la seigneurie de Demaure apartenante aux pauvres du dit Hotel Dieu, pour
se voir condamner à payer aux dites Dames Religieuses les cens et rentes qu'ils leur doivent,
et les droits seigneuriaux pour ceux d'entre eux qui sont dans le cas, le dit ordre duement
notifié aux y-denomméz.

Le dit Jean Des Roches ayant comparu seuleîne nt, nous auroit requis de luy accorder un
delay pour faire la recherche'du titre de sa terre, suivant lequel titre il prétend ne devoir
pas payer des rentes si fortes que celles que les dittes Daines Religieuses luy demandent,
aquoy ayant égard nous avons accordé au dit Des Rochers le delay de huitaiieà compter
de la notilication de la présente ordonnance pour raporter le pretendu titre on. question ;
passé lequel temps et faute par luy d'y avoir satisfait nous l'avons condamné dèz à present
comme dèz lors à payer l'année d'arrérages qu'il doit, à raison d'un sol par chaque arpent
en superficie et d'un chapon pour chaque arpent de front sur trente arpens de profondeur;

Et avons accordé deflaut aux dittes Daines comparantes comme dessus contre les dits
Basset, Gilbert et Galerneau non comparans et pour le prolit ordonnons qu'ils en viendront
par devant nous aussi huitainie après la notification de la présente ordonnance, passé lequel
temps, et faute d'avoir comparu, ils seront tenus de payer leurs rentes aux dittes daines sur
le pied cy dessus reglé.

Mandons, &c.

Fait à Québec le quinze janvier mil sept cent trente huit.

Pour copie

(Signé) · ROCQUART.

[Ord. de 1738, No. 26, folio 41.]

Ordonnance qui homologue le procès verbal du sieur BoiscIer, grand-vojer,' et ordonne
que Pierre, Jean et André Robitaille et autres habitans seront tenus de prendre
contrats de concession de la Dle. Peuvret dcs terres qui leur ont été concédées dans
la seigneuric de Gaudarvillc aux ens et rentes ordonnés par Sa Maýjesté, savoir:
Un sol de cens par chaque arpcnt de front et un sol de rente pour chaque arpent
en superficie, et un chuapon ou vingt sols au choiz de la dite Demoiselle pour
chaque arpcnt de front.

GILLEs HOCQUART, &c.

VÛ la requeste à nous présentée par les nomméz Jean, André et Pierre Robitaille, Noel
Beaupré et François Dion, habitans de la côte de St. Josepli en la seigneurie de Gaudar-
ville paroisse dé l'Ancienne Lorette, tendante pour les raisons y contenues à ce qu'il nous

plaise faire approcher par devant nous la demoiselle Peuvret pour se voir candamner à ac-'
' corder aux supliants titres cn bonne forme des terres qu'elle leur a concedées, et ce, sur le

pied- des., titres de concession des autres terres de la dite seigneurie;



171

Notre ordonnance du 25 novembre dernier estant en suitte de la ditte requetc, portant
soit communiqué à la Dlle. Peuvret pour en venir devant nous le quatre decembre ensuivant
neuf heures du matin

Signification des dittes requeste et ordonhance faite à la ditte Dlle. Peuvret le vingt huit
des mêmes mois et an par Dubreuil huissier, les parties ayant comparu la Dlie. Peuvret par
le sieur Latour son procureur fondé de son pouvoir

A esté dit par le dit procureur que la ditte Dlle. offre et consent d'accorder et passer
aux dits habitants demandcurs, des contracts des nouvelles terres qu'elle leur a concedées à
prendre iminditament au bout des premières concessions de la ditte seigneurie, et aux cens,
rrntcs et droits seignCeriaux qu'il wous plaira rêgler.

Et par les dits habitans a esté dit que les terres à eux concedées doivent commencer pour
le front à la ligne de Boutin qui est la continuation de la ligne de Saint Joseph en la sei-
gneurie de Saint Gabricl appartenant aux pàres Jésuites ;

Que d'ailleurs les terres qui sont au bout du premier rang ne sont qu'une savanne.pclée
et nullement propre à estre cultivée dans l'étendue .d'environ treize arpents, qu'ainsy les
nouvelles terres que la demoiselle Peuvret leur a accordées au second rang ne doivent com-
nencer qu'au bout de la ditte savanne jusques à la concurrence de trente arpens en pro-

fondeur;

Et par le dit sieur Latour au dit nom a esté repliqué que les terres se doivent prendre
comme elles se trouvent, autrement il resulteroit un prejudice notable aux seigneurs si sous
lretexte de quelque mauvais cantons de, terre il falloit laisser des vuides considerables 'entre
les rangs des seigneuries;

Que la présention des dits habitants est d'autant moins fondé, que la demoiselle Peuvret
pour suivre les dispositions qu'elle a faites de la seigneurie de Caudarville a concedé des
terres au troisième rang de' la' dite seigneurie nommuée vulgairement Coste Sainte Anné a
dilTérens habitans qui en ont des contracts, et qui y ont fait les abbatis et de la prairie;
laquelle Coste de Ste. Anne doit commencer suivant ces mômes dispositions'à soixante.ar-
pens du bout des habitations de la Coste de Chanpigny;

Sur lesquels differends et contestations nous aurions par notre ordonnoncd du quatre de-
cembre dernier estant ensuitte de la recueste presentée par les dits habitans rervoyé au Sr.
grand voyer pour examiner sur les lieux ê n présence des parties ou elles diiement appellées,
ce qui a raport aux limites des terrea en question, pour sur le rapport du dit Sr. grad voyer
estre ordonné ce qu'il appartiendra; la requeste presentée au dit sieur grand voyer par la'
Dlle. Peuvret tendante à ce qu'il luy plût donner son jour et heure pour se transpoiter' sur
les lieux et nommer 'tel arpenteur quiil jugeroit à propos pour proceder à la verification et'
examen par nous ordouné.-L'ordonnance du dit Sr. grand voyer du unze du dit mois de
decembre estant ensuite de la dite requeste.

Signification des dites requeste et ordonnance aux dits habitans demandeurs, du douze du
mêéme mois par Dubreuil, huissier, et vû le procès verbal du dit. sieur grand voyer fait en



.172

execution de notre ordonnance du quatre décembre les treize du dit mois et jours suivants.
Le plan figuratif des lieux dressé par le dit sieur grand voyer relatif au dit proces verbal et
de nous paraphé ne varietur ce jourd'huy le dit plan resté en notre secretariat avec le dit
procès verbal

Vû aussi les billets de concessions tant par la dame Duchesnay que par la dite Dlle. Peu-
vret à Jean Hamel et Pierre Boivin fils, de trois arpens de front sur trente arpens de pro-
fondeur a commencer pour le front au bout des terres de la Coste de Champigny, ensemble
plusieurs contracts donnéz par la Dlie. Peuvret aux habitants du troisième rang autrement
Coste de Ste. Anne dont les terres sont designées à prendre pour le front au bout de soi-
xante arpens qui commencent à courir de la ligne qui termine la Côte de Champigny, et tout
considéré

Nous avons homologué et homologuons le dit proces verbal du dit sieur grand voyer en
datte du treize decembre et jours suivants, en conséquence ordonnons que les dits Pierre,
Jean et André Robitaille, Noel Beaupré, François Dion seront tenus de prendre des con-
tracts de concession de la demoiselle Peuvret des terres qui leur ont esté, concédées de trente
arpents de profondeur à commencer le front des dites terres au bout de trente arpens de la
ligne qui termine la susdite Coste de Clhampigny aux cens, rentes orclonnée par Sa Ma-
jesté sçavoir un sol dC cens par chaque arpent de front, et un sol de rente pour chaque
arpent en superficie, et un chapon ou vingt sols au choix de la dite dcmoiselle pour
chaque arpent de front; avons condamné les demandeurs aux dépens par nous liquidez à
trente quatre livres dix sols non compris les transport et vacations du dit sieur grand voyer.

Mandons, &c.

Tait à Quebec le vingt trois janvier 173S.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1738, No. 26, folio 55.]

Ordonnance qui défend à toutes personnes de chasscr ni de couper et enlever des bois et
foins sur l'Isle-aux-Oies appartenant aux Religieuses IHospitalières de Quebcc à
peine de 1 Olbs. d'amende et de plus 'grande peine en cas de recidive.

GILLES IlOCQUART, &C.

Vû la requeste à nous presentée par les Religieuses Hospitalières de l'Hotel Dieu de cette
ville contenant qu'elles sont propriétaires du fief et seigneurie de la Grosse-Isle-aux-Oyës
sur laquelle plusieurs particuliers tant de la ville que des lieux circonvoisins de la, dite isle,
entreprennent d'aller chasser à la perdrix, aux outardes et autre gibier, enme de couper du
bois, faucher le foin, et faire d'autres degradations qui cause un tort considerable aux su-
pliantes, et comme le fermier qu'elles ont sur la dite isle n'est poit en état par luy meme
d'arrester ces entreprises, les dites Religieuses nous auroient requis qu'il nous- plût faire
très expresses inhibitions et deffenses à touttes personnes de quelque qualité et condition
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qu'elles soient de. chasser dans la dite Isle-aux-Oyës et dependances à peine de dix livres
d'amende, faire en outre pareille deffenses 'et sous les mômes peines de couper 'du bois dans
la ditte isle et d'y prendre des: foins, et y faire autre dommage, a quoy. ayant égard:

Nous faisons très expresses inhibitions et deffenses à toutes personnes de quelque qualité
et condition qu'elles soient de chasser à la perdrix, outardes et autre gibier dans Ietendûe
de l'Isle-aux-Oyës, à peine de dix livres d'amende pour la première. fois et de plus grande
peine en cas de recidive ; faisons' pareilles del'enses et sous les mêmes peines à toutes per-
sonnes d'y couper et enlever des bois et foin; et sera la présente lue et publiée ou besoin
-scra à ce que personue n'en ignore.

Mandons, &c.

Fait à Quebec le vingt un fevrier 1738.

(Signé) ROCQUAR.T.

[Ord. de 1738, NO 26, folio 66.]

Ordonnance su m. rapiport d'experts qui cnuint au Sr.. Charles Conillard, seigneur
de Bcaumlont, d'établir incessamment dans le moudin dM l1 dite scigncuric 1n.
meunier bon farinier, et jusqu'à ce, permis asu; luditunq de porter moudre leurs
grains.où bn& leur scmblerca.

GILLES HOCQUART, &c.

Entre les habitants de la seigneurie de Beaumont demandeurs comparants par Charles
Le Court l'un d'eux, d'une pai t; et le sieur Charles Couillart seigneur du dit lieu de
Beauniont deflendeur, d'autre part.

Vû notre ordonnance du treize fevrier dernier portant que sur ce qui a esté, convenu
entre les parties de s'en raporter à deux personnes expérimentées pour juger si le meunier.
qui est actuellement au moulin de la dite seigneurie est bon farinier ou non, nous leu avons
donné acte de la nomination faite scavoir, par le sieur de Beaumont du nommé Joseph
Nadeau et par les demandeurs de la personne du nommé François Fournier, les quels
experts prêteront préalablement serment devant le sieur curé de Beaumont de bien et fidel-
lement examiner si le meunier d'aujourd'huy est capable ou non, dont ils dresseront leur
procez-verbal pour iceluy à nous raporté estre' ordonné ce qu'il appartiendra, et au cas
que les dits experts ne fussent pas du môme avis ils en choisiront un tiers qui prestera aussy
préalablement serment' de donner fidellemnent son avis sur la capacité ou non capacité du dit
meunier en question par devant le même sieur curé, et sur la nouvelle demande que les dits-,
habitants ont fait à ce que le meunier du dit moulin soit tenu non seulement de moudre le
bled des habitants mais aussi les autres menus grains, le sieur de Beaumont estant convenu
de la justice de cette demande et y ayant consenti nous en avons donné acte aux demandeurs
et ordonné en- conséquence que les menus grains. seront également moulus au dit moulin
comme les bleds; la prestation de serment faite devant le sieur: Chasle prestre curé de
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Beaumont le vingt-trois· du dit mois par les dits Joseph Nadeau et François Fournier
experts nîommózné5 par les parties; la dûclarationi fuite par'les dits Nadeau et Fournier le nimme
jour par laquelle il appurt que le dit mnaunièr de Beaîuont nomòné llébert Beaumnont n'est
point lu tout farinior', ce que les dîls arbitres di4ent sçavoir pru expérience de plusieurs
années ; signification des dittes ordonnance. prestation de serment et declaration des arbitres
cy dessus ihite au dit sieur de Beaunont à la requeste. des dits habitans par Jacques Viol
liarties ouyes, sçavoir le dit sieur de ßeamînont en personne et les dits liabitans comparans
comme dessus par Charles Le Court l'un d'eux porteur <le pieccs, et vû notre ordre du
quatre du present mois pour faire comparoistre le <lit sieur de Beaumont à l'eiet d'établir à
.son moulin n lion meunier, ou permettre à ses labitans d'aller moudre ou bon leur sem-
blera-tout considéré-

Nous ordonnons qu'il sera établi incessamnent uni meunier hon farinier au dit moulin de
Beaumoint autre que celuy qui y est actuîchemîîent et jusqu'à ce permis aux dits labitans
d'aller moudre où bon leur semblera.

Mandons, &c..

Fait à Québe le douze mnars 173S.

(Siguóé) UOCQPA A R .

[Ord. de 1739, NO 27, folio 134.]

.RegIcmcient citre s propriétaires ecs bles M i et les roncrssionairs e n terr -

fermc'.c-- les dites Iles.

CHARLEs MAnQUs DE IEAUHARNOiS, &C.

GILLES HoCQUART, &C.

Sur les contestations mües entre le sieur Fleury le la Gorgendière agent de la Compagnie
des Indes comme ayant épousé )lle. Claiec .oliet, Miarie Mars veuve île feu Jean Joliet
Mingan à présent femme du sieur Jeari Louis Volant Dhandebourg, la ditte Mars au nom
etcomme tutrice des enfans mineurs <lu d. fii Jean .loliet Aticostie, tous héritiers de feu
Louis Joliet, propriétaires des Isles et Islets Mingan estant du costé du nord et qui se
suivent jusqu'à 11 Baye appellé l'Anse-aux-Espagnols. en vertu de la concession faite au dit
Louis Joliet par M. Ducheneau cy devant intendant de ce pays le dix mars 1679, d'une
part; et le sieur Jacques dc la Fontaine de Belcourt, conseiller au conseil supérieur, pro-
priétaire d'une concession size à la coste du nord du fleuve St. Lauîrent par titre par nous
expedié le premier septembre 1733. Et le dit sieur Jean Baptiste Ponimiereau ecrivain
employé dans les magasins du roy, proprietaire d'une autre concession aussi size à la dite
coste du nord par autre titre du deux may 1738 aussy par nous expedié, d'autre part ; les
dittes contestations formées au sujet des Islus et Islets sis au devant des dittes concessions
dont les dits sieurs La Fontaine et Ponunereau demandent ou l'usage ou qu'il leur en soit
donné des concessions par les propriétaires des dittes Isles, pour les mettre en etat de conti-
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nuer les etablissemens des pesches sédentaires du loup-marin qu'ils ont commencé en la
terre l'urne de inaniere qu'ils ne puissent estre troublez dans les dittes pesches ; nous aurions
entendu lesparties et rendu compte à Sa Majesté de leurs différens intérets et luy aurions
proposé en maintenant le dit sieur de la Gorgendière et cohéritiers dans la possession des
dittes isles de les obliger de conceder aux particuliers qui ont des concessions en terre ferme
celles de ce§ isles dont ils auront besoin moyennant une redevance, en reservant neantmoins
aux dits propriétaires le droit de faire dans toutes les isles la chasse du loup marin- au fusil
concurrement -avec les concessionnaires un terre ferme après, le temps expiré de la pesche
sédentaire ; cri consequence Sa Majesté nous a envoyé ses ordres contenus dans la lettre de
Mr. le comtc de Maurepas ministre et secretaire d'estat à nous adressée en datte du vingt
un avril dernier ; en exécution des quels, ordonnons,

1o

Que les propriétaires des Isles et Islets en question seront tenus a la première requisition
du conceder aux concessionnaires en terre forme ceux des Isles et Islets sis sur le front et
devanture de leurs terres, dont ils auront besoin pour l'etablissement de leurs pesches séden-
taires, à la charge de vingt cinq livres de rente payable au sieur La Gorgendière et coheri-
tiers pour chaque lieue de front des dittes Isles concédùes, a la réserve neantnoins que les
concedans auront la liberté de faire comme cydevant la chasse du loup marin au fusil con-
currement avec les nouveaux concessionnaires après le temps expiré de la pesche sédentaire.

20

Les concessions faites en terre-ferme aux sieurs de la Fontaine et Pommereau, ne.leur
ayant été concedées que pour un temps, la dite redevance de. vingt cinq livres pour chaque
lieue d'isles ne pourra estre éxigée que pendant la jouissance que les premiers auront des
dittes concessions .ou tant qu'ils y feront valoir des pesches et les sieurs de la Gorgendiére et
coheritiers rentreront dans leurs droits. Et dans le cas que Sa Majesté concedat par' la
suite a d'autres particuliers les mêmes terrains en terre ferme, les nouveaux concessionnaires
seront aux droits des anciens et tenus des mêmes charges envers les héritiers Joliet.

Les sieurs de la Fontaine et Pommereau seront aussy tenus d'aujourd'huy au
septembre prochain de requérir des . propriétaires des dittes isles qu'il leur concedent la
quantité d'isles de front dont ils auront besoin pour continuer !eurs etablissemens de pesche
avec seureté et sans inquiétation, et faute par les propriétaires de les leur concéder, il en
sera expedié aux premiers des titres au nom du roy.

4.0

S'il est expedié par la suite des concessions en terre ferme à d'autres particuliers qu'aux
dits Srs. de La Fontaine et Pommereau et qu'il se trouve au devant des dittes concessions
des isles faisant partie de celles concedées au feu sieur Joliet, le sieur Lagorgendiere et
cohéritiers se conformeront de leur part à la presente ordonnance.
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50

Deflendons nu sieur de Lagorgendiére et à tous autres sous les peines de droit de troubler
directement ny indirectement les concessionnaires en terre ferme, dans les établissemens de
pesche qu'ils ont faits ou qu'ils pourroient faire jusqu'au retour de la pesclhe de l'année pro-
chaine qu'ils auront déterminé la quantité d'isles dont ils auront besoin et desquelles ils
doivent requérir la concession.

Fait et donné sous le bon plaisir le Sa Majesté à Quebec le trente septembre 1739.

[Ord. de 1740, NO 28, folio 24.]

Ordonnance qui défend aux propriétaires des scigneuries du Lac des-deux-lifotagnes,
Islc Bizard et autres aux environs, dc faire couper des lois de chêne, proFres à la.
construction des vaisseauz du roi, sur les dites seignurcuies à peine de 10lbs.
d'amende pour chaque pied d'arbrc de chêne qu'ils auront coupd.

GILLES HOCQUART, &C.

Ayant esté informé quil se trouve dans l'isle Jésus dans les seigneuries du Lac des
Deux-Montagnes, de Madame Dargenteuil et de M. de Vaudreuil, et dans l'Isle
Bizard une quantité de cliesnes assez considérable propres à la construction des vaisseaux
du roy, nous faisons 'trés expresses inhibitions et delienses aux propriétaires de quelque
qualité et condition qu'ils soient, d'y couper ni faire couper aucuns clesnes jusqu'a 'ce que
nous en ayions fait faire la visite, et que nous ayious fait marquer et retenir ceux des dits
chesnes qui se, trouveront propres pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté à peine
contre les contrevenans de confiscation des bois coupés et de dix livres d'amende pour 'chaque
pied d'arbre de chesne qu'ils auront ainsy indument coupés. La dite amende aplicable aux
dénonciateurs.

Mandons aux juges des lieux, officiers de milice et autres qu'il appartiendra de tenir la
main à notre présente-ordonnance qui· sera lüe publiée et adichée par tout où besoin sera,. à
se que personne n'en prétende cause d'ignorance. Leur enjoignons de nous avertir ou notre
subdélégué à Montréal des contraventions.

Fait et donné à Québec le vingt mars 1740.

(Signé) HOCQUART.



177.

[Ord. de 1740, No. 28, folio 45.]

Ordonnance pour la conscrvation des pins rouges dans les environ du 'Lac Champlain
et sur le bord de la Rivièrè Richielicu, seigneuric de Sorel, propres à la m4turc
des vaisseaux de Sa Majesté, et qui fait defense à tous particuliers d'en couper a
peine contre les contrevenants de 50 lbs. d'amendc pour cIuuqu pan rougC coupé' et
dus double en cas de récidive.

GILLES HOCQUART, &C.

Estant nécessaire de pourvoir à la mature des vaisseaux dont Sa Majesté a ordonné la
construction en ce pays et qu'elle poura ordonner par la suite, nous avons remarqué dans la
visite que nous avons faite nous même dans les environs du Lac Champlain et ailleurs, les
différentes pinières propres à ce service et en particulier quil y a dans la seigneurie d Sorel

une pinière d'une lieue d'estendüe sur le bord de la Rivière Richelieu, la ditte lieue à

prendre une demie lieue au dessus du Fort Sorel en montant à gauche, ou il se trouve une
quantité considérable de pins rouges d'une bonne qualité, de belles proportions et conve-
nables pour faire des mats pour les vaisseaux du roy. Nous' avons estimé pour le, bien de
son service de rendre la presente ordonnance, laquelle en assurant le. service de Sa Majesté
sera encore avantageuse à la dame de Ramezay seigneur 'et propriétaire du dit Sorel que
nous avons entendu et aux habitans concessionnaires que nous avons vus sur les lieux, c'est
à sçavoir:

Premièrement,

Faisons deffenses à tous particuliers généralement quelconques, soit negociants ou autres
de couper ou faire couper aucuns pins rouges dans l'étendue de la ditte pinière spéciffiée cy
dessus sans notre permission expresse et par écrit, a peine de cinquante livres d'amende
contre les contrevenans pour chaque pin rouge -coupé, et de l'amende du double en cas de

recidive, les dites amendes applicables au denonciateur.

Secondement.

Et afin d'engager de plus en plus tant les propriétaires de la ditte seigneurie que les habi-

tants auxquels il a été accordé des concessions dans la ditte estendie, de conserver les dits

pins nous leurs promettons lorsque nous en ferons exploiter de leur faire payer, sçavoir.,

Pour chaque pin rouge de vingt quatre ·pouces de diamettre et au dessus au gros bout,
délivré de son écorce la somme de trois livres pris sur pied, celle de trente sols pour ceux.

de vingt trois pouces et au dessous jusqu'à dix neuf pouces, et vingt sols seulement pour 'ceux

de dix huit pouces jusqu'à 15 pouces.

Faisons pareillement deffenses à tous habitans soit domiciliés et autres de faire aucuns feux
dans la ditte piniète qu'aux endroits désignés par Jean Mandeville habitant du dit lieu que
nous avons commis à cet effet a peine de dix livres d'amende contre les contrevenants lenr
enjoignons sous les mêmes peines de les éteindre quand ils qnitteront leurs dits feux.

Mandons aux capitaines et officiers de milice de la côte 'de tenir la main à l'exécution de,
la présente, et au dit Jean. Mandeville de veiller particulièrement à la conservation de la

z'



178.

ditte pinière, empescher les feux de courir et de nous donner avis des contraventions qui
pouroient estre faites à la présente ordonnance, à. peine d'en répondre en son propre et privé
nom.

Et sera la présente hüe et publiée au premier de may de chaque année à Sorel, issue de
messe de paroisse, pour que personne n'en pretende cauae d'ignorance.

Fait à Montreal le vingt juin 1740.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1742, No. 30, folio 4.'

Ordonnance qui, sur la requête des missionnaire et habitans de la seigneurie de Con-
trecSur, donne acte au sieur de Contrecur fds, coseigneur, de ses ofres et lui
permet d'ériger et bûtir un moulin à farine dans la dite seigneurie : le droit de
banalité lui étant transmis par les autres coscigneurs dans toutc l'étcnduc de la
seigneuric de Contrecaeur.

GILLES HOCQUART, ETC.

Entre les missionnaire et habitans de la paroisse et seigneurie de Contreceur, demandeurs
en requeste de nous repondüe le 28 mars dernier, d'une part;

Et François Antoine de Pecaudy ecuyer seigneur du dit ContrecSur, capitaine d'une
compagnie des troupes du detachement de la marine, et dame Marie Françoise de Contre-
cœur veuve de feu Jean Louis de la Corne ecuyer sieur de Chapt, vivant chevalier de
l'ordre militaire de St. Louis, lieutenant du roy de la ville et gouvernement de Montreal,
deffendeurs et assignéz sur la dite requeste, d'autre part;

Et encor Jean François Volant de Fosseneuve seigneur en partie de la ditte seigneurie de
Contrecur aussi delendeur d'autre part;

Et le sieur Claude Pecaudy de Contreceur fils, ecuyer enseigne dans les dites troupes,
partie intervenante suivant sa requeste de nous répondue le dit jour vingt huit mars dernier
encore d'autre part;

Vû la requeste des dits missionnaire et habitans de ContrecSur tendante pour les raisons
y enntenües à ce qu'il nous plaise, vû les raisons exposées en la ditte requeste, ordonner
que les cosseigneurs de Contrecour seront. tenus de bâtir un moulin bannal dans la dite sei-
gneurie dans les delays qu'il nous plaira fixer, sinon et à faute de ce faire et le dit temps
passé, qu'ils soient déclaréz dechus des droits qu'ils ont sur la banalité du dit moulin, et
qu'il soit accordé au premier des habitans ou autres de la dite seigneurie qui voudront le
faire batir sous sa soumission dans l'an et jour;

Les dits sieurs de Contrecour père et fils s'estant déclarez n'en vouloir faire, attendu la
multiplicité des cosseigneurs qui ont le même droit qu'eux, notre ordonnance estant ensuite
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du dit jour vingt huit mars dernier, portant soit communiqué aux seigneurs de Contrecer
pour en venir par devant nous dans les delays de l'ordonnance, signification des dittes re-
queste et ordonnance faites à la requeste des dits demandeurs, aux dits sieur de dontrecomur
père et fils à la ditte dame veuve de la Corne par Decoste huissier à Montreal, le vingt six
avril aussi dernier, avec assignation à comparoir pardevant nous le vingt huit juin suivant,
neuf heures du matin; autre signification des dittes requeste et ordonnance faite à la mme
requeste au dit sieur Volant de Fosseneuve par Monmerqué huissier à Contrecur le huit
iay aussi dernier, avec assignation au dit jour.

La requeste d'intervention du dit sieur Contrecour fils, tendante pour les raisons y conte-
nues à ce qu'il nous plaise le recevoir partie intervenante dans la demande formée par les
dits missionnaire et habitans de Contreemur, faisant droit sur l'intervention ordonner .qu'en
conséquence de ses offres dont il aura acte, il fera construire dans tel delay qu'il nous plaira
fixer le moulin dont est question, aux charges, clauses et conditions qu'il en demeurera pro-
priétaire et que le droit de bannalité dans toute' Petendue de la seigneurie de Contrecour y
sera uniquement attaché, notre ordonnance estant ensuitte diu dit jour vingt huit mars der-
nier, portant soit communiqué aux propriétaires et coseigneurs de la seigneurie de Contre-
cœur pour en venir pardevant nous dans les delays de l'ordonnance.

Notre ordonnance.reidüe entre les parties le dit jour vingt huit juin dernier, par laquelle,
nous avons ordonné qu'il en sera delibéré par devant nous dans quinzaine à compter de la;
signification de notre dite ordonnance, pendant lequel temps les parties seront tenues de se
communiquer respectivement les titres, picces et papiers dont elles entendent se servir, pour
le tout à nous raporté estre ordonné ce que de raison et est acte de ce que le dit sieur
Fosseneuve a constitué pour son procureur le sieur Poulin bourgeois de cette ville, chez
lequel il fait election de domicile et ou seront faites toutes les significations requises et né-
éessaires au sujet de la présente instance;

Vu aussi l'acte passé le quatre may dernier devant Me. Latour notaire royal en la pre-
vosté de cette ville authorisó pour en faire les fonctions à Montreal, par lequel le dit sieur
de Contrecour père, et la ditte dame veuve de la Corne consentent que les dits mission-
naire ou habitans, ou telle autre personne soient authorisées à construire un moulin bannal
en la dite seigneurie de Contrecour, et à cet etret consentent que le droit qu'ils ont de faire
un moulin et le droit de bannalité qui leur appartient dans letendue de la dite seigneurie,
soit transmis à celuy qui voudra se charger de bien et duement contruire uu moulin à farine
dans, la ditte seigneurie se sont désistés deb dits droits de moulin et bannalité dont ils font
abadon, cession et transport en faveur de celuy qui sera authorisé à construire le dit -moulin,
à condition qu'il fera sa soumission de le faire bâtir et mettre en estat de faire farine dans;un
an à compter du jour de la passation du dit acte ou celuy de l'ordonnance qui interviendra,
à peine de tous dépens, dommages et interests, et d'y estre contraint par 'les voyes et rigueurs
de droit &c.

Signification du dit acte faite a la requeste des dits missionnaire et habitans de Contre-
cour, au dit sieur Volant de Fosseneuve et au feu sieur Charles Volant de H-enault, vivant
coseigneur de la.dite seigneurie de ContrecSur, et le pouvoir en date du dit jour vingt huit
juin dernier, donné par le dit sieur de Fosseneuve au dit sieur Poulin par lequel il l'autho-
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rise à faire tout ce qui sera nécessaire pour terminer l'instance qu'il a pendante devant nous
avec les dits missionnaire et habitans de Contreemur nu sujet de la banalité du moulin, soit
par accord acceptation de la totalité du dit moulin, de rente annuelle, ou somme d'argent
une fois payée

Et notre ordre en datte de ce jour pour faire comparoir par devant nous le sieur Poirier,
procureur, tant des dits demandeurs que du dit sieur de Contreceur père, et la ditte dame
veuve La Corne, et le dit sieur Poulin ez noms, et le dit sieur de Contrecour 'fils;

Ouy les parties comparantes et après que parle sieur Poulin ez noms a esté dit que le dit
Fosseneuve offre de bâtir le moulin en question et de le mettre en estat de moudre dans
deux ans de ce jour, et par le dit sieur de Contrecour fils, présent, qu'il ofi.e de le bâtir
dans le cours de la presente année et que si même le 'dit Fosseneuve veut le faire construire
dans le môme délay, il y consent, et que la bannalité luy en soit transmise dans toute l'e-
tendue de la dite seigneurie de ContrecSur ; tout considéré.

Nous avons donné acte aux parties de leurs offres et consentements respectifs, faisant
droit tant sur la demande des dits missionnaire et habitans que sur l'intervention du dit sieur
de Contreeour fils, avons authorisé et authorisons le dit sieur de ContreeSur fils à bâtir le
moulin dans le dit delay d'un an, si mieux n'aime le dit Fosseneuve quinze jours après la
signification de notre présente ordonnance faire sa soumission 'au greffe de la jurisdiction de
Montreal de construire 'le dit moulin dans le même délay d'un an, aux mêmes clauses et
avantages portés 'tant par l'arrest du conseil d'estat du roy du quatre juin 1686, qu'en la
requeste d'intervention du dit sieur de ContrecSur fils ; et faute par le dit Fosseneuve d'a-
voir fait la dite soumission dans le dit delay de quinze jours et iceluy passé, le dit Fosse-
neuve ne' pouira estre reçu à batir le dit moulin ; et en vertu de la présente ordonnance le
sieur Contreceur fils tenu de le bâtir dans l'an, ainsi qu'il y est cy dessus authorisé, le tout
à peine de tous dépens, dommages et interests envers qui il appartiendra.

Mandons, &c.

Fait à Québec le treize février 1742.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1742, NO 30, folio 24.]

Ordonnance qui défend aux habitans de Beauport de passer sur le domaine du Sr.
Duchesnay à peine de 3 lbs. d'amende et qui leur ordonne de passer par l'ancien
chemin, 'sans cependant couper ni enlever aucun bois sur les terres qui sont de
cwt(riue côté d'icelui, à peine d,'encourzr l'amende portée par les ordonnances.

GILLES HOCQUART, &C.

Sur la requeste à nous présentée par Antoine Juchereau, ecuyer seigneur de Beauport
contenant que dans sa seigneurie il se seroit reservé un domaine au bout duquel il auroit
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accordé plusieurs concessions, et que pour faciliter ses tenanciers dans. les voyages qu'ils
pouvoient avoir à faire pendant Phyver de leurs concessions en cette ville, il leur auroit esté
accordé ún chemin dont une petite partie estoit sur le fief du sieur de la Valterie, et le reste
sur le domaine du supliant, lequel chemin auroit esté pratiqué par les dits habitans pendant
plus de quarante ans ; que depuis trois ans ou environ les dits habitans ne trouvant plus de
bois a prendre à droit et à gauche, comme ils avoient faits pendant.le temps qu'ils. prati-
quoient ce chemin, et détruits de bois plus de cent arpens de terre en supericie, et trou-
vant que le chemin estoit trop long pour faire leur même commerce sans estre surpris se
seroient aviséz de pratiquer un autre chemin dans le milieu du domaine <lu supliant, ou ils
font des coupes et enlèvement de bois comme ils avoient faits dans leur ancien chemin, que
si cela estoit toléré le domnaine du supliant avant peu se trouveroit entièrement détruit de
bois d'autant que les dits habitans ne font d'autre commerce que celuy d'apporter et vendre
des bois en cette ville, concervant celuy qu'ils ont sur leurs terres pour leur utilité parti-
culière, ce qui contraindroit avant peu le supliant d'acheter du bois pour son besoin s'il
n'estoit pourvû a l'injuste enlevement du sien.

Pourquoy conclud qu'il, nous plaise faire deffenses à tous habitans de la seigneurie de
Beauport de passer dans la suitte en quelques saisons que ce soit dans le chemin qu'ils ont
fait depuis trois ans ou environ dans le milieu du domaine, du supliant sous peino de telle
amende qu'il nous plaira arbitrer, et ordonner qu'ils pratiqueront comme ils ont fait pendant
plus de quarante ans l'ancien chemin qui leur a esté accordé pour faciliter, l'entrée 'de sortie
de leurs terres, et leur faire aussi deffenses d'enlever ny couper aucuns bois sur les terres
qui se trouvent de costé et d'autre de ces anciens chemins à peine d'amende suivant les
ordonnances, et que ce qu'il, nous plaira ordonner sur la présente requeste sera lû et publié
à la porte de l'église du dit Beauport, issu de messe paroissiale, à ce qu'aucun dës dits
habitans n'en ignore,

A quoy ayant égard nous faisons très expresses inhibitions et deffenses à tous habitans-de
.la seigneurie de Beauport de passer d'oresnavant en quelques saisons que ce puisse estre
dans le chemin par eux pratiqué dans le milieu du domaine du dit sieur Duchesnay à peine
de trois livres d'amende et de tous dépens, dommages et intéresis du dit sieur Duchesnay.

Ordonnons aux dits habitans de pratiquer à l'avenir l'ancien chemin qui a esté ouvert
pour leur faciliter l'entrée et la sortie de leurs terres, leur deffendons pareillement d'enle-
ver ny de couper aucun bois sur les terres qui se trouvent de costé et d'autre du dit ancien
chemin à peine d'encourir l'amende portée par les ordonnances rendües à ce sujet, et sera
notre présente ordonnance lüe et publiée à la porte de l'eglise paroissiale de 'Beauport issue
de grandmesse pour que tous les dits habitans du dit Beauport n'en puissent pretendre cause
d'ignorance.

Mandons, &c.

Fait à Quebec le 8 mars 1742.

H ROCQUART.(Signé)
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[Ord. ie 1742, NO 30, folio 55.]

Ordonnance qui condamne touç les habitans de la seigneurie d'Argentenay de porter
moudre leurs grains au noulin de la dite seigneurie à peine de 10 lbs. d'amende
contre les contrevenants, «pplicable à la fabrique de la paroisse St. François, et
qui condamne de pl«s plusieurs hablans y nommés à payer au Sr. i& lin, meu-
nier, les moutures, pour le temps qutils ont nanqué à faire untdre leurs bleds
au dit moulin en bled ou en argent, à leur choiz.

GILLES HOCQUART, &C.

Entre Simon Jolin meunier du moulin d'Argentenay, demandeur en requeste de nous
répondüe le premier de ce mois en per.onne d'une .part ; et Jacques Asselin habitant du dit
lieu, defféndeur aussi present en personne d'autre part;

Vû la ditte requeste contenant que le dit Jacques Asselin et plusieurs autres habitans du
dit lieu d'Argentenay refusent depuis plusieurs années de porter leur bled moudre au dit
moulin, sous pretexte que le dit demandeur fait de mauvaise farine, quoy qu'il soit notoire
qu'il en a toujours fait de trés bonne, ce qu'il offre de justifier par témoins non suspects ;
que le dit deffendeur a même suborné plusieurs habitans, et les a empescIé par ses discours
d'aporter leurs bleds moudre au dit moulin ; que de ce nombre sont Jean Bolduc, Michel
Campagna, Jacques Labbé,. Jean Asselin, le nommé Plante, Langels, Joseph et Simon
Campagna. Qu'une pareille conduite de la part du dit defrendeur, et des dits habitans est
d'autant plus repréhensible qu'ils sont tenus suivant les réglements de police et en dernier
lieu conformément à un arrest du conseil d'estat (lu roy intervenu à ce sujet des moulins
bannaux, et conclud à ce qu'il plaise faire approcher par devant nous le dit Jacques Asselin
pour se voir condamner à payer au dit Jolin ce qu'il luy doit de bled pour.les moutures qui
luy sont legitimement acquises puur le temps qu'il a manqué à porter son bled moudre aux
dits moulins, en conséquence ordonner que le dit Asselin sera tenu à l'avenir d'y faire
moudre son bled, sous les peines portées par notre ordonnance estanit ensuitte du dit jour
premier de ce mois, portant soit communiqué au dit Asselin pour en venir devant nous le
quatre du dit mois,

Notre ordre du nieme jour, par lequel apres avoir entendu les parties, nous avons ordonné
que les nommez Drouin, Louis Golin, Claude Dion, et Jean Baptiste Martineau seroient
entendus ce jourd'huy au sujet du difébrend en question,

La requeste à nous présentée par le dit -deffendeur tendante à ce qu'il nous plaise faire
approcher par devant nous Jean Asselin, Joseph Guyon, Jean Emond, Simon Campagna,
le nommé Langelier, Jean Bilodeau, Pierre Plmte, Jacques Labbé, Louis Allaire,
Augustin Landry, Augustin Marsan, François Emond, et Joseph Dompierre et tels autres
habitans du dit lieu d'Argentenay, pour estre entendus et deposés par devant nous sur les
fins contenus en la requeste du dit demandeur, sans préjudice d'autres faits pour les quels
il fait toutes reserves pour faire oüir entend que besoin les dits susnomméz.

Notre ordonnance estant ensuitte portant permis de faire approcher par devant nous les
its susnommez ce dit jour ; la notification des dittes requeste et ordonnance faite à la
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requeste du dit deffendeur. aux dits susnomméz par Joseph Beaudouiii officier de milice;
un écrit à nous présenté par le dit demandeur, par lequel il persiste dans les conclusions
de sa requeste.

Vû aussi notre ordonnance du vingt trois juin mil sept cent trente six rendüe sur requeste
à nous presentée par plusieurs des habitans de la dite seigneurie d'Argentenay-Ouy les
parties comparantes, et après avoir entendu sommairement les témoins administrés par les
parties.

Ordonnons que tous les habitans du dit lieu d'Argentenay seront tenus de faire moudre
leurs grains au dit moulin, à peine de dix livres d'amende contre chacun des contrevenans,.
applicable à la fabrique de la paroisse de St. François en l'Isle d'Orléans de laquelle les dits
habitans relevent.

Enjoignons au dit Jolin, meunier, de tenir toujours son moulin en estat, et de se con-
former au surplus aux reglements intervenus sur le fait des moulins bannaux sous les
peines portées par les dits reglemens,

Condamnons les habitans cy après nomméz à payer au dit meunier pour les moutures qu'ils
luy doivent pour le temps qu'ils ont manqué à faire moudre leurs bleds au dit moulin, ainsy
que les dits habitans en sont convenus devant nous, sçavoir le dit Jacques Asselin cinq
minots, Jean Bilodeau deux minots deux, moutures, Michel Campagna un minot, Jacques
Labbé trois minots, Jean Asselin deux minots, Pierre Plante deux ininots moitié, Langelier
deux minots, Joseph Campagna un minot et Simon Campagna absent quatre minots;

Lequel remboursement les dits habitans susnomméz seront tenus de faire en bled ou en
argent sur le pied de trois livres le minot, aux choix des dits habitans; depens compenséz,
en consequence le dit Jolin payera aux dits Drouin, Dion, Martineau et Golin, témoins par
luy administrés à chacun la somme de trois livres, et le dit Asselin aux dits Gervais Emond,
Dompierre, Landry, Bissonnet, Francois et Michel Emond, témoins ouys et par luy admi-
nistrés à.chacun pareille somme de trois livres le tout pour frais de leur voyage de PIsle
d'Orléans en cette ville;

Mandons, &c.

Fait à Québec le onze juillet mil sept cent quarante deux.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1742, No. 30, folio 58.]

Ordre e Noel Langlois dit Traversy, 4- Pierre Abraham dit Desmarets de se rendre au
haut de la Riviere St. François pour visiter les bois propres à la construction 4
mâture des vaisseaux, et d'en dresser un proces verbal.

GILLES HOCQUART, &C.

Il est ordonné à Noel Langlois dit Traversy de partir incessament avec Pierre Abraham
dit Desmarets pour se rendre dans le haut de la Rivière de St. François à Peffet d'y faire
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la visite des bois qui s'y trouveront soit pin rouge, de chesne, ou autres bois propres à la
construction et mature des vaisseaux de Sa Majesté.

Les dits Traversy et Desmarets observeront attentivement la qualité des bois, leur gros-
seur et longueur s'ils sont noailleu; ils examinerons la qualité du terrain les facilités, com-
modités, ou dillicultèsqui pourront se rencontrer pour l'extraction de ces bois du bord de
l'eau, dont ils dresseront proues verb;l.

Fait à Québec le dix huit juillet mil sept cent quarante deux.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1739, No 30, folio 6S.]

SeconAd reglcment entre les propriétaires des les Mingan 4. les concessionnaircs cn
terre fcrzme vis à vis lcs dites islcs.

CIARLES MARQUIS DE BEAUHARNOIS, &c.

GILLES HOCQUAR'T, &C.

Sur les contestations mües entre les héritiers des feus sieurs Joliet et Lalande proprie-
taires des Isles et Islets Mingan en vertu de la concession faite à eux ou leurs autheurs le
dix neuf mars mil six cent soixante dix neuf par M. Ducheneau cy devant, intendant en ce
païs, et les propriétaires de dive-rses concessions en terre terme vis à vis des dites .isles et
islets, à l'occasion des pêches de loup marin qui ont esté établies par ces derniers; nous
aurions rendu dès le trente septembre mil sept cent trente neuf un reglement qui, entre
autres dispositions fixe les redevances dont les concessionnaires en terre ferme seroient tenus
envers les dits Joliet et Lalande pour les isles situées vis à vis de leur concession dont ils
auront besoin pour l'exploitation de leurs pesches mais le reglement cy dessus n'ayant eu
lieu, nous aurions rendu compte à Sa Majesté des nouvelles représentations qui ont est6
faites par les dits héritiers Joliet et Lalande, sur lesquelles elle nous a envoyé ses ordres
contenus dans la dépesche de Mr. le comte de Maurepas nous a écrite le 12 avril dernier,
en execution de laquelle-

Nous, sans avoir egard au reglement dit dit jour trente septembre mil sept cent trente
neuf que nous avons revoqué et annul!é, et en maintenant en tant que de besoin les dits
héritiers Joliet et Lalande dans la propriété des dittes isles et islets en question, avons
reglé ce qui suit:

1O

Les propriétaires des isles et islets seront tenus à la première requisition qui leur en sera
faite par les propriétaires de la terre ferme. de leur concéder les isles et islets sizes vis a vis
et-le long de leurs concessions en terre ferme et dont ils auront besoin pour l'établissement
et le succez de leurs poches sédentaires et ce pour le temps dont ils jouiront de leurs con-
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cessions en terre ferme; à la charge de payer aux dits propriétaires des isles un et demi
pour cent du produit total de la pesche de chaque année en builes et peaux de loup marin.

La redevance d'un 'et demi pour cent cy dessus sera payée en nature à Québec aux pro-
priétaires des dittes isles, à l'arrivée des batiments des lieux de la pescle.

30

Pourront les propriétaires des dittes isles et islets faire comme cydevant la chasse du loup
marin au fusil concurrement avec les concessionnaires en terre ferme dans les dites isles et
islets après le temps expiré de la pesche sédentaire, sans qu'il leur soit permis de faire aucun
établissement de pesche sédentaire attendu la redevance cy dessus reglée, et que deux
pesches trop voisines ne peuvent que se nuire l'une à l'autre.

40

S'il est expedié par la suitte des concessions en terre ferme à d'autres particuliers qu'à
ceux qui en ont cy devant obtenu; les propriétaires des isles seront obligéz de leur con-
ceder les isles et islets aux termes, aux charges des articles premier et second du present
reglement, et faute par ceux-cy de le faire, il leur en sera expedié des titres au nom du roy.

5o

A l'égard des redevances dües jusques à ce jour par le sieur Pommereau pour la jouis-
sance qu'il a eüe des isles qui sont vis à vis sa concession; nous les avons reglé sur le pied
porté au premier article du present reglement et ordonné qu'il les payera en argent aux dits
heritiers Joliet et Lalande à compter de l'année mil sept cent quarante, datte du brevet de
ratification de la concession en terre-ferme ; et ce au prix que les huiles et peaux de loup
marin ont esté vendiiez ez années mil sept cent quarante deux, par le dit sieur Pommereau,
ce qu'il sera tenu de déclarer et affirmer.

Ordonnons que le présent reglement sera exécuté entre les parties selon sa forme et
teneur.

Fait à Quebec le vingt sept aoust mil sept cent quarante deux.

(Signé) BEAUHARNOIS et

HOCQUART.

Contresignéz et scellez.

Pour copie,

IOCQUART.(Signé)
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[Ord. de 1743, No. 31, folio 100.]

Ordonnance qui annulle une autre ordonnance en forme de reglement du mnois de
septembre 1739 et qui termine les contestations survenues entre la Dame veuve
Pommereau et les héritiers Joliet et Lalande, propriétaires des Ises Mingan.

CHARLES MARQUIS DE BEAUHABRoIS, &C.

GILLES HOCQUART, &c.

Sur les contestations survenues entre le feu Sr. Pommereau, aujourd'huy sa veuve pro-
priétaire d'un terrain de cinq lieues de front .à la Côte de la Brador au lieu appelé le Gros
Mecatina, et les héritiers Joliet et le sieur Jacques Lalande propriétaires des Isles Mingan
scis à la ditte côte, en vertu du titre de concession expedié par feu Mr. Duchesneau inten-
dant, à eux ou leurs autheurs le dix mars mil six cent soixante dix neuf; nous aurions dès le
mois de septembre mil sept cent trente neuf rendu notre ordonnance en forme de règlement
qui fixoit entr'autres une redevance de vingt cinq livres par chaque lieu d'isles que les pro-
prietaires d'icelles seroient tenus de conceder aux proprietaires de la terre ferme pour mettre
ces derniers en estat de leur donner les facilités necessaires pour faire leurs pesches séden-
taires du loup marin, nous aurions informé Sa Majesté des nouvelles représentations que les
dits héritiers et représentants Lalaide nous ont faites au sujet de la modicité de la ditte re-
devance sur lesquelles il luy a plû nous envoyer ses ordres l'année dernière et la présente

Nous, en conséquence des dits ordres sans avoir egard a notre ditte ordonnance qui de-
meurera nulle et comme non avenue, et maintenant en tant que besoin les dits heritiers et le
dit Jacques Lalande en la propriété et possession des dittes Isles Mingan, avons réglé:

I.

Que les héritiers Joliet et Jacques Lalande ou ses représentans· seront tenus à la première
requisition de conceder aux particuliers auxquels il a esté accordé des concessions en terre
ferme ou qui en obtiendront par la suite, les isles, islots et battures qui se trouveront vis a
vis et le long de leur terrain et dont ils auront besoin pour le succès de leurs pesches.séden-
taires, et cependant tout le temps qu'ils jouiront de leurs concessions en terre ferme, et
moyennant une redevance de trois pour cent sur le total des huiles et peaux de loup maria
qui auront esté exploités ; payable en nature ou en argent aux propriétaires des dittes isles.
et à leur choix, à l'arrivée des effets provenant de la pesche ; ou au mois d'octobre chaque
année en argent si les dits effets sont chargés directement au lieu de Petablissement pour les
ports de France, et ce au prix du cours des dits effets à Quebec.

I.

Faisons deffenses aux propriétaires des dittes isles de faire aucun établissement de pesche
sédentaire entre les isles qui auront esté ainsi concedées, et même dans celles qui pourront
leur rester dans une distance assez proche pour pouvoir nuire aux établissements desja faits
ou qui le seront par les propriétaires de la terre ferme dans Petendue de leur concession,
sous les peines de droit.
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1HI.

Pourront les propriétaires des dites isles faire la chasse du loup marin à coup de fusil,
coeurrement avec les concessionnaires de la terre ferme après le temps expiré de la pesche
sedentaire.

"'H.

A l'égard de la redevance dùe par la ditte Dame Pommereau pour la jouissance qu'elle a
eu des isles qui sont vis a vis de sa concession nous l'avons reglée à commencer la première
année da son exploitation qui est l'année mil sept cent trente neuf, à venir jusques à mil sept
cent quarante deux pour continuer d'année en année tant que la ditte veuve jouira de sa con-
cession en terre ferme sur le même pied de trois pour cent du produit total des dittes pesches
en huiles et peaux de loup marin, laquelle ne sera néantmoins teniie de payer la ditte rede-
vance qu'en argent pour les quatre années d'exploitation compris celle de mil sept cent qua-
rante deux à venir à la présente, et ce sur le pied de.la vente qu'elle aura faite des dits effets.

Fait à Quebec le quatre octobre mil sept cent quarante trois.

(Signé) BEAUIIARNOIS, et

•HOCQUJART.

Contresignéz et scelléz.
Pour copie,

(Signé) iiOCQUART.

[Ord. de 174.5, No. 33, folio 53.]

Jugement rendu entre les Srs. Gourdeauz propriétaireç des fefs Beaulicu et Lagrosar-
dière en l'.Lle d'Orléans et le sieur Noël habitant-propriétaire de plusieurs terres
dans les dits fiefs--et qui condamne ce dernier à payer aux dits Gourdeauz 21
années d'arrérages de cens et rentes à la réduction du quart, de la manière y spé-
ciiée et à passer titre nouvel ct reconnaissance aux dits Gourdeaux, 4c., 4c. 4c.

GI.LES HoCQU.&RT, &c.

Entre- les Srs. Sacques et Pierre Gourdeaux et Dlle. Marie Anne Gourdeaux epouse de
Nicolis François Langlois ecuyer seigneur de Crebeuf, conseiller au parlement de Rouën,
heritiers sous bénéfice d'inventaire du Sr. Jacques Gourdeaùx leur père, et en cette qualité
propriétaires dès fiefs de Beaulieu et Lagrosadière situés à la pointe de l'Isle d'Orleans, de-
mandeurs en .requeste de nous répondue le huit avril 1741,-et deffendeurs à la demande
incidente de Pierre Noël cy après nommé, le dit Sr. Jacques Gourdeaux fondé de procura-
tion de ses dits frère et sour et présens en personne, d'une part;

'Et Pierre Noël habitant proprietaire de plusieurs terres dans 'les dits fiefs, deffendeur sur
la dite requeste et incidament demandeur suivant son ecrit du douze du dit mois davril
aussi piésent en personne 'd'autre part.
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Vû la dite requeste, contenant que le dit Pierre Noël tient dans les dits fiefs de Beaulieu
et Lagrosadière plusieurs terres mentionnées dans un estat joint à la dite requestc, des rode-
vances desquelles le dit Sr. Gourdeaux es noms desireroit compter avec luy, ce à quoy il
n'auroit pû parvenir, le dit Noël luy formant plusieurs difficultez en soutenant que les cens
et rentes des terres qu'il possède dans les dits fiefs sont sujets à la réduction du quart, quoy-
que la majeure partie des concessions 'faites à ses autheurs sont des années 1652 et 1659,
et désireroit le dit Sr. Gourdeaux es noms passer titre nouvel et reconnoissance des dites
terres avec le dit Noël, pourquoy conclud à ce que vû l'énumération des dites terres conte-
nue dans un compte joint à la dite requeste, les titres de concession d'icelles, il nous plaise
ordonner au dit Noël de venir pardevânt nous, d'apporter les titres des terres qu'il possede
et dont il a promis justifier, et se voir condamner à payer au dit Sr. Gourdeaux es noms
vingt quatre années pour les cons et rentes des terres qu'il possède dans les dits fiefs de
Beaulieu et de Lagrosardière, en denier ou quittances, aux termes des concessions qui luy
en ont esté faites, ou à ses autleurs, en outre, à passer titre nouvel et reconnoissance des
dites terres, sinon que le jugement qui interviendra vaudra titre nouvel et reconnaissance au
dit Sr. Gourdeaux, concluant en outre aux dépens nôtre ordonnance estant ensuite du dit jour
huit avril de la dite année 1741, portant soit communiqué au.dit Noël pour en venir parde-
vant nous le mercredy lors prochain douze du dit mois, et seroit tenu le dit Noël d'apporter
avec luy les titres' en vertu desquels il possède des concessions dans les fiefs de Beaulieu et
de Lagrosardière. Signification des dites requeste et ordonnance faite à la requeste du dit
Sr. Gourdeaux es noms au dit Noël par Clesse huissier le dix du dit mois d'avril avec assi-
gnation à comparoir devant nous le dit jour mercredy douze du dit mois pour répondre et
proceder sur et aux fins des dites requeste et ordonnance.

Un écrit de deffense du dit Pierre Noël à la requeste du dit Sr. Gourdeaux non signiflië
en datte du dit jour douze avril contenant entre autres choses qu'il doit au dit Sr. Gourdeaux
pour cens rentes et redevances la somme de cent trente neuf livres quatre sols et quarante
huit chapons mais qu'il luy est deub par ce dernier.

Primo, pour ouvrages faits à sa maison la somme de cent vingt sept livres dix sols suivant
le mémoire par luy représenté dont il forme sa demande incidente sismieux n'aime le dit Sr.
Gourdeaux en faire faire l'estimation par experts dont les parties conviendront ou qui seront
par nous nommés d'office. 2o. Pour vingt livres de lard à six sols la livre. 3o.' Pour
soixante bottes de pailles à dix livres le cent. 4o. Et huit chapons à imputer sur les qua-
rante dont il est debiteur envers le dit Sr. Gourdeaux, faisant les dites quatre sommes celle
de cent trente neuf livres dix sols et huit chapons d'où il resulte qu'il doit au dit Sr. Gour-
deaux quarante chapons et que ce dernièr luy doit six sols en argent; que le dit Noël raporte
une quittance générale du feu Sr. Gourdeaux père du 'vingt novembre 1716 ; qu'il ne peut
donc devoir de redevance que celles echeues depuis; qu'il raporte une seconde quittance
généralle du Sr. Parlier frère uterin du dit Sr. Gourdeaux gerant pour sa mère procuratrice
de son mary pere du dit Sr. Gourdeaux' en datte, du dix huit de novembre 1724. Dans
laquelle le dit Noël est tenu quitte de toutes redevances à l'exception de celles de la terre
appellée Dufort ; que les redevances de touttes les terres qu'il tient ne courrent donc que
du dix huit novembre 1724, à l'exception de la terre du fort dont les redevances remontent
au vingt novembre 1716, que cela suposé, il s'agit d'exposer la quantité des terres que Noël
possède et les redevances dont elles sont chargées ; Qu'il possède l. trois arpens de terre
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de front chargées de vingt sels par arpent et de trois chapons pour les quatre arpens desquels
quatre arpetis le fils du dit Noël, chargé des arrérages, du passé et de lPnvenir, possède un
arpent chargé de vingt sols et un chapons par an, d'où il resulte que le dit Noël ne doit de
redevances de terre que trois livres de cartes réductibles à quarante cinq sols. 20. Un ar-
peut de front faisant partie de quatre arpens chargés chacun de vingt sols de cartes réduc-
tibles et d'un cliapoin par an, desquels quatre arpens il en a vendu trois à snn fils chargés des
arrérages di passé et (le l'avenir. 3o. Deux arpens de front d'une terre appelée Jean de
Paris à douze deniers de cartes l'arpent pour toute redevance. 4o. Cent arpens en super-
ficie d'une terre appellée, Dufort, chargé d'un sol de cartes l'arpent ; qu'il est de notoriété
publique que suivait la déclaration du roy portant la rêdhction des cartes au quart, les cens,
rentes, et obligations antérieures à cette dÙclaration qui n'ont point est stipulées payables
un arent tournois, de France ou Parisis, ont subi le sort de la réduction ; que le titre qui
concerne la terre du fort conciste dlans un contract de soixante des cent arpelis dont cette
terre est composée, que ce contract ne portant pas que les redevances soyent payables en
en argent tournois, elles doivent donc être payées en cartes ; que si soixante de ces cent
arpens qui composent la môme terre sont payables en cartes, peut-on présumer que les qua-
rante autres arpens soient payables en argent tournois, a moins que l'on ne raporte un titre
qui le justifie ; que quant à la terre de Jean de Paris, il est vray qu'elle payoit d'abôrd dix
sols par arpent en superficie, mais que le Sr. Gourdeaux père à réduit cette redevance à
douze deniers qui n'estant pas stipulós de France, tournois n'y Parisis doivent estre réduits
au quart, que le dit Noël raporte quatre conitracts qui justifient ce fait.

Et conclud le dit Noel par son dit écrit à ce qu'il luy soit donné acte des offres qu'il fait
de donner au dit Sr. Gourdeaux dans la saison convenable quarante chapons, et à ce que ce
dernier soit tenu de luy payer six sols en argent pour solde de tout compte ; comme aussi
de ce qu'il offre d'affirmer que les vingt cinq journées de harnois et seize journées d'hommes

par luy demandées, luy sont deies, simieux n'aime le Sr. Gourdeaux affirmer qu'il n'a
donné aucun ordre de faire les ouvrages en question et qu'il ne doit rien des vingt livres de
lards, soixante bottes de pailles et des huit chapons demandés et où le dit Sr. Gourdeaux
conviendroit de Pordre par luy donné au dit Noel et disconviendroit du prix, en ce cas
ordonner que les journées de harnois et d'hommes seront estimées à dire d'experts dont les
parties conviendront ou qui seront par nous nommés d'office, pour leur procès verbal fait et
raport. être ordonné ce que de raison ; et au cas que le dit Sr. Gourdeaux affirme n'avoir
pas donné l'ordre en question et n'avoir, pas reçu les paille, lard et chapons sus-énoncés,. le
dit Noel requiert qu'il luy soit donné acte des offres qu'il fait de payer. au dit sieur Gour-
deaux les quarante chapons en question dans la saison propre et les cent trente neuf livres
quatre sols de redevances dans un an pour tout delay en deux payements egaux de six mois
en six mois ; comme aussi donner acte au dit Noil de ce qu'il consent de passer titre nouvel
de sept livres dix sept sols de rentes d'anciennes cartes. reduites à cinq livres dix sept sols
neuf deniers argent et deux chapons par an.

Outre nôtre ordonnance du dit jour"douze avril de la dite année 1741, par laquelle nous
aurions ordonné qu'il en seroit déliberé devant nous dans huitaine à compter de la significa-
tion de la dite ordonnance, à l'effet de quoy les dites partiesseroient tenues'dans le dit temps
de remett-e en notre sécrétariat les titres et papiers dont elles entendoient se servir, ainsy
que leurs demandes et deffenses respectives, pour le tout par nous examiné estre fait droit
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aux parties ainsy qu'il appartiendroit, dépens réservez. La dite ordonnance signiffiée à la
requeste du dit Sr. Gourdeaux au dit Noël par Thibault huissier le quatorze du dit mois
d'avril, avec sommation d'y satisfaire. Le compte représenté par le dit Sr. Gourdeaux
des cens 'et rentes et autres redevances à luy dues par le dit Noël, pour les terres qu'il pos-
sède dans le dit fief de Beaulieu.

10 Pour quatre arpens de terre bornés au domaine de Beaulieu et à deux arpens appar-
tenaiits au dit Noë'l, chargés de vingt sols par chaque arpent avec un double de cens et
trois chapons vifs, le tout payable au jour et feste de St. Michel, suivant le contract de
concession faite -par le feu Sr. Gourdeaux père à Gabriel Gosselin le trente novembre 1652,
passé devant Audouart notaire, les dites rentes à compter du vingt neuf septembre 1716,
temps auquel elles ont esté payées par le dit Pierre Noël au dit feu Sr. Gourdeaux ainsy
qu'il appert par sa quittance du vingt novembre de la dite année jusqu'au dit jour vingt
neuf septembre de l'année précédente 1740.

20 Pour cent arpens 'de terre en superficie appellés les terres du fort chargés de douze
deniers par arpent de superficie, suivant deux contracts de concession dont soixante arpens,
concédés par la Llie Eléonord de .Grandmaison à Jacques Levrier et ratifié par le dit feu
Sr. Gourdeaux suivant l'acte passé devant Audouart Notaire le trois avril 1652. Et les
autres quarante arpens, ainsi qu'il appert au contract de vente faite par M. Peuvret et son
épouse à Gabriel Gosselin autheur du dit Noël le douze novembre 1671 représentant le
S. de Lauson de La Cetière qui auroit acquis les dits quarante arpens de Pierre Le Petit
et sa femme ; le tout enoncé dans le contract de vente par eux faite au dit Sr. de Lauson
passé devant Rouer Notaire le trois mars 1657 dont l'expédition est raportée par Noël.;
les ·dites rentes à compter du premier octobre de la dite année 1716 jusqu'à pareil jour de
l'année 1740.

30 De deux arpens de front à la charge de dix sols par arpent en superficie et trois
chapons vifs par chacun an et trois deniers de cens pour toute la dite concession ainsy qu'il
appert au contract de concession faite à Jacques Ilernier dit Jean 'de Paris par le dit feu
Sr. Gourdeaux le dix neuf mars 1659, devant Audouart Notaire, la quelle terre le dit
Noël auroit acquis d'Antoine Vignault et Marie Magdelaine Pichet sa femme ez noms qu'ils
procedoient, à raison de -dix sels par chaque arpent en superficie ainsy qu'il est enoncé au
contract dont Noël raporte l'expédition, passé devant Pichet Notaire le vingt sept avril
1717, et dont Ignace et François Gosselin ont fait abandon par acte passé le dit jour, aux
charges susdites.

Nota.-Que cet article reste en souffrance pour les rentes à la' dite raison jusqu'à ce que
l'on soit certain de la superficie de la dite terre, et demande seulement le dit Sr. Gourdeaux
les soixante douze' chapons et les trois deniers de cens dûs pour vingt quatre années d'arre-
rages sauf à repéter et sans prejudice des ·rentes pour lesquelles le dit Sr. Gourdeaux
réserve à se pourvoir en temps et lieu.

40 De quatre arpens de front, à la charge de vingt sols, un chapon, et un sol de cens
par chaque arpent, ainsy qu'il appert par le contract de' concession faite par le dit feu Sr.
Gourdeaux au dit Pierre Noël et passé devant Pichet Notaire le dix huit novembre 1716.
Les dites rentes payables à la Toussaint de chacune année, icelles à compter du premier
hxovembre 1716 jusqu'à pareil jour de l'année précédente 1740.
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50 Et deux autres arpens de terre de front concédés au dit Pierre Noël par le 1dit feu
Sr. Gourdeaux situés au dit fief sur le fleuve St. Laurent au passage lu sud de l'Isle
d'Orléans, à la charge de payer par chacune année à la Toussaint un sol par chacun arpent,
ainsi qu'il est énoncé au contract de concession passé devant le dit Pichet Notaire le dix
huit novembre 1716, dont l'expédition est représentée par le dit Noël, les dites rentes à
compter du dit jour dix huit novembre 1716, jusqu'à pareil jour 1740.

Sur le montant desquelles rentes et redevances cy dessus le dit Sr Gourdeaux convient de
déduire pour le montant de la quittance du Sr Porlier du dix huit novembre 1724, d'une
part la somme de huit livres et huit chapons à quinze sols piece, et pour le montant des
journées d'hommes et de harnois, ainsi que le dit Noël l'a arresté avec le dit Sr G ourdeaux
la somme de cinquante livres »et en outre pour eviter à difficulté acause de la quittance du
dit Sr Porlier du dit jour dit huit novembre 1724.

Le dit Sr Gourdeaux convient de déduire. sur le restant du. total des dites redevances,
celle de cinquante sept livres douze sols pour huit années à compter du vingt novembre 1716
jusqu'au dix huit novembre 1724, datte de la quittance du dit Sr Porlier y compris trente
deux chapons à raison de quinze sols, quatre sols de cens pour les cens et rentes de la terre
de quatre arpens concédées au dit Noël en 1716 par le lit feu Sr Gourdeaux et cy devant
enoncé, ce qui est tout l'avantage que peut tirer le dit Noël de la dite quittance du dit Sr
Porlier.-

Le tout sans préjudice des rentes dues et exceptées pour la terre de deux arpens venant
de Jacques Bernier dit Jean de Paris, et de tous autres dus, droits actions et prétentions
du dit Sr Gourdeaux le dit compte en datte du vingt avril de la dite année 1741 et signé
«Jacques Gourdeaux."-Un écrit du dit S. Gourdeaux servant de reponse à celui du dit
Noel, contenant entre autres choses qu'll offre de tenir compte au dit Noël de ce qu'il doit
sur ce que ce dernier luy doit, mais que le dit Noël doit se ressouvenir qu'il est convenu
avec le dit Sr Gourdeaux à la somme de cinquante livres pour le prétendu compte de jour-
nées qu'il produit, qu'au surplus en cas de deni de la part de Noël, le dit Sr Gourdeaux se
refére à ce qui sera par nous ordonné; que quant aux redevances dues par le dit Noel pour
raison des terres qu'il possède, le dit Sr Gourdeaux n'a etabli son compte qu'a compter de
1716, qu'il a esté ordonné par le feu Sr Gourdeaux son père une quittance générale au dit
Noël qui avance mal à propos que celle donnee par le Sr Porlier en 1724 est générale, qu'il
sera aisé d'en décider par la lecture de cette pièce, que la somme de huit livres et huit
chapons y énoncés ne peuvent estre regardés que comme un acompte de ce qui est dû par
Noël sans que cela puisse nuire au dit Sr Gourdeaux pour sa demande formée depuis 1716,
attendu que cette quittance ne désigne pas pour quelle année sont les rentes y portées;

Que le dit Noël voudroit payer les cens et rentes qu'il doit au demandeur à la réduction
du quart, fondé à ce qu'il dit sur la déclaration du roy qui a ordonné la réduction des cartes
au quart, disant que les cens et rentes et obligations antérieurs à 1714, et à la déclaration
du roy, qui n'ont point esté stipulées, argent tournois ou parisis, ont subi le sort de la ré-
duction, qu'on convient de cela, mais que' cette réduction n'a son effet retroactif que jusqu'à
l'établissement des cartes en ce païs, mais non pas à un temps bien antérieur à l'établisse-
ment de cette monnoye, n'y au temps ou l'argent avoit en ce pays le même taut et la'méme
valeur qu'en France, comme il y a lieu de le présumer poui les années 1652, 1653, et 1659,
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et ce qui est facile à connoitre, que c'est dans ces années que la majeure partie de terres
que tient le dit N oël a esté concédée à ses autheurs;

Que dans les deux premiers articles où le (lit Noël établit les terres qu'il possède, il ren-
voye le Sr. Gourdeaux à se faire payer par ses enfans de cens et rentes de quatre arpens
qu'il dit leur avoir vendu et dont il les a chargé des arrérages, que le dit Noël auroit dü en
donner connoissance au dit Sr Gourdeaux, ce qui n'a point esté fait, sans doute pour le
frustrer des lods et ventes à hy dus, que mal à propos le dit Noel prétend le renvoyer sur
sur ses enfans s'il ne justifie de sa detTense;

Que le troisiecme article où le defendeur déclare tenir deux arpens de terre venant origi-
nairement de Jean de Paris et qu'il dit n'estre chargés que d'un sol de cartes par chaque
arpent, fait voir qu'il confond grosbierement cette terre avec une autre de deux arpens qui a
esté concédée au dit 'Noöl à la charg'e d'un sol de rente par chaque arpent et autres charges
enoncees au contract de concession à luy faite par le. dit Sr Gourdeau père passé devant
Pichet notaire le dix huit novembre 1716, dont Noël raporte l'expédition et dans lequel il
n'est point parlé de Jean de Paris n'y d'aucun autre, ce qui justifie la confusion qui a esté
faite.

Que la demande des deux arpens venant de Jean de Paris est établie sur un contractde
concession du dix neuf mars 1659-dont Noël raporte une expédition, qu'il se dement luy
même par le contract de vente qui luy en a esté fait et dont il produit une expédition, ayant
acquis cette terre d'Antoine Vignault et de Marie Magdelaine Pichet sa femme, le dit Vi-
gnault comme tuteur des enfans mineurs de Gabriel Gosselin réprésentant Bernier dit Jean
de Paris et cedés au dit Noël à raison de dix sols par chacun arpent en superficie et de trois
chapons vifs et troib deniers de cens-par an, suivant le dit acte du dix neuf mars 1659.

Que luy dit Sr Gourdeaux est obligé de laisser ce dernier article en souffrance, jusqu'à
ce qu'il soit certain de la superficie de la dite terre, à la reserve de trois chapons vifs par
chacun an dont il doit estre payé suivant le compte qu'il produit;

Que le quatrième article regarde les cent arpens de la terre appellée communement les
terres du fort, pour laquelle le dit Noël prétend la même réduction, ainsy qu'ils sont dési-
signés dans le compte fourni par le dit Sr Gourdeaux;

Que le dit Noël jouit encore de deux arpens à luy concédés par le dit feu Sr Gourdeaux
suivant le contract du dix huit novembre 1716, à la charge d'un sol de cens par chaque
arpent, de laquelle terre le dit Noël fait confusion avec celle de Jean de Paris, que cela se
prouve par l'expédition du dit acte passé devant Pichet notaire raportée et produite par le
dit Noël; qu'il s'en tient à sa demande établie par le compte qu'il produit et justifiée tant
par les piéces qu'il raporte que par celles produites par le dit Noël; et qu'au cas que ce
dernier disconvienne de ce qu'il est convenu avec le dit Sr. Gourdeaux d'avoir arresté à la
somme de cinquante livres tout ce qui faii l'objet de sa demande incidente;

Le dit Sr Gourdeaux s'en refère à ce qui sera par nous donne, et persiste à ce que le dit
Noël soit condamné à luy payer le montant des cens et rentes des terres qu'il possède et
compris dans le compte qu'il produit, sans aucune réduction, réservant à se pourvoir pour
raison de sa terre de deux arpens venant de Jacques Bernier dit Jean de Paris. et sans pré-
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judice de tous autres dôs, droits, actions et prétentions du dit Sr Courdeaux, concluant aux
dépens, le dit écrit en datte du vingt avril de la dite année 1741 signé 9 Jacques Gour-
deaux " et non signiflié.

Autre écrit du dit Noël non datté n'y signiffié, intitulé " Debats à un prétendu· compte
et repliques à un cerit. sii réponses," contenant entre autre chose que la quittance du Sr
Porlier du dix huit novembre 1724 soit générale ou non, ce ne peut estre le sujet d'une dis-
certation parcequ'on ne compte point les cens et rentes par quittance généralle où particu-
liere, termes nouveaux et inconnus parmis les habitans, qu'on ne les comptent que du jour
<le la dernière quittance qu'on doit au moins regarder celle du Sr Porlier comme telle pour
les terres que Noël possede relevant du domaine de Beaulieu, à l'exception de la terre dite
Dufort; qu'on prétend que pour le mémoire raporté par le dit Noël et des articles par luy
demandés, il s'est restraint à la somme de cinquante livres, qu'il dénie ce fait et qu'il offre
d'affirmer qu'il a dit seulement qui si restraindroit si le Sr Gourdeaux acceptoit de transiger
aux conditions qu'il proposoit, ce que ce dernier ayant refusé les parties restent dans tous
leurs droits;

Que par raport à la terre de. deux arpent venant originairement de Jacques Bernier dit
Jean de Paris chargée de dix sols par arpent de superficie, cette rente ne peut estre consi-
derée comme une redevance, mais comme une rente racheptable, le roy permettant seule-
ment de concèder les terres et non de les vendre, ce qui a esté exécuté par le rembource-
ment de cette rente fait par le dit Noël au Sr Porlier gérant pour la Dme. Gourdeaux pro-
curatrice de son mary, porté par le contract du seize juin 1717, produit pour quatrième et
dernière piéce sous la cotte D ; lequel annulle un précédent contract de concession à l'ex-
ception du cens d'un sol par arpent et d'une quittance de la rente de vingt cinq livres de
cartes simples;

Qu'il est bien énoncé que c'est pour la rente dont la terre de Jean de Paris est chargée
que le rembourcement est fait; qu'on deffie de prouver que cette même terre ayt esté
chargée d'autre rente que de ces 10s. par arpent en superficie, qu'il renvoye pour les cens
et rentes à l'exécution d'un contract antérieur du dix huit novembre 1716, par lequel cette
terre n'est chargée que d'un sol par arpent de front, ainsi que l'a reconnu le Sr Porlier par
sa quittance du dix huit novembre 1724, qui n'est pas contestée, que le Sr Gourdeaux a
donc tort de ménager un procès par la réserve qu'il. annonce et de se prétendre créancier
de soixante douze chapons, cette terre n'en devant pas,

Que le dit Sr Gourdeaux ne s'est pas apperçu que dans la quittance du Sr Porlier du dit
jour du dix huit novembre 1724, la seulle terre dufort est réservée que par conséquent pour
cette terre on doit recourir à la quittance du Sr Gourdeaux père du vingt novembre 1716, et
que les rentes des autres terres ne courent que du jour de la quittance du Sr Porlier.

Le Sr Gourdeaux consent de tenir compte au dit Noël des journées de harnois mais qu'il
ne s'explique pas sur les huit chapons que Noël luy a payé sans quittance, sur les vingt livres
de lards et les soixante bottes de paille, qu'il demande sur son affirmation; que le dit*Sr
Gourdeaux luy offre la somme de cinquante livres pour. les journées de harnois et d'hommes
mais qu'il ne s'en contente pas et demande le contenu en šon mémoire; si mieux n'aimé le
dit Sr Gourdeaux le payer à la toise suivant l'évaluation qui en sera faite et lestimation du
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prit par experts dont les parties conviendront, ou qui seront par nous nommés doffice, et
conclud par le dit ecrit en ce qu'en rectiffiant ces conclusions le dit Sr Gourdeaux soit con-
damné à lui payer pour solde. cinq livres quatorze sols, au lieu de six sols, persistant au sur-
plus dans ces précédentes conclusions.-

Un compte par debit et crédit entre les parties, non datté, par lequel le dit Noel se dit
reliquataire envers le dit Sr Gourdeaux de quarante chapons et qu'il est créancier-de ce
dernier d'une somme de cinq livres quatorze sols ne portant les redevances de ces terres que
jusques à l'année 1740, et dans lequel il ne comprend point les quatre arpens qu'il a donné
et vendu à son fils sur lequel il renvoye le dit Sr Gourdeaux pour les redevances du passé.

Vû aussi les autres piéces produites par les parties, scavoir de la part du dit sieur Gour-
deaux.-Copie collationnee par Monsieur Boisseau greffier de la prevosté de Québec de dix
sept mars 1741,. de contract de concession faite par le feu Sr Jacques Gourdeaux à Gabriel
Gosselin de quatre arpens de front en la seigneurie de Beaulieu, Isle d'Orleans, sur la pro-
fondeur qu'ils peuvent avoir, à la charge de payer au jour et feste de St. Michel vingt.sols
par chaque arpent de. front, et un double de cens et trois chapons vifs pour toute la ditte
concession, le dit contract passé devant Audouart notaire le trente novembre 1652.-Autre
copie collationnée par le dit M. Boisseau le dit jour dix sept mars 1741, de contract de
concession faite par le dit Sr Gourdeaux père à-Jacques Bernier dit Jean de Paris, de deux
arpens de front sur le fleuve St. Laurent, joignant.la terre du dit Gosselin à la.charge de
payer par chaque arpent de terre aquoy se pourra monter la dite. concession, tant en terre
désertée, que complantée en hauts bois et trois chapons vifs aussi par chacun an, avec trois
deniers de cens pour toute la dite concession, les dits cens et rentes payables. en effets du
cru du pays au prix courant, le dit acte passé devant le dit Audouart notaire le dix neuf mars
1659.-Un papier terrier fait par Duquet notaire des terres de la seigneurie de Beaulieu, en
datte du six aoust 166.-Un contract de concession faite par le dit feu Sr Gourdeaux au
dit Pierre Noël 'de quatre arpens de terre de front au dit fief Beaulieu du costé du sud, sur
la profondeur jusqu'au milieu de la dite Isle d'Orléans, à charge de payer par chacun an au
jour et fête de la Toussaint viigt sols, un chapon vif et un sol de cens par chaque arpent et
autres clauses inserées au dit acte, icelui passé devant Pichet notaire le dix huit novembre
1716.-Autre papier terrier fait par le dit Pichet notaire le vingt huit mars 1735, à la
requeste du dit Sr Gourdeaux ez noms et en vertu de notre ordonnance du vingt quatre
janvier précédent, des terres situées dans les seigneuries de Beaulieu et de Lagrosardière.

Et les pièces du dit Noël, 'scavoir-quatre contracts sous la cotte C. concernant la terre
dite de Jean de Paris.

Le premier de concession faite par le dit feu Sr Gourdeaux de deux arpens de terre de
front au passage du sud de la dite Isle d'Orléans, sur toute la profondeur qui se trouve dépuis
le' bord du fleuve St. Laurent jusques' à la ligne qui regnera par le milieu de la dite isle de
pointe en pointe, joignant d'un costé N. E. l'habitation du dit Noël, et d'autre costé au
S. O. les terres appellées les terres du fort aussi appartenant, à la charge par le dit Noël -de
payer par chacun an au jour et feste de la Toussaint, un sol par chaque arpent pour -tous
droits seigneuriaux et autres charges énoncées au dit acte, iceluy passé devant le dit Pichet
notaire le dix huit novembre 1716.
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Le second un abaddon fait par Ignace et François Gosselin en faveur du dit Noël, de
tous les droits qu'ils iouvoient avoir et prétendre en une terre scise au comté St.Laurent,
paroisse de St. Pierre, appellée terre de, Jean de Paris, contenant deux arpens de lrgeur
sur la profondeur qu'elle peut avoir, désignée par les tenans et aboutissans ainsi que dansl
contract d' concession du dix huit novembre 1716-susmentionné, à la charge par le dit
Noël de payer dix sols de rente par chaque arpent en euperficie dont la dite terre est
chargée, arrérages de rente et autres dettes s'il s'en découvre dont les droits et prétentions
des vendeurs pourroient estre chargés, icelle terre à eux' et à leurs cohéritiers echf.üe par
succession de deffunts Gabriel Gosselin et Françoise Le Lievre 'leurs père et mère, qti

l'auroient acquise de.... Bernier, ainsy que les dits vendeurs l'ont déclaré dans le dit aei6,
iceluy passé devant le dit Pichet notaire le vingt sept avril 1717.

Le troisième contract, une vente faite par Antoine Vignault et Marie Anne Pichet sa
femme 'tant pour eux et en leur nom, que 'comme' tuteur (le dit Vignault), des eiifans mineurs
de feu Gabriel Gosselin premier mary de la dite Pichet, au dit Pierre Noël 'des droits
qu'ils pouvoient avoir et prétendre et, leurs dits mineurs en une terre' et habitation scise au
comté St. Laurent, seigneurie de Beaulieu appellée terre de Jean de Paris, désignée' pour
les tenans et aboutissans comme au contract de concession du dix huit novembre 1716, sus-
énoncé, icelle terre venant originairement du dit-Jean de Paris, ainsy qu'il est plus au long
expliqué par le dit acte, la dite vente faite à la charge par le dit Noël dle payer les dix sols
de rente par arpent en superficie dont la dite terre est chargée, ensemble les arrérages qui
pouvoient' estre dus et autres dettes dont la dite terre auroient pû estre tenüe, et outre ce

pour et moyennant. la somme de trente livres ; le dit acte passé devant le dit Pichet.notaire
le dit jour vingt sept avril 1717.

Le quatrième et dernier contract, passé devant le dit Pichet le seize juin suivant, entre
le S. Claude Porlier marchand à Québec, substitut de Dlle. Marie Bissot epouse et procu-
ratrice du S. Jacques Gourdeaux père propriétaire des fiefs de Beaulieu et de Lrosar-
dière, d'une part, et le dit Pierre Noël habitait du comté St. Lauren, d'autre part, par
leqoel il paroist que le dit Sr. Porlier au dit nom auroit dit que l'année' lors dernièrie le dit
Sr. Gottrdeaux père auroit passé conti-act avec le dit Noël d'une terre seise en la. dite ei-
gneurie de Beaulieu, appellée terre de Jean de Paris aux conditions que le dit Noël luy
feroit construire uae maison en l'endroit qu'il fuy seroit indiqué en la manière portée au dit
acte, laquelle auroit' fait partie 'des terres' .de Michel Gosselin et de Marie Minville, beau

père et belle mère du dit Noël, et qu'estant chargée d'une rente considérable, tant pour
droits seigneuriaux, que pour une constitution de vingt cinq livres. de rente- rachetâbe ; qu'a-
près le.décès du dit Gosselin la dite terre auroit réunie au domaine de la dite seigneurie de'-
Beaulieu-, personne ne voulant se' charger dPune si grosse rente, ce qui auroit esté cause que
le dit-Sr. Gourdeaux l'auroit concédée- de nouveauw au dit'Noël' aut conditions' 'cys dessus,
lequel' ayant appris quew quelques uns des Gosselins vouloient Pinquietter espérait avoir' droit
de retirer la dite terre n'y ayant'aucun atte de réunion d'icelle au domaine, offrantle dit
Noël de payer les arrérages des dites rentes, ce qui a obligé le dit Noël à demander nullité
du dit acte, ou que le dit Sr. Gourdieaux luy' donnât touttes assurances' riéesair'es et
qu'ayant connu' par> la suitte que le dit aete estoit nul, d'autant que la retinion avoie-esté
verbalement faite, ce qui auroit esté cause"que les partie's:s seroient présentéee pour passer
acte de nulfité, c'est pourquoi l' dit contract de concession dedit Sr. 'Gourdeaux au dit Sr.
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Noël passù par le dit notaire en datte du dix huit novembre 1716, du consentement du dit
Sr. Porlier substitut de la dite Dlle. Marie Bissot épouse et procuratrice.du dit Sr. Gour-
deaux et du dit Pierre Noël demeurera nul du dit jour à l'avenir de méme que s'il n'avoit
point esté fait, et en conséquence de la dite nullité le dit Sr. Porlier en sa dite qualité au-
roit reconnu et confessé avoir eû et reçû du dit Noël la somme de cinq cens livres pour le
rachapt, sort principal, estimation et amortissement de la dite rente de vingt cinq livres,
ensemble celle de cens vingt cinq livres pour les arrérages depuis neuf années, dont le dit
Porlier tient quitte et décharge le ditNoël, ainsi que des arrérages du passé jusques au jour
du dit acte, ce faisant que le dit contract de concession du dix huit novembre 1716 de la dite
terre de Jean de Paris demeurera nul et résolu, et consent que mention du dit acte soit faite
sur le contract de constitution.

Trois contracts sous la cotte D, concernant la terre dite du Fort, de cent arpens, possé-
dee par le dit Noël:

Le premierde concession faite par Dlle. Eléonore de Grandmaison à Jacques Levrier de
six arpens de front sur dix de profondeur scis en la dite Isle d'Orléans, à la charge de douze
deniers pour toutes rentes par chaque arpent, soit en labeur, soit en pré et deux chapons vifs
où poulets de l'année, le dit acte passé devant Audouart notaire le troix avril 1652, en
suite duquel est la ratification du feu Sr. Gourdeaux père alors mary de la dite Dlle. de
Grand-maison faite par le môme notaire le six décembre de la môme année.

Le deuxième de vente faite par Pierre le Petit et sa femme à Louis de Lauzon Sr. de
la Cetière de quatre arpens de front sur dix de profondeur, chargés de cens et rentes que
les parties n'ont pû déclarer la dite vente faite pour la somme de quatre cents, livres et aux
conditions enoncées au dit acte, iceluy passé devant Rouer notaire le vingt trois mars 1657.

,Le troisième et dernier contract passé devant Rageot notaire le douze novembre 1.671,
par lequel Jean Baptiste Peuvret Sr. de Menu et son epouse vendent à Gabriel Gosselin,
cent arpents de terre en une pièce dites les terres Dufort de la pointe de l'Isle, la dite terre
chargée de cens et rentes que les parties n'auroient pû déclarer, la dite vente faite pour et
moyennant la somme de soixante cinq livres tournois de rente foncière et non racheptable.

Une quittance du feu Sr. Gourdeaux, conçüe en ces termes, c Je soussigné et confesse
" que je tiens quitte Pierre Noël de toutes les fermes de la terre de Beaulieu et de toutes
"les affaires en général que nous avons eû ensemble jusques à ce jour sanspréjudice aux
" actes que je luy ay fait, le dix huit novembre.-Fait à Québec le vingt novembre mil sept

cent seize, (signé) " Gourdeaux."

Autre quittance du Sr. Porlier aussi conçue en ces termes, ." J'ay reçû de Pierre Noël
< à compte des terres qu'il tient de la seigneurie de Beaulieu, huit chapons et me doit payer
"l'argent sur le pied du réglement qui sera fait à vingt sols par arpent ou à quinze sols; à
"Québec le dix neuf novembre 1723-(signé) " Porlier."

Autre quittance du dit Sr. Porlier, dont la teneur suit, " J'ay reçû de Pierre Noël pour
"la terre qu'il tient de la seigneurie de Beaulieu sans y comprendre la terre Dufort la
"somme de huit livres et huit chapons, dont quittance à Québec le dix huit novembre 1724-

(signé) " Porlier," et à costé est écrit, " et un sol pour la terre nommée "Jean, de Paris."
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Une quittance du dit Sr. Gourdeaux en datte du dix neuf novembre 1739, donnée à
Pierre Noël fils de trois livres et trois chapons pour trois années de rente d'un arpent de-
terre qu'il a .eû de son père, dont quitte pour la dite année.

Et après avoir entendu de nouveau les parties en notre audience de ce jour. Vû,la dé-
claration du roy donnée à Versailles le vingt cinq mars 1720, rcndüe en interprétation de-
celle du 5 juillet 1717 par laquelle, en interprétant Particle neuf de la susdite déclarationet
sans avoir egard aux ordonnances de Messrs. Bégon et Dupuy cy devant intendants en ce
pays, des vingt un juin 1723, seize novembre 1727 et treize janvier 1728.

Il est ordonné que les cens, rentes, redevances, et autres dettes qui ont esté contractées
avant l'enregistrement de la dite déclaration du dit jour cinq juillet 1717 et où il ne sera
point stipulé monnoye de. France, ou monnoye tournois, ou parisis seront acquittées avec la
monnoye de France à la déduction du quart qui est la réduction de la moinoye du pays en
monnoye de France et que celle où -il sera stipulé tournoise ou parisis seront acquittées sur
le pied de la monnoye de France sans aucune réductions. Tout considéré-

Et attendu' dans les titres les terres que possède le' dit Noël dans les fiefs de Beaulieu
et de la Grosardière ; il n'est point exprimé monnoye tournois, -de France ou Parisis,-

Nous ordonnons que tous les cens, rentes en argent, portés aux dits titres seront réduc-
tibles d'un quart,. en consequence condamnons le dit Noël à les payer sur ce pied au dit Sr.
Gourdeaux à compter du dix huit novembre 1724, jour de la quittance donnée par le dit
Sr. Porlier au dit Noël, à l'exception 'néantmoins 'de la terre dite Dufort qui y est réservée
et des cens et rentes de la quelle dite terre le dit Noël doit tenir compte au dit Sr. Gour-
deaux depuis le vingt novembre 1716 jour de la quittance générale du feu Sr. Gourdeaux.
père, le tout en deniers ou quittances sauf au dit Noël à se faire faire raison par son fils
des cens et rentes de' quatre arpens depuis qu'il 'les luy a vendu ou donné.

Déboutons le dit Sr. Gourdeaux de la réserve par luy 'faite dans son .compte du vingt
avril et son écrit du même jour pour les cens et rentes de deux arpens qu'il dit avoir esté
concedés à Jean de Paris en 1659, à'la charge de dix sols par arpent en superficië et dont
Noël est propriétaire, attendu qu'il fait un double employ de cette terre de celle concédée
au dit Noël en 1716, qui est la même laquelle luy a esté abandonnée par les descendans du
dit Jean de Paris et dont il a 'payé le rachapt de la dite rente de dix sols par arpent en
superficie et neuf années d'arrérages des dittes rentes au Sr. Porlier substitut de Dmlle.
Marie Bissot epouse et procuratrice du dit feu Sr. Gourdeaux père, suivant que le tout
paroist par les trois actes des vingt sept avril et seize-juin 1717 cy devant mentionnés, ce
faisant-

Ordonnons que le dit Noël comptera avec le dit Sr. Gourdeaux des cens et rentes des
quatre terres qu'il possède dans les dite fiefs sur le pied cy dessus et pour chaque année: aux
termes cy devant fixés ainsy qu'il ensuit scavoir:

10 Pour la. terre de quatre arpens concédée à Gabriel Gosselin autheur du dit Noël le
trente novembre 1652 de la somme- de trois livres, trois chapons de rentes et dix huit
deniers de cens.



198

20 Pour celle dite du fort de cent arpens en superficie concédée en 1652 et 1653, de
la somme de trois livres quinze sols de rentes.

30 Pour celle de quatre arpens concédée au dit No6l le dix huit novembre 1716, de la
somme de trois livres et quatre chapons de rentes et trois sols de cens.

'40 Et pour celle de deux arpens cy devant concédés à Jean de Paris en 1656, ensuite
au dit Noël en 1716 et par luy acquis en 1717.de dix huit deniers seulement.

Et sera tenu le dit Noël de passer titre nouvel et' reconnoissance des dites terres au dit
Sr. Gourdeaux ex noms sur le pied cy devant expliqué et de luy en fournir des expéditions
en forme,, ou de déclarer les portions qu'il en aura alienées ou vendues faute de quoy la pré-
sente ordonnance vaudra titre nouvel et reconnoissance.

Ordonnons en outre que le dit Noël tiendra aussi compte au dit Sr. Gourdeaux ez noms
de a somme de six livres pour les rentes en argent des huit arpens de terre qu'il possède
pour l'année 1723, ainsy qu'il est réservé 'par la quittance du Sr. Porlier du dix neuf
novembre de la mime année.

Avons reçû le dit Noël incidament demandeur et faisant droit sur la dite demande,
Nous, du consentement des 'dites parties, condamnons le dit Sr. Gourdeaux à lny tenir
compte de la somme de soixante dix livres pour tuutes prétentions du compte fourni par le
dit Noël ; condamnons en outre le dit Sr. Gourdeaux aux dépens par nous liquidez à dix
huit livres.

Mandons, &c.

Fait à Québee le treize avril 1745.

(Signé) HOCQUART.

(Ord. de 1746 et 1747, NO 34, folio 7.]

Ordonnance qui condamne le Sr. Etienne Charest à faire construire un moulin d
farine sur la Rivière d'Etchemin, village de Ste. Geneviève, seigneuric de
Lauzon, et qui oblige le Sr. Chbarly d'y' contribuer au prorata dc la portion reve-
nant à ses mineurs, coléitiers de la dite seigneurie.

GILLES HOCQUART, &c.

Entre Augustin Galerneau, Pierre Tardif et plusieurs autres habitans au nonibre d'en-
viron soixante, tous concessionnaires des terres de la coste de Lauzon dans les profondeurs,
demandeurs en requeste de nous, répondue le neuf de ce. mois, comparant par Charles
Marois l'un d'aux d'une part;

Et le Sr. Estienne Charest seigneur primitif de la dite seigneurie de Lauzony, deffendeur
present en personne d'autre part.
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VÛ la dite requeste contenant qu'il y a deux ans il nous auroit présenté autre requeste- -

pour nous exposer la triste situation où ils estoient depuis douze à. quinze ans eloignés à plus
de trois lieues du bord de l'eau sans moulin et sans aucune éducation pour leurs enfans 'faute
de chemin, que cependant le Sr. Charest leur seigneur primitif pour contribuer, au défriche-
ment des terres et 'donner les secours nécessaires à ses tenanciers, conformement aux inten-
tions de Sa Majesté, auroit fait transporter sur les lieux les meules et une partie des mou-
vements nécessaires pour un moulin à farine, mais qu'il n'auroit pû conduire cet ouvrage à
sa fin attendu les contradictions de ses colieritiers en la ditte seignurie, encore indivis, ce
qui reduiroit en peu les demandeurs à la dure nécessité d'abandonner des terres sur
les quelles ils ont déjà fait des travaux considérables.

Pour quoy les dits demandeurs concluent à ce qu'il nous plaise condamner le dit Sr.
Charest à faire construire un moulin à farine sur la rivière Detchemin, village de Ste.
Genevieve, si mieux n'aime le dit Sr. Charest cedder à l'un des demandeurs ou à tous
ensembles le droit de bannalité,' les dits demandeurs ne pouvant plus 'suporter les fatigues
extrêmes qu'il y a à transporter leurs bleds à plus de trois lieues dans des chemins imprati:-
cables pour les faire moudre à la Pointe de Levy ; nôtre ordonnance estant' ensuite du dit
jour neuf de ce mois portant soit communiqué a partie pour en venir pardevant nous ce
jourd'huy neuf heures du matin. Les dites requeste et ordonnance signiffiées au dit deffen-.
deur par Pilotte huissier le dix de ce dit mois. Parties ouies.

Et après que par le dit Sr. Charest a esté dit qu'en conséquence de pareille demande à
luy faite par les demandeurs il y a deux ans, il auroit fait transporter sur les lieux le mou-
lange et partie des matériaux et ustenciles nécessaires pour la batisse du moulin en question ;
qu'il n'a pû parvenir à cette construction, par les difficultés qu'a toujours fait le Sr. Charly
nécgociant à Montréal au nom et comme tuteur des enfants mineurs issus de son mariage
avec deffunte Dlle. Therese Charest, les dits mineurs coheritiers dans la dite seigneurie de
Lauzon, laquelle est encore indivise ; que luy dit Sr. Charest, faisant tant pour luy que
pour le Sr. Dufils Charest son frère absent de ce pays, offre de faire construire le moulin en
question sur la rivière Detchemin, village 'Ste. Genevieve et ce dans le cours de l'est'.
prochain, pour la commodité des dits 'demandeurs, pourvû néantmoins que le dit Sr. Charly
es-noms soit obligé d'entrer dans la dépense du dit moulin au prorata des droits qu'il peut
avoir ez dits noms dans la dite seigneurie de Lauzon, le tout suivant.les etats de. depense
que le dit delfendeur justifiera avoir' faite pour cet- ouvrage, au moyen de 'quoy il sera tenu.
compte au dit Sr.' Charly de sa 'cotte part des profits que produira le dit moulin ; si mieux
n'aime le dit Sr. Charly renoncer aux droits de bannalité dans le moulin 'en 'question, ce
que le dit Sr. Charly sera tenu d'opter dans un mois pour tout delay à compter de la
signification qui luy sera faite de la présente ordonnance, au moyen de laquelle renonciation
faite en forme, le dit Sr. Charest s'oblige 'tant pour luy que pour son dit frère à faire
construire le dit moulin à ses frais et dépens.

Nous avons condamné le dit Sr. Estienne Charest tant pour luy que pour le Sr. Dufils
Charest son frère, suivant les offres de ce premier, à faire construire un moulin à farine sur
la rivière Detchemin village de. Ste. Genevieve à l'endroit de la dite rivière le plus conve-
nable pour la commodité des habitans du dit village et des environs etablis dans les profon-
deurs de la ditte seigneurie, de Lauzon, et ce dans le cours de Pesté prochain mil sept cent
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quarante.ix; à laquelle construction le dit Sr. Charly sera tenu de contribuer et au prorata
de la portion.à luy revenante à ses mineurs dans la ditte seigneurie ; si mieux n'aiie
renoncer au droit de bannalité dans le dit moulin, au moyen de quoy et de la dépense que
les dits Srs. Charest frères feront pour cette construction, le droit de bannalité sera et
appartiendra à eux seuls, et sera le dit Sr. CMarly tenu d'opter l'une des alternatives dans
six semaines à compter de la signification de. la présente, passé lequel temps en vertu de
nôtre présente ordonnance il sera déchu de la dite option.

Mandons, &c.

Fait à Quêbec le douze fevrier mil sept cent quarante six.

(Signe) HOCQUART.

[Ord. de 1746 et 1747, No. 31, folio 24.J

Ord»znnaee lui maintient Augustin Roj dit Lauciers laritànt de Ste. Anne de la
.Pocatière, dans la posessiont Ct jouissa>ce ae sa peêche à marsouins, aux charges,
clauses et conditions insérées en lPacte d'accord fait entre lui et' le Sr. Dauteuil sei-
gneur en partic de la dite seigneurie, et qui défend au nommé Antoinc Gagnon
et à tous autres de le trouLler dans l'exploitation de la dite pêche, 4&c.

GILLES IIoCQUART, &c.

Entre le Sr. Augustin Roy dit Loziers capitaine de milice de la seigneurie de la Poca-
tière, demandeur, en recueste de nous repondue le huit juillet dernier, d'une part,

Et Antoine Gagnon habitant du dit lieu, deffendeur, d'autre part.

Vû la dite requeste contenant que par nôtre ordonnance du trente un mars mil sept cent
trente huit il auroit esté maintenu dans la possession et jouissance de la pesche aux marsouins
sur le fleuve St. Laurent danb l'étendue du domaine de la dite seigneurie aux charges clauses
et conditions insérées en l'acte. d'accord sous signature privée passé entre le Sr. Dauteuil
seigneur en partie du dit lieu et le demandeur le dix fevrier mil sept cent trente huit' avec
deffenses à toutes personnes de le troubler dans l'exploitation de la dite pesche à marsouin;
qu'en vertu de cette ordonnance le' dit demandeur auroit fait faire la dite pesche sans aucun
trouble jusques à lors que le nommé Antoine Gagnon voisin du dit domaine sans aucun titre
se 'seroit avisé de le troubler et de tendre sur la dite pescbe environ trois ou quatre, arpens
sans permission et contre la' volonté du demandeur ce qui luy fait un tort considérable pour-
quoy conclud à ce qu'il nous plaise faire approcher pardevant nous le dit Antoine Gagnon,

.. pour voir dire et ordonner que le demandeur sera maintenu dans la possession et jouissance
de la pesche en question dans l'etendue du domaine de la Pocatière suivant nôtre dite ordoan-

. nance et l'acte de société susdattés, Que deffenses seront faites au dit Gagnon de troubler
le dit demandeur dans l'exploitation de la dite pesche et pour l'avoir fait se voir condamner
en tels dommages et interests qu'il nous plaira arbitrer et aux dépens.
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Notre ordonnance estant ensuite du dit jour huit juillet dernier portant soit eommuniqué à
partie pour en venir devant nous le premier aoust suivant. Signification des dites requeste
et ordonnance faite à la requeste du dit demandeur au dit deffendeur, par Dionne huissierle
quatorze du dit mois de juillet avec assignation à comparoir devant nous le dit jour premier
aoust suivant.

L'ecrit de reponses à la dite requeste signiflié à la requeste du dit deffendeur a dit deman-
deur le trente un du dit mois de juillet par lequel le deffendeur conclud à ce que sans
avoir égard à la demande du dit sieur Loziers dont il sera debouté, il sera permis au defren-
dleur de faire la tenture de la pesche à marsouins, ainsy qu'aux nommés Joseph 1ayot et
St. Amant, ses voisins, sur la devanture de leurs terres suivant leurs titres de concession
préférablement au dit demander, Que defenses luy seront faites et à tous autres envoyés
de sa part, de troubler les susnommés 'ni leur empescher la tenture possession et jouissance
dle la dite pesche a peine de tous dépens dommages et interests, et condamner le demantdeur
aux dépens.

Nôtre ordonnance rendue entre les parties le dit jour premier aoust par laquelle nous au.
rions ordonné qu'il en seroit délibéré devant nous dans quinzaine pendant lequel temps les'

parties remettroient en notre secretariat les pieces dont elles entendoient se' servir, et-seroit
tenu le dit demandeur de raporter l'accommodement qu'il dit· avoir été fait entre le Sr.
Danteuil de Monceaux et plusieurs habitans de la dite seigneurie et en particulier avec le
deffendeur au sujet de la devanture de 'leurs -terres, 'dépens reservés, la dite ordonnance noti-
fiée au dit deffendeur par le Sr. Bouchard officier de milice du dit lieu le premier sep.
tembre suivant.

Un écrit d'observations signiflié au dit* deffendeur le cinq du dit mois de septembre par
equel le demandeur persiste dans les précédentes conclusions.

Vû aussi un billet où convention faite entre feu Mr. Dauteuil père et le dit deffendeur en
dlatte du seize octobre mil sept cent trente, six, par lequel il promet vendre au dit deffendeur
deux arpens de terre de front de son domaine sur trente de profondeur les dits deux àrpens à
prendre au dessus du chemin du roy et ensuite continuer la profondeur joignant la dite terre
d'un costé au S. O. à Charles Minville et d'autre costé au N. E. aux terres du dit domaine
non concédées.-La' ditte vente faite aux charges clauses et conditions inserées en la. dite
convention, dans laquelle il n'est point fait mention de la pesche, ny de la greve et est seu-
lement dit que le dit Gagnon prendra contract des dits deux arpens conformement' aux autres
contracts de la dite seigneurie, la ditte convention signé " Ruette Dauteuil."

L'acte de société passé entre le dit Sr. Dauteuil fils et le dit demandeur le diï février
mil sept cent trente huit, contenant la permission donnée par le dit Sr. Dauteuil au dit de-
mandeur de faire la pesche à marsouins sur toute I'etendue de son domaine et-autres conven-
tions concernant la dite pesche ; nôtre ordonnance du dit jour trente un mars mil sept cent
trente huit, et un certificat de Joseph Dionne notaire à la Coste 'du Sud' représenté par le
dit deffendeur en datte du cinq oust dernier, par lequel il atteste qu'il n'a jamais passé d'acte
de renonciation n'y d'abandon faite par le dit deffendeur à Mr. Dauteuil de la:devanture de
sa terre que Mr. Dauteuil père luy a vendu. Tout considéré et après en 'avoir délibéré
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Nous avons maintenu le dit demandeur en la possession et jouissance de sa pesche en
question dans l'étendue. du domaine de la Pocatière suivant l'acte de société passé entre le
dit Sr. Dauteuil et le dit demandeur, faisons deffenses au dit Gagnon et à tous autres de le
troubler dans l'exploitation de la dite pesche, sous les peines de droit, et le tout sans préju-
dice aux droits que Sa Majesté peut prétendre sur la dite pesche.

Condamnons le dit deffendeur aux dépens liqûidez à quatre livres dix sols.

Mandons, &c.

Fait à Québec le dix huit mars mil sept cent quarante six.

(Signé) · HOCQUART.

[Ord. de 1748, NO 35, folio 10.]

Ordonnance qui oblige le sieur Courtiau, agissant pour Dlle Lestage propriétaire de
la seigneurie de Berthier dc parscr contrat de concession à la fabrique de la pa-
roisse de Berthier d'une terre donnee par la dame dc Villemur .uivant billet de
concession du 3 novembre 1710, sans aucune autre charge qu'en cas qu'elle passe
en d'autres . mains, le nouveau possesseur sera tenu de payer au seigneur un sol
de rente par arpent en superficie, trois chapons pour toute la tcrre et deux sols de
cens.

GILLES HOCQUART, &c.

Entre le Père Michel Le Vasseur Religieux ILecollet faisant les fonctions curiales de
Berthier, et Joseph Lafrenière habitant du dit lieu, au nom et comme marguillier en charge
de l'ouvre et fabrique de l'eglise de la dite paroisse, demandeurs en requeste de nous repon-
due le jour d'hier,, le dit Laf-enière .présent en personne et assisté du Sr Dauré notaire
royal porteur de pieces d'une part.

Et-la Dlle. Marie Josephe Esther Sayer veuve et commune en biens du feu Sr. Pierre
Lestage vivant négociant en cette ditte ville et Dlle. Marie Lestage, fille majeure résidente
à Bayonne, sour et unique héritiere du dit feu Sr Lestage, proprietaires par indivis de la
terre et seigneurie de Berthier, deffenderesses, stipulant et comparant par le Sr Courthiau
négociant en cette dite ville, chargé de leurs procurations, d'autre part.

Vu la dite requeste, contenant que le trois novembre mil sept cent dix, la Dme de Ville-
mur, lors proprietaire de la dite seigneurie de Berthier auroit donné pouvoir au nommé
Casaubon de faire faire le contract de la terre en la dite seigneurie qu'elle avoit donnée à

Péglise du dit lieu; qu'en vertu du dit billet la fabrique de la dite paroisse de Berthier se
seroit mise en possession de la dite terre, auroit même fait construire sur icelle l'église, cime-
tiere et presbitère, et jouy de la dite terre depuis la dite année mil sept cent dix, sans aucun
trouble ni autre titre que ce même billet; que quoy que la prescription soit plus que suffi-
sante pour assurer à la dite fabrique la libre et tranquille possession ·de la ditte terre, néan-
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moins pour éviter toutes contestations qui pourroient naitre à l'avenir pour raison de cette
dite terre, la dite fabrique ddsireroit avoir un titre, mais comme la. déclaration de Sa Ma-
jesté du vingt cinq novembre mil sept. cent quarante trois qui deffend aux communauté4-et
gens de main morte d'acquerir aucuns biens fonds paroit former un obstacle, les demandeurs
en leurs dites qualités concluant à ce qu'attendu que la fabrique de la dite paroisse de Ber-
thier est en possession de la dite terre depuis plus de trente sept ans, il nous plaise leur per-
mettre du faire venir pardevant nous la. veuve Lestage aujourd'huy proprietaire de la dite
seigneurie de Berthier, pour voir dire et ordonner quelle sera tenue de passer contract en
forme au profit de la dite fabrique de Berthier de la susdite terre, laquelle a deux arpens.de
front sur dix de profondeur au bout desquels la dite terre à trois arpens de front sur trente
quatre de profondeur, joignant d'un bout pardevant au bord du fleuve St. Laurent, par-
derrière à Jean Baptiste Rivière, d'un costé à Francois. Genereuxet d'autre cost6, partie
au terrain du domaine de la dite seigneurie et partie à Pierre Genereux ; si non et à faute
de ce faire que notre ordonnance vaudra contract, la dite requeste signée " Frs. Michel
Levasseur," le dit Lafrenière ne scachant signer, notre ordonnance estant ensuitte du jour
d'hier portant soit communiquée à la veuve Lestage et au Sr Courthiau fondé de procuration
de la Dîle Lestage de Bayonne proprietaires de la dite seigneurie de Berthier, pour repondre
par cerit et en venir devant nous cejourd'huy neuf heures du matin;

L'ecrit de reponses, non datté, par lequel le Sr Courthiau, ez nom qui'il agit, après avoir
communication de la dite requeste et du billet ou pouvoir en question, convient que la fa-
brique du dit lieu de Berthier est en possession de la terre mentionnée et désignée en la dite
requeste, qu'elle en a toujours jouy depuis la datte du dit billet, qu'il ne s'oppose point à ce
qu'il luy en soit donné un titre, et luy ayant môme offert plusieurs fois, qu'il s'en rapporte a
ce qui en sera par nous décidé, et nous suplie néanmoins de vouloir bien ordonner qu'en cas
que la dite fabrique vienne à aliener la dite terre, le possesseur d'icelle sera tenu de payer les
rentes dont les terres des autres habitans de la dite seigneurie sont chargées, c'est-à-dire;
deuz sols de cen, un sol par chaque arpent de superfcie, et un demi minot de bled
froment par chaque vingt arpens, que detTenses seront faites à la dite fabri4ue de donner.
concéder des parcelles de la dite terre pour former par la suite un village et qu'il sera permit
au seigneur de prendre sur la dite terre tous les bois de charpente pour la construction d'ne
eglise, principale manoir et autres ouvrages publics,, le dit écrit signé " Courthiau."

Vû aussi copie collationnée par le dit -Sr. Dauré sur la minutte déposé en son etude, de
la procuration donnée par la diLè Dlle. Marie Lestage residente à Bayonne sour et heri-
tière du dit feu Sr Pierre Lestage, par laquelle elle donne tout pouvoir au. dit Sr .Courthiau
touchant la succession du dit feu Sr Lestage ainsi qu'il est expliquée en la dite procuration.
icelle passé devant Jean Hapé de Mouho notaire royal de la dite ville de Bayonne le dix
sept mai mil sept cent quarante quatre, et légalisé par Mr Salvart de Lespés, lieutenant
général au siege du senechal .de la dite ville de Bayonne le dix huit du dit mois de may.

Autre procuration donnée par la dite Dme veuve de Lestage résidente en cette ville, -au
dit Sr Courthiau, par laquelle elle luy donne pouvoir de gerer et administrer toùs et chacuns
ses biens-et affaires-présens et à venir, de concéder à telles -personnes qu'il avisera:des terres
en la seigneurie de Berthier, à telles charges, clauses et.conditions.qu'il jugera à pr9pos,ýletomt
ainsi qu'il est plus au long expliqué en la dite procuration, icelle passée devant Mr.Dauré
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et Adhemar notaires royaux de cette jurisdiction le vingt janvier mil sept cent quarante cinq.
Et le billet ou pouvoir de la dite Dme de Villemur, d'elle signé en datte du trois novembre
mil sept cent dix, par lequel elle .donne pouvoir à Casobon de faire faire le contract de la
terre qu'elle donne à l'eglise lequel billet a esté paraphé par nous.

Oüy les parties comparantes-Nous avons donné acte aux parties de leur dire et consen-
tement; en consequence-

Ordonnons que par le premier notaire sur ce requis, le dit Courthiau au nom qu'il agit sera
tenu de passer contract de concession à la fabrique de la paroisse de Berthier de la terre en
question, à la charge seulement qu'en cas que la dite fabrique vienne a aliener la dite terre,
le nouvel acquereur sera tenu de payer au proprietaire de sa seigneurie les cens et rentes au
tau ordinaire, d'un sol de rente par chaque arpent en superficie, trois clapons pour toute
la terre et douz sols de cens; et faute par le dit Courthiau dle passer le dit contract de con-
cession cy dessus, dans quinzaine à compter du jour de la signification de la présente ordon-
nance, notre dite présente ordonnance entiendra lieu.

Mandons, &c.

Fait à Québec le vingt trois février mil sept cent quarante huit.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1749, No. 36, folio 34.]

Ordonnance qui permet auz ha>zitans du Cap St. Ignace de payer les rentes qu'ils
doivent au Sr. Vincelotte leur seig neur, en monnoie ayant cours en ce pays, à la
réduction du quart, et qui leur ordonne de fournir des chapons gras et vifs ou la
somme de 22 sols 6 deniers cn argent pour chacun à leur choix.

FRANÇOIS BIGOT, &Ca.

Lntre Louis Guyon et Joseph Richard habitant de la seigneurie du Cap St. Ignace, de-
mandeurs en requeste de nous répondue le vingt decembre dernier, présens en personne
d'une part;

Et le Sr. Vincelotte Duhantmenil, seigneur en partie du dit Cap St. Ignace, deffendeur
aussi présent en personne d'autre part.

-Vu la dite requeste, contenant que les demandeurs sont tenanciers de la dite seigneurie
avec leurs coheritiers et consors au nom desquels. ils agissent de sept arpens de terre de
front sur quarante de profondeur, chargés de trente sols de rente reduite par arpent de front
et d'un chapon par arpent, suivant qu'il appert au contract de concession consenti par la
dite veuve du Sr. Charles Amiot en faveur de feu Nicolas Gamache auteur des demandeurs
et consors, pour raison desquelles redevances ces derniers se seroient présentés le onze no-
vembre dernier pour payer le dit Sr. Vincelotte, qui auroit refusé de recevoir les rentes de
hI dite terre ainsi que les chapons sous pretextes qu'ils sont tenus, dit-il, de payer en argent
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monnoyé, ce qui ne peut avoir lieu, attendu. que l'argent sonnant n'est pas assez coinmun oen
ce païs, pourquoy concluent les dits demandeurs, à ce.que.vû le dit contract de concession,
passé devant 3equet notaire le dix juillet 1675.-Il nous plaise faire comparoir devant nous
le dit Sr. Vincelotte pour voir ordonner qu'il sera tenu de recevoir des demandeurs les rentes
"et redevances qu'ils luy doivent en billets ayant cours en ce païs.

Nôtre ordonnance estant ensuite, du dit jour vingt decembre dernier, portant soit com-
muniqué au Sr. Vincelotte pour en venir devant nous ce jourd'huy. Les dites requeste et
ordonnance signifiées au dit Sr. Vincelotte le trente du même mois, avec assignation à ce
dit jour.

Vû aussi le contract de concession susdatté, par le quel la dite dame veuve Amiot pro-
prietaire de la dite seigneurie de Vincelotte a concédé au dit Nicolas Gamache une terre de
sept arpens de front.ser quarante de profondeur, àla charge de payer par chacun an la.somme
de quatorze livres en argent monnoyé et sept bons chapons gras et vifs de rentes seigneu-
riales et deux sols de cens pour toute la dite concession.

Parties ouies et après que par le dit deffendeur a esté dit que la seule raison pour laquelle
il a refusé de recevoir des demandeurs les rentes de la terre en question, est qu'ils prétendent
les luy payer à la réduction d'un quart, que luy demandeur croit estre fondé à demander lès
dites rentes sans réduction attendu qu'il est exprimé en argent monnoyé, ce qui équivaut le
terme d'argent de France, pourquoi conclud à ce que les dits demandeurs soient tenus de
luy payer les dites rentes conformement au dit contract, et à luy fournir des chapons gras et
.Vifs suivant iceluy.

Par les demandeurs a esté repliqué que les anciennes rentes ont été reduites d'un quart
par differents déclaration du roy, pourquoy, soutiennent que ces rentes sont dans le méme cas;

Nous, en conséquence de la déclaration de Sa Majesté du vingt cinq mars mil sept cent
trente, rendu en interprétation de celle du cinq juillet mil sept cent dix sept et attendu qu'il
n'est point exprimé- dans le contract en question, que les rentes seront payées en monnoyes
de France ou Tournois ou Parisis,-

Nous ordonnons que les dits demandeurs et consors payeront en monnoye ayant cours en
ce pays, les rentes qu'ils doivent au dit Sr. Vincelotte à la réduction du quart,

Leur ordonnons conformement au dit contract de fournir des chapons gras et vifs'ou la
somme de vingt deux sols six deniers en argent pour chacun, à leur choix. Dépens compensés.

Mandons, &c.

Fait à Quebec le quatre janvier 1749.

(Signé) BIGOT.



206

[Ord. de 17.19, No 36, folio 44.]

Ordonnance qui enjoint anz habitants de Beaupré d'e:rploiter leurs titres de propriété
des tcrres qu'ils xàsdcut dans la dite se2ignuc2zric à leurs seigncurs, et qui ordonne
à cliacu n des dits luwbizants de fournir à' leurs frais à Icurs dits scigneurs une
cxpédition cn formc de chacun des dits titres, à peinc de 10lbs. d'amcnde contre
les refuesants, 4-c., 4-c.

FRANÇols BIGOT, &c.

Vû la requeste à nous présentée par les Superieur et Directeur du Séminaire des missions
étrangeres établis à Québec, contenant que comme seigneur de la seigneurie de, Beaupré ils
ont droit de lots et vente suivant la Coutume de Paris pour toutes les ventes qui sont faites
des terres, ou partie d'icelles acensécs en la dite seigneurie ; que c'est presque le seul droit ou
seul revenu qu'ils puissent tirer, attendu que dans la distribution des terres elles sont acensées
ou concédées pour des rentes très modiques ; qu'ils sont encore privés de ces droits de lots
et vente qui leur sont legitimement dûs, par l'attention des particuliers à cacher leurs titres
d'acquisition, et même à en refuser l'exhibition et une expedition aux suplians, ce qui cause.
qu'ils n'ont pû jusques aprésent connoître leurs droits, ni les demander ou poursuivre en jus-,
tice, pourquoy les suplians concluent à ce qu'il nous plaise ordonner que chacun des habitants
de la dite seigneurie de Beaupré, proprictaire de quelque portion de terre d'icelle, sera tenu
dans un mois du jour de la publication de nôtre 'présente ordonnance, d'aporter aux suplians
dans leur maison du Seminaire de Québec, ses titres de proprieté des terres qu'il posséde en la
dite seigneurie, et ce, depuis le contract de la concession qui a esté fait de la dite terre ou
portion, jusques et inclusivement à l'acte par lequel il prétend estre possesseur et.proprietaire;
qu'il sera tenu en outre de fournir aux suplians à ses frais une expédition en forme de chacun
des dits contracts de mutation, depuis le contract de concession ou quittance d'iceluy ; ega-
lement tenu de payer incessamment aux suplians les droits de lots et vente qui pourront leur
estre dûs, saisine et amende, et autrés droits, qu'à faute de le faire, et à cause de la négli-
gence du refus de plusieurs, ils y seront contraints par saisie de leurs terres et fruits d'icelles
en pure perte pour les dits particuliers et au profit des suplians ; qu'ils seront obligés de
payer les inthérests des sommes dues pour lots et vente depuis le terme de vingt jours a eux
donné par la Coutume, pour exhiber leurs titres d'acquisition.

Nous, ayant égard à la dite requeste, ordonnons à chacun des habitans'de la dite sei-
gneurie de Beaupré, d'aporter aux suplians en leur maison à Québec, -dans un mois, à comp-
ter du-jour de la publication de notre présente ordonnance ses titres de propriété des terres
qu'il possède en la dite seigneurie, et ce, depuis le contract de la concession qui a eté faite
de la dite terre ou portion, jusques et inclusivement' à l'acte par lequel il prétend estre
possesseur-

Ordonnons, pareillement à chacun des dits habitans de fournir aux suplians à ses frais une
expédition en forme de chacun des dits contracts de mutation, depuis le contract de conces-
sion ou quittance d'iceluy a peine de dix livres d'amende 'contre les refusans, sauf au surplus
aux suplians à se pourvoir. par les voyes ordinaires pour le payement des lots et vente qui
seront reconnus leur estre dûs;
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Et sera nôtre présente ordonnance lue et publiée dans chacune des paroisses de la sei-
gueurie de Beaupré, issue de. messe paroissiale, par le premier huissier, sur ce requis, qui
en certifiera au bas, laquelle publication vaudra signification à domicille, afin que les dits
liabitans n'en prétendent cause d'ignorance.

Mandons, &c.

Fait à Montréal le 10 fevrier 1749.

(Signé) BIGOT.

[Ord. de 1749, NO 36, folio 61.]

Ordonnance qui renvoic les sieurs Dupéré et LeBel de leur demande contre le nommé
François Levêque de Kamouraska, prétendant les dits Dupéré et LeBel que la

pêche du dit Lévêque s'étendoit trop au large et qu'elle pouvoit causer des acci-
dents fâcheuz auz petits batiments ou chaloupes et qu'lle étoit prejidicitable d ses
voisins.

FRANçoIs BIGOT, &c.

Vû la sentence rendue en la prévosté de cette ville le 5 mars 1748, entre le Sr. Jean
Bte. Dupérey marchand en cette ville et Jean Le Bel habitant du Petit Kamourasca,
demandeur, et François. L'Evesque habitant du dit lieu deffendeur, par laquelle il' est
ordonné avant faire droit qu'il en sera referé devant nous.; attendu que la greve en question
apartient au roy, dépends réservés, la dite sentence non signifiée.

La requeste présentée à Mr. Hocquart cy devant intendant en ce païs, par. les dits
Dupérey et LeBel, tendante pour 'les. raisons y contenus a ce que vû la dite sentence il luy
plût permettre de faire assigner le dit L'Evesque pour. avoir adjuger aux suplians les con-
clusions par eux prises par leur requeste et exploit des 9 et 18 fevrier précédent, pour le.
soutien desquelles conclusions ils employent le contenu en leur dite requeste, et en y
adjoutant ils observent que s'il estoit permis au dit L'Evesque de tendre sa pesehe jusques
à basse mer qui va dans cet endroit deux lieues au large il pouroit s'ensuivre des 'accidens
très facheux par de petits batimeus ou chaloupes qui se briseroient ou tourneroient par cette
pesche en voulant havrer et entrer dans l'anse par un' coup de mauvais temps. L'ordon-
nance estant ensuitte, du 6 avril 1748, portant soit communiqué a partie pour en venir le
mardy lors prochain neuf heures -du matin, signification faite du tout a la requeste des
suplians au dit L'Evesque par Vallet huissier le même jour. Le défaut obtenu le 9 du dit
mois par les dits Dupérey et LeBel contre le dit L'Evesque à luy signifié le vingt,- avec
assignation à comparoir le mercredy lors suivant.

Vû aussi la requeste présentée au lieutenant général de la prévoté de cette ville par les
dits Duperey et LeBel, contenant qu'il a toujours esté d'usage suivi.en'cette colonie que
les habitans qui ont le droit de 'pesche sur leur devanture, tendent, de maniere qu'ils ne
puissent pas incommoder leurs voisins et les priver des petits' avantages' quils retirent de
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leur pesche pour leur subsistance ; usage si juste et si bien établi que s'il en estoit autre-
ment, le premier habitnnt d'une concession tendroit sa peschie jusques à basse mer, et pri-
v'eroit tous ceux qui le suivent, d'un profit qui doit leur estre commun, surtout dans les
lieux ou les concessions forment un anse, qu'il se trouve cependant le nommé François
L'Evesque qui par une envie qu'il a, veut renverser et détruire cet usage ; que pour par-
venir à ses fins, il auroit affermé la pesche du nommé Dumont habitant du Petit Kamou-
raska, et loin de se contenter de tendre sa pesche comme le dit Dumont avoit coutume de
la tendre luy même, ainsy que tous les autres habitans ses voisins, auroit au contraire fait
une seconde pesche, ensuitte une troisieme, et feroit des préparatifs pour en faire une
quatrieme qui iroit jusques à l'Islet aux H-Iarangs, suivant le plan joint, de sorte que si la
prétention du dit L'Evesque avoit lieu, il boulcheroit toutes les pesches des concessionnaires
suivans.qui ne pouroient jouir de l'avantage que leur donnent leurs contracis, dans le temps
que le dit L'Evesque feroit seul un commerce considérable de poisson; qu'enfin si on autho-
risoit sa prétention, le premier habitant du Petit Kamouraska n'auroit qu'à suivre son
exemple, et tous les autres n'auroient qu'a détendre leurs pesclies.

Pour quoy les suplians concluent à ce qu'il soit ordonné que le dit L'Evesque seroit tenu
de se conformer à lusage établi dans cette colonie pour la tenture des pesches au devant des
concessions des liabitans ; que deflfenses luy seront faites de tendre plusieurs pesches les
unes sur les autres, ainsy qu'il l'a fait, et tenu de tendre la sienne, conformement à celles
de ses voisins. La dite sentence contenant les dires des parties, par laquelle le . dit
L'Evesque soutient qu'il n'a jamais tendu le pescies qui nyt pû blesser le droit d'autruy,
payant seulement fait sur le terrein qui luy apartient, comme concessionnaire du dit Dumont,
que ce qui paroit emouvoir le dit Sr. Duperey et le dit LeBel n'est que la figure de sa
pesche dans laquelle il se trouve plus de poisson (lue dans celle de ses voisins, que d'ailleurs
les pesches en question peuvent être visitées par experts dont les parties conviendront,
sinon nommés d'oflice, pour voir si elles préjudicient aux droits des parties.

Pour quoy le dit L'Evesque demande à estre renvoyé de l'action, et le plan figuratif des
lieux, et aprés en avoir délibéré, nous avons renvoyé le dit L'Evesque de la demande
contre luy formée, dépends compensés.

Mandons, &c.

Fait à Québec le 26 mars 174.9.
(Signé) BIGOT.

[Ord. de 1749, NO 37, folio 15.]

Ordonnance qui enjoint aux habitans dt comté de. St. Laurent de présenter à Messire
Gaillard, prétre et seigneur de l'Içle et Comté d'Orléans, leurs titres de propriété
des terres qu'ils possddent dans la dite seigneurie, et qui leur ordonne de fournir
à leur dit seigneur une expédition. à leurs frais des dits titres à peine de 10 lbs.
d'amende contre les refasants..

JiAN VIcToR VARIN, &c.

Vû la requeste à nous présentée par le Sr. Joseph Ambroise Gaillard prestre seigneur de
lisle et comté de St. Laurent, contenant qu'il est dans la nécessité indispensable de rendre



au roy la foy et. iomniage suivant les clauses enoncées au titre de concession de cette
seigneurie ; qu'il est obligé en outre de fournir son aveu et denombrement suivant la cou-
tumne et'dans le dclay fi.é par icelle, qu'il -est dans l'impossibilité de s'acquitter de ses
devoirs attendu que depuis la confection de son dernier papier, les terres -ou parties. d'icelles
ont changées plusieurs fois de possesseurs, que le plus grand nombre de ces mutations sont
inconnues au supliant par l'attention que les particuliers ont eu de cacher leurs titres d'icelles
pour s'exeipter de payer les droits de quint, relief, lots et ventes et autres droits dus au
seigneur suivant la coutume ; ce qui cependant est presque le seul, profit qui revient-au dit
seigneur, attendu que ces terres ont accensées au plus bas prix et presque pourqien, que
cette obligation de rendre la foy et hommage et donner au roy son aveu et denombrement
met le supliant dans l'indispensable nécessité de recourir à nôtre justice.

Pour quoy le supliant conclut à ce qu'il plaise ordonner que tous les habitants du comtk
de St. Laurent seront tenus dans quinzaine du jour de la publication 'de nôtre ordonance
d'apporter au supliant dans son manoir seigneurial de la dite seigneurie les titres des -terres
qu'ils possèdent et ce depuis et compris le contract de la concession qui en a été faite
jusques, et inclusivement aux actes par lesquels ils sont' présentement. possesseurs, qu'ils
seront tenus en outre de fournir au supliant à leurs frais une expédition en forme de chacun
des dlits contracts ou quittance d'iceluy qu'ils seront également tenus de payer. incessamnent
au supliant les droits de relief, quint, amendes et autres droits réglés par la coutume et que
la publication de nôtre ordonnance sera faite à 'la porte de l'eglise de chacune des paroisses
du comté, de St. Laurent par l'huissier du dit lieu vaudra signification à domicile de chacun
des dits labitans. Nous, ayant égard à la 'ditte requeste,

Ordonnons 'à chacun des habitans du comté de' St. Laurent, d'apporter au supliant dans
son manoir seigneurial de la dite seigneurie dans un mois, a compter du jour de la publication
de nôtré présente ordonnance, ses titres de propriété des terres' qu'il possède dans la dite
seigneurie, et. ce depuis le contract .de la concession qui en. a été faite jusques et inclusive-
ment à l'acte par le' quel il prétend etre possesseur.

Ordonnons pareillement à chacun des' dits habitans de fournir au supliant,' à ses frais une
expédition en forme de chacun des dits contracts de mutation, depuis le contract de con-
eession ou quittance d'iceluy, à peine de dix livres d'amende contre les refusans, sauf au'
surplus au supliant à se pourvoir par les voyes ordinaires pour le payement des droits de
relief, quint, amende et autres droits réglés par la coutume

Et sera nôtre présente ordonnance lue. et publiée à chacune des paroisses du dit comté
de St. Laurent, issue de messe paroissiale, par l'huissier du dit lieu sur ce requis, qui en
certifiera' au bas ; la quelle signification vaudra signification à domicile, afin que. les dits
habitans n'en prétendent cause d'ignorance.

Mandons, &c.

Fait à Québec le 20 aoust 1749.

(Signé) VARIN
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rOrd. de 1750 et 1751, No 38, folio 33.]

Ordonnance qui défend aux habitans de St. Augustin de pacher ailleurs quau levant
de leurs terres et de ne plus s'attrouper à l'avenir dans les prairies du Donaine
des Pauvres le long le la Rivière du Cap Rouge ni d'y faire dufeu et casser les
barricades, àpeine le 50lbs. d'amende applicable à la fabrique de St. Augustin.

FRANÇOIS BIGoT, &C.

Vû la requeste à nous présentée par Dme. Marie Joseplie Genevieve Regnard Duplessis
de PEnfant Jesus Religieuse dépositaire du bien des pauvres de l'Hotel-Dieu de cette ville,
proprietaires de la seigneurie de St. Augustin contenant qu'elle auroit pris des arrangemens
avec le nommé Jean Meunier habitant du dit lieu pour faire faire sur, sa terre une chaussée
qui étoit nécessaire pour la conservation du moulin qu'ils y ont et à l'effet d'y conduire l'eau
de la rivière du Cap Rouge, qui arrose cet endroit, que depuis cette chaussée batie, qui fait
une retenue d'eau 'qui arrête le poisson aubas, un grand nombre d'habitans de la dite seigneu-
rie, au lieu de pêcher chacun devant chez eux comme ils faisoient auparavant viennent tous
y faire la pesche sans laisser au -dit Meunier la liberté de pesclier ni la jouissance de son
terrain ; ce qui fait un tort considérable aux pauvres attendu qu'ils dégradent' tant leur
chxausée que les terres voisines qu'ils creusent pour y chercher des vers qui leur servent
d'appas pour leur pcûhe, que comme les pauvres seigneurs de St. Augustin sont seuls en,
droit de jouir de la place et terrain qu'occupe la décharge de la dite chaussée ils ont recours
à nous à ce qu'il nous plaise faire 'deffenses à tous habitans de la seigneurie de St. Augustin
de venir doresnavant faire la pêche 'dans la rivière du Caprouge à l'endroit de. la chaussée
batie sur le terrain du. dit Jean Meunier, à peine par les contrevenans de payer telle amende
que nous jugerons à propos-Comme aussi faire pareillement deffenses sous les mêmes peines
aux habitans de l'un et Pautre sexe de plus à l'avenir. s'attrouper. dans les prairies apparte-
nantes aux dits pauvres qui donnent le long de la dite rivière du Caprouge, d'y' faire du feu
et de casser les ba-ricades qui en empeclient l'entrée aux animaux sans quoy les dits pauvres
coureroient risque de perdre une grande partie des fruits et revenus de cette seigneurie ser-'
servant à leur subsistance; les enfants 'et les grandes personnes allant toutes les fêtes et
'dimanches, même pendant le service divin jouer dans ces prairies dans le tems que l'herbe
est grande et dans les endroits où ils se mettent Pherbe est tellement foulé, qu'il n'est pas pos-
sible d'en recueillir du foin, ce qui 'cause un préjudice considérable aux dits pauvres.

Nous ayant égard à la dite requeste,

Faisons deffenses aux habitans de la dite seigneurie de St. Augustin de pêcher ailleurs

qu'audevant de leurs terres, à peine' contre les contrevenans de cinquante livres d'amende
applicable à la fabrique de la dite paroisse,

'Faisons pareilles deffenses sous les mêmes peines de l'un et de lautre sexe de s'attrouper
à l'avenir dans les prairies du. domaine des dits pauvres, qui donnent le long de la rivière du
Caprouge, d'y faire du feu, et de casser, les baricades qui empechent l'entrée des animaux.

Et sera nôtre présente ordonnance lue et publiée en la dite paroisse, issue de messe pa-
roissiale à ce que les dits habitans n'en prétendent cause d'ignorance.-Mandons, &c.

Fait à Québec le vingt cinq may mil sept cent cinquante.

(Si gné) BIGOT.



[Ord.. 1750 et 1751, No 38, folio 55.]

Ordnanec;we, qui, sur la représentatio& des ubitans de la c1tc dc d Beaupré, les décharge
de la contraiutc portée contr'cuz de fournir à leurs seigneurs copics dé leurs itres
de propriété et n8mêc des extraits des dits titrcs, 4-c. 4*c.

Fn&çors BIGOT, &c.

Sur les représentations qui nous ont esté faites par la plus grande partie. des habitans de la
*coste de Beaupré à l'occasion de notre ordonnance du 10 fevrier 1749, qui les oblige à
fournir au Seminaire de Québec proprietaire de la dite coste, des copies collationnées et en
bonne forme de tous leurs titres de propriété des terres qu'ils possèdent; que ces copies qui
sont considërables par le nombre de contracts qu'ils ont les jettent dans de grands frais estant
obligés de les faire faire par des notaires ; que le dit Seninaire n'estoit point en droit de
nous, faire une pareille demande n'estant point- authorisé par la Coutume (le Paris -à exiger
ces copies, ni môme des extraits des contracts, mais seulement à contraindre ses tenanciers
a luy apporter et exhiber les titres en vertu descuels ils possêd'nt, pour.en prendre telle
communication qu'il juge a propos, afin de connoistre ceux qui peuvent luy devojr des lots et.
ventes,

Pourquoi les d'ts habitans nous.suplient de les décharger de cette obligation.

Nous, ayant egard-aux dites représentations, avons déchargé et déchargenris lc: labitans
de la dite coste de Beaupré de la contrainte portée par notre dite ordonnance du dit jour
10 fevrier mil sept 'cent quarante neuf, de fournir au dit- Seminaire copius collationnées de
leurs titres de proprieté et môme des extraits dits titres.-

En consequence les déchargeons pareillement, des condamnations contre eux prononcées à -

cet egard seulement, par les sentences du juge de· la dite coste de Beaupré. Sauf au dit
Seminaire à se pourvoir ainsy qu'il -avisera pour obliger ses tenanciers' a apporter et exhiber
leurs dits titres pour connoistre ceux qui peuvent devoir des lots et ventes et les faire con-
damner au payement.si le cas y echet.

Et sera la présente. ordonnance lue et publiée à la porte de l'eglise du Chateau Richer,
issue de grande messe, et enregistrée au' greffe de la jurisdiction du dit lieu,

Enjoignons au procureur fiscal d'icelle de nous en certifieïr dans quinzaine.

Mandons, &c.

Fait à Quebec, le six mars 1751.

(Sig.)BIGOT:(signé)
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[Ord. de 1752, 1753 et 1754, No 39, folio 56.]

Ordonnance qui maintient Séraphin Desrochzers dans la possession et jouissance de
deux terres dans la scigneuric de Sorel de 3 arp>ens de front sur 20 arpens de
profondeur chargés dc 4-lbs. 10 so/s de rente, clu ztne, à lui, accordées par billet de
concession ; contre la. prétention qu'avoit le Sr. de la Coloncrie, gérant les
afaires de la dite scigneurie, de les réunir au domaine dés héritiers Rame:ay
propriétaires de la ditc seigncuric, &-c., 4c.

Fan<çois. 6Bio-, &C.

Entre Seraphin Desroclhers habitant de la paroisse de P'mmaculée Conception, deman-
deur en requeste de nous repondue le 23 fevrier dernier présent en personne d'une part;

Et le Sr. de la Colonnerie au nom et c6mme gérant les affaires de la seigneurie de Sorel
appartenant aux heritiers de feu Ilr. de RIamnezay deffendeur aussi présent en personne
d'autre part.

Vû la ditte requeste contenant que le deffendeur au dit nom veut obter au dit demandeur
la possession et jouissance qu'il a de deux terres en la ditte seigneurie de Sorel de la conte-
nance de trois arpents de front chacune sur vingt de profindeur, sous prétexte qu'il n'a
point de contract de concession d'icelles et qu'il n'a d'autre titre qu'un billet (le concession
pour chacune et les procès verbaux de bornage sur les quelles terres le demandeur a toujours
travaillé et en a deffriché une partie en ayant joui de bonne foy, sans aucun trouble, pour
quoy conclud à ce qu'il nous plaise ordonner que le dit demandeur soit maintenît dans la pos-
session et jouissance des dites terres conformément aux dits billets dc concession.

Notre ordonnance étant ensuitte du dit jour 23 fevrier dernier portant soit communiqué
au Sr. de la Colonnerie au dit nom pour en venir devant nous le samedy trois de ce mois, le
deffaut obtenu le dit jour par le dit demandeur contre le dit. deffendeur et à luy notifié pour
en venir par devant nous ce jourd'huy.

Vû aussi le billet de concession en datte du 19 mars 1742 donné au dit demandeur par
Mr. Denys de Ramezay l'un des dits heritiers d'une terre de trois arpents de front sur 20
de profondeur scis en la ditte seigneurie de Sorel joignant la ligne de la seigneurie de St.
Ours à la charge de 4lbs. 10s. de rente pour toute la ditte terre, autre billet de concession
en datte du 2 fevrier 1744, donné au dit demandeur par le nommé Antoine Dutremble fai-
sant alors les affaires des dits heritiers de Ramezay, d'une autre terre de trois arpents de
front sur 20 de profondeur, joignant cellecy dessus à la charge de 4lbs 10s. de rente pour
la ditte terre, les procès verbaux de bornages des dittes deux terres fait à la requeste du dit
demandeur par Piladeau arpenteur juré en datte du 28 juillet 1752 et un certificat des noni-
més François, Pichet dit Dupré et Pierre Mucteil habitants en datte du 11 novembre der-
nier par le quel il paroit que le dit jour le demandeur s'en présenté au deffendeur pour payer
la rente des diteq deux terres et qu'il a refusé attendû disait-il que les dits billets de conces-
sion étoient de nulle valeur et qile le demandeur a fourny une lambourde pour leglise de
Sorel, étant rega.dé comme habitant du dit lieu.



213

Parties oilyes et aprés que par le detlendeur au dit nom' a été dit qu'il a refusé les rentes
du dit demandeur, parce que depuis que les dittes terre. luy ont été.concêdées il' n'y a ten -

ny feu ny lieu ny même fait de travaux ce qui a engagé Mr. de Ramezay l'un des dit.s heri-
tiers à les concèder à d'autres pourquoy conclud a étre renvoyé de la demande par le de-
mandeur répliqué qu'il a détenus à autre fait quelques travaux sur les dittes terres qu'il -a
toujours regardé comme luy appartenant et qu'il a cou tribiué en qualité d'habitant à la batisse
de l'église de la paroisse, ainsi qu'il paroit par le certificat sus-datté. Tout considéré et
faute par les dits heritiers de Rainezay d'avoir poursuivy dans le temps convenable la reunion
a leur domaine des deux terres en question,

Nous avons mainteuû le dit demandeur dans la possession des dites deux terres conformé-
ment aux billets de concession susdattés dont il sera passé contract en forme a ses frais et à
la première requisition, à la charge néanmoins par le demandeur de payer en deniers ou quit-
tances les cens et rentes des dittes terres à coinpter du jour et datte des dits billets de con-
cession et de tenir 'et faire tenir feu et lieu sur chacune des dites terres dans le delay de six.
mois à compter de ce jour, faute de quny et le dit temps passé, il sera par nous procédé à
la reunion d'icelles au domaine de la seigneurie sur les certificats des Srs. curé et capitaine
du lieu comme le dit demandeur n'aura tenù compte de profiter du delay a luy accordé
par nôtre présente ordonnance et iceluy demandeur dechû de toute propriété sur les sus-'
dittes terres.

Mandons, &c.

Fait et donné à Montréal le 1 mars 1753.
($igné) IGOT.

Pour copie,
(Sigu) . BIGOT.

[Ord. de 1752, 1753 et 1751., No. 39, folio 77.]

Ordonnance qui fait défense aux héritiers Gaillard, au Sr. Jéhanne et à tous autres
prétendus propriétaires des fiefs Mirarmichy, Nipissit et Ristigo"uche, dans la
Baie des Chaleurs, d'exiger aucuns droits ni cens et rentes der pêcheurs et autres
qui pourroient s'etablir dans ces concessions, 4 pùeine de concussion et de 500lbs.
d'amende, applicable aux Hropitaux de Québec.

FRANÇOIS BIGOT, &c.

Les autheurs des heritiers Rey Gaillard ayant obtenû par trois brevets de Sa Majestél en
datte du 16 mars 1691, trois concessions en fiefs appellés Miramichy, Nipissiguit et'Risti-
gouche, situés dans la Baye des Chaleurs,' sur le. golfe St. Laurent contenant ensemblé '39-.
lieues de front sur differentes profondeurs, à la charge des deffrichements et établissements
portés aux dits brevets, les dits héritiers Rey Gaillard auroient encore crû être en droit, de
renouveller la propriété des dites terres par la foy et hommage qu'ils en ont rendu entre nos
mains au.mois de juillet; nonobstant qu'eux ny leurs autheurs n'y ont jamais fait aucuns. tra-
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vaux n'y établissements au désir des dits brevet de concession et ayant été informé que ce
prétendu rénouvelleinent de possession n'a été fait dans la vue tant d'y faire faire la pesche
de la morue, que d'exiger des fermages des grèves nécessaires aux pêcheurs, au lieu d'y
faire faire les déffrichemens et établissements conformément aux dits brevets, les dits leri-
tiers Bey Gaillard ayant vendû ces concessiôns au Sr. Jehanne qui les exploite actuellement
sur ce pied, et étant instruit des intention de Sa ilajesté qui a d'autres vues sur ces terres
qui sont réunies de droit à son domaine faute par les concessionnaires d'avoir satisfait aux
charges inserécs aux dits brevets,

Nous, sans avoir égard à la ditte foy et hommage et jusqu'à ce qu'il ait plû,à Sa Majésté
d'en ordonner autrement, avons interrompu toutes jouissances et propriété das dits trois fiefs.

En conséquence faisons deffense aux dits heritiers Ray Gaillard, au Sr. Jehanne et tous
autres prétendus propriétaires des susdits fiefs, d'exiger aucuns droits, n'y cens et rentes des
pécheurs et autres qui pourroient s'établir dans ces concessions, a peine de concussion et de
cinq cent livres d'amende aplicable aux hopitaux de- cette ville et sera notre présente or-
donnance lue, publiée et affichée en cette ville et copies d'icelle envoyées aux dits lieux de
Miramichy, N"ipissiguit et Ristigouche pour y être aussi publiées, afin que personne n'en
ignore

Mandons au Sr. Bellofeuille notre subdelegué à Pabo de tenir la main à l'exécution
de la présente 'ordonnance et de nous informer de toutes contravention.

Fait à Québec le premier septembre 1753.

(Signé) BIGOT.

Pour copie,
BIGOT.

[Ord. de 1752, 1753, et 1754, NO 39, folio 37.]

Ordonnance qui maintient le sieur Jean Bte. Dunmont dans la possession ct jouissance
d'une terre qu'il a acquise de Louis Lo:ier auqucl elle appartenoit en vertu d'un
billet de concession du sieur Dauteuil coscigneur du rfiCf Lapocatière, à la charge
d'en prendre titre de concession cnforme à ses frais et clépens, de payer les arré-
rages de rentes, 4-c. 4-c. 4-c.

FRANÇOIS BIGOT, &C.

Entre Jean Baptiste Dumont habitant de St Anne, seigneurie de la Pocatière, demandeur
en requeste de nous repondue le 16 fevrier dernier, comparant par le Sr. Lozieres fils, d'une
part,- . · *

Et le Sr. Dionne notaire au dit lieu, au nom et comme étant chargé des affaires de la
ditte seigneurie, deffendeur, présent en personne, d'autre part.

Vû la dite requeste contenant qu'il seroit en possession depuis six ans d'une terre de 4
arpens de front sur 42 de profondeur scise au 2nie. rang du dit fief, sur laquelle il est etabli,
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que cette terre luy auroit esté cédée par Louis Loziers auquel elle apartenoit par billet de.
concession du 16 juillet 1731 du Sr Dauteuil coseigneur dit fief de la.Pocatière, que le
demandeur s'estant adressé au deffendeur au dit.nomI pour..avoir un titre de 'concession.en.
forme, il le luy aurait. refusé, pourquoi conclud à ce que vu. le dit billet, il nous plaise con-
damner le deffendeur au dit nom à luy passer titre de concession en forme de la terre en
question.

Notre ordonnance estant., ensuitte du dit jour 16 fevrier dernier, portant soit communiqué
au dit Dionne au dit nom pour en venir devant nous le 9 mars suivant. Defaut obtenu le
dit jour par le demandeur contre le deffendeur écheant au premier avril aussy dernier-

Notre ordonnance du dit jour premier avril, par laquelle nous aurions ordonné'avant fai.e
droit, que le defiendeur raportera. l'ordonnance de Mr Hocquart cydevant intendant qu'il
avoit cité, et que les parties comparoitroient devant nous cejourd'huy neuf du matin.

Vu le billet de concession en question 'onçû en ces termes-" Je concede à Louis Loziers
a une habitation de 4 arpens de front sur 42 de profondeur au second rang,joignant François,

Paradis, aux charges, conditions et redevances des autres habitans de ce rang, dont il.
prendra contract en forme, et en donnera grosse au seigneur à ses dépends.-A la Poca-
tière le 16 juillet 1731, (signé) Dauteuil."

Ensuitte duquel billet est la cession du dit Louis Loziers en faveur du demandeur en
datte du 22 may 1752-Porlier prestre pour le. dit Loziers qui y déclare ne savoir signer,
l'ordonnance de Mr. Hocquart susmentionnée, et le pouvoir du demandeur au 'dit Loziers,
signé du dit Sr Porlier, en datte du 28 may. dernier, aux fins de comparoir 'pour luy par-
devant nous.

Parties ouies,

Nous ordonnons que le demandenr prendra possession de la. terre en question conforme-
ment au dit billet de concession, de laquelle terre le dit Dionne au dit nom sera tenu de luy
passer titre en bonne forme, faute de quoy notre présente ordonnance en tiendra lieu, en,
néantmoins par le demandeur, payant au dit deffendeur au dit nom les cens en entier et rentes
de la dite terre, depuis le 16 juillet 1731, datte du dit billet sur le pied des autres habitans'
du même rang. Et faute par le dit demandeur de payer les dits cens et rentes, et tenir feu
et lieu sur la dite terre dans le délay de deux mois, nous le déclarons des aprésent comme
dèslors déchu de toutes prétentions sur la susdite terre, dépends compensés.

Mandons, &c.

Fait à Québec le premier juin 1754.

(Signé) BIGOT.

Pour copie,

BIGOT.
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[Ord. de 17512, 1753, et 1754, NO 39,.folio 109.]

Ord<lmance qui 2ermet au sieur Labroucihe résidwan à Gaspé de prenidre possession de
la grace qui est sur le boult le la it c apparenant au Sr. Barré et d'en
jouir tout le ters qu'il occupera lui mêmne et to autrement.

FRANçOST BIGT, &c.

aYL nôtre ordonnance du 22 nocobre dleruiler rendue sur plusieurs chef., de police, concer-
iant la coste le Gaspé, par laquelle, atendfi que Jean Blarré habitant et pescleur au dit lieu
s estoit emparé sans aucun droit dé- plusieurs graves qu'il avoit trouvé toutes faites,

Nous avons réglé qu'il en choisiroit une seule à son option, et que les autres seroient
données par le dit Bellefeuille notre subdélégué à la' ditte coste, aux pesclieurs qui en man-
queroient. Et estant informé qué le dit Barré 'possède trois graves dont une servantà sa
pesche et les deux autres qu'il loue aux navires qui viennent faire la pesche, ou aux pescheurs
du dit lieu, et le dit Sr Bellefeuille n'ayant point exécuté notre ordonnance.

Nous ordonnons que le Sr Labrouche' résident en la ditte coste prendra possession de la
grave située sur le bout de la Pointe Verte appartenant au dit Barré, de laquelle grave le dit
Sr. Labrouche jouira pour sa pesclhe pendant tout le temps qu'il l'occupera par luy même
et non autrement, et lorsqu'il cessera de- l'occuper, 'notre dit subdélégué en disposera en
faveur des autres peschenrs qui ei auront besoin,

Ordonnons au dit Barré de se conformer à la présente ordonnance qui sera exécutée, sous
peine contre luîy de toits d&pends, dommages et interets.

Mandons. &r.

Fait à Quebec le 10ème octobre 1754.

Pour copie.

(Signé) BIGOT.

[Ord. de 1755 à 1760, NI 40, folio 7.]

Défense à Jean Barré (le la Pointe Verte, et à tous autres d'exiger aucuns droits
seigneuriaux des habitans de Paspebiak ni mnme des batimens qui aiennent
de France.

FRANçoIs. BIGOT, &c.

Il est deffendu à Jean Barré habitant de la Pointe Verte de la Grande Rivière et à tous
autres d'exiger aucuns droits seigneuriaux des habitans qui sont établis à Paspebiak, ni même,
des batimens qui y viennent de France faire la pesche de la morue: cet endroit ainsi que la
plus grande partie de la Baie des Chaleurs estant réünis de droit au domaine du roy, et ce à
peine de restitution et d'estre poursuivis comme concussionnaires.
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Mandons au Sr. Beliefeuille notre subdélégué dans ce enntinent de faire publier la pré
sente partout'où besoin sera et de tenir la main à son exécution.

Fait à Québec le 23 octobre 1755.

(Signé) BIGOT.

[Ord. de. 1755 à 1760, N 40, folio 19.)

Ordonnance qui résilie la concession de l'emplacement d'Amable Beaudry en la
paroisse St. Charles de Chtamb2ly, à lui concédé par le Sr. Joseph AMarchandt,
seigneur da dit lieu, et qui condamne le dit Sr. Marchand à 200 lbs. de dom--
mages et intéréts envers le dit A1mable Beaudiy, et aux dépens.

FnANqoIs BIGOT, &c.

Entre Amable Beaudri, forgeron demeurant en la paroisse Saint Charles, seigneurie de
Chambli -demandeur en requeste de nous repondie le trente juillet dernier, présent en per-
sonne d'une part;

Et le sieur Joseph Marchand seigneur de la. dite paroisse, deffendeur, comparant par la
Dlle. son épouse, d'autre part.

Vû la dite 'requeste contenant que par contract -passé. devant Duvernai, Notaire, le 2
aoust 1754, le deffendeur auroit concédé au demandeur. un emplacement de soixante et
un pieds de front sur cent soixante dix neuf 'de profondeur, à la charge de trente livres de
rente, et de batir une maison sur iceluy ; qu'en consequence le demandeur y a construit une
maison, dont nous avons. ordonné la demolition attendu la contravention à l'ordonnance du
roy du 6 février 1745 qui deffend de bâtir sur moins de terre, qu'un arpent et demi de- front:
sur trente à quarante de. profondeur ; que le sieur Marchand qui n'ignoroit point cette ordon-
nance n'auroit pas dû, obliger a y contrevenir, attendu qu'il n'y a point de bourg érigé dans
la ditte parroisse ;

Pourquoy conclud à ce qu'il nous plaise luy permettre de faire approcher devant nous le
deffendeur pour voir ordonner, qu'attendu qu'il a contrevenu a l'ordonnance du- roy, en
concedant une petite portion de terrain et en obligeant le demandeur à y bâtir une maison;
le contiact de concession susdatté demeurera nul et resilié, qu'en conséquence le deman-
deur sera déchargé des clauses et conditions y mentionnées qu'en outre le deffendeur sera
condamné a rembourser au demandeur ce qui luy en a couté pour la batisse de la dite maison''
à.dire d'experts, et en quinze cens livres de dommages et interests pour le tort qu'il a
causé au demandeur aux dépens;

Notre ordonnance estant ensuitte du dit jour 30 juillet dernier, portant soit communiqué
au dit sieur Marchand pour en venir devant nous ce jourd'huy, les dites requête et ordon-
nance signiffiées au defoendeur par LeBrun, huissier, le trois de ce mois avec assignation a
dit jour. -
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L'ecrit de deffenses du dit sieur Marchand contenant entre autres choses. que lorsqu'il a
concedé cet emplacement au demandeur, il ignoroit l'ordonnance du roy susdatée, qu'il
devoit même d'autant mieux en ignorer qu'elle ne le regardoit en aucune façon, la punition
n'estant decernée que contre les habitans qui s'etablissent sur moins de terre portée en la
ditte ordonnance et non contre les seigneurs; que le demandeur devoit connoitre la dite
ordonnance et que ce n'a point esté pour l'induire à erreur qu'il a esté obligé par le contract
de batir une maison, que ce n'a esté au contraire que pour luy faciliter les moyens de gagner
sa vie de son metier, n'ayant alors aucun endroit pour se retirer

-Pourquoy conclud le dit deffendeur à ce que le demandeur soit declaré non recevable et
mal fondé en sa demande et qu'il en soit debouté avec depens, consentant neantmoins qu'elle
ait son. effet quant au chef de' la résiliation du contract de concession qui tombe de lui
même par notre jugement qui ordonne la démolition de la maison ; et à ce que le demandeur
soit déchargé seulement pour l'avenir des charges, clauses et conditions portées au dit
contract.

Vû aussi le dit contract susdatté par lequel le deffendeur concede au demandeur un
emplacement d'environ soixante-un pieds de front sur environ cent soixante dix neuf de
profondeur, attenant le terrain de l'eglise du lieu, à la charge de trente livres de rente et
d'y construire une maison logeable, la tenir et entretenir en bon estat, en sorte que les cens
et rentes seigneuriaux y puissent estre aisément pris et perçus ; et notre ordonnance du 27
juillet dernier qui ordonne la demolition de la dite maison et condamne le dit demandeur en
cent livres d'amende ; ouy les parties comparantes,

,Nous, attendu qu'il ny a point de village ni bourg érigé dans la ditte parroisse de Saint
Charles, avons résilié et résilions la concession de l'emplacement en question portée par le
contract du dit jour 2 aoust 1754, lequel contract demeurera de nul effet, en conséquence
déchargeons le demandeur des clauses et conditions portées en iceluy ; permettons au
deffendeur de disposer du dit emplacement ainsi qu'il avisera, et le condamnons seulement
.en deux cents livres de dommages et interests envers le demandeur et aux dépens liquidés
à sept livres, la signiffication des presentes non comprise.

Mandons, &c.

A Montreal le 7 aoust 1756.

BIGOT.(Signé)
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[Ord. de 1755 à 1760, No. 40, folio 31.]

Ordonnance qui déclare banal un moulin à venit bati dans la seigneurie de Contreceur
en vertu d'une ordonnance du 13 février 1742, par le Sr. Claude Pécaudy de
ContrecSur, et qui défend au sieur. Martel, propriétaire du fief St. Antoine en
la dite seigneurie de recevoir à son moulin aucun bled des habitans tant de la dite
seigneurie que du (lit fief, et même d'y faire moudre celui provenant de son do-
maine pour la subsistance de sa maison et engagés.

FrANçois BIGOT, &c

Entre Claude Pecaudy ecuyer seigneur de Contrecour, capitaine d'infanterie, demandeur
en requéte de nous repondue le douze janvier dernier, enmparant par Me. Panet notaire en
la prévosté de Québec, d'une part;

Et le sieur Martel ancien garde des magasins du roy à Montreal, seigneur du fief St.
Antoine, situé dans la dite seigneurie de ContrecSur, comme l'ayant acquis des cohéritiers
de feu dame veuve de Jean Louis De Cliapt, ecuyer sieur de la Corne, deffendeur, comparant
par Me. Decharnay notaire, son procureur, d'autre part.

Vu la dite requeste contenant que par ordonnance de Mr. Hocquart cy-devarit intendant.
en ce pays, en datte du 13 février 1742, rendue entre les missionnaires et habitans de- la
paroisse et seigneurie de Contrecour d'une part, et François Antoine Pecaudy ecuyer sei-
gneur de Contrecour père, du supliant, et dame Marie Françoise de Contrecour veuve de
feu Jean Louis de la Corne ecuyer sieur de Chapt, d'autre part, et encore Jean François
Volant de Fosseneuve, seigneur en partie de la seigneurie de Contreceur et le demandeur
qui fut reçu partie intervenante dans la ditte instance, le dit demandeur auroit esté autorisé
à faire et construire un moulin banal dans la dite seigneurie de ContrecSur dans le'délay.
d'un an si mieux n'aimoit le dit Fosseneuve quinze jours après la signification de la ditte or-
donnance faire sa soumission au greffe de la jurisdiction de Montreal, de construire le dit
moulin dans le même delay;

Qu'après les sommations requises le dit Fosseneuve n'auroit tenu compte de faire sa sou-
mission au greffe de Montréal ainsi qu'il estoit ordonné par la ditte ordonnance de sorte-
qu'en vertu d'icelle le demandeur fit construire le moulin dont est question dans l'an et jour,
que par acte passé deyant Me. Latour notaire, le 4 may 1741 le dit François Antoine de
Pecaudy de Contrecour son père et la ditte dame veuve de la Corne.ne voulant point sans
doute participer à la bannalité'du dit moulin ils seroient désistés de tous les droits et prétentions
qu'ils pourroient avoir dans iceluy, en faveur de celuy qui seroit autorisé à le construire, en
vertu de l'ordonnance de Mr. l'intendant; qu'au préjudice de ces titres le deffendeur- au
nom qu'il agit se seroit avisé pendant l'absence du demandeur d'élever et faire construire un
moulin sur la part et portion par luy acquise, et y feroit moudre journellement les grains des
habitans de la seigneurie de ContrecSur et particulièrement ceux des vasseaux du demanr
deur, lequel conclad par la ditte requette à ce qu'il nous plaise luy permettre de faire assi-
gner pardevant nous le dit sieur Martel, pour se voir condamner à démolir le dit moulin
qu'il à induement fait construire en la ditte seigneurie de St. Antoine, si non et à faute de
ce faire quinze jours après la signification de notre ordonnance que le demandeur sera auto
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risé à la démolition du dit moulin aux fraix et dépens du dit deffendeur, et pour le tort qu'a
causé au demandeur Pedification du dit moulin, par les moutures qu'a retirées le dit deffen-
deur, le ;ondamner en tels dommages et interests qu'il nous plaira fixer avec dépens.

Notre ordonnance du dit jour 12 janvier dernier portant soit communiqué au dit sieur
Martel pour en venir pardevant nous le samedi 26 fevrier dernier neuf heures du matin.
Signification faitte dcs dittes requeste et ordonnance à la requette du demandeur au deffen-
deur par l'huissier HIoulier le 25 du dit mois de janvier avec assignation à comparoir le dit
'jour 26 février.

L'exploit d'avenir donné au deffendeur le 21 avril dernier avec declaration que Passigna-
tion cy dessus sera continuée au samedi 23 du dit mois. Autre exploit d'avenir signißié au
dit deffendeur le vingt de ce mois avec assignation au lendemain samedi.

Ecrit de deffenses du dit sieur Martel contenant que le moulin bati par le demandeur ne
peut estre reputé banal aux termes des articles 71 et 72 de la Coutume de Paris ; que par
l'ordonnance de Mr. locquart intendant rendue entre le demandeur, madame de la Corne
ét les habitans de ContrecSur le 13 février 174.2, le dit demandeur estoient autorisé à batir
dans le delay d'un an un moulin sur le fief de Contrecour qui devoit estre banal aux termes
de cette méme ordonnance qui faisoit pour luy un titre, mais qu'il a perdu le droit que ce
titre luy avoit acquis, faute d'exécution dans le delay prescrit et linexécution continue jus-
ques à ce jour, n'ayant point fait elever de moulin qui puisse estre reputé banal aux termes
des dits articles de la Coutume, qui décide qu'un moulin à vent ne peut estre reput6 banal s'il
n'y a titre ou reconnoissance par écrit; qu'ainsi le moulin du demandeur ne peut estre reputé
tel, que quand le dit demandeur auroit en effet le droit du bannalité il ne pourroit qu'empes-
cher de chasser sur ses terres et ne pourroit conclure à la démolition du moulin que le deffen-
deur a baty et pu batir sur son fonds pour luy et pour les habitans de sa seigneurie et 'qui
n'est point êtably pour ceux du demandeur ; Qu'enfin il s'en tient à cet article essentiel que.
le demandeur n'a point de banal et que son moulin 'à vent ne peut estre reputé tel aux termes
des articles 71 et 72 de la Coutume ; que le demandeur ne peut se prévaloir de la renon-
ciation de ses autheurs aux droits desquels il est; que cette renonciation ne peut produire
d'effet puisque le dcman.deur n'en a pas profité, concluant a estre renvoyé de l'action avec.
dépens, le dit écrit signifié au demandeur le vingt un may au dit an, l'exploit d'avenir
signiflié au dit deffendeur le jour d'hier avec declaration que les assignations cy devant don-
nées seront continuées à ce jourd'huy neuf heures du matin.

L'écrit de réponses du demandeur contenant que le deflfendeur s'est bien gardé de raporter
le texte des articles 71 et 72 de la Coutume, lequel servira seul de refitation; que par
l'article 71 nul seigneur ne peut'contraindre ses sujets d'aller -au four du moulin banal s'il
n'en a titre valable; que le demandeur en a un valable qui est lordonnance de Mr. Hoc-
quart que le deflendeur aprouve luy même par ses deffenses, a quoy il faut joindre l'acquies-
cement de tous les habitans de la seigneurie du demandeur qui s'y sont soumis ; que par la
renonciation des autbeurs des auteurs du deffendeur au droit de bannalité le dit deffendeur
n'avoit point droit de faire eonstruire un moulin bannal sans le consentement d'un seigneur qui
a ce droit-persistant dans ses conclusions avec dépens le dit ecrit signifié au deffendeur
le 25 du dit mois de maq.



Vù aussi l'acte passé devanU*Latour notaire le 4 may 1741, par lequel M. de Contre-
cour père et la dame veuve de feu M. Jean Louis de la Corne, lesquels aprés avoir examiné
la requeste présentée à M. Hocquart. par les curé et habitans de la parroisse et seigneurie
de ContrecSur le 28 mars dernier et avoir deliberé sur lcs demandes formées par ces der-
niers, ont consentis que les dits. curé et habitans ou telle autre personne qui sera trouvée
à propos par mon dit sieur Hocquart soit autorisé à construire un moulin banal en la ditte
seigneurie de ContrecSur, et à cet effet le dit sieur ce Contrecour et la ditte dame veuve
la Corne ont consends que le droit qu'ils ont de faire des moulins à farine,. et le droit de
bannalité qui leur appartient dans l'etendue <le la ditte seigneurie,accroissent ou soient trans-
mis à celuy qui voudra s'engager de construire un moulin à farine dans la dite seigneurie, et
se sont les dits sieur de Contrecœur'et dame veuve de la Corne désistés des droits de moulin
et de bannalité dont ils font abandon en faveur de celuy qui sera autorisé à-le construire 'à
condition qu'il fera sa soumission <le le faire dans un an à compter du jour de l'ordonnance
qui interviendrà, le dit acte signiflié aux sieurs Volant de Fosseneuve et Charles Vallerand
dit lenault coseigneurs en la dite seigneurie le huit des dits mois et an par l'huissier
Monmerqué.

L'ordonnance de Mr. Hocquart en (latte du dit jour 13 février 1742, par laquelle le de-
mandeur est autorisé à batir le moulin en question dans le delay d'un an si mieux n'aimoit
le dit Fosseneuve quinze jours après la signification de la présente ordonnance faire sa sou--
mission au greffe de la jurisdiction de Montreal de construire le dit moulin dans' le même
delay d'un an, aux mômes clauses portées tant par l'arrest du conseil d'estat du roy du 4
juin 1686 qu'en la requeste d'intervention du sieur de Contrecaur fils, et faute par le dit
Fosseneuve d'avoir fait la ditte soumission dans le dit dclay de quinze jours et iceluy passé,
le dit Fosseneuve ne pourra estre reçu à batir le dit moulin, et ce en vertu de la présente
ordonnance, et le sieur de ContrecSur tenu de le batir dans l'an, ainsy qu'il est cy- dessus
authorisé, le tout à peine de tous depens, dommages et interests envers qui.il appartiendra,
la ditte ordonnance signifiée au dit sieur de Fosseneuve le trois mars au dit an par.l'huissier
Monmerqué.

Ouy-les parties comparantes, Nous avons déclaré et declarons banal le moulin construit
par le demandeur sur la dite seigneurie de Contrecour, en execution de l'ordonnance de
Monsieur Hocquart du dit jour treize fevrier 1742.

En conséquence deffendons au sieur Martel de recevoir à son moulin aucun bled des habi-
tans tant de la seigneurie de ContrecSur que du fief St. Antoine à luy appartenant, et
même d'y faire moudre celuy provenant de son domaine qui sera destiné pour la subsistance
de sa maison et engagés sur le dit domaine, et ce conformément à la Coutume de Paris à
peine de tous depens, dommages et .interests envers le dit demandeur, et sur le surplus des
demandes de mon dit seigneur de Contrecour hors de cour,

Condamnons le deffendeur aux depens par nous liquidés à quatorze livres dix huit sols.

*A Quebec le 25 may 1757.

(Signé) BIGOT.
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[Ord. de 1755 à 1760, NO 40, folio 47.]

Ordonnanc qui jixe les cens ct rentes dans la ville et faubourgs de Québec à cinq sols six
deniers par an pour chaque terrain ci un den ier de cens pour chague arpent en
superficie clans la banlicuc.

FRaasOts ]3Go'r, &c.

Vu la requeste à nous presentée par le directeur du domaine du royln cette ville, conte-
nant qu'en execution de notre sentence du 8 octobre 1754 qui enjoint aux possesseurs des
terrains et maisons relevans de Sa Majesté dans la censive de Quebec, de raporter au bureau
lu dit domaine tous les titres en vertu desquels ils possedent leurs dits terrains et maisons

pour estre enregistrés par extrait, il auroit fait travailler à enrégistrer les dits titres, que
par l'examen d'iceux il auroit reconnu que les cens et rentes des trois quarts des emplace-
mens mouvans en la dite. censive estoient inconnus et à regler, les titres primitifs estant
perdus, qu'il auroit vu par les titres primitifs de. l'autre quart que 'toutes les concessions des
terrains dans la ditte ville avoient esté accordés par les gouverneur et intendant à la charge
le cinq sols six deniers de cens et rente payable tous les ans à la recette du dit domaine in-

distinctement du plus ou moins de terrain. Qu'il auroit egalernent vu que les concessions de
terres dans la banlieue du dit Quebec avoient esté faites à la charge d'un, denier de cens' et
rentes par chaque arpent en' superficie et qu'il seroit à propos. de pourvoir a la fixation de ces
cens et rentes ; concluant à ce qu'il nous plaise statuer pour chaque terrain dais la ville et
faubourgs les dits cens et rentes à cinq sols six deniers par chacun an', et un denier par
par chaque arpent en superficie dans la dite banlieuë, ordonner le recovrefiment de vint
neuf années d'arrérages des dits cens et rentes, et regler qu'à l'avenir le dit recouvrement
se fera tous les. dix aus.

Nous. ordonnons que tous les terrains relevans du domaine de Sa Majesté dans la ville et
banlieue de Québec, seront et demeureront chargés de cinq sols six deniers de cens et'rente
par chacun an et d'un denier de cens par chaque arpent en superficie dans la dite banlieue.

. Permettons au directeur du dit domaine de poursuivre le recouvrement des dits cens et
rentes sur le dit pied depuis vingt neuf années,

Ordonnons en outre qu'à compter de ce dit jour le recouvrement en sera fait tous les dix
ans, et sera la présente lue et publiée partout ou besoin sera.

Mandons, &c.

Fait à Quebec le 27 may 1758.

(Signé) BIGOT.
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[Reg. Ins. Cons. Sup. 1714 à 1718. D, NO 4, folio 36.]

Lettres patentes qui révoquent toutes les concessions faites par le sieur de la Mothe
Cadillac sur le détroit du Lac Erié ; et qui .permettent en conséquence au gou-
verneur et lieutenant général d'en accorder de nouvelles à ceux qui auront joui
de bonne foi. et qui se seront conformés aux conditions auxquelles ils s'étoient
obligés.

Louis par la grace de Dieu roy de France et de Navarre.

A tous presents et à venir salut.

Nous aurions été informé que le Sr La Mothe Cadillac cy devant commandant au fort
du Détroit sur le Lac Erié y auroit accorde des concessions d'emplacements et terres les-
quelles n'ont point étés données dans la. forme ordinaire c'est ce qui nous a fait prendre la.
resolution de revoquer touttes les dites concessions-Cependant comme les habitans qui ont
eû ces concessions sont dans la bonne foy et peuvent avoir exécutez les clauses portées par
icelles, nous avons resolu d'en accorder de nouvelles à ceux qui y auront satisfaits-

A ces causes et autres à ce 'nous mouvans, -de l'avis de notre très cher et tres amé oncle
le duc d'Orléans' regent, de notre très cher et très amé cousin le duc de Bourbon, de notre
très cher et très amé oncle le due du Maine, de notre très cher et très amé oncle lecomte
de Toulouze, et autres pairs de France grands et notables personnages de notre royaume, et
de notre certaine science, pleine puissance et authorité royale-nous avons revoqué et revo-
quons touttes les concessions données par, le dit Sr De Lamothe Cadillac d'emplacements 'et
terres au Détroit sur le Lac Erié, voulons cependant qu'aux habitans qui auront satisfait aux
conditions auxquelles ils étoient obligez, il soit accordé de nouvelles concessions par notre
gouverneur et lieutenant gé.néral de la Nouvelle France et l'intendant au' dit pays sur les-
quelles nous leur accorderons nos brevets de confirmation,

Sy-Donnons en mandement, a nos amez et feaux conseillers-les gens tenant notre conseil-
superieur à Québec que ces présentes ils fassent lire, publier, etregistrer, et le contenà en
icelles garder et observer selon leur forme et teneur-Car tel est notre plaisir et afin que ce
soit chose ferme et stable à toujours nous avons fait mettre notre scel à ces dites présentes.

Donné à Paris au mois d'avril 1716 et de notre regne le premier.

(Signé) LOUIS.

Et plus bas par le roy Phelipeaux avec paraphe et a costé visa Voisin " et scellées. du
grand sceau 'en cire verte sur lacqs de soye rouge et verte; régistré suivant .larrest: du
conseil superieur de ce pays le premier decembre 1716.

(Signé) DE MONSEIGNAT.

N. B. On trouve à la page 242 et pages suivantes des Pièces et Documents sur la
Tenure Seigneuriale, plusieurs concessions à titre de cens et rentes faites au Détroit par le
gouvernement, postérieurementî l'ordonnance 'précédente.
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[Reg. Ins. Cons. Sup. 1718 à 1722. E, NO 5, folio 38.]

Lcttrc d& &t Majestê Louis, roi. de France, du6 16 avril 1719, adressée au conséil
supéricur de Qeébec, relaticcment à la /aalité du moulin de la svigneurie de
Vincclotc (Cap St. Iguace).

DE PAR LE 1o1Y.

Nos nmez et féaux.

Nous avons fait examiner en notre conseil, Parrest du quatre juin mil six cent quatre vingt
six au sujet de la banalité des moulins en la Nouvelle France, et celuy rendu en notre conseil
supurieur de Québec le sept mars mil sept cent dix huit, au sujet du moulin a vent que le Sr
J~aph Amyotte a fait bâtir dans la seigneurie de Vincelotte à luy appartenante, dont la
bamalité luy a été. disputée par Juan Fournier habitant de la ditte seigneurie, par lequel
arrest vous avez surcis à faire droit sur le fond jusqu à ce que vous soyes informé de nos
intentions sur la bannalité des moulins à vent, et vous avez cependant ordonné par provision
que le dit Fournier et autres habitans du dit sieur Amyotte porterons leurs grains moudre au
moulin à vent de sa seigneurie de Vincelotte, nous nous sommes· fait représenter aussy les
articles de la coutume de la prévosté et vicomté de Paris qui traittent de la bannalité des
moulins, et de l'avis de notre très cher et très amé oncle le due d'Orléand, regent,. nous
vous faisons cette lettre pour vous <lire que notre intention est que vous déclariez bannal le'
moulin àvent du dit Sr. Amiotte scis dans la ditte seigneurie de Vincelotte et que cependant
vous permettrez aux vassaux de la ditte seigneurie d'aller faire moudre ailleurs quand le
moulin chomera de quelque manière que ce soit-Nous vous recommandons d'empecher que
le dit'Sr Amiot ne vexe ses vasseaux à cette occasion, c'est à quoy vous tiendrés la main
exactement si ny fhites faute cartel est notre plaisir.

Donné a Paris le seize avril mil sept cent dix neuf.

(Signé) LOUIS.

[ Et plus bas,

FLEURIAU,

Avec paraphe.

Et scellé du petit cachet.

La lettre de Sa Majesté cy dlevant transcritte adressée au conseil supérieur de Québec a
esté régistrée au greffe -du dit conseil, ouy et ce requerant le procureur general du roy,
suivant son arrest de ce jour, -par moy, greffier commis au dit conseil soussigné.

A Québec le deuxième octobre mil sept cent dix neuf.

RIVET.(signé)
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[Jug. & Délib. du Cons. Sup. 2de. partie, 1671 à 1676, folio 460.

Délibération du conseil supérieur de Québec qui constate que les moulins soit à eau ou a
vent que les seigneurs ont bâtis ou feront bâtir dans leurs seigneuries seront réputés
moulins banaux 4-c. 4-c. 4-c.

Veu la requeste présentée au conseil par Charles Morin, meusnier au moulin de la. sei-
gneurie de Maure, tendante à ce que Pierre Lefebvre dit Ladouceur, l'un des fermiers -du
dit moulin de la Seigneurie de Donbourg, fust condamné. lui restituer la farine qu'il a prise
dans les poches de luy dit Morin,; et attendu que le moulin de Dombourg n'est point bannal
et qu'il ne peut suffire pour entretenir de farine les habitans qui en dépendent,. permettre au
dit Morin d'aller quérir les bleds de ceux qui luy 'en voudront donner à moudre, et faire
défenses au dict Ladouceur d'y aporter à l'avenir aucun empeschement.

Ordonnance du conseil estant au bas du vingt.uniesme juin dernier portant communication
au procureur général.; ouy Pierre Lafaye dit Mouture coofermier du dict moulin de Dom-
bourg comparant pour le diet Ladouceur.-Conclusion du dict procureur général-Tout'
considéré-

Le conseil a débouté et déboute le dict Morin 'de sa demande et prétentions; et faisant
droict sur les dictes conclusions et conformément à icelles a ordonné et ordonne que les
moulins soit à eau, soit à vent que les seigneurs auront bastis ou feront bastir à l'avenir sur,
leurs seigneuries seront bannaux. et ce faisant que leurs tenanciers qui seront obligez par les
titres de concession qu'ils auront pris de leurs terres seront tenus d'y porter moudre leurs
grains et de les y laisser au moins deux fois vingt quatre heures, 'après lesquelles il leur sera
loysible de les reprendre s'ils n'estoient moulus pour les porter moudre -ailleurs, sans que les
meusniers puissent en ce cas prétendre le droict de mouture; deffenses à eux de chasser 'les
uns sur' les autres, à peine suivant la coustume d'un. escu d'amende envers le seigneur, et de
confiscation des grains et voictures,

Ordonne aussi que copies du présent reiglement seront envoyées à la diligence du dict
procureur général par toutes les jurisdictions de ce pays, pour y estre régistré, et. qu'il y
sera publié et affiché. aux lieux accoustumez à la diligence des procureurs du roy.ou
fiscaux, afin que personne n'en ignore.

(Signé). F. F.

[C.-Edits, Arrêts et Déclarations, 1720 à 1736, folio 142, tome 3.]

Déclaration du roi du 25 mars 1730 en interprétation de celle du cinq juillet 1717 au'
sujet des cens, rentes et autres dettes contractées.

Louis par la grace de Dieu roy de France et de Navare.

A tous ceux qui ces:'présentes lettres verront, salut:

Par larticle huit de notre déclaration du cinq juillet mil septcens dix sept nous aun *on'
abrogé dans le Canada la monnoye ditte du pays dont la valeur étoitmoindre du quart que
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celle de notre royaume, et en consequence ordonné. que touttes stipulations de contract,
redevances baux a ferme et autres affaires genèralement quelconques se seroient à com-
mencer de l'enr6gistrenent de la dite déclaration au conseil superieur dé Québec sur' le
pied de la monnoye deFrance de la quelle monnoye il seroit fait mention' dans les actes ou
billets après la somme à la quelle le debiteur se seroit obligé et que les espèces de France
auroient dans la ditte colonie de Canada la même valeur que dans notre royaume et par
l'article neuf nous aurions aussy ordonné que les cens, rentes redevances baux a ferme,
loyers, et autres dettes qui auroient été contractées avant l'enregistrement de la dite décla-
ration et ou il ne seroit pas stipulé monnoye de France pouroient être acquittées avec la
monnoye de France nous avons depuis été informés que sur les contestations survenus entre
le seigneur et quelques habitans de la paroisse de Beauport au dit pays au sujet des rentes
seigneurialles stipulées en livres tournois. Le sieur Begon cy devant intendant auroit rendu
une ordonnance le 21 juin' mil sept cent vingt trois, portant que conformement au dit article
neuf de la dite déclaration les rentes stipulés en livres tournois et autres qui ne sont.pas
stipulées monnoye de France seroient payées à la déduction du quart, qu'en.mil sept cent
vingt sept sur une autre contestation nieùe entre le seigneur et quelques habitans de la
paroisse de Belle Chasse au dit pays au sujet du payement de.pareilles rentes seigneurialles.
Le Sr. Dupuy successeur du <lit sieur Begon à l'intendance auroit rendû une ordonnance le'
seize novembre de la même année portant que les redevables payeroient les arrérages des
cens et rentes seigneurialles, et redevences ainsy qu'il est par leurs contracts stipulés, et que
cette dernière ordonnance contraire à la première auroit engagé le seigneur de Beauport à
se pourvoir de nouveau au dit sieur Dupuy le quel auroit rendu une autre ordonnance le
treize janvier mil sept cent vingt huit qui condamne les habitans de Beauport a payer'les
cens et rentes seigneurialles conformement à leurs contracts sans aucune reduction ny dimi-
nution quelconques et déclaré l'ordonnance par' luy précedemeét rendûe en faveur du
seigneur de Belle Chasse commune avec les dits habitans de Beauport.

Cette contrarietés d'ordonnances a donné lieu. aux seigneurs de paroisses et proprietaires
de fiefs au dit pays de nous representer qu'il étoit de notre justice d'ordonner que tous les
cens rentes redevances seigneurialles fussent payées en entier. au cour de la, monnoye de
notre royaume à l'exception de celles qui seroient stipulés par les 'contracts payables en
monnoye du pays qui doivent suivant la disposition de l'article neuf de notre dite declaration
être reduittes aux trois quarts d'un autre costé les habitans de la ditte colonie qui sont rede-.
vables dès dits cens et rentes 'seigneurialles nous auroient suplié d'annuler. les ordonnances
rendues par le dit sieur Dupuy et en consequence ordonner l'exécution pure et simple
de l'article neuf de notre ditte déclaration qui porte en termes formels que les cens,
rentes, redevances et autres dettes qui auront 'été contractées avant Penrégistrement d'icelle
et ou il ne sera point stipulé monnoye de France pouront être acquittés avec la monnoye
de France à la déduciion du quart, qui est la reduction de la monnoye du pays en monnoye
de France et voulant mettre fin aux dites contestations 'et expliquer sur ce nos intentions.

A ces causes et autres à ce nous mouvans, nous, en interprétant l'article neuf de n'tre
dite déclaration du cinq' juillet mil sept cens dix sept' et sans avoir égard aux ordonnances
des dits sieurs Begon et Dupuy des vingt un juin mil sept cent vingt trois, seize novembre
mil sept cent vingt sept, et treize janvier mil sept cent vingt huit,
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Avons dit, déclaré et ordonné, disons, déclarons et ordonnons par ces présentes signéds
de notre main que les cens rentes, redevances et autres dettes qui ont été contractées avant
l'enrégistrement de notre déclaration du dit jour cinq juillet mil sept cens dix sept et où il
ne sera point stipulé monnoye de France ou monnoye tournois ou Parisis seront acquittés
avec la monnoye de France à la déduction du quart qui est la reduction de la monnoye dù
pays en monnoye de France et que celle où il sera stipulé monnoye de France ou monnoye
tournoise ou parisis seront acquittées sur le pied de la monnoye de France sans aucune
reduction.

Ordonnons au surplus que notre ditte déclaration sera exécutée selon sa forme et teneur.

Si donnons en mandement à nos ainez et feaux les gens tenans notre conseil supérieur à
Québec que ces présentes ils fassent lire publier et registrer et le contenu en icelle garder
et observer selon leur forme et teneur nonobstant ce qui est porté par l'article neuf de notre
dite déclaration du cinq juillet mil sept cens dix sept auquel nous avons derogé et derogeons
pour ce regard seulement, cessant et faisaut cesser tous troubles et empeschement au con-
traire, car tel est notre plaisir.

En temoin de quoy nous avons fait mettre -notre scel à ces dites présentes.

Donné à Versailles le vingt cinquieme jour du mois de mars l'an de grace mil sept cenit
trente et de notre regne le quatorzieme.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas,

Par le Roy,
PilŠLIPEAUX,

Avec paraphe.
Et scellé du grand sceau en cire jaune.

Régistrée' ouy et ce requérant le procureur general du roy suivant l'arrest du conseil
supérieur de ce jour par nous conseiller sécrétaire du roy greffier en iceluy.

A Québec le 7 aoust 1730.

[F.-Edits, Arrêts et Déclarations. 1644 à 1727, folio 15, tome 6.1

Arrêt du conseil d'état 'du roi, du 4 juin 1686 qui ordonne que tous les seigneurs qui
possèdent des fiefs dans l'étendue de la Nouvelle-France seront tenus dpyfadrc
construire des moulins banaux, et faute par eux d'en faire construire, perriet
tous particuliers de bâtir les dits moulins et leur attribuer ledroit de banalité.

Le roy estant en son conseil, ayant été informé que la plus part des seigneurs.qui pos-
sèdent des fiefs dans son pays de la Nouvelle France negligent de batir des.moulins bannaux
'nécessaires :pour la subsistance des-habitans 'du 'dit pays et voulant pourvoir a un deffault s
préjudiciable à l'entretien dela colonie 'SaMajesté étant en- soâ.conséil a ordonné et-ordoiine
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que tous les seigneurs qui possedent des fiefs dans J'etendûe du dit pays de la Nouvelle
France seront tenus d'y faire construire des moulins bannaux dans le temps d'une année,
après la publication du présent arrest; et le dit temps passé faute par eux d'y avoir satisfait,

Permet Sa Majesté à tous particuliers de quelque qualité et condition qu'ils soient de
bâtir les dits moulins leur en attribuant à cette fin le droit de bannalité, faisant deffences à
toutes personnes de les y troubler.

Enjoint Sa Majesté aux gens tenans le conseil souverain de Québec de tenir la main à
l'exécution du présent arrest et de le faire enrégistrer, publier, et afficher où besoin sera.

Fait au conseil d'estat du roy, Sa Majesté y etant tenu à Versailles le quatre juin mil.
six cens quatre vingt six.

(Signé) COLBERT.

Louis, par la grace de Dieu, roy de France et de Navare.

A nos amez et feaux les gens tenans notre conseil souverain à Quebee, salut.:

Nous vous mandons et ordonnons par ces présentes signées de notre. main que l'arrest
dont l'extrait est cy attaché sous le contre-scel de notre chancellerie aujourd'huy donné en
notre conseil d'état, nous. y étant, vous fassiés exécuter de point en point selon sa forme
et teneur et y celuy enrégistrer, publier et afficher, partout où besoin sera.

Commandons au premier notre huissier, ou sergent, sur ce requis de faire- pour la dite
exécution tous actes et exploits necessaires sans autre permission, car tel est notre plaisir.

Donné à Versailles le quatrieme jour de juin l'an de grace mil six cens quatre vingt six
et de notre regne le quarante quatrième.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas,

Par le Roy,
COLBERT.

Et scellé en queüe du grand sceau en cire jaune et contre scellé,-registré le 21e
octobre 1686.

Arrêt du conseil d'état, qui enjoint auz seignenrs de faire tenir feu et lieu sur leurs
seigneuries, et leur fait défense de vendre des terres en bois debout, du 15 mars
1732-Ins. Cons. Sup. Reg. G.,folio 20.

EXTRAIT DES RÉGISTRES DU CONSEIL D'ÉTAT.

Le roi s'étant fait représenter en son conseil, l'arrêt rendu en icelui le six juillet, mil
sept cent onze, portant que les habitans de la Nouvelle France, auxquels il auroit été
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-ccordé des terres en seigneuries, qui n'y auroient pas de domaine défriché, ni habitans
établis, seroient tenus de les mettre en culture, et d'y placer des liabitans dans un an du
jour de. la publication du dit arrêt, passé lequel teins, elles demeureroient réunies au do-
inaine de Sa Majesté,.et que les dits seigneurs seroient aussi tenus dë concéder aux habitans
qui les demanderoient, à titre de redevances, et sans exiger aucune somme d'argent, sinon
permis aux dits habitans en cas de refus, après une sommation, de se pourvoir par devant
le gouverneur et lieutenant général et l'intendant du dit pays, pour, en obtenir les conces-
sions, aux mêmes droits imposés sur les autres terres concédées, lequel droit seroit payé au
receveur du domaine de Sa Majesté, sans que les seigneurs puissent rien prétendre sur les
terres ainsi concédées et un autre arrêt du même jour siï juillet, mil sept cent onze, por-
tant que les concessionnaires des terres en rôture seroient tenus d'y avoir feu et lieu et de.
les mettre en valeur dans un an du jour de la publication, à peine de réunion au domaine des
seigneurs sur les ordonnances de l'intendant.

Et Sa Majesté étant informée, qu'au.préjudice des dispositions de ces deux arrêts, il y
a des seigneurs qui, se sont réservés . dans leurs terres des domaines considérables, qu?ils
vendent en bois debout au lieu de les concéder simplement à titre de redevances, et que des
habitans qui ont obtenu des concessions des seigneurs les vendoient à d'autres, qui. les reven-
doient successivement, ce qui opère un commerce contraire au bien de la colonie, et étant
nécessaire de remédier à des abus si préjudiciables; Sa Majesté étant en son conseil a.
ordonné et ordonne que dans deux .ans à compter du jour de la publication du présent arrêt,
tous les propriétaires des terres en seigneurie non encore défrichées, seront tenus de les
mettre en valeur et d'y établir .des habitans, sinon, et le dit tems passé, les dites terres'
seront réunies au domaine de.. Sa Majesté en vertu du présent arrêt, et sans qu'il soit besoin
d'autre.

Fait Sa Majesté très expresses inhibitions et défenses à tous seigneurs et autres proprié-
taires, de vendre aucune terre en bois debout, à peine de nullité des contrats de vente, et
de restitution du prix des dites terres vendues, lesquelles seront pareillement réunies de
plein droit au domaine de Sa Majesté, et seront au surplus les dits deux arrêts du six juillet
mil sept cent onze, exécutés selon leur forme et teneur, et le présent sera régistré au greffe
du conseil supérieur de Québec, lu et publié partout où besoin sera.

Fait au conseil d'état du roy, Sa Majesté y étant, tenu à Versailles, le quinze mars, mil
sept cent trente deux.

(Signé) PHELIPPEAUX,

Avec paraphe.

Régistré, oui et ce requérant le procureur général du roi, suivant l'arrêt de ce jour,
par nous conseiller secrétaire du roi, greffier en chef du dit'conseil.

A Québec, le quatre septembre, mil sept cent trente deux.

(Signé) DAINE.
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[17 juillet 1743. Ins. Cons. Sup. R. 1, fol. 23, RO.]

Déclaration du Roi, concernant les concesçions dans les colonies.

Louis, par la grâce, de Dieu, roi de. France et de Navare.

A tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut:

Nous avons, à l'exemple des rois nos prédécesseurs, autorisé les gouverneurs et intendants
de nos colonies de l'Amérique, non seulement à faire seuls les concessions de terres que
nous faisons distribuer à ceux de nos sujets qui veulent y faire des établissements, mais aussi
à procéder à la. réunion à notre domaine des terres concédées, qui se trouvent dans le cas
d'y être réunies, faute d'avoir été mises en valeur; et ils connoissent pareillement, à l'ex-
clusion des juges ordinaires, de toutes les contestations qui s'élèvent entre les concession-
naires ou leurs ayant cause, tant par rapport à la validité et à l'exécution des concessions,
que pour raison de leurs positions, étendues et limites, mais nous sommes informé qu'il n'y a
eu jusqu'à présent rien de certain ni sur la forme de procéder, soit aux réunions des conces-
sions, soit à l'instruction et aux jugements des contestations, qui naissent entre les conces-
sionnaires ou leurs ayant-cause, ni même sur les voies qu'on doit suivre pour se pourvoir
contre les ordonnances rendues par les gouverneurs et intendants sur cette matière, en sorte
que non seulement il s'est introduit des usages différents dans les diverses colonies; mais
encore.il y a eu de fréquentes variations à cet égard dans une seule et même colonie. C'est
pour faire cesser cet état d'incertitude sur des objets si intéressants, pour la sûreté et tran-
quillité des familles, que nous avons résolu d'établir, par une loi précise, des règles fixes et
invariables, qui puissent être. observées dans toutes nos colonies, tant sur la forme de pro-
céder à la réunion à notre domaine des concessions, qui devront y,trerétunies, et à Pins-
truction des discutions qu'elles pourront occasionner, que pour les voies auxquelles pourront
avoir recours ceux qui croiront avoir lieu -de se plaindre des jugements -qui seront rendus. A
ces causes et autres à ce nous' mouvant, de l'avis de notre conseil, et de notre certaine
science, pleine puissance et autorité royale, nous avons dit, déclaré et ordonné et par ces
présentes, signées de notre main, disons, déclarons et ordonnons, voulons et. nous plait
ce qui suit:

ARTICLE I.

Les gouverneurs, lieutenants généraux pour nous et les intendants de nos colonies, ou les
officiers qui les représenteront à leur défaut, ou en leur absence des colonies, continueront
de faire conjointement les concessions des terres aux habitants qui seront dans le cas d'en
obtenir pour les faire valoir, et leur en expédieront les titres, aux clauses et conditions ordi-
naires et accoutumées.

Il. ils procéderont pareillement à la réunion à notre domaine des terres, qui devront y
'être réunies, et ce, à la diligence de nos procureurs des jurisdictions ordinaires, dans le res-
sort desquelles seront situées les dites terres.

III. Ils ne pourront concéder. les' terres qui auront été une fois concédées, quoiqu'elles
soient dans le' cas d'être réunies; qu'après que la réunion en. aura été prononcée, à peine de
nullité des nouvelles concessions, -et sans préjudice néanmoins de la réunion, laquelle pourra
toujours être poursuivie contre les premiers concessionnaires.
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IV. Les gouverneurs et lieutenants gouverneurs pour nous et les intendants, ou les officiers
qui les représenteront à leur defaut, ou en leur absence des colonies, continueront aussi-de
connoître, à l'exclusion de tous autres juges, de toutes contestations qui naîtront entre les
concessionnaires ou leurs ayant cause, tant sur la validité, et exécution des concessions, qu'au
sujet de leurs positions, étendues et limites, et dans le cas où il y aura des. mineurs qui seront
parties dans les dites contestations, elles seront* communiquées à nos procureurs des juris-
dictions ordinaires, dans le ressort desquelles les gouverneurs et intendants' feront leur rési-
dence, pour, y donner leurs conclusions de la. même manière que si les dites contestations
étoient portées aux dites jurisdictions ; n'entendons néanmoins comprendre dans la disposition,
du présent article, les contestations qui naîtront sur les partages de familles, dont les juges
de nos jurisdictions ordinaires continueront de connoître.

V. Déclarons nulles et de nul effet toutes concessions qui ne seront pas faites conjointe-
ment par le gouverneur et l'intendant, ou par les officiers qui doivent les représenter respec-
tivement, comme aussi toutes réunions qui ne seront pas prononcées, et' tous jugements qui
ne seront pas rendus en commun par eux ou leurs représentants. Autorisons néanmoins l'un
des deux, dans le cas de décès de l'autre, ou de son absence de la colonie et de défaut d'off-
ciers qui puissent représenter celui qui sera mort ou absent, à faire seul les concessions, même
à procéder aux réunions à notre domaine, et aux jugements des contestations formées «entre
les concessionnaires, en appellant cependant, pour les jugements des dites contestations, seu-
lement tels officiers des conseils supérieurs ou des jurisdictions qu'il jugera à propos; et il
sera tenu de faire mention tant dans les concessions et réunions, que dans les jugements des
contestations particulières, de la nécessité où il se sera trouvé d'y procéder ainsi; et ce à
peine de nullité.

VI. Dans les cas où les gouverneurs et intendants se trouveront d'avis différents sur les
demandes qui leur seront faites de concessions de terres, voulons qu'ils suspendént d'en expé-
dier les titres, jusqu'à ce que nous leur ayons donné nos ordres, sur le compte 'qu'ils nous
rendront de leurs motifs, et dans les cas de partage d'opinions entr'eux, soit pour les: juge-
ments de 'réunion soit pour ceux des contestations d'entre les liropriétaires de concessions, ils
seront tenus d'y appeller le doyen du conseil 'supérieur, ou en cas- d'absence ou d'empêche--
ment légitime, le conseiller qui le suit, selon l'ordre du tableau, le tout sans préjudice .de la'
prépondérance de la voix des gouverneurs dans les affaires concernant notre service; où elle
doit avoir lieu.

VII. Dans les affaires où il écherra d'ordonner des descentes sur les lieux et des nomina-
tions et rapports d'experts, ou de faire des enquêtes, les dispositions prescrites a.cet égard,
-par les titres vingt-un et vingt-deux de l'ordonnance 'de mil six cent soixante-sept, seront
observées à peine de nullité.

VIII. Pourront les parties se pourvoir par appel en.notre conseil, contre les jugements
qui seront rendus par les gouverneurs et intendants, tant sur les dites contestations particu-'
lieres, que par les réunions à notre domaine. Les dits appels pourront être interjettés par
de simples actes, et les requêtes qui seront, présentées en conséquence, seront remisavec les
productions des parties ès mains du secrétaire d'état ayant le département de la marine
pour, sur le rapport qui en sera par. lui fait en notre conseil, être par nous statué ce qu'il
appartiendra.
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Si donnons en mandement à nos amés et féaux les gens tenant notre conseil supérieur de
Canada, que ces présentes ils ayent à faire lire, publier et régistrer, et le contenu en icelles
garder, observer et exécuter selon leur forme et teneur, nonobstant tous édits, déclarations,
arrêts et ordonnances, règlements et autres choses à ce contraires, auxquels nous avons
dérogé et dérogeons par ces présentes; car tel est notre plaisir.

En témoin de quoi nous y avons fait mettre notre scel.

Donné à Versailles, le dixseptième jour du mois de juillet, lan de grâce mil sept cent
quarante-trois et de notre règne le vingt-huitieme.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas,

Par le Roi,

(Signé) PHELIPPEAUX.

(Les 13 Documents suivants ayant été fournis à l'Honorable Conseil
Législatif pendant la dernière Session, en conformité d'Adresses à
cette fin, se trouvent aussi dans l'Appendice No. 8, page 352.)

[Reg. Français, lettre G., page 260.]

Opinion de trois avocats distingués au parlement de Paris, relativement à la légalité
de certaines clauses et conditions rcnfermées dans les titres des seigneuries, et dû-
ment enrégistré à Québec, le 28 aoûit 1782.

Le conseil soussigné qui a vu le mémoire à consulter sur l'effet que doivent produire diffé-
rentes clauses portées dans les brevets de concession de terrein en Canada, émanés de Sa
Majesté et actuelleinent soumis à la domination de Sa Majesté britannique, estime qu'il faut
considérer d'abord quel efet auroient eu les brevets en question sous la domination du roy,
et examiner ensuite si la transmission de la souveraineté en d'autres mains peut faire changer
le principe de décision.

Dans quelques-uns de ces brevets il est dit: " à la charge aussi de conserver et de faire
«conserver par ses tenanciers, les bois de chesnes propres pour la construction des vaisseanx
« de Sa Majesté."

Dans les brevets moins anciens il est dit: "En cas que dans la suite Sa Majesté. eût be-
"soin d'aucune partie du dit terrein pour y construire des forts, batteries, places d'armes,
Sm'tgasins et autres ouvrages publics, elle pourra les prendre, aussi bien que les arbres qui

"seront nécessaires pour les dits ouvrages publics et le bois de chauffage pour la garnison
"des dits forts, sans être' tenue à aucun dédomagement."

Dans d'autres brevets encore il est dit: "Se réserve aussi sa dite Majesté la liberté de
«prendre sur la dite concession les bois de cblene, mâture et généralement tous; les bois qui
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"seront propres pour la construction et armement de ses vaisseaux, sans être également-tenue
* à aucune indemnité."

Il est évident que ces brevets par leurs différences même, annoncent dans le droit du roy,
une différence très marquée, les uns sont plus onéreux aux concessionnaires, les autres moins,
et pour chacun d'eux il faut suivre la loy porté dans le contract de 'concession.

La clause insérée ilans les premiers, de conserver et de faire conserver par les tenanciers,
les bois de chesne' propres pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté, ne réserve
nullement au roy la propriété de ces bois.-1o. Parce qu'un concédant ne se réserve dans
la chose concédée que ce qu'il a formellement exprimé. Il ne peut rien prétendrede plus,
et la concession est une véritable translation de propriété qui en fait passer tous les droits
au concessionnaire sous les seules charges exprimées dans l'acte de concession. 2ô. Parce
que la mention spéciale qui a été faite par le roy dans. les autres brevets de concession qu'il
ne seroit tenue à aucune indemnité pour les bois. qu'il feroit prendre pour la construction de
ses vaisseaux, est une preuve -qu'on a crLû de la part du roy cette mention nécessaire pour lui
assurer une faculté aussi 'exorbitante du droit commun, que l'est celle de prendre le bien'
d'un 'propriétaire sans le payer, ainsy cette mention n'ayant pas été faite dans les premiers
brevets, il est impossible de prétendre que le roy puisse avoir le droit de prendre tous les
bois ou partie sans.aucune indemnité.

Le roy en cette partie ne traite vis-à-vis de son sujet que comme seigneur inféodant, et.
et non comme souverain. Ils doivent être payés l'unet l'autre par les loix des conventions,
loix qui dans un contract obligent également le prince et' les sujets, et même s'il pouvoit y
avoir quelque doute sur le sens de la clause, le principe fondamental de la matière est qu'il:
faudroit se décider en faveur du concessionnaire, parce qu'il est l'obligé, et que toutes les
loix veulent qu'on tende toujours à adoucir lobligation.

Le sens de la clause des premiers brevets, n'est donc autre que' d'assujétir les proprié-
taires de ces. bois de chêsne à cèrtaines règles qui se pratiquent en France pour assurer au
roy, qu'il trouvera toujours et par préférence à tout autre dans les bois de ses sujets, ceux
dont il aura besoin pour l'entretien de sa marine et la construction de ses vaissêaux. C'est-
dans cet esprit que l'article 2, du titre de l'ordre' des eaux et forêts des bois à batir pour
les maisons royales et bâtiments dce mer, porte " Si touttes fois on av.oit besoin d'au-

cunes pièces de telle grosseur et longueur qu'elles ne se pussent trouver dans les ventes
ordinaires, en ce cas le grand maître sur les états qui en seront arrêtés en nôtre conseil, -

et lettres patentes duement vérifiées en pourra marquer et le faire abattre dans nqs forests
< es lieux moins domageables, et s'il n'y en trouvoit pas, les fera choisir et prendre dans les
" bois de nos sujets, tant ecclésiastiques qu'autres sans, distinction de qualité, et à-la charge
" de payer l juste valeur qui sera estimée par experts, dont notré procureur en la.maitrise

et les parties conviendront par devant le grand maître, lequel au déffaut ou réfus en nöin-
mera d'office. " Les bois voisins de la mer et des rivières navigables sont ujets à une

police qui leur est particulière à cause des besoins que le roy peut. en avoir pour la co-
struction des vaisseaux, et -quand une fois il y en a de marqués'du marteau de la marine, Iès
propriétaires ne peuvent plus les faire abattre, cela leur "est deffendu sous peie de confis-
cation et de 30001 d'amende par arrest du conseil du'23 juillet 1748.

G2
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Voilà à quoi se réduit en France le droit du roy, c'est un droit de préférence et de pré-
libation sur les droits de ses sujets pour le service de sa marine ou de ses maisons royales,
mais un droit qui ne s'exerce qu'en payant la juste valeur à dire d'experts choisis de part et
d'autre comme l'on pourroit faire entre deux particuliers, et même nous vivons sous des
loix assez justes, et sous des souverains assez bienfaisants pour être en droit de dire qu'il.
seroit égallement et contre leur vou, et contre leurs volontés légales, qu'on pû prendre en
leur nom le bien d'un sujet sans le payer sous quelque prétexte que ce soit de besoins
publics, de. service de l'état ou autres qui présupposants toujours le payement de la chose
dont le roy a besoin, a moins encore une fois, qu'il n'y ait une obligation expresse et litté-
rale dans l'acte d'alliénation ou de concession qui l'en dispense, ce qui ne se rencontre
point icy.

Cette obligation du roy est devenue celle du roy d'Angleterre, lorsque la souveraineté du
Canada a passé dans ses mains, l'equité naturelle qui deffend les propriétés a continué d'estre
sous ce gouvernement le premier titre des concessions. .Le traité de paix_ qui réserve
expressément les droits de chaque sujet est devenu un second titre infiniment respectable.
Enfin les loix d'Angleterre fournissent pour les consultans une décision précise à laquelle il
faut aussi rendre hommage, et qui réclame pour eux. Nous la trouvons dans l'excellent
ouvrage de M. Blackstone sur les loix d'Angleterre, en son introduction, section 4, en
laquelle il traite des pays sujets aux loix d'Angleterre. . Il parlé des colonies et il distingue
les colonies en nationales, et en conquises ou cédées. Les premières sont celles qui ont eu
pour fondateurs des Anglais et qui se ,sont établies par voye de défrichement et de première
occupation. Lesquels 'ont été à l'instant de* leur formation sujettes aux loix d'Angleterre.'
" Mais quant aux pays conquis ou cédés qui ont leurs propres lois, le roy peut à la vérité
c réformer et changer ces loix, mais jusqu'à ce qu'il l'ait fait, les anciennes loix de ces
" pays subsistent, à moins qu'elles ne soient contraires à la loix de Dieu, comme dans le

c cas d'un pays infidèle.' Nos plantations d'Amérique sont principallement de cette der-
" nière classe, ayant été acquises à l'Angleterre dans le dernier siècle ou, par droit de
•' conquête ou par des traités. Et conséquemment le droit commun d'Angleterre, comme droit
" commun d'Angleterre, n'y a pas lieu et n'y fait point autorité parce qu'elles ne sont point

partie de la métropole ou mère contrée, mais en sont des domaines distincts quoique dépen-
" dants. Elles sont sujettes néantmoins à l'inspection du parlement, mais elles ne sont pas
" liées, par ses actes (non plus que l'Irlande, l'Isle de Man. et autres pays à moins qu'elles n'y
" soyent dénommées)."

D'après ces principes, tout le* droit du roy sur les concessions dans lesquelles on n'a fait
qu'obliger les concessionnaires a réserver leurs chesnes sans exprimer qu'on ne leur devra
point d'indemnité, se réduit à pouvoir prendre ces chesnes pour le service des vaisseaux en
payant leur valeur à dire d'experts. Si le gouvernement ne les prend point, et qu'il
devienne indispensable de les couper pour empêcher leur dépérissement, ou qicessaire de -le
faire pour le service du propriétaire, celuici représentera requête aux personnes chargées de
l'autorité du roy en cette partie pour demander permission de le faire, voila quelle doit être
la clause de son contract. Si le roy ne peut prendre les bois sans payer, a plus forte raison
-les ' chefs de la colonie n'en peuvent gratifier arbitrairement qui il leur plait, 'et ils ne le
peuvent même à l'égard des bois des concessions où le roy a la clause de ne point indem-
niser, car cette clause. si onéreuse doit être renfermée dans son cas p:écis, et ne 'peut.
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s'exercer que pour des bois réellement, destinés, et qui soient effectivement employés pour
les vaisseaux du roy. Quant aux bois étant sur les terreins des vassaux, si, le seigneur s'en
est expressément réservé la propriété, nul doute que les vassaux ne les peuvent couper ny
vendre, puisqu'il ne font pas partie de la concession. Si le seigneur s'en est réservé qu'une
préférence, les vassaux les peuvent vendre en notifiant la vente au seigneur afin qu'il se
substitue à l'acheteur s'il le juge à propos comme il se pratique parmis nous pour le-retrait
féodal, ainsy cela dépend des termes des contracts qu'on n'a pas mis sous nos yeux dans le
mémoire à consulter.

Les brevets de concessions portent aussi, la clause suivante " a la charge de donner avis à
* Sa Majesté des mines, minières ou minéraux si aucunes se trouvent dans la dite caheession."

Le mémoire demande si cette clause doit.s'entendre comme si le roy était rendu parallèle
propriétaire des mines, minières, ou minéraux qui se trouvent dans la concession,. oU si seu-
lement Sa Majesté veut en être informé pour estre en état de mettre en sureté et à l'abri
de toute conquête ces trésors, afin que l'état en profite, et si à tout évènement le roy ne lui
doit pas une indemnité ou une part considérable dans le profit des mines, ou si le propriétaire
du terrein ne l'est pas par cela même des mines, et s'il peut y avoir quelques compagnies
formées avec privilége ou autrement qui puisse le luy disputer.

Le conseil répond que cette question doit encore se résoudre par les loix de Francesuivant
ce qui a été dit cy dessus. Or suivant l'ordonnance de Charles six, du 30 may 1413, qui
est la loix la plus ancienne que nous ayons sur cette matière, "les mines d'or appartiennent
" au roy et à lui et non à autre appartient la dixième- partie de tous mnétaux purifiés mis au
" cler sans être tenue de payer aucune chose, sinon de protéger les ouvriers." Cette or-
donnance qualifie les particuliers maîtres des très-fonds et propriétaires des mines. Charles
neuf, a ordonné par un édit du 26 may 1563, que les engagistes du domaine ne pourraient
prétendre aucun droit sur les mines s'il ne leur a été expressément engagé. Henry quatre,
par un édit du mois de juin 1601, régistré le 31 juillet 1603, après avoir ordonné par 'ar-
ticle 1er. que le dixième sera payé en nature franc et quitte par et affirmé en toute les dites
mines, excepta par l'article 2 et affranchit du droit de 10me. les mines de souffre, salpestre,
fer, ocre, petroil, charbon'de terre, ardoise, plâtre, craye, et autres sortes de pierres pour
bâtimens et meules de moulin., Un arrêt du conseil rendu en forme de réglement a ordonné
par l'article 1er. qu'à l'avenir personne ne pourroit ouvrir et mettre en exploitation des mines
de houilles sans en avoir obtenu la permission du contrôleur général des finances, soit que
ceux qui voudront' faire exploiter des mines soient seigneurs haut justiciers ou qu'ils ayentsla
propriété des terrains où elles se trouvent. L'article 11, de ce même arrêt ordonne que
ceux qui entreprendront l'exploitation des mines de charbon de terre en vertu de permissions.
qu'ils auront obtenues, seront tenus d'indemniser les propriétaires des terrains qu'ils feront
ouvrir de. gré à gré, ou a dire d'experts qui seront convenus entre les parties sinon qui seront
nommé d'office par les intendants et commissaires de partis. Quelque fois le roy donne des..
brevets a des particuliers pour faire ouvrir et fouiller des mines et minières, mais d'ordinaire
le brevet porte, qui seront découvertes de gré à gré des propriétaires en les dédomageant
préalablement.

Voilà quel. est en France le droit public sur les mines et voilà à quoi se réfère lobligation
de donner avis 'à Sa Majesté des mines, minières, et minéraux, non pour, que le roy en de-
vienne aussitôt 'le maître, mais pour qu'il exerce sur elles suivant leur natureles droits iésul-
tants des loix du royaume.



Enfin on demande quel sera lefTet des clauset suivantes portées dans les concessions faite
.par les seigneurs à leurs tenanciers " s'obligent les dits tenanciers à mettre incessament leur .
" terre en valeur et culture et à tenir feu et liuu pour le plus tard 'dans l'an et jour des pi-4
" sentes, et dans le cas où les dits concessionnaires eussent manquc. à remplir les clauses:
« énoncées au dit contrat, il sera loisible au seigneur de rentrer de plein droit dans la ps-
" session de la dite terre, sans être tenu à aucuaî dédoinageinent pour les travaux que les.
" dits concessionnaires pourroient y avoir fits." On demande si le seigneur ne peut paspar
une simple publication à la porte, de léglise paroissiale à l'office d'une grande messe, rentrer,-
de plein dans les terres dont les clauses n'ont point été remplies, -il n'en est pas même le
propriétaire ipso facto, et si le concessionnaire peut y revenir après et s'y installer de
nouveau.

Le conseil répond qu'il est beaucoup plus régulier et même plus sûr à plusieurs 'égards
nonobstant la clause de plein droit de faire au tenancier .en défaut une sommation de satis-.
faire aux clauses de son contrat, avec déclaration que faute par lui de l'avoir fait tel jour, .le
le seigneur entend le dit jour se mettre en possession de la concession aux termes de so&:
contrat, à l'effet de quoi il lui fait une sommation de se trouver si bon luy semble, sur la dite:,
habitation pour être présent à la dite rentrée en possession et ei voir dresser procès-verbal.
Et effectivoment au jour indiqué, deux notaires se transportent avec le seigneur, dressent"-

procès verbal de létat dans lequel se trouve l'habitation, des 'choses qui peuvent s'y trouver
appartenant aux tenanciers et ils rétablissent le seigneur dans la possession sans qu'on puisse.
l'accuser d'avoir diverty ni soustrait les effets de son vassal, et d'avoir plutôt fait une invasion
qu'un acte de justice, si le tenancier est absent, les notaires dresseront leur acte par défaut

Délibéré à Paris le 14 février, 1767.

(Signé) ELIE DE BEAUMONT,

TARGET,

ROUCHET.

Nous, prévost des marchands et echevins de la ville de Paris, certifions à tous qu'il ap
partiendra que Messrs. Elie de Beaumont, Rouchet, et Target, qui ont signés cy-dessus,
sont avocats au Parlement de Paris, et que foi doit être ajoutée à leurs signatures tant en
jugement que dehors.

En témoins de quoi, nous avons, signé ces présentes et à icelles fait mettre le scel de la
ville de Paris, fait ce vingt mars mil sept cent soixante-sept.

(Signé) BEGUON,

LARSONNYER,

CHARLIER,

BIGOT.

Scellé le dit jour.

(Sigiié) BOYEURD.
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Ra.eg. Fançais, 28- mars 1774. au'28avr 1836 lettre G page 260.

Terre et seignawric da Longueuil rigdc en baronnic.

Louis, par la gràce de Dieu, roy de France et de Navarre.

A tous présens et à venir, salut:

Bstant de nostre grandeur et de nostre j.ustice de récompenser ceux qui par leur m .rite
et leur courage se sont portez à des actions de remarque, et mettant:en considération les
services qui nous ont esté rendues par feu Charles Lermoyne, escuyer, sieur de Longueuil,;
qui dés Pannée 1640 a passé .de. France en Canada pour s'y establir, où il a donné "rn
touttes les occasions de guerre contre -les Iroquois, tant de marques de valeur et'de tidlité

-à nostre servide', qu'il a esté employé par nos gouverneurs et intendants géneiaux d dit
pays, dans touttes les expéditions militaires et dans touttes les iôgociations et traitt s de
de paix dont il s'ést toujours acquitté à leur contantenient.

Et ensuite Charles Lemoyne, escuyer, son f6l, voulant continuer ses services à I'exemple
de son père, auroit servy depuis qu'il a esté capable de porter les armes, soit en France cn
qualité de lieu.enant dans le régiment de St. Laurent, soit en Canada depuis.1687,en la
mesme qualité de lieutenant et en celle ' dé capitainé d'une compagnie du détachement de la
marine, dans lequel service il a' esté estropié d'un bras fracassé d'un coup de fusil ar les
Iroquois, dans le combat qui se doima nu lieu nommé Lachine; et sepitde ses frères cadets
voulants suivre le mesme exemple se sont mis dans les armes;

Jacques LeMoyne de St. Héleine par ces services:dans plusieurs occasions a obtenu u»e')
compagnie du détachement de, la-marine, et après a esté tué. en-combattant contre lesAn'
glois lorsqu'ils assiégèrent Québec,: estant-àla tpste des Canadiens avec -le dit, Charles I e
Moyne; son frère, qui fut pareillement blessé;

Le Sr. LeMoyne d'Iberville, capitaine de fregatte legère, a servy et commander soit
par 'erre dans la prise des forts qui:sont:au fonds de la Baye dHudson 'dans celle du fort de
Corard, soit par mer en la dite qualité de capitain de, fregatte légère,, dans li4uelle sert
encore présentement.

Le '. Joseph LeMoype de Bienville fut fait enseigne dans les dites troupes dc la
rine, et il fut tué par'les Iroquois a l'attaque du lieu nommé B.epentigny.

Le Sr., ouis Lemoyne, de Chateauguay faisant la fonction d'enseigne sous le sieui'dI
berville;son:frère, a esté tuéà la prise du fort Bourbon, dansla Baye au Nord.

Le Sr. Paul:LeMoyne de Maricour, est enseigne de vaisseau et capitaine d'une compa

gnie du détachement de la marine segant'ensege sous le sieur d'Ibërville, son frère,?pur'
se, conformer par le dit Cliailes LeMoyne, fils.ayn6 à nos desseiis dans-l'établissemint
Canada, il a fait une dépense considérable pour placer des babitans sur laterre et seigneu
rie 'de' Longueuil, qui contient environ deux -lieues sur le fleuve St. Laurent sur trois et'd eêmye
de profondeur qui relève* deous à haute, moyenne et.basse aticenda
à establir 'trois par oisses. et ponr la conservation des dits. habitans pendantea guer
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fait bastir à ses frais un fort: flanqué de quatre bonnes tours, le tout de pierre et maçonnerie,'
avec un corps de garde, plusieurs grand corps de logis et une très belle église, le tout dé-
coré de toutes les marques de noblesse, avec une belle basse courf dans laquelle il y a
grange, estable, bergerie, colombier, et autres bâtimens, tous de maçonnerie enfermez dans
le dit Fort, à costé duquel il y a un moulin bannal et une belle brasserie aussy de maçonne-
rie très utiles à la colonie, et le tout accompagné d'un nombre considérable de domestiques,
chevaux et esquipages, tous lesquels bâtimens luy ont couté plus de soixante mil livres, telle-
ment que la dite seigneurie est à présent une des plus belles de tout le pays et la seule forti-
fiée et bâtie de cette manière, qui a considéiablement contribué à la conservation de touq
les habitans des seigneuries voisines, laquelle terre est d'un revenu considérable par les
grands défrichemens, et les excessifs travaux qu'il a fait faire et qu'il continue en y entrete-
nant ordinairement trente ouvriers, ce, qu'il est en. estat de soutenir -et de tenir un rang de
distinction appuyé sur le mérite et la vertu.

rour lesquelles considérations nous avons cru qu'il estoit de notre justice de donner, non
seulement à sa terre et 'seigneurie 'de Longueuil un, titre d'honneur, niais encore à sa per-
sonne quelque marque d'une distinction honorable qui passe à la postérité et qui soit un sujet
d'une' louable émulation à ses enfans pour les engager à suivre son exemple.

A ces causes de nostre grâce spéciale, pleine puissance et authorité royalle, nous avons
créé, errigé, ellevé 'et décoré, créons,' errigeons et décorons par ces présentes signées de
nostre main, la dite terre' et seigneurie de Longueuil scituée en nostre pays de Canada, en
titre, nom et dignité de baronnie pour en jouir par le dit sieur Charles LeMoyne, ses enfans,
successeurs, ayans cause et les descendans d'iceux en légitime mariage, pleinement et paisi-
blement, relevant de nous à cause de notre couronne à une seule foy et hommage, adveu et'
dènombremént requi par les loix de nostre royaume et Coutume de Paris suivie au dit pays
au dit titre, nom et dignité de baronnie, voulons qu'ils se puissent dire, nommer et qualifier
Barons en tous actes tant en jugement que dehors, qu'ils jouissent des droits d'armes, blasons,
honneurs, prérogatives, rang,' prééminar.ces en fait de guerre, assemblées de noblesse et
autres, ainsy que. les autres barons de nostre royaume ; que les vassaux, arriéres vassaux,
et autres tenants et relevants de la dite seigneurie de Longueil, noblement et en roture, les
reconnaissent pour barons et leur rendent leurs aveus,, dénombrement et déclarations le. cas
y eschéant, en la dite qualité, laquelle nous voulons pareillement estre inserrée dans les- sen-'
tences qui seront rendues par les officiers en l'administration de la justice sur les dits vassaux
et justiciables, le tout en la susdite qualité de barons de Longueuil, sans néanmoins que les
dits vassaux soient tenus à cause du contenu ez dites présentes à autres plus grands droits et
devoirs que ceux dont ils sont chargés à présent, aucun changement de 'ressort, n'y 'contre-
venir aux cas royaux. Si donnons en mandement à nos amez et féaux conseillers les gens
tenants nostre conseil souverain en nostre pays de Canada, que ces présentes ils fassent
régistrer et du contenu en icelles jouir et' user le dit sieur Charles LeMoyne, ses enfans,
postérité et lignée, successeurs et ayans cause, pleinement, paisiblement et perpétuéllement,
cessant et faisant cesser tous troubles et empéchements à ce contraires car tel est notre
plaisir.

Et enfin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre nostre scel
à ces 'dites présentes.
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Donné à Versailies, le vingt-sixième du mois de janvier, l'un de gràee mil sept cent, et de
nostre règne la cinquante-septième.

(Signé) LOUIS..

Etsur le replys,
Par le Roy,

Pi-ELIPEAUX.

Et à costé visa PHELIPEAUX, pour l'érection d'une baronnie en Canada, et au dos est
escrit " enregistré le neuvième mars, 1700."

(Signé) TOUFFLOT.

Avec paraphe.

Les dites lettres patentes scellées du grand sceau en cire verte sur lacs de soye cramoisy
et verte, registrées suivant Parrest du conseil souverain de. Québec, rendu à cet effet le
vingt cinquième du présent mois par moy coüseiller secrétaire du roy et greffier en iceluy
soussigné.

A Québec, ce vingt huitième avril nil sept cent un.

(Signé) A. PEUVRET.

[C.-Reg. Français du 23 oct. 1765 au 27 mai 1766, folio 463.]

Ratification, de concession en faveur du sieur de Longueuil.-Enrégistée dam le
bureau du registrateur le 31 mars 1766 à 6 heures P. M.

Aujourd'huy huit février mil sept cent trente cinq, le roi étant à Mïrly, voulant-confir-
mer et ratifier la concession faite en seigneurie le vingt-un avril mil sept cent trente-quatre
par les sieurs Marquis de Beauharnois, gouverneur et -lieutenant général pour Sa Majesté
en la Nouvelle-France, et Hocquart, intendant au dit pals, au sieur Joseph LeMoyne
chevalier de Longueuil, capitaine dans les troupes y entretenues, del'étendue de terre qui
se trouve sur le bord du fleuve Saint Laurent au lieu appelé les Cascades, depuis la borne'
de la seigneurie de Soulange jusqu'à,la Pointe au Baudet inclusivement, faisant environ'
deux lieues de front sur trois lieues. de profondeur avec les isles, islets et battures adja-
centes; Sa Majesté a ratifié.et confirmé la dite concession, voulant que le dit sieur de Lon-
gueuil, ses:héritiers ou ayans cause en jouissent à perpétuité comme de, leur propre,. à titre
de fief et seigneurie, avec haute, moyenne et basse justicé, et droit dàe chasse et depescheet
de traite avec les 'sauvagés dans l'étendue de la dite seigneurie, sans que pourraison de ce, il
soit tenu de payer à Sa Majesté n'y à ses successeurs roys, aucune, finance n'y indemnité,
desquelles, à quelque somme qu'elles puissent monter, Sa Majesté lui fait don et remisel à
la charge de prêter. foi et hommage au chateau -de Saint Louis, de Québec, duquelIe dit,
fief relèvera, et des autres- redeyancess accoutumées suivant, la coutume;de Paris suivie au
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dlit païs, et que-les appellations du juge qui y sera établi resscitiront en la justice royal d
Montréal, à la charge aussi de conserver et faire conserver par leurs tenanciers les bois 'd&
chêne propres pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté, de donner avisA S
Majestù, au gouverneur ou intendant du dit pais des mines, minières ou minéraux .i
aucuns se trouvent dans la dite concession, de la mettre en valeur, et d'y tenir et faire
tenir feu et lieu par leurs tenanciers a faute de quoi, elle sera réunie au- domaine de Sa
Majesté, de laisser tels chemins nécessaires pour l'utilité publique et de laisser aussi les
grèves libres à tous pesclieurs à l'exception de celles dont ils auront besoin pour leur
pesche, et-en cas que dans la suite, Sa Majesté ait besoin d'aucune partie du dit terrein
pour y construire des forts, batteries, places d'armes, magasins et autres ouvrages publiîs,--
elle.pourra les prendre aussi bien que les arbres qui sont nécessaires pour les dits ouvraoe
publics, et bois de chauffinge pour la garnison. des dits forts, sans être tenue d'aucun
dédomagement, voulant Sa Majesté que la dite concession soit sujette aux conditions
ci-dessus énoncées, sans aucune. exception sous prétexte qu'elles n'auroient pas été stipu-
lées dans la dite concession. Et pour témoignage de sa volonté, elle m'a ordonné d'expé-
dier le présent brevet qui sera enregistré au greffe du conseil supérieur de Québec, pour-y
avoir tel recours qu'il appartiendra, et qu'elle a voulu signer de sa main et être contresigné
par moi son conseiller secrétaire d'état et de ses commandemens et finances.

(Signé) LOUIS.

PHILYPEAUX.

Le présent brevet a été enregistré dans les registres du conseil supérieur de la Nouvelle-
France, ouy le procureur-général . du roi, suivant l'arrêt de ce jour, par nous conseill
secrétaire. du roi, greffier en chef du dit conseil.

A Québec, le vingt six septembre mil sept cent trente cinq.

(Signé) DAINE.

Le présent brevet <le .ratification ci-devant transcrit est une véritable copie txreee
l'original registré et collationné par moi.

(Signé) J. GOLDFRAP,
Député Régistrateurk

[Reg. d'Int., Cah. C et 6, fôlio 571)

Ratiftum en faveur de la. Dame de Soulange d'une concession faite au fe
Pierre Jacques Marie oibert de Soulange son mari, le 12 octobre 1702, d'un&
langue de terre aux Cascades.

MADAME SOULANGE.

AuJourd'huy cinquiegme may mil se't' cent seize le roi étant à Paris, voulant con rirer
et-ratifidr en faVeur de la dame veuve du feu Sr. de Soulangey capitaine en Canada l



.ession faite par les sieurs de Callière et de Beauharnois cy devant gouverneur général et
intendant de la Nouvelle France, le 12 octobre- mil sept cent deux, au nom- de Sa Majest,
au dit feu sieur Pierre Jacques Marië Joibert de Soulange, d'un terrrain dans le dit païs,
Sa Majcsfé de l'avis de Monsieur le duc dfOrléans régent, a confirmé et ratifié la dite -

concession, voulant que la dite dame de Grandville, veuve du dit feu sieur de Soulange,
ses heritiers ou ayant cause en jouissent a perpetuité comme de leur propre, a titre de fief
et seigneurie, haute moyenne et basse justice, avec droits de chasse, pesche et traitte avec
les sauvages dans l'étendue. de la dite concession, sans que pour raison de ce, elle soit ténue.
de payer a Sa Majesté ni a ses successeurs rois, aucune finance ni indemnité, desquelles; à
quelque somme quelles puissent monter) Sa Majesté luy a fait don et remise, à là charge
de porter foy et hommage au cbateau. St. Louis 'de Québec, du quel elle relevera et'des
autres redevances ordinaires.de conserver et faire conserver par ses tenanciers les bois de
chésne propres pour la construction des vaisseaux du roi, de donner avis à Sa Majesté u
aux gouverneurs et intendants du dit païs, des mines, minières et mineraux si aucuns se
trouvent dans l'étendue de la dite concession .; que les appellations du juge qui y sera
estably ressortiront en'la justice royale de Montréal ; d'y tenir feu et lieu et le faire, tenir
par ses tenanciers, à faute de quoy elle sera réunie au domaine de Sa Majesté; de déserter
et faire déserter incessament la dite terre, laisser les chemins nécessaires pour 'utilité
publique, laisser- les grèves libres à tous pescheurs à l'exception de celles dont elle aura
besoin pour sapesche ; et en cas que dans la suitte Sa Majesté ait besoin d'aucune partie
du dit terrain pour y faire construire des forts, batteries, places d'armes, magasins et autres
ouvrages publics, Sa Majesté pourra les prendre aussi bien que les -arbres,qui -seront néces-
saires pour les dits ouvrages publics et le bois de chauffage pour la garnison des dits forts
sans être tenue d'aucun dédommagement ; voulant: Sa Majesté que la dite concession soit.
sujette aux conditions cy dessus énonces sans aucune exception, sous prétexte quelles.
n'auroient pas eté stipulées dans la dite concession, et que le présent brevet soit enregistré'
au greffe du conseil supérieur de Québec, pour y avoir tel recours qu'il appartiendra. Et' -
pour témoignage de sa volonté, Sa Majesté m'a commandé d'expédier le dit brevet qu'elle
a voulu signer de sa main et être contresigné par moi conseiller secrétaire d'état, et de ses
commandemens et finances.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas,.

PHELIPPEAUX.
Ensuite est écrit:
Aujourd'hui, le titre de concession accordé au feu sieur de Soulinge, le vingt troisi me

octobre, mil sept cent deux, et le brevet de confirmation cy-dessus ont été registrsau.
greffe du conseil supérieur de-Québec, suivant son arrêt- de ce jour, par moy conseiller
secrétaire du roy, greffier en chef du dit conseil soussigné à-Québec, le septième décembre
mil sept cent seize.

(Signé) BE' MONSEIGNAT

M. ANNE. GRANVILLE DE.
SOULANGE

BEGON.
N. B.-Le titre de concession, .trouve. l page 33 de la.première parti de. et

euvrage.
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[Reg. A. 'Lis.. Cons. Sup. '1663 à 1682. NO 1, folio 84.]

EXTRAIT DES RÉGISTRES DU CONSEIL D'ÉTAT.

Art qui confirme les concessions faites par 11fr. le gouverneur et fr. l'intendant à
plusieurs particuliers y nommés, depuis le 12 oct. 1676 jusqu'au 5 sept. 1679.'

Vu par le roi étant en son conseil, les lettres patentes de SaMajesté du vingte. mai, 1676,
portant pouvoir au sieur comte de Frontenac, gouverneur et lieutenant général ponr:Sa.
Majesté en Canada, et au sieur Duchesneau, intendant de justice, police et finances au dit
pays, de donner conjointement les concessions des terres tant aux anciens habisants du dit
pays qu'à ceux qui s'y viendront habiter de nouveau, à condition que les concessions leur
seront représentées dans l'année de leur date. pour être confirmées, et que-les terres con-
cédées seront défrichées et mises en valeur dans les bix années du jour de leurs concessions
à.peine de nullité; .

Les dites lettres régistrées au conseil souverain du Canada le dix neuf octobre, 1676; et
l'état des concessions faites par le dit sieur comte de Frontenac conjointement avec le dit
sieur Duchesneau, depuis le douzième octobre 1676, jusque et compris le cinquiènie sep-
tembre 1679, des fiefs, terres, isles et rivières, 'aux nommés Pierre de Joybert, danoisille
de ·Soulange et de Marfon, Randin, de la Vallières, de Répentigny, Berthier, damôiselle
Marie Anne Juchereau, veuve. de sieur de la Combe, de Bécancour, Marie Guillemette
Hébert, veuve de sieur Couillard, demoiselle Couillard, Nicholas Rousselot dit la Prairie,
Noel Langlois, François Bellanger, d'Amours, Deschaufour, Crévier, de Verchères, Bizart,
Romain Becquet, de Boyvinet, Jacques de, la Lande, Louis 'Jolliet, Nicholas Juchereëu
de St. Denys pour Joseph Juebereau son fils, And-é de Chaume, Antoine Caddé, Charles
Marquis, Jean Levrard et aux supérieurs et ecclésiastiques de St.' Sulpice de Paris,

Et Sa Majesté voulant confirmer les dites concessions, afin d'en rendre la jouissance pai-
sible et perpétuelle aux dénommés ci-dessus, leurs-hoirs et ayants cause, ouï le rapport du
sieur 'Colbert, conseiller ordinaire du roi en son conseil royal, et controlleur général des
finances, le roi étant en son conseil, a confirmé et confirme les concessions faites aux dits.de
Joybert, Randin, de la Vallière, de' Repentigny, Berthier, veuve la Combe, de Bécancour,
veuve Couillard, Geneviève Couillard, Rousselot, Langlois,"'Bellanger, d'Amours, Déschau-
four, Crévier, de Verchères, Bizart, Becquet, de Boyvinet, Lalande, Jolliet, de St. Denys
pour Joseph Juchereau son fils, de Chaume,' Caddé, Marquis, Levrard et supérieurs et
ecclésiastiques du séminaire de Paris, par le dit' sieur comte ,de Frontenac conjointement
avec le dit sieur Duchesneau, ordonne qu'ils en jouiront leurs.. hoirs et ayans cause, en la
forme et manière portées par les actes de concession, même le dit Langlois, ses hoirs et
ayant cause, de la maison qu'il a fait bâtir, sans pouvoir être troublés 'en la; possession et
jouissance pour quelque cause et occasion que ce soit, à la charge de défricher- et mettre les
terres à eux concédées en valeur, dans six années à compter du -jour, des dites concessions,
à peine de nullité d'icelles, et aussi à la charge de payer les redevances dont elles seront
expédiées.

Veut Sa Majesté que le présent arrêt avec -les dites concessions soient, enregitrés en son
conseil- souverai de la Nouvelle France, 'séalit en la ville de Québec, pour y avoir recours
en cas de besoin.
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Fait au conseil d'état du roi, Sa Majesté y étant, tenu à Fontainebleau, le vingt neu-
vième mai, mil six cent quatre-vingt.

(Signé) COLBELT.

[Reg. B. Ins. Cons. Sup. de 1679 à 1705, No. 2, folio 18.]

Arrêt dm conseil d'état portant confirmation des concessions faites par Monsr. le gou-
verneur et Monsr. l'intendant, à plysieurs particuliers y nommés, depuis le 5e.
janvier, 1682, jusque et compris le 17e septembrc, 1683.

Vu par le roi, étant en son conseil, les lettres patentes de Sa Majesté du vingtième mai,
mil six cent soixante seize, portant pouvoir au gouverneur et lieutenant général pour.Sa
Majesté en Canada, et intendant de la justice, police et finances au dit pays, de donner
conjointement les concessions de terre, tant aux anciens habitans du dit pays, qu'à ceux. qui
y viendront habiter de nouveau, à condition que les concessions leur seront représentées
dans l'année de leur date, pour être enregistrées, et que les terres concédées seront défri-
cliées, et mises en valeur dans les six années du jour de leur concession, à peine de nullité,
les dites lettres régistrées au conseil souverain du Canada, le 19e octobre, mil six cent
soixante seize, et l'état des concessions faites par le sieur de la Barre, gouverneur et lieu-
tenant général, et le sieur de Meulles, intendant de la justice, police et finances au dit
pays, depuis le 5e janvier, mil six cent quatre vingt-deux, jusques et compris le 17e sep.
tembre, mil six cent quatre-vingt-trois, des fiefs, terres, isles et riviérec, aux nommés Denis
Derome, Anne Aubert, Guillaume Bonhomme, Pierre du Pré, Martel, Jean le Chasseur,
aux deux filles du défunt Becquet, notaire, Jean Amiot, Charles Amiot, Réné Pasquier
aux P,. P. Jésuites, Dauteuil, de Lamotte de Lucière, Laurent Philipe, Jacques Lefèvre,,
de Vitré, aux Religieuses Ursulines de Québec, Dugué et de Pommainville, et Sa Majesté
voulant confirmer les dites concessions, afin d'en rendre la jouissance paisible et perpétuelle
aux dénommés ci-dessus, leurs hoirs et ayant-cause,: Sa Majesté étant en son conseil,, a
confirmé et confirme les concessions faites aux dits Derome, Aubert, Bonhomme, du Pré,
Martel, Le Chasseur, deux filles de défunt Becquet, Jean Amiot, Charles Amiot, Pas-
quier, P. P. Jésuites, Dauteuil, de Lamotte de Lucière, Laurent Philipe, Lefèvre, de
Vitré, Religieuses Ursulines, Dugué, et de Pommainville, par le dit sieur de la Barre,
conjointement avec le dit sieur de Meulles, ordonne qu'ils en jouiront, leurs hoirs et'ayans
causes en la forme et manière portées par les actes de concession, sans pouvoir être troublés
en la possession et jouissance, pour quelque cause et occasion que, ce soit, à la.charge de
défricher et mettre les terres à eux concédées en valeur dans six années, à compter du jour
des dites concessions, à peine de nullité d'icelles, -et aussi à-la charge de payer les rede-
vances, dont elles seront chargées.

Et pour Pexécution du présent arrêt, toutes lettres nécessaires seront expédiées ; veut
Sa Majesté que le pïésent arrét avec les dites concessions soient enregistrées au conseil sou-
verain de la 'Nouvelle-France, séant en sa ville de Québec, pour y avoir recours en cas
de besoin.

Fait au conseil d'état du roi, Sa Majesté y étant, tenu à Versailles, . 15 avril mil six
cent quatrevingt-quatre.

(Signé) COLBERT.
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[Reg. B. Ins. Cons. Sup. de 1679 à 1705, No. 2, folio 106.]

Edit de création d'une justice royale à Montréal.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre.

A tous présents et à venir, salut:

La colonie françoise établie en l'Isle de Montréal, en la Nouvelle-France, s'étant beau-çoup accrue, tant par les soins que nous avons pris de ces sortes d'établissements pour la
propagation de la Foi et le bien du commerce, que par les secours spirituels et même tem-
porels que les ecclésiastiques du séminaire de St. Sulpice de notre bonne ville de Paris, ont
donné aux habitants françois et aux sauvages, depuis environ cinquante ans que leur zèle
pour la réhgion leur inspira d'y passer, ce qui auroit engagé les propriétaires de la dite isle
de leur en céder l'entière seigneurie, et avec tous leurs droits, pour leur donner plus de
moyens de continuer leurs progrès dans les conversions des sauvages et l'instruction des
François, dont nous leur avons accordé amortissement par nos lettres patentes du mois4 de
mai 1677.

Nous avons jugé à propos d'y établir une justice royale, ainsi que nous avons fait dans
les autres colonies ; et les dits ecclésiastiques s'étant réunis entièrement à nous, et nous
ayant seulemEnt fait supplier de vouloir les indemniser des émoluments qu'ils retirentde
l'exercice de la justice, qui font une partie considérable de la fondation de leur séminaire en
la dite isle, et des missions qu'ils font pàrmi les savages, à quoi désirant pourvoir et leur
donner moyen de continuer les assistances spirituelles qu'ils donnent aux habitants des
deux nations.

A ces causes, nous avons par ces présentes, signées de notre main, accepté et agréé,
acceptons et agréons, la démission qui nous a été faite par les dits ecclésiastiques de la jus-
tice qui leur appartient en la dite isle, et pour l'exercer dorénavant, nous avons créé un
juge royal, dont les appellations ressortiront dans notre conseil souverain de Québec, un
procureur pour nous, un greffier, quatre huissiers, comme aussi quatre procureurs postulants
et quatre notaires royaux pour recevoir tous les actes et contrats des habitants.

Et afin que les ecclésiastiques du séminaire de St. Sulpice établis dans la dite isle ne
reçoivent aucun préjudice de ces changements, et pour les indemniser des émoluments qu ils
retiroient de l'exercice de la dite justice, nous leur avons accordé pour la première fois lanomination du juge royal, et à cet effet nous ferons expédier des provisions à Mtre. Jean
Baptiste Migeon sieur de Braussat, avocat en notre parlement de Paris, qu'ils nous ont
.nommé, pour jouir du dit office de notre juge royal comme les autres pourvus de semblables
offices, et en faire l'exercice dans toute l'étendue de la dite isle, à la réserve de lenclos des
dits ecclésiastiques établis à Ville-Marie, dans la dite isle de Montréal, et dans leur ferme
de St. Gabriel, dont nous leur avons réservé la justice haute, mnyenne et basse, ressortis-
sant pareillement de notre conseil souverain de Québec ; et nous leur avons accordé à per-
pétuité et incommutablement la propriété du greffe de la justice nouvellement créé pour le
faire exercer par personnes capables, qui seront reçues par le juge royal sur les présenta-
tions, des dits ecclésiastiques, auxquelles, sur leurs présentations, toutes lettrs nécssaires
seront expédiées. Comme aussi nous les avons déchargés pour toujours des gages qui seront
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attribués aux oficiers nouvellement créés, et de répondre de leurs mal-jugés et pri
partie, et pareillement des frais de poursuite des accusés, de fournir les prisons, le pai de
prisonniers, la nourriture des enfants trouvés ; et généralement de toutes:les charges dépen-
dantes des justices. Si donnons en mandement à nos amés et féaux les gens tenant le con
seil souverain & Québec, et à tous nos autres officiers qu'il appartiendra, que ces présentes
ils fassent registrer, et de leur contenu jouir et user les dits eclésiastiques du dit sominaire,
pleinement, paisiblement et perpétuellement, cessant et faisant cesser tous troubles et em
pêchements; car tel est notre plaisir.

Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait 'mettre notre ce
ces dites présentes.

Donné à Versailles, au mois de mars, l'an de grâce mil six cent quatre-vingt-treize, et
de notre règne la cinquantième.

(Signé) LOUIS.

Et sur le repli,

Par le Roi,

(Signé). HELIPPEAUX.-

Et, visa, BoUcHERAT. Lettres pour létablissement.d'une justice royale. à Montréa
scellées du grand sceau -en cire verte sur lacs de soie cramoisie et verte.

Lu, publié et régistré au greffe du conseil souverain, oui et ce requérant le proue
général du roy, pour être exécuté en tout son contenu selon sa forme et teneur, suivant
son arrêt de ce jour.

A Québec, le cinquième octobre mil six-cent-quatre-vingt-treize.

(Signé) PEU VRET

[Reg. C. Ins. Cons. Sup. de 1704 à 1714. NO 3, folio 74,o

Arrt du roi gui ordonne - les terres dont les concessions ont été aites, sos
en culture et occupées par deshabitans. 6 uillet 1711.

Le roi étant informé que dans les terres que Sa Majesté abienvoulu e a der etc
céder en seigneurie à ses sujets en la Nouvelle France, il y en a partie qui ne sont pointen
tièrement 'habitées et d'autres où il ny a encore aueun habitant' d'établi pourkles mettre enî
valeur, et sur lesquelles aussi, ceux à ui elies ont t oncédéesn seigneurie,- a -

encore commencé den défricher poury établir leurs domaines;

Sa Majesté étant aussi informée qu'il a quelques signeurs qui refusent, sous différen
prétextes,'de concéder des terres aux abitans.qui leur en do
lesendre,en leur imposant en mêetme sindem isdroits de edevanceu aliit
établis,.ce qui est entièrement contraire aux intentioms de Sa Majeséågetaux-clauses des titês~
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des concessions par lesquelles il leur est permis seulement de concéder les terres à titre de re-
devanice ; ce qui cause aussi un préjudice très considérable aux nouveaux habitans qui trouvent
moins de terre à occuper dans les lieux qui peuvent mieux convenir au commerce:

A quoi voulant pourvoir, Sa Majesté étant en son conseil, a ordonné et ordonne, que
dans un an du jour de la publication du présent ardt, pour toute préfixion et délai, les habi-
tans de la Nouvelle-France, auxquels Sa Majesté a accordé .des terres en seigneuries, qui
n'ont point de domaine défriché, et qui n'y ont 'point d'habitants, seront tenus de les mettre
en culture et d'y placer des habitants dessus, faute de quoi, et le dit 'tems passé, veut Sa
Majesté, qu'elles soient réunies à son domaine,. à la diligence du procureur-général du
conseil supérieur de Québec, et sur les ordonnances qui en seront rendues par le gouverneur
et lieutenant général de Sa Majesté et l'intendant au dit pays:

Ordonne. aussi Sa Majesté que tous les seigneurs au dit pays de la Nouvelle-France,
ayent à concéder aux. habitans, les terres qu'ils leur demanderont dans leurs seigneuries à
titre de redevance, et sans exiger d'eux aucune somme d'argent, 'pour raison des dites con-
cessions, sinon et à faute de ce faire, permet aux dits habitants de leur demander les dites
terres par sommation, et en cas de refus, de se pourvoir pardevant le gouverneur et lieu-
tenant général et l'intendant au dit pays, auxquels Sa Mujesté ordonne de concéder aux
dits habitants les terres par eux demandées dans les dites seigneuries, aux mêmes droits im-
posés sur les autres terres concédées dans. les dites seigneuries, lesquels droits seront payés
par les nouveaux habitants entre les mains du receveur du. domaine de Sa Majesté, en la
ville de Québec, sans que les, seigneurs en puissent prétendre aucun sur eux, de quelque
nature qu'ils soient,

Et sera le présent arrêt enregistré au greffe du conseil supérieur de Québec,.lû et publié.
partout où besoin sera.

Fait au conseil d'état du roi, Sa Majesté y étant, tenu à Marly, le sixième jour de
juillet mil sept cent onze.

(Signé) PHELIPPEAUX.

[Reg. C. Ins. Cons. Sup. de 1704 à 1714, NO 3, folio 76.]

Arrêt du roi qui déchoit les habitants de la propriété des terres qui leur auront été con-
cédées, s'ils ne. les mettent en. valeur, en y tenant feu et lieu, dans un an et
jour de la publication du dit arrêt, du 6e.juilet 1711.

Le roi étant informé qu'il y a des *terres.concédées aux habitants de la Nouvelle-Fcance,
qui ne sont habitées ni défrichées. dans lesquelles ces habitants.se contentent de faire quel-
ques abbatis de bois, croyant par ce moyen, et les concessions qui leur en ont été faites 'par
ceux, auxquelles Sa:Majesté a accordé' des terres en; seigneuries, s'en assurer la priopriété,
cerqui empêche qu'elles ne soient concédées à d'autres habitants plus laborieux, qui pourroient
'les.occuper et les mettre, en avaleur, ce "qui: est aussi très:. préjudiciable:aux- autres' habitants
habitués dans. ces- seigneuries;



Parce que ceux qui n'abitent, ni ne font point valoir leurs terres, ne travaillent point aux
ouvrages publics qui sont -ordonnés pou. le bien du pays et des ditess eigneuriess e qu t
très cQntraire aux intentionsde-Sa Majesté, qui n'a permisces concessions que dansia ue
de faire établir le pays, et à condition que les terres seront habitées et mises en valeur e
étant nécessaire de pourvoir à un pareillabus,

Sa Majesté, étant en son conseil, a ordonné et ordonne, que dans un an dei jour de la
publication du présent "arrêt, pour 'toufe prfixion et délai, les habitants de la Nouvele-
France.qui n'habitent point sur les: terres qui leur ont été concédées, seront tenusd'yte
feu et lieu, et de les mettre en valeur, faute de quoi et.le dit tems: passé, veut Sa:Majesté
que sur les certificats des curés et des capitaines de 'la côte, comme les dits habitants auront
été un an sans tenir feu et lieu sur leurs terres, et ne les auront point mises en valeur, il-
soient déchus de la propriété, et icelles réunies au domaine 'des"seigneuries, sur les ordon-
nances qui seront rendues par -le sieur Begon, intendant :au dit pays de la Nouvelle-France
auquel elle-mande de. tenir la main à l'exécution du présent arrêt, et der le faire-enregistrer
au greffe du conseil supérieur de Québec,- 'publier et- aflicher partout où besoin sera à ce
que personne n'en ignore.

Fait au conseil d'état du roi, Sa Majesté y étant,' tenu à Marly, le sixième jour de
juillet, mil sept cent onze.

(Signé) PHELIPPEAUX.

[Reg. D. Ins. Cons.. Sup. de 1714 à 1718, No. 4, folio 67.]

Lettres. patentes en forme d'édit, concernant les justices de l'isle de Montréal et Côte
St. Sulpice, du mois de juillet 1714.

Lois, 'par la grace de Dieu, roi de France et de Navarre.-

A tous présents et à venir, salut:

Les ecclésiastiques du séminaire de Saint Sulpice nous ont. représenté que sur leur
requête, nous aurions rendu un arrét de notre conseil, le 22e du mois d'avril 170 par
lequel an interprétant en tant que: besoin seroit notre édit du mois- de mars 1693, portant.,
création d'une justice. royale. en. lIsle de Montréal, dans' la Nouvelle-France, que sur la
démissionqui.nous auroit été' faite par .les dits ecclésiastiques de. la justice qui leur apparte-
noit dans la, dite isle, nous aurions déclaré n'y avoir entendu comprendre la basse justice:de
PIslé de Montréal, qui leur demeureroit réservée, pour les .cens, rentes et autresredevaces -

des maisons et biens étant dans., la censive des fiefs dépendants de la seigneurie de Montréal,
laquelle justice pourroité etre. exercée par le bailly et les officiers de la haute justice de Pen-
clos du séminaire de Ville-Marie et ferme St. Gabriel, réservés 'aurdits ecclésiastiques,

Et qu'en conséquence 'de 'la- démission par.eux faite de la haute justice, -,à. eux, apparte-
nante sur la terre etcôte- St.. Sulpice, et sur les islots Courcelles,l dépendants de leurs-sei
gneuries, nous aurions ordonné qu'elle demeurerait réunie à la justice royale de la dite isle
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de Montréal. et pour indemniser les dits ecclésiastiques et leur procurer des avantages. qui

puissent contribuer à. leur établissement, nous leur'aurions accordé les' droits seigneuriaux
dus pour tous les échanges des terres et heritages dépendants de leur dite seigneurie con-.
formément aux édits et déclarations du vingtième mars 1673, et vingtième février 1674, et
autres, données en conséquence, le tout à la charge par les dits ecclésiastiques du séminaire
de St. Sulpice, de ne ponvoir rien demander aux communautés des frères hospitaliers de
l'Hopital-Général de iIontréal, les religieuses hospitalières de l'Hôtel-Dieu,' et des filles de
la congrégation séculière de Notre-Dame, établies dans la môme isle, pour les droits d'in-
demnité ni d'échange de biens et héritages par elles possédés, tant en vertu des concessions
des dits ecclésiastiques du séminaire, que par autres acquisitionb, soit en fief ou roture, en-
semble de tous ceux qu'elles acquéreroient à l'avenir

Que cette exception qu'on a fait glisser dans cet arrêt, sur une requête présentée à lins-"
çue des exposants, par les dites trois communautés, non-seulement des biens et héritages
tant en fief qu'en roture, que ces trois communautés possédoient dans l'Isle de Montréal,
qui sont fort considérables, mais encore pour tous les biens qu'elles acquéreroient et possé-
deroient dans la suite, ne peut être présumée avoir été accordée par nous aux dites trois
communautés, qu'en présuposant que c'était une chose concertée avec les dits ecclésias-
tiques, et qu'ils en 'étoient d'accord, puisqu'ils n'avaient rien objecté contre cette requête,
laquelle se 'trouvant jointe à celle des exposants, sembloit ne leur avoir pu être cachée;

Que cependant la vérité est qu'elle ne leur a jamais été communiquée- ni connue avant le
dit arrêt; que s'ils l'avoient prévue ils n'auroient pas manqué de s'y opposer, comme ils
nous supplient de leur permettre de le faire, si besoin est, puisqu'il est certain que la plus
grande grâce que ces' communautés aient à demander, comme elles l'ont fait en plusieurs
occasions, aux dits ecclésiastiques, s'est toujours bornée aux indemnités des biens qu'elles
possédoient alors, sans qu'elles ayent'jamais pensé de demander la remise de l'indemnité, ni.
des autres droits seigneuriaux des biens qu'elles recevroient ou acquiéreroient dans la suite,
comme quelqu'unes de ces communautés l'ont déclaré depuis, qu'une telle remise purement

gratuite, vague et indéfinie, étant sans exemple, les exposants nous en demandent la. modi-
fication, quoique la remise soit ordonnée par le dit arret, dont ils n'ont eu connoissance que
longtemps après, et qui n'a point encore eu d'exécution, parce' que les expéditions en ayant
été envoyées directement en la Nouvelle-Franee, sans passer par leurs dites mains, elles'
furent perdues avec le vaisseau qui les portoit;

Que cet arrêt, par lequel notre intention étoit de les favoriser, leur seroit plus préjudi-
ciable qu'avantageux s'il subsistoit ; car il ne porte point la confirmation de lamortissement
que nous avons bien voulu leur accorder par nos lettres patentes du mois de mai 1674, de
la, donation qui avoit été faite des dites isles de Montréal, terre appelée maintenant cête
St. Sulpice, islots Courcelles et 'dépendances, dont ils jouissent sans qu'ils puissent être
obligés dans la suite de payer aucune finance ou autres droits pour raison des dits échanges
et amortisement, ni donner homme vivant et mourant, comme il est porté' ès dites lettres
patentes ;

Qu'ils espéroient de notre bonté que nous voudrions bien les décharger de cetter obligation
et leur accorder la confirmation de l'amortissement que nous leur avons donné gratuitement
par nos' lettres- patentes de 1677, et qu'ils ont lieu, d'espérer présentement, même à titre
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onéreux, tant en considération des dépénses immenses qu'eux et leurs, auteurs ont es
pour l'établissement, l'augientation et la conservation de la dite isle de Montréal côte St.
Sulpice, islots Courcelle et- dépendances, que par forme de dêdommagement de la liaute
et moyenne justices de lisle de Montréal, et de la haute justice de la côte St. Suilpice
islots Courcelles, et dependances, qu'ils nous ont cédée, et dé la moyenne justice de la dite
côte St. Sulpice, islots Courcelles, et dépendances, qu'ils offrent de nous céder, ere
d'un moulin et de tout le terrain des environs qui leur appartenoit, situé sur le eôtcaâde
Ville Marie, pris pour les fortifications de .la dite ville,, et de la remise des indemnités cdn-
sidérables que doivent les trois communautés énoncées dans la dite requête, si Sa Majesté
jugeoit à propos de les en gratifier pour le passé seulement, comme ils le consentet
moyennant la confirmation du dit amortissement.

Et comme il leur est important que toutes ces demandes et celles, qui leur ot déjà ét.
accordées 'par notre dit arrêt du 22me' avril 1704, soient réglées dans les mêmes leties
patentes, ils nous supplient qu'il nous plût en interprétant en..tant que besoin seroit, notre
édit du mois de mars 1693, portant création d'un'e justice royale dans l'isle de Montréal,
déclarer que nous n'avons point entendu comprendre 'la basse justice. de la dite isle, qui-leur
demeurera réservée'; laquelle basse justice pourra être exercée par 'le bailly et les officies
de la haute justice· de l'enclos du séminaire de Ville Marie et ferme de St. Gabriel.à'éix
réservés par le dit édit, -ou tels autres officiers qu'ils jugeront à propos d'établir pour eIt'
eflet, auxquels ils nous supplioient d'accorder le pouvoir de juger toutes les contestàtions qui
naîtront au sujet du recouvrement des- cens et rentes, redevances, 'lots et ventes, quint et
relief, et tous autres droits seigneuriaux qui seront prétendus par'les dits ecclésiastiques, à
telle somme qu'ils puissent monter.

Qu'en conséquence de la démission qu'ils nous ont faite de la côte St. Sulpice, islots
Courcelles et dépendances, que nous avons acceptée par arrêt de notre conseil du vingt-
deuxe. avril. mil sept cent quntre, et qu'ils flous renouvellent, aussi bien que de la moyenne
justice de la dite 'côte St. Sulpice, islots Courcelles' et dépendances, qu'ils nous offrent à
présent, ils nous supplioient d'accorder aux officiers qui exerceront la basse justice qu'ils se
réservent dans la dite côte St. Sulpice, islots 'Courcelles et dépendances, le pouvoir de
juger aussi-.toutes les contestations qui naîtront au sujet du recouvrement des cens et rentes,
redevances, lots et ventes, quint et relief, et tous autres droits et devoirs seigneuriaux, ui
seront prétendus par les dits ecclésiastiques à 'cause de la dite côte St. Sulpice, islots Cour-
celles et dépendancesi

Les décharger de l'obligation de remettre les indemnités et autres droits seigneuriaux qui
sont ou qui' seront dûs par les frères hospitaliers, les religieuses hospifalières et les filles de
la congrégation séculière 'de Montréal, ou' que, si nous. désirons gratifier ces trois' commu-
nautés, nous voulions bien déclarer que la dite remise gratuite n'aura lieu.que pour lindem-'
nité seulement des biens et héritages qui étoient 'possédés par les. dites trois communaités,
lorsque la demande en a été formée sous leur nom,: et non pour l'indemnité.et autres droits
seigneuriaux des biens et'héritages qu'elles ont acquis depuis, ou recevront ou acquerront à
l'avenir, à quelque titre' que e soit, dont 'elles seront tenus' de payer. l'indemnité en son.
entier, et les autres droits:et devoirs -seigneuriaux. et accoutumés, et qu'enfin tant en ;onsi-'
dération des grandes dépenses qu'e les dits ecclésiastiques et leurs auteurs ont faites jusqu'à
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présent pour l'établissement et Paugmentation de Pisle de Montréal et c8te St. Sulpice
islots Courcelles et dépendances, que par forme d'échange et de dédommagement.des jus-,
tices par eux cédées dans- les.dits lieux, de leur moulin de Ville Marie, employé aux forti-
fications, et des indemnités considérables qui leur seroient dûes par les trois communautés
ci-devant énoncées, -si nous jugions à propos de les en gratifier. pour le passé. seulement,
leur accordant la confirmation à titre onéreux de l'amortissement de la dite isle de Montréal,
côte St. Sulpice, isiots Courcelles et ses dépendances, lequel amortissement nous leur avons
déjà accordé gratuitement par nos lettres patentes du mois de mai 1677, et leur accorder dé
nouveau les droits seigneuriaux dûs pour toutes les échanges des héritages situé, dans
Plétendue des dits lieux, pour percevoir à leur profit les dits droits à perpétuité, conformé-
-ment aux édits et déclarations des vingtième mars 1673, et vingtième février 1674, et
autres donné% en conséquence, sans que pour raison des droits d'amortissement et d'échange,
ils puissent jamais. être obligés de nous payer dans la suite, ni à nos successeurs- rois,
aucune finance et autres droits, ni donner ' homme vivant et mourant; le tout nonobstant
tous édits et déclarations, arrêts et autres choses à ce. contraires;

A ces causes et autres, à ce nous mouvant, nous avons, par ces présentes signées 'de
notre main, dit et déclaré, disons et déclarons n'avoir, entendu comprendre dans notre édit
du mois de mars 1693, la basse justice de l'isle de Montréal,' que nous voulons demeurer
réservée dans toute l'étendue de la dite isle, aux dits ecclésiastiques du séminaire de Saint
Sulpice, qui pourront la faire exercer par tels officiers que bon leur semblera, même parle
bailly et les autres officiers de la haute justice de l'enclos du séminaire de Ville Marie, et
ferme de. St. 'Gabriel, à eux réservés, dans la dite isle de Montréal, par le dit édit,
auxquels officiers nous donnons et attribuons le pouvoir de connoitre en première instance de':
toutes les contestations qui naîtront du recouvrement ou reconnoissance des cens et rentes,
redevances, lots et' ventes, quints, reliefs, et tous autres droits et devoirs seigneuriaux et
féodaux, à telles sommes qu'ils puissent monter, qui seront prétendus par les dits ecclé-'
siastiques, à'cause de leur terre, fief et seigneurie de Montréal et dépendances, à la charge
que toutes les appellations de la dite justice ressortiront mêmement devant nos'juges dans la
dite isle de Montréal

Et nous' avons par ces mêmes présentes réuni et réunissons à la justice royale de la dite
isle de Montréal, la haute et moyenne justice de la côte St. Sulpicé, islots Courcelles, et
dépendances, appartenants aux dits ecclésiastique; voulons qu'ils jouissent seulement de la
basse justice de la dite côte St. Sulpice, islots Courcelles et dépendances, avec faculté à
eux d'y-établir des juges pour l'exercer, auxquels nous donnons et attribuons le pouvoir de
connoître pareillement 'de toutes les contestations qui naîtront pour raison du recouvrement
ou reconnaissance des cens et rentes, redevances, lots et ventes, quints et' reliefs, et tous
autres droits et devoirs seigneuriaux et féodaux, à. telles sommes qu'ils puissent mouter, qui
seront prétendus par les dits ecclésiastiques à.cause'de leur terre, fief et seigneurie de la
dite côte St. Sulpice, islots Courcelles et dépendances, à la charge que toutes les appella-
tions de la dite justice ressortiront 'mmement devant' nos juges de Pisle de Montréal;.

Nous avons aussi. accordé et accordons aux dits ecclésiastiques du séminaire de St. Sul-
pice les droits seigneuriaux dus par :tous les.habitans. pour les échanges.des terres et héritages
de leur dite. seigneurie de la. dite isle de' Montréal,;côte St. Sulpice, islots Courcelles et
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dépendances, à la charge néanmoins par eux de ne pouvoir rien demander aux commu
nautés des frères;hospitaliers d Ipital Général, de -Pisle de Montréal, des religieusesbos--
pitalières de l'HÔtel-Dieu, des. filles. de la congrégation séculière, de Notre Dame établie dans
la môme isle, pour les droits d'indemnité ni d'échange dès biens et héritages par elle os
sédés jusqu'à ce jour, tant en vertu des concessions des dits ecclésiastiques du séminaire, que
par autres acquisitions, soit en fief 'ou en rôture, voulant que.les -dits ecclésiastiques jouisent
des droits dûs par tous les échangés des terres et seigneuries et=héritages de leur' dite sei-
gneurie de, lisle' de Montréal, côte St.. Sulpice, islots Courcelles et 'dépendances,'confor- k
mément à nos édits et déclarations des vingtième mars 1673 et vingtième février 1674 ét
autres donnés en conséquence;

Nous avons en outre confirmé et confirmons par ces présentes,, à titre onéreux, en con-
sidération des indemnités qui seroient dus aux -dits ecclésiastiques 'pour ce qu'ils nousont
abandonné dans leur seigneurie de Montréal et côte St. 'Sulpice, et autres considérations
expliquées ci-devant, l'amortissement que nous leur avons accordé par nos lettres patentes
du mois de mai 1677, de la dite isle de Montréal, terre à présent appelée côte St. Sulpice.
islots Courcelles et dépendances, qui leur appartenoient dès lots., sans -que pour raison du
dit amortissement ni de droits d'échange, ils soient 'tenus à l'avenir de nous payer ni à nos
successeurs rois, aucune finance, ni indemnité, ni aucuns autres droits, ni homme vivant et
mourant.

Si donnons en mandement à nos amés et féaux les gens tenant notre conseil supérieur à
Québec, que les présentes ils ayent à faire enrégistrer, publier et exécuter selon leur
forme et teneur, nonobstant tous édits, déclarations et, réglements à ce contraires, auxquels
nous avons dérogé, et dérogeons ; et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours,nous
avons fait'apposer notre scel à ces dites présentes.

Donné à Marly, au mois de juillet, l'an de grâce mil sept cent 'quatorze, et de notre
règne le soixante-douzième.

(Signé) LOUIS.

Et plus bas,

Par le Roi,

(Signé) PHELIPPEAUX.

Avec paraphe.

Et a côté, -'visa, Voisin, et scellées du grand sceau en cire verte, sur lacs de soye' rouge
et verte.

Les lettres patentes ci-devant transcrittes ont été régistrées au greffe du conseil supé-
rieur 'de Québec, suivant son arret'de' ce, jour, par moi conseiller secrétaire du roi, grefmier
en chef du dit conseil, soussigné, à Québec, le vingtième. septembre'milsept cent dix-sept

(Signé) DE MONSEIGNAT&



[Ord. dN 1732, 'o 20, folio 110.]

Ordonntance portan réunion (es terres des particuliers y déiommés, au don aine du
sieur Boucher' de Niverville, an vertu de l'ordonnance du 24e juillet 1730, gii
les obligc à tenir feu et lieu, et leur défend, ainsi qu'à tous autres, dé vendre,
céder ou écltangcr leurs terres, pour éviter toute surprisc ; du 27cjùillet 1732.

Vu notre ordonnance du 24e juillet, 1730, rendu sur la requête du sieur Jean Baptiste
Boucher de Niverville, écuyer, seigneur de' Chambly, par laquelle nous aurions ordonné
que tous les 'habitans y dénommés tiendront feu et lieu sur leurs terres, et seront tenus d'y
faire du désert dans huit mois, pour tout délay, à compter de la date de notre dite. ordon-
nauce, jusqu'au premier' avril mil 'sept cent trente-un, inclusivement,. passé lequel toms et
sur les certificats des dits curé et capitaine de milice du lieu, comme ils n'y auront point tenu
feu et lieu 'ni fait du désert, il sera par nous procédé à la réunion' des dites terres au domainie
du dit sieur de Niverville, avec défense aux dits habitants et à tous autres, de céder, échanger
ou vendre leurs terres, sans en avoir donné connoissance à leur seigneur, à l'effet d'être les
dites 'cessions,. échanges ou ventes par lui ratifiées, pour éviter toutes surprises; la dite
ordonnance publiée par trois dimanches consécutifs, à commencer du 30e juillet au ditan
par les nommés Laloire et Lavallé, officier de milice.

La requhee à nous présentée par le dit sieur de Niverville, contenant que depuis le dit
délay accordé par notre précédente ordonnance, et qui est expiré depuis plus d'un an, les
ditshabitants y dénommés ne se sont point mis en devoir de tenir feu et lieu sur leurs dites
terres et tendante à ce qu'il nous, plaise prononcer la réunion des dittes terres à son domaine,
sur les certificats des curé et capitaine de milice de la dite seigneurie, joints à la dite re-
quête, et ce conformément à l'arrt du conseil. d'état du roi du six juillet mil sept cent
onze, pour en faire et en disposer par le suppliant en faveur de qui bon lui semblera; et
condamner en outre les dits habitants à payer au suppliant les cens et rentes qu'ils lui' doivent
de tout le tems 'de leur possession;

Et vu le dit état certifit des missionnaire et capitaine de Chambly, le douze du présent
mois, par lequel il appert que depuis la publication de notre précédente ordonnance, les'dits
habitants y dénommés n'ont point tenu feu et lieu, ni fait aucuns 'travaux sur leurs terres
savoir, Marien Lebault, pour trois arpents 'de front sur' trente dé profondeur ; L'Epine, pour
une terre de pareille étendue; Nicolas Favereau, pour trois arpents et demi sur trente de
profondeur; Michel Charbonneau, aussi pour trois arpents et demi sur trente de profondeur;
André Languedoc, Joseph Labrie, Etienne Petit, Antoine Roy, Pierre Marié, Jean Ar-
chambault, Joseph Lorion, Jean Milet, André Archambault, François 'Chrétien, Pierre
Groux, François Sérat lEspagnol, Pierre Avare, Jean Baptiste Cousineau, Ignace Martin,
tous les susdits habitants, chacun pour trois arpents de front sur trente de profondeur ; René
Lafleur, pour trois arpens sur quarante de profondeur, la veuve Latulipe ; pour quatre arpents.
de front sur quarante de profondeur; Louis Languedoc, Antoine Languedoc, François Lan'
guedoc, chacun pour une terre de trois arpents de front sur trente 'de profondeur; Jean
Baptiste Cousineau, pour deux terres de trois arpents sur trente de profondeur; François
Voyer dit Labrie, pour trois arpents sur trente de profondeur;, Pierre Groux,,pour deux'
terres de trois arpents sur trente de profondeur; François Sérat, aussi pour deux terres de
trois arpents de front sur trente de .profondeur; Antoine Lorion, 'pour trois arpents, sur même



profondeur Iené Lorion, pour trois arpents sur' trente, de rofondeur; Louis et nré
Archambault, chacun. pour trois arpents sur trente de profondeur; tout considéré,

Nous, en- vertu du pouvoir à nous donné par SaMajestéi et en exécution du dit arrêt du
conseil d'état,. du sixième juillet mil sept cent onze, avons déclaré tous ls dits partiéuliers
ci-dessus dénommés bien et. duement- déchus de la propriété des dites terres à eux on
cédées par le sieur de Niverville, et situées en la dite seigneurie de Chambly,: faute par eu
d'y avoir tenu feu et lieu,, et d'y avoir fait aucuns' travaux dans les teins ordonnés, tant par
le dit arrêt du conseil d'état que par notre dite ordonnance du 24me juillet mil, sept cent,'
trente, et icelles avons réunies au domaine .du dit sieur de Niverville;-

Et sera la présente ordonnance lue et publiée en la manière accoutumée, à ce qu aucun
des y dénommés n'en ignore.-Mandons, &c.

Fait à Montreal le vingt sept juillet 1732.

(Signé) HOCQUART

[Ord. de 1722, No. 8, folio 25.]

Ordowancc qui défend auz habitans de la Grande Anse de tendre des pêches d *'drogs
et à saumons au-devant du fief St. Denis, attendu que les 'prpriétairCs d'icelui
sont sur le point d'y faire un établissement de pêche à marsouins, à peine de tous
dépens contre lescontrevenants.

MICHEL BEoN, &c.

Sur. ce qui nous a esté représenté par dame Thérèse Lalande, épouse de sieur Aubert,
conseiller du conseil supérieur de cette ville, faisant.tant pour elle que pour les propriétaires
du fief St. Denis, que plusieurs habitans'de la Grande Ance et autres endroits se sont ingé-
rés depuis 'plusieursannées de. tendre pour la pesehe'aux harengs et aux saulmonsi au devant
du dit fief. Que se trouvant sur -le point'de faire dans lemême 'endroit mi établissemént
d'une pesche à marsouin avec' les nommés Charles Gagnon et Pierre"François, habitans
Beaupré, ils ne pourroient réussir' si les' dits habitants continuoient de ,tendre ,comme ils ont
fait par le passé, ce qu'ayant. intérêt de prévenir elle nous demande quil nous pl.aisefaire:
deffence à toute personne de tendre à l'avenir au devant -du, dit fief. St. Denis et de.troubler
les dits Gagnon et François dans l'établissement qu'ils feront de la dite pesche à marsouin
à quoy ayanti4gard.

Nous faisons --deffence aux dits habitants de la Grnde Ànce et à tous autres de tendre à
l'avenir pour la pesche des harengs et saumons au devant du dit fief St. Denis, et de trou-
bler les dits Charles Gagnon et Pierre Fançois dans l'établissement qu'ils doivent faire
d'une pesche à marsouins dans le dit lieu, à peine contre les contrevenants de tous dé pns,
dommages et intérets.--Mandons, &c.-

Fait à Québec le vingt-quatre mars mi sept cent vingt-deux

(Signé) ' BEGON.
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[Ord. de 1743, N 31, folio 121.]

Ordonnance qui condamne la Dame Ve. Pommereau à payer au Sr. de Lafontaine
es noms qu'il agit la somme de 1808 lbs. 13 sols 9 deniers pour la moitié de la
redevance par elle dûe pour les Isles Mingan qu'elle occupe, moyennant que'le,
sieurs Lalande et Joliet lui accordent titre de concessions des isles, islots et batures
vis-à-vis de sa concession en terre ferme, c.

'CiHARLES MARQUIS DE BEAUHARNOIS, &c.

GILLES HOCQUART, S&e.

Entre demoiselle Françoise Boucher de Boucherville, veuve du sicur Pommereau, pro-
priétaire du poste appellé' le Gros Mécatina, appellante de la saisie faite de ses meubles les
trente un octobre et quatre novembre dernier, d'une part;

Et le sieur Jacques de 'Lafontaine, conseiller. au conseil supérieur de Québec, et demoi-
selle Charlotte Bissot son épouse, au nom et -comme donnataire du sieur Jacques Lalande
Gayan, capitaine des vaisseaux de Sa Majesté Catholique, propriétaire pour moitié -des
Isles Mingan, le dit sieur Lafontaine au dit nom encore. comme fondé du pouvoir de la
dame Louise. de Grignon veuve de feu sieur Pierre Lalanne baron de Castelnau et du sieur
Charles Jolliet, le sieur Joseph Fleury de' Lagorgendiêre agent de la Compagnie des-Indes
au nom et comme ayant épousé demoiselle Claire Joliet, le sieur Volant d'Hautebourg, au
nom et comme ayant,épousé la veuve du sieur Jean Jolliet, stipulant pour ce dernier le sieur
Jean Taché, en vertu du pouvoir de la demoiselle Volant fondée de procuration de son
mary, tous héritiers en' partie du feu sieur Joliet, intimés, d'autre part.'.

Vu le procès-verbal de saisie des meubles de la dite appellante faite à la requeste des
dits intimés, le trente un octobre dernier par les huissiers Courtin et Thibault, au bas duquel
est la réponse de la dite appellante, qu'elle 'est preste a. payer la. redevance portée:par'
notre règlement du quatre octobre dernier, ce qu'elle n'a jamais refusé.de faire, moyennant
que les dits intimés luy donne bonne et valable décharge et titre' de concession des 'isles et
islots qui sont audevant de sa concession. en terre ferme et dont elle aura besoin pour-le
succez de-sa pesche sedentaire, avec protestations de tous depens dommages et interesis
soufferts et' a souffrir,

Autre procès-verbal de continuation de saisie des meubles de la dite appellante àla
mémé requeste et par les mêmes huissiers le quatre novembre dernier.

Une reconnoissance du sieur Foucault conseiller au conseil supériqpr susdatté du quatre
novembre dernier par laquelle il reconnoist que la ditte appellante luy a remis la somme de
trois mille six cens 'dix sept livres sept sols six.deniers, avec soixante quinze peaux de loups-.
marins par forme de consignation entre ses mains, pour estre délivrés aux héritiers 'olliet et
Lalande (intimés), ainsi qu'il en seroit par nous ordonné la dite reconnoissance signifiée au
dit sieur Lafontaine ès dits noms par Clesse, huissier, le cinq du dit mois de novembre.

Un écrit de la ditte appellante, par lequel'. elle conclud a ce que la saisie et exécution
faite de ses meubles sera déclarée nule, injurieuse, tortionnaire et déraisonnable, et en con-



séquence le dit sieur Lafontaine l'un des intimés condamné envers elle en deux millelivres
de dommages et intérêts ou telle autre somme qu'il nous-plaira arbitrer et en tous les
dépens, pourquoy elle se rend incidament demanderesse, sauf a. elle à prendre tellés autres
conclusions qu'elle avisera bon -estre et sous la reserve de ses autres droits, noms raisons,
actions et pretentions. Le dit écrit signiffié au dit sieur Lafontaine es noms qu'il procède.
par Clesse, huissier le cinq novembre dernier, la réponse faite à. 'instant par le dit sieur
Lafontaine par lequel il est dit entr'autre chose que la consignation que la ditte appellante' a
faite entre les mains du dit sieur Foucault n'ayant point esté ordonné par aucune authorité
supérieure ny par partie capable . le dit sieur Lafontaine ne s'y arrestera point, qu'elle est
maitresse de deposer son argent entre les mains de qui bon luy semblera, mais non celuy qui
doit revenir au dit sieur Lafontaine pour la.moitié de la redevance par nous ordonné.

Requeste a nous présentée par la ditte veuve de Pommereau tendante pour les raisons y
contenues a ce qu'il nous plaise la recevoir appellanté de la saisie et exécution de ses
meubles, de tout ce qui a précedé et s'en est ensuivy, tenir son appel pour bien relevé
déclarer la consignation faite entre les mains du sieur Foucault de la, somme de trois' miHe
six cent dix sept livres sept. sols six -deniers et des soixante quinze peaux de loupsrnarins-
bonne et valable, qu'en conséquence il vuidera ses mains a qui par justice sera ordonné 7et,
que l'ordonnance qui interviendra vaudra titré de éoncession à la ditte appellante pour toutes
les isles, isiots et battures qui peuvent se trouver appartenir aux héritiers Jolliet et Lalande,
au devant de la concession en terre ferme de la ditte-appelante et faisant droit.sur la saisie,
et exécution faite sur la dite appellante par le sieur Lafontaine et ért Jolliet, la décla-,
rer injuste, tortionnaire et déraisonnable et les condamner en deux mille livres de dommages
et interests et en-tous les dépens;

Notre ordonnance estant ensuite du huit novembre dernier portant reçue appelante, permis
de faire assignér pour en venir devant nous le mardy lors prochain, trois heures de relevée.,

Signification des dites requeste et ordonnance faite à la requeste de-la ditte appelante aux
dits intimés par Clesse, huissier, le neuf du dit mois de novembre, avec assignation à com-
paroir devant nous le dit jour, mardy, douze du même mois.

Un écrit de réponses du dit sieur Lafontaine, es noms qu'il proède, signifié:à la ditte.
appellante 'le onze du dit mois, par lequel 'le dit sieur Lafontaine, es dits noms conclud, .à
ce qu'il nous plaise déclarer la consignation faite entre lei mains du sieur Foucault comme,
non avenue, attendu qu'elle n'est point autorisée ;il

Les saisies conservatoires faites et commencées sur les meubles-et effets-de la ditte appel-
lante, bonnes et. valables, faute par elle d'avoir -satisfait, au dit réglement pour la fourniture
du compte de vente en question qu'elle a fourni postérieurement ;

Condamn'er la ditte appellante à payer aux héritiers Joliet ainsi qu'au dit sieur Lafon
taine, comme donnataire du sieur Lalande, la somme de cinq mille quatre-vingt-seize livre
seize sols en deniers,- ou quittances ainsy qu'elle s'en reconnoist reliquataire, en-donnant par
le dit sieur Lafontaine- es noms, -si nous le jugeons nécessaire, caution pour la moitié qui-luy'
revient dans la ditte somme, si ses titres ne nous paroissent pas- suffire,
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Luy donner acte de ce qu'il consent pour la part revenante au dit sieur Lalande, et à
eux dontil est fondé de pouvoir,: que l'ordonnance -qui -interviendra vaille titre de conces-

ssion à la ditte veuve Pommereau, pour les isles dont elle aura besoin et qui sont vis-à-vis
de la sienne, au désir de notre règlement auquel il offre d'abondant de se conformer

Renvoyer la ditte appellante de sa demande imaginaire en dommages et. intérests, et la
condamner en tous les dépens. L'écrit- de répliques de la ditte appellante non signiflié en
datte du douze du dit mois de novembre, par lequel elle persiste dans les conclusions qu'elle
a prises par sa requèste du huit du dit mois de novembre;

Notre ordonnance du dit jour, douze du dit mois de novembre, par laquelle nous aurions..
ordonné qu'il en seroit délibéré pardevant M. l'intendant dans huitaine, à l'effet de .quoy les
parties seroient tenues de luy remettre les pieces dont elles entendent' se servir, ainsy que les
titres sur lesquels elles appuyent leurs demandes, pour iceux vûs et examinés estre par nous,-
fait droit aux parties ainsi qu'il appartiendra dépens réservés.

Vû aussi la procuration sur papier timbré -en datte du vingt-trois mars mil sept cent qua-
rante, passé devant Desloris, notaire, en la paroisse de Castelnau siège de St. Sever,
donnée par dame Louise de Grignon, veuve du sieur Pierre de Lalanne, baron de. Castel-
nau, pour jouir des Isles Mingan appartenant à la ditte dame. La ditte procuration léga
lisée par le sieur Jean Marie Planter, 'juge royal de -Montfort le môme jour, vingt-trois
mars mil sept cent quarante, et signifliée à la ditte appellante le dit jour, trente-un octobre
dernier;

Ensemble la lettre écrite par la ditte dame de Castelnau, à l'épouse du dit sieur Lafon-
taine, le dix.may mil sept ceht quarante-un -

La procuration en langue. espagnole, portant donnation par usufruit des isles appellées
Mingan, par le dit sieur Jacques Lalande de Gayon, au profit de dame Charlotte Bissot
et au dit sieur Lafontaine, son mary ; pour en. jouir par eux pendant Pinterim, et jusqu'à
ce que le dit sieur Lalande en dispose d'une -autre manière, par vente ou donnation, ce
qu'il se réserve, pour pouvoir le faire lorsqu'il le jugera à propos;

La ditte donnation sur papier timbré, en datte ¯du huit avril mil' sept cent quarante,
passée devant Pierre Lopes de Santiago, notaire public, et principal du département de.
Serrol en Espagne, traduite en françois ; icelle donnation légalisée le dix-sept du dit mois
d'avril mil sept 'cent quarante, par Joseph Prado y Andras, et Vano Aùtonio Lepanto,"
notaires publics et royaux, résidents dans le royaume de Galice, évésehé de Mondônedo,
ressort de la ville de Ventanzos;

La copie en fraqçois de la ditte donnation signifliée à la requéste du. dit sieur Lafontaine,.
es noms à la ditte appellante, le trente-un -octobre dernier;

Nôtre réglement rendu entre:les parties le quatre octobre dernier, signiffié à la Itte
appellante le quatorze du dit mois.;

Un'pouvoir en 'datte du huit octobre dernier,' donné par le- dit sieur Charles Jolliet ,tant
pour luy que pour les autres hèritiers du 'feu sieur Jolliet son père,' au dit sieur Läfon>
taine. pour; recevoir de la ditte appellante -les sommes dont elle se trouvera reliquataire our
la redevance des Isles Mingans, pour lamoitié revenante'aux dits héritiers Jolliet



Un consentement'en ,datte du dix du dit môis d'otobre, 'donné par'les dits 'ieu Lag
gendière et Volant es noms qu'ils agissent au dit sieur Lafontaine, par lequel ils consentet
que la dite appellante paye au dit sieur Lafontainé la moitié' de la redevance quela cour
a fixée cette année pour lé droit que le sieur Lalandé a dans les Isles Mingans, noiobstant,
les saisies que le dit sieur Lagorgendiére a faites tant sur la ditte veuve -que sur le sieur
Estèbe. Les dits pouvoir'et consentement cy-dessus signi5fiés à la ditte appellante le trente-un
octobre dernier.

Et l'estat du produit du poste nommé le Gros Mecatina appartenant à la ditteappllante
depuis mil sept cent trente-neuf, jusqu'en mil, sept cent quarante-trois, d'elle signé, et
certifié véritable le vingt-cinq du dit mois d'octobre dernier, par lequel iWappert qu'il
revient aux dits héritiers, Joliet et Lalande, pour la redevance de trois pour cent pendant
les dittes années la somme de cinq mille quatre-vingt-seize livres seize sols, et sixant
quinze peaux de loup-marin. Sur quoy les dits héritiers ont cy-devant' reçu celle de qua
torze cent soixante-dix-neuf livres huit sols six deniers, partant reste celle de trois mille six
cent dix-sept livres sept sols six deniers, le dit estat signiflié à la.dite appellante.

Tout considéré, Nous, sans nous arréster à la saisie en question que nous avons déclaré
nulle, et sans avoir égard à la consignation faite par la ditte veuve Pommereau entre les
mains du sieur Foucault, faisant droit, sur les prétentions respectives des parties,

Avons condamné la ditte veuve à payer au dit, sieur Lafontaine es noms la somme-e
dix-huit-cent huit livres treize sols neuf deniers, faisant moitié. de celle. de.trois mille six
cent dix-sept livres sept sols six deniers, restant des. ciriq mille quatre-vingt-seize livres
seize sols, montant total de la redevance en question pour lesquatre années -du produit du

poste de la ditte veuve Pommereau, ensemble à luy .livrer trente-sept peaux et demY.de
loup-marin, faisant moitié de soixante-quinze peaux restant, en natureen donnunt par le ditj
Lafontaine es noms, bonne et suffisante caution- de rapporter et restituera à qui il appar-
tiendra les sommes qu'il auroit touchées pour raison, de la ditte donnation, dans le caà que-
le sieur Lalande eut disposé des dittes isles par vente ou donnation, ce qu'il s'est réserv -

de faire

Condamnons en outre la. ditte veuve Pommereau a payer aux béritiérs Jolliet ou aux
porteurs de leurs procurations pareille somme" de dix-huit centhuit livres treize sols neuf
deniers, et a leur livrér aussi trente-sept peaux, et demy de loup-marin selon, et a proportion
de la part qui leur compete 'et. leur'appartient en la succession du feu sieur.Jolliet;au
moyen de quoy seront tenus les dits sieurs Lalande et Jolliet d'accorder titre de concession
à la ditte veuve Pommereau des'isles,, islots et. battures'ui se trouvent vis-à-4is et le long
de sa concession en terre ferme,' aux termes de. l'article premier de notre ràglement'du' dit"
jour" quatre octobre 'dernier; 'et faute par eux de ce faire, la présente' vaudra titre,
Dépens compensés.-Mandons, etc.

Fait à Québec, le trente décembre mil sept cent quarante-trois. -

HIOCQUÂET.,
Contresignés et scellés.

POurc opie, - k . ' -»'

-(Signé) IIOCQUART.
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[Commissions & Grants, &c., to & subsequent to the Conquest, folio 271.]

Clauses et conditions dans les concessions des terres. Droits et réserves du roi dans les
concessions, et charges dans les octrois de concessions.

CLAUSES ET .CONDITIONS DANS -LES CONCESSIONS DES TERRES.

int. De tenir feu et lieu dan's une année au plus à compter de la date de la concession à
peine de réunion.

2nt. De découvrir les deserts des voisins à mesure qu'ils en auront besoin et de cultiver
leurs terres.

3nt. De souffrir tous chemins nécessaires pour le public, et faire les clôtures mitoyennes,
ainsi qu'il sera réglé.

4nt. De faire aligner, mesurer et borner la dite concession dans toute sa largeur. et pro-
fondeur, à leurs dépends; et de prendre un brevet de contirmation de Sa Majesté dans
deux ans.

DROITS ET RESERVES DU ROI DANS LES CONCESSIONS.

lnt. De payer par chacune année au jour et fête de St Martin, au receveur du domaine
de. Sa Majesté ou à son commis un sol de cens par chaque arpent de front et 20s de rente
par chaque 20.arpens en superficie, et un demi minot de bled froment par chaque deux arpens
de front. . Les dits cens *portant profits de lods et ventes, défaut et amende, avec tous,
autres droit royaux (sont les droits d'echange, d'iéritage, contre 7héritage établis par l'édit
du roi du 20 mars 1673 dont les seigneurs particuliers ne sont pas en droit de jouir
sans avoir acquis ce droit de Sa Majesté) et seigneuriaux quand le cas y échera, suivant,
la coutume de la prévôté et vicomté de Paris.

2nt. Se reserve Sa Majesté de prendre sur les dites terres tous les bois dont elle aura
besoin pour charpente et construction des forts et bàtimens. qu'elle établira dans la suite, et
la propriété des mines, minières ou minéraux s'il. s'en trouve dans les dites terres.

3nt. De conserver tous les bois de chêne et autres propres à la construction des vaisseaux
de Sa Majesté.

CHARGES DANS LES OCTROIS DEý CONCESSIONS.

De porter leurs grains à moudre au moulin banal lorsqu'il y en aura un d'établi, à peine
-de confiscation des grains et d'amende arbitraire.
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[Commissions & Grants, &c., to & subseqluent to the Conquest, folio 274

Formule d-n octroi ou concession par un scigneur à un& habtaitt

Pardevant le notaire.......rsidCnt à......soussigné et témoins cy aprés nommés,

Fut présent A. B. seigneur primitif de........ lequel a reconnu & confessé avoir baillé
et concédé à titre de cens et rentes seigneuriales foncieres et non rachatables les dits cens
portant lods et ventes, 'defaut, saisine. et amenda quand le cas y échéra dés- maintenant à
toujours avec promesse de garantie de tous troubles 'et autres empêchement quelconques à
à ce présent et acceptant preneur et retenan; au dit titre" pour lui ses hoirs et ayant causes
c'est à savoir

Une pointe de terre situé dans la dite seigneurie &ca. ainsi que le tout se poursuit et com
porte, sans aucune exception ni reserve: et que le dit-preneur a dit bien savoir et.connaitre
pour l'avoir vû et visité dont il se tient .content et satisfait, mouvant en. censive de la dite
seigneurie de... .. et envers icelle chargé par ces présentes de quatre livres deux sols
tournois et de deux mihots de bled froment loial et marchand avec une journé de:courvée
quand elle lui sera demandée ou de la païer quarante sols au choix du dit.sieur seigneur le"
tout de cens et rentes foncieres non rachetable, pâiable au chacun an au jour de fête de St.'
Martin, onze novembre, à commencer de lanùée qui l'on comptera mil sept cent soixante
dix neuf, avec tout autre droit seigneuriaux quand le cas y echoira suivant la; coutumedu paiy.

Sera la ditte concession sujet au droit de bannalité a peine d'amande et de pâier au meunier
le droit de mouture ou de "les grains qu'il aura fait moudre ailleurs se reéerýant le dit
sieur seigneur le droit de retirer par, préférence à tous parent de lignagers en cas de vente
ou autre alliennation equivolent de tout ou partie, en remboursant l'acquereur de son ,prin-
cipal frais et loiaux cout; ne pourra le. dit preneur vendre, ceder, transporter ni aurement'
aliener le tout, ou portion de la dite terre en aucune 'communauté ou main-morte'ni.y mettre
cens, sur cens sera loisible au dit seigneur' de prendre sur la dite 'concession tous les.bois de
charpante necessaire pour moulin, eglise, manoir, presbitère et:autres ouvrages publicsen:
semble toutes les pierres de carierre, sable et autres matereaux sans -detout rien paiërau
dit preneur ses hoirs ou ayant cause, qui seront tenus de soufirir, faire et entretenir tous les'
chemins et ponts utiles et a propos donner du découvert à ses voisins clore en alignement
avec eux et cultiver le dite terre de maniere que les dites cens et rents' 'stipulés puisse ais-
sement s'y percevoir par chacun an; en outre de. conserver les bois de chéne propre pour la
construction des vaisseaux de Sa Majestéi ni pourra le dite preneur y construire aucune
moulin sans l'expres consentiment du dit 'sieur seigneur qui se reserve toutes les pierres de
noulange qui se trouveront sur la dite terre;

A tout ce que dessus le dit preneur tant pour lui que ses hoirs ou ayant cause s'est soumis,
et s'obligé sous Phipotheque de tòus ses"biens etspeciallement de la dite.terre aifectéepar
privilége une obligation ne derogeant à l'autre'et faute 'par la dite preneur ;d'accomplir e
que dessus, en ce cas, pourra le dit Sr. seigneur rentrer en plein droit en la dt. terre :ans:
pour ce garder aucune'forme de proces ces presentes néanmoins demeurante en leur foieë et
vertu pour les arrerages dt. cens et rentes lors dus et echus - fournira le'dte. preeur autant
dles presentes au dit Sr. seigneur.--Car ainsi &ca.
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[Cominmissionus & Grants, &c., to and subscquent ta the Conquest, folio 24..]

(Traduction.)

Exposé de la manière dont les scigncurs du Canada s'y prenaient, du temps du gou-
vcrncmcnt français, pour réunir à leurs domaines les tcrrés des cd>iants, leurs
censitaires, qui négligdaient de les cultiver suivant les conditions contenucs dans
leurs contrats dc conccssion.

Extrait d'un Mémoire à ce sujet présenté au lieutenant-gouverneur Carleton par M. François
Monnier, membre-du conseil et l'un des juges de la cour des plaids communs, qui avait
résidé en cette province du temps du gouvernement français.

Lorsqu'un habitant ou paysan canadien, qui avait obtenu d'un seigneur la concession d'une
terre dans sa seigneurie, négligeait de la cultiver, selon la teneur du contrat de concession,
le seigneur avait droit de demander qu'elle lui fût ôtée et réunie à son domaine (celui du
seigneur). Cela se fesait, sans frais pour le seigneur, par l'autorité de l'intendant. Le
seigneur présentant une requéte à l'intendant, exposant le défaut par l'habitant de cultiver
la 'terre qu'il lui avait concédée, et priant l'intendant d'en ordonner, pour cette cause, la
réunion à son domaine. Sur ce, l'intendant envoyait l'ordre ·à l'habitant de remplir les con-
ditions de son contrat dans un délai de six. mois, de huit mois, d'un an, ou de quelque autre
temps donné que l'intendant jugeait raisonnable, à peine de voir sa terre réunie au domaine
du seigneur. Cet ordre de l'intendant devait être publié pendant trois dimanches consécutifs
.à'église paroissiale de la seigneurie, à l'issue du service divin ; et le délai accordé à Plhabi-
tant pour remplir les 'conditions de son contrat devait se compter de la dernière de ces trois

publications. Si, à l'expiration du délai ainsi accordé à l'habitant par Pordre de l'intendant,
le curé de la paroisse et le capitaine de milice certifiaient à l'intendant que la terre en question.
restait encore inculte, l'intendant rendait un second arrêt par lequel il réunissait la' terre au
domaine du seigneur.

Cette coutume était regardée comme très utile à la province en général aussi bien qu'aux,
seigneurs, en ce qu'elle tendait beaucoup à augmenter la culture et l'établissement de tout
le pays.

{Reg. F. NO 6. Ins. Cons. Sup. de 1722 à 1731, folio 129.]

Concession à Charles marquis de Beauharnois et à Claude -ce Beaudwvrnois de Beau
mnont, de siz lieues de front sur 6 licues de profondcur du lieu appelé &&Ville-
chauve " (Beauharnois) joignant la seigneurie de Chkateaugué.

Aujourd'huy douze avril mil sept cent vingt neuf, le roy estant à Versailles,' Sa Majesté
esc.ant satisfaitte des services que luy rend le Sr Charles marquis de Beauharnois gouverneur
et son lieutenant genéral en la Nouvelle France et de ceux qu'il luy a rendus en qualité de
capitaine de ses vaisseaux pendant les dernières guerres et voulant favoriser le dessein qu'il a
formé conjointement avec le Sr Claude de Beaubarnois de Beaumont aussy capitaine, de vais-
seau son frère d'un établissement considérable-lequel sera avantageux à ceux de ses sujets



elui voudront y'aller s'établir. Sa Majesté Iuy a accordé eut au dit .Sr. De B3eaumnont une con
cession de six. lieues de front sur six lieues de profondeur nord.est et sud ouest.joignant la sei-
gnenric de Chateaugué le long dufleuve St. Laurent avec les' islets et islots adjacents pour en
jouir par les dits Srs. marquis de Beauharnois et de Beaumont frère conjointement et en total
par le survivant'des deux, leurs enfants nez en légitime mariage et leurs héritiers à perp6tuité
comme de leur propre à titre de fief et seigneurie hautte, moyenne et basse justice droits de
chasse et de pesche et autre droit seigneuriaux sans que pour raison de ce ils soient-tenus de
payer à Sa Majestô n'y à ses successeurs roys. aucune finance n'y indemnité de laquelle a
quelque somme quelle puisse monter, Sa Majesté leur en fait don et remise,

La dite concession de Ville Chauve à la charge de prester foy et hommage au ebataQ St.
Louis de Québec' duquel ils relevront aux droits et devoirs. accoutumez -quand le cas y es-
cherra suivant la Coutume de Paris de conserver et faire conserver par leurs tenanciers les
bois de chesne propres pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté.-de donner avisi-
Sa Majesté ou aux gouverneurs et intendants dudit pays des mines minières et mineraux si,
aucuns se trouvent dans l'étendue de la dite concession que les appellations du juge qui y sera
étably ressortiront en la justice royalle de Montréal d'y tenir' feû et lieu et le faire tenirpar
leurs tenanciers à. fautte de quoy elle sera réunie au domaine de Sa Majesté de dezerter et
faire dezerter incessament la dite terre, laisser les chemins nécessaires pour:l'utilité publique.
Laisser les greves libres, à tous pescheurs à l'exception de celles dont ils auront besoin pour la
peselie et en cas que dans la suitte Sa Majesté ait besoin d'aucune partie du dit terrain pour
y faire construire' des. forts, batteries, places d'armes, magazins, et autres ouvrages publics-
Sa Majesté pourra la prendre aussy bien que les arbres qui seront nécessaires pour les dits
ouvrages publics et le bois de chauffage pour la garnison des dits forts sans estro. tenu d'aucun
dédommagement

Le tout en vertu du présent brevet qui sera enrégoistré au greffe du conseil superieur de
Québec et que pour asseurance de sa volonté' Sa Majesté a voulu signer dé sa main et estre
contresigné par moy conseiller sécrétaire d'estat et de ses commandements et finances.

(Signé) LOUIS.

Et plus bas,

PHELYPEAUX.

Le brevet de concession cy devant et des autres part manuscrit à esté régistré le 6 sep.
tembre 1729.

DAINE.(Signé)
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[§ XXXT, folio 33.]

Extrait d de l'Acte Impérial 3e Gero. 4, clap. 119, intituld: " Acte pour régler le
«comnIierec des PZrovinces du& Bas ct du, Iaut-Canada&, et pour d'atres fins rcla-

tives aux dites rovinceS."

Et vu qu'il a existé des doutes si les tenures des terres tenues en lief et scigneurie dans
les dites provinces du lIant et du Bas-Canada pouivoient être légalement changées: Et vû
qu'il pourra tendre essentiellement à l'amélioration des dites terres, et à l'avantage génêral
des dites provinces, que les dites tenures puissent être dorénavant changées de la manière
qu'il est dit cy-après:

En conséquence, qu'il soit en outre statué et déclaré, que si en aucun temps après. la
pa-ssation de cet acte, aucune personne ou personnes, tenant des terres en fief et seigneurie
dans les dites provinces- du Bas et du laut-Canada, ou dans l'une d'icelles, et ayuit le
pouvoir et l'autorité légale de les aliéner, s'en dessaisissent entre les mains de Sa Majesté,
-ses hoirs ou successeurs, et exposent, par pétition à Sa Majesté, ou au gouverneur, lieute-
nant-gouverneur, ou personne ayant l'administration du gouvernement de la province où les
dites terres seront situées, qu'elles désirent tenir icelles en franc-alleu; le dit gouverneur,
lieutenant-gouverneur, ou personne ayant l'administration du gouvernement de la dite pro-
vince, fera faire, en conformité aux instructions de Sa Majesté, transmises par le canal de
son principal secrétaire d'état pour les affaires coloniales, et de l'avis et consentement du con-
seil exécutif de la dite province, une nouvelle concession des dites terres à là dite on aux dites
personnes, pour être par' elles tenues en franc-alleu, de la manière que les terres sont mainte-
nant tenues en franc-alleu dans la partie de la Grande-Bretagne appelée l'Angleterre; -à la
charge néanmoins par le dit concessionnaire ou les dits concessionnaires de payer' à Sa Ma-
jesté, en échang pour les droits et redevances qui seraient payables d'aprèis les anciennes
tenures, telle somme on telles. sommes d'argent, et de' telles autres conditions qui, à Sa
Majesté, ou au dit gouverneur, lieutenant-gouverneur, ou personne ayant P*admrinistration
du gouvernement comme susdit, sembleront justes et raisonnables: .Pourvû toujours, que
lorsqu'il sera fait une nouvelle concession comme susdit, il ne sera pas nécessaire d'affecter
ou approprier des terres au soutien d'un clergé protestant; mais toute semblable concession
sera valable et aura effet sans aucune appropriation de terres pour l'objet susdit, nonobstant
toute loi ou statut à ce contraire.

Et' qu'il soit. en outre statué, qu'il sera loisible à Sa Majesté, ses hoirs et successeurs.
d'échanger avec toute personne tenant des terres à cens et rente' dans aucune censive ou fief
de Sa Majestû dans l'une ou l'autre des dites provinces, et telle personne pourra obtenir de
Sa Majesté l'affranchissement de tous droits féodaux fondés sur la dite tenure, et recevoir
de Sa Majesté, ses hîoirs ou successeurs une concession en franc-alleu, moyennant.I?'ellc'
paie à Sa Majesté telle somme d'argent que Sa Majesté, ses hoirs ou successeurs ýyurront
trouver juste et raisonnable, en considération de tel affranchissement et concession rt toutes
sommes d'argent qui seront payées pour échanges faits en vertu de cet acte seront appliquées
pour l'administration de la justice et le soutien du gouvernement civil de la dite province.
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CAP. LIX.

Ate pour pourvoir à l'extinction des droits et charges seigneuriaux sur les terres tenues é
titre de fief 'et à titre de cens dans la province dit Bas-Canada, à la conversion gra-
duelle de ces tenures en la tenure de Frec eaul Comwimon Soccage, et à d'autres objets
relatifs à la dite province.

[22 juin 1825.]

G co. 4, o.119. TTENDU que par un acte passé dans la troisième année du régne
.de Sa Majest., et intitulé "Acte pour régler le commerce des

c provinccs du Bas ct du Haut eanada, et por d'autres objects rcltifs aux- dites pro--
"vinces," il a été fait certaines dispositions pour lin changement de la tenure des terres
tenues en fief et seigneurie, comme aussi pour un changement de la tenure des terres tenues
à cens et rentes, en la censive 'de. Sa Majesté, dans les provinces du Bas et du Hfaut-Ca-

înada; et attendu que les dites dispositions, en tant qu'elles ont.rapport au changement de
tenure des terres en fief et seigneurie, ne peuvent, dans la dite province du Bas-Canada,
recevoir d'exécution là où telles terres ou parties d'icelles sont devenues, en vertu de cQn-
cessions des seigneurs, la propriété de personnes qui les tiennent à titre de fief,, en-arrière-
fief, ou.à titre de cens; et qu'il faut des dispositions ultérieures à cet effet: A cescauses,
qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté du Roi, par et de lavis et, consentement.
des Lords Spirituels, et Temporels et -des Communes, assemblés en ce présent parlement,

et par leur autorité, Que lorsqu'une personne ou des personnes, tenait
esfifpesoegn teat de Sa Majesté, comme propriétaire ou propriétaires de quelque.'fief

pourront, en s'adret- ou seigneurie dans la dite province du. Bas-Canada, et.ayant légale-.
saut à sa Majesté et ment le pouvoir de ]"aliéner, dans lequel fief ou seigneurie des-terres
lui remettant les par-
ties non concédées d'- auront été. concédées et seront tenues à titre de fief,. en. arriêre-fief
ceux, obtenir une com ou à titre de cens, demandera ou demanderont au roi, par lPentremisemutation et décharge uenule nu'o. *amnsrn e eu
des' droits · féodaux du gouverneur, lieutenant-gouverneur ou-personne administrant .. gou-
dus à Sa Majesté sur vernement de la dite. province,. une commutation! et décharge. du
iceux.

droit du quint, droit de relief, ou autres droits féodaux. d'us Sa
Majesté sur tel fief ou seigneurie, et remettra ou. remettront entre les mains. de Sa Majesté,
ses héritiers- ou successeurs toutes et telles parties ou. portions de tel fief ou seigneuié- qui
resteront ou' seront encore en sa ou.leur possession non concédées,, et. ne-seront pas.tenues
comme susdit à titre de fief, en arrière-fief,: ou à titre de cens, il sera loisible à Sa Majesté
ou à tel gouverneur,lieutenant-gouverneur ou personne administrant le gouvernementcomme
susdit, en conformité des instructions de Sa Majesté, transmises par le, canal d'uni de' ses
principaux secrétaires d'état, par et de. l'avis du, conseil exécutif de la dite. province, de
commuer le droit de quint, le droit de relief,. et tous autres. droits et redevancest féodaux
dus à Sa Majesté sur ou à l'égarddertel fief oi seigneurie, pour telle somme d'argent ou
considération, et à tels. termeset conditions:qu'àSa Majesté,'ou à tel gouverneur,, lieute-
nant-gouverneur ou, 'personne administrant le gouvernement comme:susdit, en conformité: de
telles instructions, et'par' et de tel avis que.susdit,, il paraîtra-convenable .et expédient;. et,
sur ce, d'àffranclur' la personne ou 'les personnes ce requérant, ses ou leurs hoirs et ayants-
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cause, et. toutes et chacune les terres comprises dans tel fief ou seigneurie, des dits droit
de quint, droit de relief, et de toutes autres chargus féodales dues ou à échoir à Sa Majeste
Tel fief on esigneurie ses héritiers et successeurs, à perpétuité ; et de faire à la personne ou
pourra être concdd aux personnes ce. requérant une nouvelle concession de toutps les parties
derechef au proprié-
taire enfreeand coin- ou portions de tel fief ou seigneurie qui resteront comme susdit, en sa ou
men. soccage- lotir possession non concédées et qui ne seront pas tenues à titre de fief,
en arrière-fief comme susdit, ou à titre de cens, pour être dorénavant tenues en frec and
comon soccagc, en la mème manière que les terres sont maintenant tenues en frec and
common soccagc dans cette partie de la Grande-Brëtagne appelée l'Angleterre, sans qu'il
soit nécessaire pour la validité de telle concession qu'aucune assignation ou appropriation de
terres pour le soutien et la subsistance d'un clergé protestant y soit faite, nonobstant toute
loi ou statut à ce contraire.

Les droits fdodaux et Il. Pourvu toujours, et qu'il soit de plus statué, que lorsqu'il ser

artiesuria sr es fait une nouvelle concession comme susdit, rien de ce qui est contenu
telle seigneurie ne dans le présent acte ne s'étendra et ne sera interprété comme s'éten
seront pas affectées dant jusqu'à enlever, diminuer, changer ou afecter en quelque maniô.eJusqu'à~ ce qu'il ait.btre ulu air
été obtenu une com- que ce soit les droits féodaux, seigneuriaux ou autres droits du seigneur
mutation comme i y ou personne en faveur de qui telle concession sera faite, sur et à Pégard
est pourvu ci-apres.

de toutes et chacune les terres de lui tenues à titre de cens, ou à titre
fief, en arrière-fief, comme susdit, et fesant partie de son fief ou seigneurie, sur lequel une
commutation du droit de quint ou du droit de relief aura été obtenue comme susdit, mais -

que tous et chacun tels droits féodaux, seigneuriaux et autres continueront et resteront e
pleine force et vigueur sur et à l'égard de telles terres ainsi tenues à titre de fief, en arrièreé
fief comme susdit,. ou à titre de cens, et des Propriétaires et possesseurs d'icelles, comme s
telle commutation ou concession n'avait pas été faite, jusqu'à ce qu'une commutation, dé
charge et extinction d'iceux aient été obtenues en la manière indiquée ci-après.

Les personnes possé- III. Et qu'il soit de plus statué, que dans tous les cas où un seigneur
* dant desteresen ou des seigneurs, une personne ou des personnes possédant des terresfief et obtenant une

commutation comme à titre de fief dans la dite province du Bas-Canada auront, à raison o
susdit seront tenues au moyen d'une commutation avec Sa Majesté, nu d'un abandon desod'accorder pareille
commutation à leurs ou de leur fief ou seigneurie, ou d'aucune partie d'icelui, ou à raison ou
tenanciers s'ils l'exi- au moyen d'une commutation avec son ou leur seigneur supérieur immé
gent. diat, ou en quelque autre manière que ce soit, obtenu ou obtiendront
l'avenir, pour lui ou eux, ses ou leurs hoirs et ayants-cause, de Sa Majesté ou du gouver
neur, lieutenant-gouverneur ou personne administrant le gouvernement de la dite province
du Bas-Canada, ou .e son ou leur seigneur supérieur immédiat, une décharge et extinction
du droit de quint ou droit de relief, dû et payable par lui ou eux, ses ou leurs hoirs et ayants
cause, pour ou à l'égard de terres ainsi possédées à titre de fief, tel seigneur ou personne
ou tels seigneurs ou personnes, ses ou leurs hoirs et ayants-cause, seront tenus et obligés
lorsqu'il sera ou. qu'ils seront de ce requis par aucun de ses ou de leurs censitaires ou per
sonnes qui possèdent maintenant ou possèderont ci-après les dites terres ou aucune d'elles o
partie d'elles à titre de fief, en arrière-fief comme susdit, ou à titré de cens, de consentir
accorder et permettre, en faveur de tel censitaire ou autre personne ou personnes ce requé
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ant, uine commutation, décharge et extinction du droit de quint et du droit de relief, ou du
drôit de lods et ventes suivant le. cas, et de" tous autres droits et charges féodaux et s-
gneuriaux dont tel censitaire ou autre personne ou tels censitaires ou autres personnes s'e
-ou leurs hoirs et ayants-cause, et ses ou leurs terres ainsi tenues par lui ou eux, seront,
chargés ou passibles envers tel seigneur ou personne, ou tels seigneurs ou personnes comme
susdit, pour un prix, indemnité ou considération juste et raisonnable, à être payé pour iceux';
Pour tel prix ou in- lequel. prix, indemnité ou considération, dans le cas où les parties y i
dennitd qui çera fixé téressées différeraient concernant icelui, sera déterminé et fixé par des

-par des experts. experts à être pour ce nommés et désignés conformément aux lois en
vigueur dans la dite province du'Bas-Canada, en 'ayant égard à la valeur des dites terres
ainsi possédées à titre de cens, ou à titre de fief, en arrière-fie, comme susdit.

Les seigneurs on au- IV. Et qu'il soit de plus statué, que si aucun seigneur ou personne,
tres qni refuseront aucuns s
d'accorder telle con- . ie
mutation pourront auront obtenu'comme susdit une décharge du droit de qîint ou'droit-de
Otro cités deva&nt unétr cr duie.n uet' relieIlrefusent ou néglige nt, lorsqu'ils en seront requis par .a .ucune, per -cour de justice, et la r eirer
comnntut.ion accor- Sonne ou aucunes personnes tenant aucune des dites terres à titre de fief
dée par telle cour à
la part.ie la reqé en arrire-fipf, ou par, aucun censitaire ou aucuns censitaires tenant:U-
rant,sur paiement da cune des dites terres à titre de cens comme susdit, sur paiement oüi offre .

prix ou .indemniLd -ai'clégale du prix, indemnité ou considération, auquel. il est c-devant'.
pourvu 'à cet églard, de consentir, accorder et allouer, en faveur'de telle:personne ou
s'onnes tenant telles terres. à *titre de fief; ea arrière-fief comme susdit, ou de tel fensitaire

aou tels censitaires, une commutation, décharge et extinction du droit de quint, et du droit de
relief, ou du droite'de cens et du droit de lods et' ventes, suivant le cas, et de ptousatres
droits' et -redevances, féodaux et seignequriaux comme susdit,' ou refusent ou.ngien'd
concOurir à la nomination d'experts pour déterminer et fixer le prix, indemnité- ou considé-ý '

ration-.à payer pour telle commutation, décharge et extinction, ou refusent ou- négligent, de -

faire et.passer,- en faveur de telle personne ou telles personnes tenant tellcs terres à titre fde- 
fief, en arrière-fiefeomme susdit, ou de tel censitaire ou tels censitaires, suivant leu-cas, -un
acte par écrit devant deux notaires, ou un notaire et de ctémoins, contenant telle commu-
tation, déchare et extinction, il sera loisible à telle personne ou, telles personnes unn per-
telles terres à titre de fief, 'ea 'araière-fief comme-susdit, ou à tel censitaire ou telsc
taires, suivant le cas, de citer 'tel seigneur 'ou .personne, tels seigneurs. ou. personnes o .mme-
susdit, devant aucune 'des cours de Sa Maj est de juriýdictioa co m pétente 'en la dite pro-,,.-
vince du- Bas-;Canada, ,pour se voir contrain dre à accepter le' prix, ' indemnité ou: coGnsidéra---
tion auxquels ' il est pourvu ci-devant, 'à être 'déterminés et fixés comme. susdt,.-pôur la
commutation, déchargee'et extinction du droit de quint et du droit de relief, ou du .âif de
cens et du droit de lods eet ventes, suivant le cas, et de tous autres.droits et redevances féo-dot et seidneuriaux, demandes et exigées par, tel censitaire ou tels censita u te

autre personne ou telles autres personnes comme 'susdit; etafin d'obténir le plein et entier -
bén éàe' de telle commutation, décharge et extinction, s or rpaiement ou ofure légaliet de6?ôt
du pri , indemnité u'considération payable 'par telle personne ou telles ronnes, ou t -e
censitaire ou tels censtuires, entre les 'mains tdu protonotaire ou sreffier, d.utelle -cou, pour
l'uate, du dit seigeur ou des dits: selneursde la dite personne ou des dites persennesn
ainsi cite devant la dite cour, il sera loisible à la dite. cour, et.ic e nte e nstp le diteCpr

quise s'adjger. et décener, par son.jugeigent sur telle citation, à telle personne ou telles
L2
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personnes comme susdit, ou à tel censitaire ou tels censitaires, le bénéfice .de la dite con
mutation, décharge 'et extinction, pour et à l'égard des terres pour lesquelles tel paiement
ou offre légale et dépôt auront été' faits, aussi pleinement et eficacement, à toutes fins .ej
intentions quelconques, que si telle commutation, décharge et extinction avaient été volon-
tairement consenties, accordées et allouées par le' dit.seigneur ou les dits seigneurs, la dite
personne -ou les dites personnes, cités comme susdit.

Telle 'commutation V. Et qu'il soit de plus statué, que dans tous les cas où telles comn-

aolont aéreent" mutation, décharge et extinction comme susdit, 'auront été volontaire-
adjugie par unecour ment consenties par et entre aucun seigneur ou personne ou aucuns

.de redenous droie seigneurs ou personnes possédant des terres à. titre de fief, qui auront
daux cesseront sur obtenu une dlchargre du droit de quint ou du droit, de relief comme

queleerres pour le susdit, et son ou leur censitaire, ses ou leurs censitaires, ou autre per-
accordée. sonne ou autres personnes comme susdit, dans et par un acte ou accord
par écrit, passé devant deux notaires ou 'un notaire et deux témoins, et dans tous les cas
où telles commutation, décharge ou extinction auront été prononcées, adjugées et décer-
nées par aucune cour de jurisdiction compétente, par son jugement comme: susdit, en faveur
d'aucune personne ou d'aucunes personnes comme susdit, ou d'aucun 'censitaire ou d'aucuns
censitaires, contre son ou leur seigneur, ses ou leurs seigneurs, cités comme susdit, tous et cha-
cun les droit de quint et droit de relief, droit de cens et droit lods et ventes, et droits de
toute espèce sur les mutations, droit de retrait, casuel et conventionnel, droit de banalité,
droit de corvée, et tous droits et redevances féodaux et seigneuriaux quelconques, sur ou, à
l'égard des terres pour lesquelles telles commutation, décharge et extinction auront été
consenties, prononcées, adjugées ou décernées comme' susdit, seront, à 'compter de la pas-
sation de tel acte ou accord par écrit, ou du prononcé de tel jugement comme susdit, abso-
lument et à toujours abolis, éteints et annulés, tant à légard 'de tel censitaire 'ou tels censi-
taires, ou de telle autre personne ou telles autres personnes comme susdit, de ses ou leurs
hoirs et ayants-cause, qu'à l'égard des dites terres, et la tenure des dites terres sera doréna-
EtIa tenure conver- vant convertie en frec and common soccage, et les dites 'terres seront
tie en free and co- tenues et seront prises et' considérées comme tenues en free and com-
mn soccag' von soccage, de la 'mme manière que les terres sont tenues en free
and common soccage dans cette partie de la Grande-Bretagne appelée l'Angleterre, nonob-
stant toute loi, usage ou coutume à ce 'contraire.

Rien de ce qui est ici VI. Pourvu toujours, et qu'il soit de plus statué, Que rien de ce quicontenu ne s'étendra
jusqu'à décharger est ici contenu ne s'étendra et ne sera interprété comme s'étendant jus-
des arrérages. ' qu'à décharger d'aucuns arrérages de cens et rentes, ou d'aucuns lodsç
et ventes, ou, autres droits et redevances féodaux et seigneuriaux qui seraient échus avant
que telle commutation' comme susdit ait été requise par un censitaire ou des censitaires, ou
jusqu'à détruire, altérer ou a'fecter en quelque manière que ce soit le recours que le seigneur
ou les seigneurs à qui seront dus tels arrérages, lods et ventes, ou droits et redevances, au-
raient pu avoir ou prendre pour leur recouvrement si telle commutation n'avait pas été faite.

Les personnes qui VI. Pourvu néanmoins, et qu'il soit de plus statué, Que- dans·tous
demanderont'- telle · ·
eommutationen don- les cas où il sera demandé telles commutation, décharge -et extinction

neront avis publie de droits, redevances-ou charges féodaux ou seigneuriaux, à légard de.



aux personnes ayant terres tenues soit. immédiatement de la: couronne, ou en arrière-fief
des hypothèques GU.
autres droits sur comme suidit, il en sera donné avis public par le requérant, durant
telles terres. lespace de trois mois decalendrier, dans-la Gazette de Québec publiée
par autorité, et dans deux autres journaux publiés respectivement dans les villes de Quéhe
et de Montréal, par là invitant toutes personnes qui pourraient avoir ou prétendre quelque
droit présent ou à venir, intérêt, sûreté ou charge, soit par hypothèque générale ou spé
ciale, expresse ou implicite, ou sous tout autre titre ou par tout. autre moyen quelconque,
dans ou 'sur les terres à l'égard desquelles seront demandées telles commutation, décharge
et extinction de droits, redevances et charges féodaux et seigneuriaux, à signifier par écrit,
sous trois mois de calendrier de la date,.de telle notification, leur consentement ou leur refis
de consentir à la remise,. nouvelle concession et changement de tenure de telles terres, et là
la commutation, décharge et extinction dés. droits, redevances et charges féodaux et se-
gneuriaux ainsi demandées; lequel consentement ou refus par écrit sera, dans le cas d'une -
demande faite par requête à Sa Majesté comme il est dit ci-dessus, déposé sous ledit délai
mentionné en dernier lieu de trois mois de calendrier (et toutes personnes y auront librement
accès) au bureau du conseil exécutif de la dite province ; et dans le cas où telles comm-
tation, décharge et extinction de droits, charges et redevances féodaux et seigneuriaux seront
requises d'un seigneur pour et. à l'égard de terres tenues sous lui à titre de fief, en arrière-
fief, tel consentement ou refus par écrit sera déposé sous ledit délai (et toutes personnes-y
auront accès) au bureau du protonotaire ou greffier de la cour supérieure de première in-
stance pour les affaires civiles dans le district où telles terres seront situées; et pouru en
outre qu'aucune telle remise, nouvelle concession, changement de tenure, ou commuïation,
décharge et extinction 'de 'droits, charges et redevances' féodaux et seigneuriaux neseront
bons, valables ou eflicaces pour aucune fin quelconque, à moins que telle notification' nait'
été préalablement faite, et que le 'consentement ou le refus de toutes personnes ayant, os-
sédant ou -prétendant quelque droit ou intérêt, sûreté, charge ou hypothèque dans ou sur lés
dites terres n'ait été signifié ou déposé comme susdit, oujusqu'à ce que la personne deiiandant
telles commutation, décharge et extinction de droits, charges et redevances féodaux et ei-
gneuriaux ait montr5, à la satisfaction du conseil exécutif dle Sa Majesté, ou de son seigneur
supérieur immédiat, qu'aucune telle réclamation n'a été faite ou signifiée, ou qu'ayant été
faite, il y a été satisfait, ou elle a été déchargée, ou a été déclarée par jugement d'une
cour de justice compétente n'être pas fondée.

Les terres tenues en VIII. Et attendu qu'il s'est -élevé des doutes si les terre& concéées'
fdee and common soc-
cage dans le Bas-Ca-
nada seront régie@ ses royaux prédécesseurs, pour être tenues en free
par les lois d'Angle- p
terre. cage, seraient tenues par les propriétaires d'icelles oupasseraient

la suite à d'autres personnes suivant les règles d'hérédité et d'aliréia-
tion en usage en Angleterre ou suivant celles qui étaient établies lar les anciennes.lois de
la dite province, pour l'hérédité ou l'aliénation des terres y situées ; qu'il soit en consé-
quence déclaré et' statué, Que toutes terres en la dite province 'du Bas-Canada, qui ont été'
ci-devant concédées par Sa Majesté ou par aucun de ses royaux prédé'cessetirs, à auune
personne ou aucunes personnes, leurs hoirs et ayants-cause, pour être tenues en freerand
confmon soccage' ou qui seront à l'avenir ainsi' concédées par Sà" Majesté, seé hritie'et
successeurq à aucune .personne ou aucunes personnes, leurs hoirs et ayants-cause, pour
être tenues en free and common soccage, pourront 'tre et seront par tels concessionnaires,
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leurs hoirs et ayants-cause, tenues, concédées, vendues, aliénées, transportées, et- ile
pourra être et sera par eux disposé, et elles-pourront passer et passeront par héritage en-la
manière et forme et sous les règles et restrictions qui sont établies et en usage d'après lesi
lois d'Angleterre à 'égard de la concession, vente, aliénation, transport, disposition et
hérédité des terres tenues par la m'me tenure en Angleterre, ou du douaire ou autres droits
des femmes mariées uLr.C !c, terres, et non autrement, nonobstant toute loi, coutume ou
usage à ce contraire : Pourvu néanmoins que rien de ce qui est ici contenu ne s'étendra
jusqu'à mpécher Sa Mujusté, avec Pavis et consentement du conseil législatif et de las
semblée législative de la ditu province du Bas-Canada, de- faire et décréter toutes et telles
lois et statuts ..i i er:I::z n:ces.saires pour mieux adaptei les règles susmentionnées des lois
d'Angleterre, ou aucune delles, aux circonstances locales et à la condition de la dite pro-
vince du Bas-Canada et des iabitants dicelle.

Certaines partin% IN. .t atteIdu que par et. en vertu d'un certain act passé dans
la côte de Labraidur

* e ls ie adL*îIesquairantLe-nietviôînie année du règenec feul aMjestà le B-oi Georgeet .2% -.le&; adjaentte!sJ
réanu-x.caiii un 13s- 'riintiiulôé ...ctc pouer étab>lir (les cours (le justice dants lPilc de'

C. 4o. '. 4 cr-c c et es lIcs et I)our - 7art
67. /u cUtc dce Labrarlor et les ileS situécs sur la ditc côtc au gouverne-
mucnt dIc Ter-rncîc ; et de lacte passé dans la cinquième année du règne de Sa présente
Majesté, intitulé Acte pouonr une ncillcure administrattion <!C l justice à TYCreneuv e
et poi.:- 'autre finis, la côte (le Labrador, depuis la rivière Saint-Jean jusqu'au détroit --

d'ludson, et l'ile dticosti, et toutes les îles adjacentes à la dite côte, excepté les îles
de la Madelain e, sont annexées au gouvernement de. Terreneuve et en font partie ; et qu'il
est expédient que certaines parties de la dite côte de Labrador soient réanntexèes à la pro-.».
vinlec du EIa-Canada <i en fassent partie ; qu'il soit en conséquenee statué, Que toute cette.

partie de la dite cùte qui est sit-ée à l'ouest d'unic ligne qui sera tirée nord et sud depuisl
baie ou havre de l'Aute e s:blont, icelle comprie. jusq'au :inquante-deuxièîne degré de
latitude nord, ensemblule l'île d'AniticosLi, et autres îles .adjnccntes à la partie susmentionnée '.
en dernier liesu dle la côte le Labrador, seront et elles sont par le présent réannexées à.la
dite pavince du IlDas-Canada et ci font partie, et seront dorénavant régies par les lois de,

.la dite provinee, et par nulics autres ; et tout ce qui des actes précités, passés dans la qua-
rante-neuvimue année du règne de fiu .a M'.'ajesté le Roi George Trois et dans la cinqutmne
année di règne -lu Sa prósente Majesté, a rapport à la dite partie mnw:tionnée en dernier
lieu de la côte de Labrador, et à l'ile d'Anticosti et autres iles adjacentes, sera et est par
le présent rapel.

Une cour ries dé- X. attendu qu'il est nécessaire de mettre SA Majestù en état de.
chéan.ce, et confis-

'~:î nlpouvoir' plus facileraent, de temps à autre, rentr'er en possessionde6:e : / es a ndi
fo'fditures) pourra telles terres tenues enf-cc anci coin-m c et non cultivées, dàns -
être constitudne dans
la dite province, qui sont maintenant ou pourront à l'avenir êtreprovittespoujue a déchénnee nisaljuger ladé i~nce à 'ofsaion et réunion au domaine <le Sa Majesté, à raison de dé-,
de des t cieance e possession (ofrr non acomplisseent des conditons d'éta--

non linses eu bliscnient et de culture, oi autre- conditions mentionnées et contenues
aujettes à conifisca-cajtosn ou uioniau dans les lettres-patentes ou concessions d'icelles, faites- ci-devant. ou.-qui
cation ou réunion au
domaine de la cou- pourront à lavenir être faites par Sa Majesté, soit en vertu de cetacte

'ror ne (9sciIteal Io the lou autrement; quil soit statué, Quoil sera loisible au gouverneur, lte

tenant-gouverneur ou personne administrant le ouvernementde la dite
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province, avec l'avis du conseil exécutif d'icelle, de nommer et constituer, par une commis-
sion sous le grand sceau de ladite provi'nce,. une ou plusieurs personnes pour être .commi'-
saire ou commissaires des déchéances et confiscations de terres dans ladite province ; lequel.
commissaire ou lesquels commissaires est et sont par le 'présent autorisés et investis du
pouvoir, de temps à autre, sur information donnée et déposée devant lui ou eux, par le
procureur-général ou le solliciteur-général de ladite province,. ou autre personne nommée à
cet effet' de la part de Sa Majesté; ses héritiers ou.successeurs, concernant l'accomplisse-
ment ou le non-accomplissement des conditions de toutes concessions ou lettres-patentes par
lesquelles aucune terre comme susdit aura été possédée en aucun temps, de s'enquérir, pour
et au nom de Sa Majestô, sous les serments de douze hommes honnêtes et compétents, à
être dûment assermentés à cet effet par le scherif, sur un mandat à lui adressé du bureau du.
secrétaire de la province, si les terres mentionnées dans. ladite information sont sujettes à
confiscation et réunion au domaine de Sa; Majesté, à raison du non-accomplissement d'au-

Comment la cour cune des conditions des concessions ou lettres-patentes, .respectives d'i-
procédera. celles ; et ledit commissaire ou lesdits commissaires procéderont dans la
connaissance des matières susdites en. se conformant, autant que les circonstances le- per-
mettront, aux règles de procédure et à la pratique des lois d'Angleterre -en pareil cas, et
auront pouvoir et autorité de sommer des témoins de comparaître et rendre témoignage..
devant ladite enquête; et le témoignage sous serment d'un ou de plusieurs témoins compé-
tents, rendu devant ladite enquête ou pris en écrit devant une personne ou des personnes à
étre nommées à cet effet par ledit commissaire ou lesdits commissaires, et rapporté et produit
devant ladite enquête, sera une preuve valable 'et suffisante des matières alléguées dans telle
information ; et ledit commissaire ou lesdits commissaires fera ou feront dûment rapport des en-

RIapport sera fait de quétes.qu'il aura ou qu'ils auront faites de temps à autre, sous son sceau ou
l'enquete. leurs sceaux, et les sceaux de'ceux sous les serments desquels il aura ou 'ils
auront fait icelles, au bureau du secrétaire de la province, sous trente jours après les avoir
faites, et en remettra on remettront copie, sous le môme délai, à la cour supérieure de pre-
Minière 'instance pour les'affaires civiles dans le district où seront situées les terres et dépen-
dances comprises dans l'information ; et, sur ce, telles terres et- dépendances qui auront été
trouvées sujettes à confiscation pour non-accomplissement des conditions auxquelles elles au-
ront été concédées, seront et elles sont par le présent déclarées être dévolues à Sa Majéàté,
ses héritiers et successeurs, nonobstant toutes concessions ou lettres-patentes antérieures

Ilnesea asfatd'icelles: Pourvu 'toujours qu'il ne sera pas fait de nouvelle -conicessioniIl ne sera pas fait
pendant' 'un an do e tlepndavent' -unca de d telles terres pendant l'espace d'une année à compter de la dite de

telle enquéte, si ce n'est à la personne ou aux personnes les possédant ou
qudes. réclamant sous les lettres-patentes antérieures d'icelles, ou par quèlque
titre légal en dérivant.

Avis qui sera donne. XI. Et qu'il soit de plus statué, que le greffier de la dite cour des dé-

chéances et confiscations, lequel sera nommé 'en la même manière que le dit commissaire ou
les dits commissaires, fera insérer dans la Gazette de Québec 'publiée par autorité, sous
quarante jours après le dépôt de telle information, un avis signé de lui,. et le fera afficher
dais quelque lieu public, .aussi près que les circonstances le permettront des terres mention-
nées dans la dite information, notifiant par icelui à toutes personnes intéressées dans les
dites terres que telle information a été déposée pour les fins susdites, et.en.quels temps et
lieu une enquête d'office sera tenue devant le dit commissaire' ou les. dits commissaires,:con



270
eernant les matières y alléguées, lequel temps ne sera pas plus de quatre mois ni moins di
deux mois de calendrier après la publication de tel avis; et tel avis, étant ainsi publié, 'ef
preuve en étant faite à la satisfaction du dit commissaire ou des dits commissaires, tiendra
lieu de tous autres avis, exploits, mandats, sommations, ou autres procédures quelconques,
pour la notification et la comparution de la personne ou des personnes intéressées dans telles
terres, et forclora toutes telles personnes à jamais:' Pourvu qu'il' sera loisible à toutes per-
sonnes intéressées dans les terres ou ayant droit aux terres comprises dans le rapport d'au-'
Les parties intéres- cune enquête ainsi faite, de faire opposition devant la cour à laquelle en
sdes pourront faire aura été fait le rapport, sous trois mois de calendrier après la date d'i-
opposition' celui; et. 'avis ci-dessus requis, et l'enquête ainsi faite en conséquënce,
seront censés une notification suffisante à l'opposant et' à tous autres intéressés dans telle
opposition; et, sur ce, la dite cour entendra et jugera la dite opposition, aussi conformément
que les circonstances le permettront aux règles deprocédures et à la pratique des lois d'An-
gleterre en pareil cas; et le jugemént de la dite cour sur la dite opposition sera final.

Certaines parties des XIL Et attendu que diverses personnes dans la dite 'province du Bas-réserves du clergé -
dans la dite province Canada possèdent nu réclament par occupation, prescription légale ou
pourront être aban- transport, ou par des titres douteux, diverses terres de celles qui, endonnées, échangée .
et concédées de nou- conformité d'un acte du parlement passé dans la trente-uniémeannée du
veau pour certains règne de feu Sa dite Majesté le Roi George Trois, ont été appropriées

a es ob ies et dans la dite province du Bas-Canada au soutien d'un clerg protestant;
et attendu que diverses parties des terres ainsi appropriées au soutien

d'un clergé protestant sont requises de temps à autre comme sites pour des édifices publics
et autres ouvrages exécutés à frais publics dans la dite province ; et attendu que diverses
parties des terres ainsi appropriées, qui n'ont pas été mises en valeur par ou au bénéfice du
clergé protestant dans la dite province, sont quelquefois requises pour mettre Sa Majesté
en état de compléter l'établissement' d'autres terres incultes dans le voisinage immédiat
d'icelles, mais qu'à raison de ce que les dites terres sont ainsi appropriées il est impossible,
sans le consentement du parlement, d'assurer la possession des personnes qui les réclament
par des titres tels que susdit, ou d'obtenir un abandon et transport ou d'effectuer un échange
de telles parties d'icelles qui peuvent être requises comme susdit pour le service public 'ou
pour compléter des établissements comme susdit ; qu'il soit statué en conséquence, Que
toutes et quantes fois qu'il paraîtra au' gouverneur, lieutenant-gouverneur ou autre personne
administrant le 'gouvernement de la dite province, que l'abandon et cession d'aucune partie
des. terres 'appropriées comme 'susdit au bénéfice d'un clergé protestant 'dans la dite pro-
vince, est nécessaire pour assurer les titres d'aucuns des sujets de Sa Majesté à des terres
tenues ou réclamées par eux par occupation, prescription légale, transport, ou par des titres
douteux comme susdit, ou est nécessaire pour la construction d'aucuns édifices ou travaux
publics, ou pour Pétablissement plus efficace d'aucun district où étendue' de terres dans la
dite province, ou autrement pour le 'service de Sa Majesté, ou pour l'avantage de la dite
province, ou des sujets de. Sa Majesté y résidants,'alors et dans ancun des cas susdits il
sera loisible à l'évêque de Québec alors en charge, pour et au non du dit clergé protestant,
sur réquisition à lui faite par écrit à cet effet par tel gouverneur, lieutenant-gouverneur ou
autre personne administrantle gouvernement de la, dite province, et il est par le présent
requis d'abandonner, céder et transporter, par acte sous son seing et son sceau; dimènt
attesté- par deux ou plusieurs témoins dignes de foi, à Sa Majesté, ses héritiers et'suc'ces-



seurs, les terres comprises et désignées dans telle réquisition, en échange pour d'autres
terres situées dans la dite province, d'égale étendue et. valeur, à être par Sa Majesté
appropriées et mises à part pour le. soutien d'un clergé protestant en icelle ; et lequel acte
ainsi passé par le dit évêque de Québec alors en charge sera valide et efficace en loi pour
mettre Sa Majesté, ses héritiers et successeurs en possession de toutes les terres y com-
prises; et telles terres pourront être et seront, par Sa Majesté, ses héritiers et succes-
seurs, concédées et transportées de nouveau à toute -autre personne ou personnes, pour
assurer leur possession ou leurs titres, ou autrement, comme de temps à autre il sera expé-
dient ou nécessaire, sans que, pour ce, il soit fait d'autre appropriation de terres au béné-
fice. d'un clergé protestant.

PROCLAMATION.

DALHOUSIE, GOUVERNEUR.

GEORGE QUATRE, par la grâce de Dieu, Roi du Royamme-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi.

A tous'nos amés sujets, que ces présentes peuvent concerner, salut:

Attendu que par un Acte du Parlement de notre Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, passé dans la sixième année de notre règne, intitulé ' Acte pour pourvoir à lex-
tinction des droits et charges féodaux et seigneuriaux, sur les terres tenues à titre de fief et
à titre de cens, dans la Province du Bas-Canada, et pour la conversion graduelle de,«ees
tenures en la-tenure de roture franche et commune, et pour d'autres objets relatifs à la
dite province," il est entr'autres choses statué: "Que lorsque quelques. personne ouper-
sonnes tenant de nous comme propriétaire ou propriétaires d'aucun fief ou seigneurie dans.la
dite Province du Bas-Canada, et ayant le pouvoir légal de les aliéner, dans lequel -fief ou
seigneurie des terres ont été concédées, et sont tenues à titre de. fief, en arrière-fief on
titre de cens, nous adressera par Pentremise du gouverneur, lieutenant-gouverneur ou de'la
personne ayant l'administrationdu gouvernement de la province, une requête pour obtenir une
commutation et décharge du droit de quint, du droit de relief ou. autres charges -féodales
à nous dues sur tel fief ou seigneurie, et. remettra entre les mains de nous, nos;héritiers ou
successeurs toutes telles parts et portions de tel fief et seigneurie, qui-leur resteront et seront
en leur possession n'étant point, concédées, et ne seront point tenues comme susdit à-titreida
fief en arrière-fief, ou à titre de cens,' il pourra être et il sera loisible-à nous ou à tel gou-
verneur, lieutenant-gouverneur ou personne ayant l'administration dugouvernement comme
susdit, se conformant à nos instructions transmiss par un de nos principaux secrétaires d'état
par et de l'avis du conseil exécutif de la dite province,.·de commuer le droit de .guinwtle
droit de relief et tous autres droits et:charges seigneuriaux à nous dus sur .et à Pégard de
tel fief ou seigneurie, pour telle somme d'argent.ou:considération et à tels termes et condi-
tions que à nous ou à tel gouverneur, lieutenant-gouverneur ou personne .ayantil'administra-
tion du gouvernement comme susdit, en conformité,à telles. instructions .et par et de i's
comme susdit, il parattra propre et convenable' et là-dessus de décharger la ou les persooses
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qui aura ou auront fait telle application, son ou leurs héritiers et avans cause et toutes et
chacune terres conprises dans tel fief ou seigneurie du dit droit de quint, droit de relief et
de toutes autres charges féodales dues et à devoir sur icelles à nous, nos héritiers ou succes-
seurs, de quelque genre ou nature qu'elles puissent être, et de faire faire un nouvel octroi à
telle personne ou personnes ayant ainsi fait application. de toutes teIls parts et portions de
tel fief ou seigneurie qui, comme dit ci-dessus, restenl et sont encore dans sa ou leur posses-
sion sans avoir été concédées, et (lui ne seront pas tenues à titre de fief en arriére-def comme
susdit, ou à titre de cons, pour à l'avenir être tenues en franche et commune roture en la
même manière que les terres sont de présent tenues en franche et commune roture dans cette
partie de la Grande-Bretagne nommée Angleterre, sans qu'il soit nécessaire pour la validité
de tel octroi qu'il y soit fait aucune assignation ou appropriation pour le soutien et maintien
d'un clergé protestant, nonobstant aucune loi ou statut à ce contraire."

Et attendu qu'en vertu du dit acte ci-devant en partie récité, et dans l'exercice des pou-
voirs à nous. conférés, nous avons transmis par le très-honorable le comte Bathurst, un de
nos principaux secrétaires d'état ayant le département des colonies, au très-honorable le
comte de Dailhousic, notre capitaine-général et-gouverneur en chef dans et sui. notre dite
province du Bas-Canada, nos instructions royales pour et concernant la commutation du droit-
de quint, droit de relief et de toutes autres charges à nous dues, dont la commutation est-
pourvue pour, dans et par le dit acte, et concernant la somme d'argent et considération, les
termes et les conditions auxquelles telle commutation doit être accordée et allouée, suivant
les provisions du dit acte.

Sachez donc qu'à l'effet de rendre publiques nos dites instructions royales à cet égard, et
afin que les personnes qui ont droit ou qui désirent de participer au bénéfice de commutation
pourvue pour, dans et par le dit acte, quant à ce qui a rapport aux terres tenues de nous-à
titre de fief, puissent se prévaloir d'un tel bénéfice, nous avons jugé à propos, avec l'avis de:
notre conseil exécutif de notre dite province, d'émaner celle-ci notre proclamationï royale,
et par icelle publier et déclarer à nos féaux sujets qui peuvent y être concernés, que lors-
qu'une ou des personnes tenant de nous comme propriétaire aucun fief ou seigneurie dans la
dite province et ayant le pouvoir légitime d'en disposer à son ou leur gré, dans lequel fief ou
seigneurie il a été concédé des terres qui. sont tenues à titre de fief en arrière-fief ou à titre
de cens, fera ou feront application' pour la commutation dans et par le dit acte pourvue en la-.
manière ci-dessus mentionnée, et aura ou auront actuellement payé ès mains de notre rece-
veur-général de notre dite province, une somme 'd'argent égale à la vingtième partie de la
valeur de tel fief ou seigneurie, alors et dans tout tel cas, notre gouverneur, lieutenant-gou-
verneur ou la. personne ayant l'administration du gouvernement de notre dite province, con-
courra, avec l'avis de notre dit conseil. exécutif, en conformité aux dites instructions royales,
à commuer tous et chaque droit de quint, droits de relief et tous autres droits et charges qui
pourraient à l'avenir, si telle commutation n'avait pas lieu, accroître et devenir dus à nous sur
et à l'égard de tel fief ou seigneurie, à décharger à l'avenir telles personne ou personnes, ses
ou leurs héritiers et ayans cause et tdutes et chacune terres' comprises dans tel fief ou sei-
gneurie, des diverses charges susdites et à faire émaner en faveur de telle ou telles personnes
un titre-nouvel d'octroi en la manière prescrite dans et par le dit acte ci-devant et en partie
récité..
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Et en cas que· telles personne ou personnes comme susdit ne conviendraient pas avec le'
gouverneur, le lieutenant-gouverneur ou la personne ayant ladministration du gouvernement
de notre dite province, agissant par et avec l'avis comme susdit, quant à la valeur d'aucun
tel fief on seigneurie, et que le montant de -la somme à être payée en considération de telle
commutation ne pût pas être déterminée par et entr'eux, alors et dans tout tel cas, en con-
formit.é à nos dites instructions royales, nous voulons et requérons que notre dit gouverneur,
lieutenant-gouverneur ou personne ayant l'administration du gouvernement de notre dite 'pro-
vince, par et de l'avis de tel conseil comme susdit, ait à procéder à la nomination et à Pap-
pointement d'experts pour constater la valeur de tel fief ou seigneurie, suivant le cours de la
loi dans notre dite province.

Pourvu toujours et nous déclarons par le présent que telle commutation à être ainsi faite
et accordée comme susdit, n'aura nullement l'effet d'éteindre oun affecter, le recouvrement,
d'aucun droit de quint, droit de relief ou autres droits et charges féodaux, ou aucuns arré-
rages d'iceux, antécédemment accrus et devenus dus 'à nous sur et à Pégard du fief ou
seigneurie pour lequel telle commutation aura été accordée, mais que tout tel droit de quint,
droit de relief et autres charges et droits féodaux, et les arrérages d'iceux ainsi accrus et à
nous dus avant l'exécution et l'octroi de telle commutation, seront recouvrables par les
mômes voies et en la même manière et forme que si telle commutation n'eût pas été faite et
accordée.

Et par les présentes nous nous réservons expressément à nous, nos héritiers 'et successeurs,
le pouvoir de révoquer et d'altérer de teins en temps, suivant que l'occasion pourra le re-
quérir, les termes et conditions auxquels les commutations seront accordées comme susdit.

En témoignage de quoi 'nous avons fait faire celles-ci nos lettres-patentes, et apposer à
icelles le grand sceau de notre dite province du Bas-Canada.

Témoin notre fidèle et bien-aimé GEORGE COMTE DE DALHOUSIE,.ier Grand-Cheval
Croix du très-honorable Ordre Militaire du Bain, notre capitaine-général et gouverneur en
chef dans et sur notre dite province du Bas-Canada, vice-amiral en icelle, &c., &c., &c.

A notre Château Saint-Louis, en notre cité de Québec, dans notre dite province, le qu'a-
torzième jour d'avril en l'an de Notre-Seigneur mil huit cent vingt-six, et dans la septième
année de notre règne.

D.
G.

Louis MONTIZAMBERT,
F. F. de Secret. Provl.
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ANNO OCTAVO VICTORIIA UEGIN£E.

CAP. XLI.

Acte pour faciliter la commutation volontaire de la tenure des terres en roture situées dans
les fiefs et seigneuries du Bas-Canada, en celle de franc-aleu roturier.

[29 mars 18-5.]

Préambule. T7TENDU qu'il est expédient de faciliter, lorsque les parties le
l trouvent mutuellement avantageux, et s'accordent volontairement

sur les conditions, la commutation de la tenure des terres tenues en roture dans les divers
fiefs et seigneuries du Bas-Canada, en celle de. franc-aleu roturier et l'extinction de tous
droits, charges et redevances féodales sur les dites terres, tant dans les fiefs et seigneuries
dont les seigneurs ou propriétaires n'auraient pas encore commué avec la couronne relative-
ment à ses droits et intérêts en iceux, y compris également les fiefs et seigneuries en mai6-
morte, que dans ceux dont les seigneurs ou propriétaires ont effectué ou effectueront la dite
commutation: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine,
par'et de l'avis et du consentement du. conseil législatif et et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans
le parlement du Rloyaume-ini de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: " Acte pour
réunir les provinces dii Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada;" et
il est par ces présentes statué, par la dite autorité, que toutes les fois qu'un censitaire ou

Lorsque'le censitaire propriétaire d'une terre tenue en roture* dans un fief ou seigneurie situé
et le seigneur seront dans la partie de cette province appelée Bas-Canada, y compris les fiefs
d'accord sur le pixdaccord sur le prie et sei-lneuries en mci&rotdésirera commuer la tenure de la ditede .commutation, et
qu'un acte notarié en terre en roture en celle de franc-aleu roturier, et aura dans ce dessein
sera enregistre, la
co tation fait et conclu un arranement, par écrit par-devant notaires, avec le

oupropriétaire dertue enrtueinéuif ou seigneurie iu

taire aura lieu. seideneu t pr o ine appel e B ans lequel la terre sera
située, ou son agent, procureur ou autre représentant' légal, quant à la somme ou indemnité
à être donnée ou payée à tel seigneur ou propriétaire, pour la libération de la terre dont il
s'agira, de tous et tels droits, charges et redevances féodales ou seigneuriales y relatives, et
pour sa commutation de la tenure en roture en celle de franc-aleu roturier; et que le dit
arrangement par écrit aura été dûment enregistrén dans le bureau d'enregistrement du comté
où la terre sera située, la commutation de la tenure de cette terre ou de ces terres en
La' commutation aet roture, en la tenure en franc-aleu roturier, sera à toutes fins et inten-

trera la terre de tions quelconques considérée comme parfaite et accomplie, et la tenure
toutes charges se-
gneuriales quelcon- de la 'dite terre ou des. dites terres sera dès lors et à toujours prise et
pursa c a considérée comme étant en franc-aleu roturier, et comme telle sera' en

conséquence libérée et déchargée pour toujours à l'avenir de tous droits, 'charges, obligations
et redevances féodales ou seigneuriales quelconques, de quelque genre que ce soit, entela,
en la même manière que le sont les terres tenues en franc et commun soccage dans les town-
thips du Bas-Canada.

Mode suivant lequel . Et q'iel soit statué, que le prix de commutation ou indemnité con-
le prix de commuta-
tation pourra être venu pourra, au choix et de l'agrément des parties, demeurer appuyé
laissd avec garantie sur la dite terre ou bien-fonds dont la tenure aura éte ainsi commuée
surlaterre commuée comme susdit, à constitution de rente, à rente foncière ou autrement,.
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suivant la stipulation des parties, avec le même privilége ex causâ, et comme bailleur de
fonds, et la môme préférence sur toutes autres réclamations hypothécaires afcctant la dite
terre, qu'auraient eu légalement tel seigneur ou propriétaire pour le recouvrement de tous
droits seigneuriaux dus sur la dite terre ou provenant d'icelle, avant que la tenure en- fût
commuée.

Le seigneur, en cas Il. Et qu'il soit statué, que tout et chaque seigneur ou propriétaire
de cunmutation,sera

tenu~ .~uri d'un fief ou seig-neurie dans cette province, qlui, en- conformité aux pré-tenu do.-fournir copie
des actes d'icelle au sentes, aura commué à l'êoerd d'aucune terre ou terres :ituées dans son
receveur-général, etreceepayerl 2et fief ou seigneurie, sera tenu de transmettre aut receveur-grénéral, de la
die payer un 20e ou
ô par cent sur tel province, dans le cour, des dix premiers jours du mois de janvier qui

seu ates aa commu n le coi oauune tque il t aerra onse t dans on

le cours de l'année précédente, accompagnée d'une attestation sous serment (lequel serment
tout et chaque juge de paix est par les présentes autorisé à administrer, et sera tenu de le
faire lorsqu'il en sera requis), inscrite au dos et constatant que le dit acte notarié spécifie
toutes et les seules conditions auxquelles la commutation à laquelle il se rapporte a été faite ;
et tout et chaque seigneur ou propriétaire, après avoir rendu compte des commutations effec-'
tuées pour aucune terre ou terres, ou autres biens-fonds situés dans son fief ou seigneurie,
sera tenu, suivant icelui, de payer, le ou avant le premier jour de juillet qui suivra le rein-
boursement actuel du montant principal stipulé comme prix de la commutation, entre les mains
du receveur-général de la province pour les usages publics d'icelle (à moins qu'il ne lui en
soit fait remise comme il sera dit ci-après), une somme égale à un vingtième du montant total
du prix de commutation comme susdit, ou cinq par cent sur tel montant ou indemnité, comme
étant la proportion du prix de commutation due à la couronne en sa qualité de' seigneur
suzerain ou dominant.

Le seigneur domi- · V. Et qu'il soit statué, que tout et chaque seigneur .ou propriétaire

nlan cnouanompte d'aucun arrière-fief dans cette province, possédant sous un seigneur ou
cinquième da mon- des seigneurs dominants, autres que la couronne, qui aura en conformité

pour com- · aux présentes commué quant à aucune tere située dans son arrière-lief,
sera tenu de fournir à son dit seigneur dominant dans le cours des dix

premiers jours de janvier suivant telle commutation, une copie authentique de Parrangement
par devant notaires ou acte pour toute et chaque telle commutation à laquelle il aura con-
senti dans l'année précédente, accompagnée d'une attestation sous serment, (lequel serment
tout juge de paix est par les présentes autorisé à administrer et requis de le faire) inšerite
au dos, et constatant que tel acte notarié spécifie toutes et.les seules conditions auxquelles la
commutation à laquelle il se rapporte a été faite, et tout et chaque seigneur ou propriétaire
d'aucun tel arrière-fief, après avoir ainsi rendu compte des commutations effectuées pour
aucune terre ou terres ou autres bien-fonds dans son arrière-fief, sera tenu en conformité, à
icelui de payer le ou avant le premier jour d'avril alors suivant (à moins que remis, lui, ait
été faite pour le tout ou pour partie par le seigneur dominant) entre les mains du dit seigneur
dominant, un montant égal à un cinquième du total du prix de la commutation ou indemnité
qu'il aura reçu ou dont il sera convenu comme suddit, comme étant la proportion du prix.de
la commutation due au dit seigneur dominant.
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V. Et qu'il soit statué, que le dit seigneur dominant sera de la même manière tenu à son
tour de payer le ou avant le premier jour de juillet alors suivant, (à moins que remise lui en
ait été faite tel. que mentionié ci-après) entre les mains du receveur-général de la province
pour les usages publics d'icelle, un montant. égal à un vingtième du montant total du prix de
la com -utation ou indemnité à laquelle il aura droit en vertu des présentes, ou dont il sera
convenu comme étant la proportion ou le iontant à lui dû comme seigneur domiuant, et tel
seigneur dominant, lorsqu'il fera tel paiement au receveur-général ou avant icelui, donnera
une attestation sous surinent (lequel se'rment tout et chaque juge de paix est par les pré-
sentes autorisé à administrer et requis de le faire,) que la dite somme d'argent forme un
cinquième du montant total du prix de la commutation ou indemnité par lui reçu ou dont il
Proviso. est convenu comme tel seigneur dominant : Pourvu toujours, que rien
de ce qui est contenu dans la présente section ainsi que dans celle qui la précède immédia-
tement, ne s'étendra et ne sera compris s'étendre à empêcher aucun seigneur ou propriétaire
d'aucun arrière-fief relevant d'aucune autre seigneurie, de faire et conclure un arrangement
par écrit par devant notaire avec son dit seigneur dominant, pour l'extinction totale de tous
les droits, charges et redevances féodales et seigneuriales Paffectant et appartenant à tel
seigueur dominant, avant commutation de sa part avec ses propres censitaires, et de stipuler
une somme fixe ou une rente constituée ou rente foncière ou autrement, pour le prix- de
commutation ou indemnité en faveur de tel seigneur dominant pour tous ses droits et pri-
viléges sur icelui; et tel seigneur dominant lors du remboursement de telle somme d'argent
ainsi stipulée et convenue sera tenu de payer au receveur-général une vingtième partie
d'icelle, dans le même temps, avec les mêmes formalités et la même attestation sous serment
tel que ci-dessus mentionné et requis : Pourvu toujours, que dans tous les cas de paiement
immédiat par le seigneur -,servant au seigneur dominant pour la commutation convenue
entr'enx, ou pour le cinquième de la considération d'aucune commutation entre le seigneur
servant et ses censitaires, le seigneur servant déposera en la manière établie ci-après dans
le même cas lorsqu'il s'agit des censitaires, et avec les mêmes formalités, dans le bureau .du
protonotaire, le montant revenant au seigneur dominant, et là-dessus les mêmes procédures
auront lieu, que celles requises par le présent acte dans ce cas, pour protéger les
droits de tierces parties, et avec les mêmes effets quant à la terre dont la tenure aura-eté
commuée.

Pénalité à raison do VI. Et qu'il soit statué, que tout seigneur ou propriétaire d'une sei-
eu s n nérme geurie qui, après avoir commué, négligera ou refusera de transmettre

section précédente. copie ou copies de P'arrangement ou des arrangements notariés au
sujet de la commutation ou des commutations comme susdit, dans .le délai fixé par
les dispositions du présent acte, paiera à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs,
pour chaque tel refus ou négigence, un montant égal au double de la somme dont
il serait redevable conformément au présent acte, à raison de chacune des dites com-
mutations.

Le gonverneur pour- VII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au gouverneur, ou à la per-
ia faren-niL de de sonne administrant le gouvernement de la province pour le temps d'alors,
couronne. de faire remise, dans tous les cas de commutation effectuée en vertu dit
présent acte, s il juge à propos d'encourager et faciliter la commutation que les présentes
ont en vue, de la proportion fixée ci-dessus comme étant lindemnité qui devra être payée .à
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la couronne, et pourra être réclamée par elle, à raison de la commutation ; et de la méie
manière, il lui sera loisible s'il le juge à propos, soit à raison de la perte ou non usage
d'aucuns droits seigneuriaux appartenant ci-devant à des fiefs ou seigneuries du Bas-Canada,
par quelque cause que ce soit, ou seulement dans le but de faciliter, avancer et promouvoir
la commutation contemplée par le présent acte, d'abandonner et céder à tout seigneur ou-
propriétaire d'aucun tel fief ou seigneurie désirant promouvoir la commutation de la tenure
des terres dans son fief pu seigneurie, toute réclamation pour toute indemnité comme.susdit,
revenant à la couronne, ou qui pourrait lui être dûe ou réclamée par elle, ou d'accepter· une
somme moindre que celle ci-dessus mentionnée (dans la troisième section) comme étant
l'indemnité dûe à la couronne sur telles commutations, et telle indemnité étant abandonnée
et cédée, ou la somme établie et fixée comme indemnité pour la couronne étant payée dans
le trésor de la province,, le seigneur ou pronpriétaire en faveur duquel tel abandon aura été
fait, ou qui aura payé telle indemnité sera- de ce 'temps-là et pour'toujours à l'avenir, libre
de commuer pour aucunes et toutes terres dans son fief ou seigneurie, sans être pour
cela, ou à raison de telle commutation, tenu de rendre compte en aucune manière à la
couronne.

Le prix de la com- VIIl. Et qu'il soit statué, que. tous deniers provenant de la commu-
!nutation sera réput6.tatsotq'l
imeuble. ' tation de la tenure d'aucune terre en dertu -présent acte, soit qu'ils

soient payés au seigneur comme susdit, ou qu'ils deviennent le principal
d'une rente constituée ou foncière, ou autrement, seront considérés être des biens immeu-
bles par fiction de, la loi, et censés être des propres de la partie à qui la 'seigneurie dani
laquelle telle terre est située, était propre, et seront sujets à emploi en conséquence, et sur
tel emploi de bonne foi aucune' déclaration convenable de remploi, seront substitués aux
droits qu'ils représentent, et auront la même destination qu'auraient eue tels droits.

Prambule. IX. Et attendu qu'il est expédient, dans le cas où le censitaire com-
muant la tenure de toute terre tenue en roture en celle de franc-aleu 'roturier, préférera
effectuer de suite le paiement du prix de' la commutation ou indemnité qu'il est convenu de
donner au seigneur ou propriétaire susdit du fief ou seigneurie où la dite terre est située, de
pourvoir à ce qu'il soit donné avis suffisant et convenable de la commutation, afin que.tous
ceux dont' les intérêts pourraient être par là lésés ou affectés de quelquermaniére que ce
soit, puissent se prévaloir de l'avis susdit,. et avoir-leur recours en conséquence: qu'ik soit
'L'indemnité consen- en conséquence statué, que la somme dont seront convenus -le censitaire
tie sera déposée dans et le seigneur comme indemnité à être payée au, seigneur pour la com-
le bureau du proto-
notaire, en attendant mutation comme susdit de la tenure de toute terre en roturc dans 'son
le jugement. fief ou seigneurie, en la tenure en franc-aleu roturier, sera lors de son
paiement, déposée à la diligence du censitaire ou propriétaire de terre, dans les trente jours
qui suivront le jour de la. commutation, avec une copie authentique de l'arrangement par'
devant notaire ou instrument par écrit y relatif, dans le bureaû du protonotaire de la cour du
banc de la reine pour le district dans' lequel la dite terre sera située, (et le' prctonotaire sera
tenu de lui donner acte du dit dépôt), pour y rester jusqu'à'ee qu'il en soit disposé par la
cour, dans le cas où quelque réclamation ou réclamations hypothécaires y relatives seraient
produites et présentées devant la dite cour: Pourvu toujnurs, 'qu'il sera permis à tout sei-
gneur ou propriétaire de retirer et conserver entre ses mains' le dit prix de commuation ou
indemnité ainsi déposé, en donnant un cautionnement (et pour dresser ce cautionnement; le
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protoîiotaire aura, droit à ui. honoraire d'un schelling et trois deniers et pas plus,) ou une
garantie à la satislaction d'un des juges. de la dite cour,, que le montant en-sera remis et
payé au bureau dlu' protoniotaire, dans les vingt jours (lui suivront tout ordre ou jugement
rendu par la dite cour (soit qu'avis du dit ordre ou jugement lui soit donné ou signifié ou
non) ordonnant la distribution et le paiement du dit montant à tous et chacun les réelamants
ayant des hypothèques sur icelui, pour en être disposé conformément au dit ordre ou
jugement.

Le protonotaire don- X. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du protonotaire de faire
coeraion das insérer un avis de telle commutation, au moins trois- foA dans le cours
gazette et autres des quatre mois qui suivront la date du dépôt susdit, dans les langues
ar a o ur.ddaignes anglaise et française, dans la gazette et dans un autre journal ou d'autres'

journaux, qui seront désignés par la couir, ou Pun des juges de la cour, et
publiés dans le district où la dite, terre commuée sera située ; et par criée ou proclamation
comme dans le cas de décret ou vente par le shérif, trois' fois pendant le dit espace de.
quatre mois, à la porte de l'église de la paroisse où la dite terre est située comme susdit, à
l'issue du service divin du matin, et s'il n'y a pas d'église, à Pendroit le plus public de la
dite seigneurie, désignant la terre ou les terres ou autres biens-fonds, et requérant toutes
personnes ayant une ou plusieurs réclamations hypothécaires qui pourraient en quelque ina-
nière affecter le dit prix de commutation ou indemnité, de présenter et filer à son bureau leurs
reéclamations dans le cours de quinze jours suivant l'expiration des dits' quatre mois.d'avis,
afin que la conr puisse les examiner et en disposer.suivant le coirs.ordinaire de la loi ; et à
défaut de les présenter et filer dans le temps fixé, les dites réclamations seront déclarées
forcloses pour l'avenir ; et en conséquence, toutes réclamations qui auraient pu d'après 'la
loi en quelque manière affecter le dit prix de coniiutation ou indemnité, et qui n'auront pas
été présentées dans le délai fixé, 'seront forcloses pour l'avenir ; et.celles qui auront été
présentées, seront colloquées pour le paiement par ordre de priorité ou privilége, par juge-
ment de la cour, et seront payées sur et à même le montant du prix de commutation, en
autant que le dit montant pourra' y suffire.

.Honoraire du proto- XI. Et qu'il soit statué, que pour l'enfilure du susdit arrangement

e -arnen notarié ou instrument far écrit, le protonotaire aura droit à un hono-
pardevant notaire et raire de un schelling et pas .plus; et pour son enregistrement dans un
l'enregistrer. registre paraphé. (qu'il sera 'de son devoir de tenir pour cet objet,) il
aura sur le pied de trois deniers par cent mots, et pas plus, de méme que pour toutes copies
certifiées qu'il en délivrera ; et toute pèrsonne qui le requerra, pourra avoir accès gratis
au dit registre en tout temps pendant les heures de bureau; et le dit honoraire, et tofs'frais'
et dépenses d'impression en vertu des présentes seront taxés dans tous les cas au taux le plus
bas auquel ils puissent en justice être fixés par un ou plusieurs juges de la dite cour devant
laquelle la procédure. sera 'pendante, et seront défrayés par les parties qui commueront en
proportions égales, à moins -qu'il ne soit stipule entr'eux autrement dans l'acte ou arrange-
ment pour. commutation ; mais tous les frais et coûts relatifs ou incidents à toute réclama-
tion contre tel prix de commutation ou indemnité, seront à la charge du réclamant ou diu
seigneur ou propriétaire qui aura commué comme susdit, selon qu'il apparaîtra en justicer.et
qu'il. sera décidé par la cour saisie de l'affaire.
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S'il n'est .présenté XII. Et qu'il soit statué, que s'il n'est présenté et enfilé aucune
auctune réclamnatiô iS e re ea at ' hypothèque comme susdit dans 'le-délai fixé, suivant l'avis plus haut .pres-
crit sur le registre, crit, un mémoire à cette fin sera inscrit sur le registre plus .haut men
et -le cautionneenit
don ar le Sei- tionné et tenu à cette fin; et l'acte du cautionnement donné comme
gneur deviendra ca- susdit' (lorsqu'il aura été donné caution) par. tel seigneur ou propriétaire,
duic. au' d sera. déclaré caduc et censé annulé, et un mémoire sera à cétte 'fi
inscrit au dos du dit acte par le protonotaire, et entre sur le' registre de la même -manière,
et la procédure sera par là close ; et il sera également du devoir du protonotaire de payer.
tous deuiers que la cour, par un ordre ou jugement sur toute matière régée d'après le sens
ou les dispositions du présent acte, ordonnera de payer à un réclamant, et' d'en exiger les
les reçus' et quittances nécessaires, fesant mention des dits paiements et quittances dans
le dit registre, avec leurs dates respectives, afin de pouvoir y référer par la suite au*
bosoin ; et pour ce service il aura droit à telle rémunération qui lui sera allouée par la
cour.

Après. l'enflure de XIII. Et qu'il soit statué, que depuis et après l'enfilure. du dit ar-
l'acte notarié et le

d tari e rangement pardevant notaire ou instrument par écrit comme susdit, et
commutation. le pro- après le dépôt au bureau du protonotaire, du 'prix de commutation

ra éerev de terroe- ou indemnité convenue comme susdit, le détenteur actuel, et tout futur
hypothèque' créée détenteur de toute terre dont la tenure aura été ainsi commuée, et là
par le seigneur. dite terre également, cesseront dès lors et pour toujours d'être assu-
jettis ou sujets à aucune réclamation hypothécaire quelconque, et de quelque nature que ce
soit, créée ou établie par le seigneur ot propriétaire de la seigneurie où la 'dite' terre est
située, ot à raison de ce que quelqu'un de. ses auteurs ou prédécesseurs auront possédé la
dite seigneurie.

Le' prix du rachat .. XIV. Et qu'il soit. statué, que. chaque fois qu'aucune rente constituée

tues, e c sera ou rente foncière, créée en vertu du présent acte, entre seigneur et sei
jet à défaut en cour. gneur ou entre seigneur et censitaire, sera rachetée par un paiement de
fait, soit par l'opération de la loi et d'une compulsoire. ou par accord mutuel, suivant le cas,
tel rachat sera sujet au même dépôt par rapport au prix ou principal d'icelle dans la cour' du
banc de la reine, tel que ci-dessus établi pour la protection de tierces parties, et les mêmes
procédures auront lieu à la diligence de la personne tenue de payer. les dits prix ou prin-
cipal: Pourvu toujours, que telle rente constituée ou rente foncière sera considérée en
matière de succession et dans les procédés judiciaires, et à toutes fins et intentions quel-
conques, comme étant un droit foncier attaché au domaine de la seigneurie du seigneur
ou propriétaire auquel elle sera, payable, et ne sera pas sujette à être transportée, sai-
sie, vendue, aliénée, hypothéqué, ou engagée à part de la dite seigneurie, mais en fera

partie, et sera aussi transportée, saisie, vendue, aliénée, hypothéquée et engagée, et
traitée autrement d'après la loi avec la dite seigneurie, et le registre que devront tenir
les seigneurs, tel que ci-après mentionné, sera considéré comme un des titres de la dite
seigneurie.

Les commnnautds re. XV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux diverses communautés
ligieuses du-Bas-Ca-.
nada pourront ýpla-

venant de commuta- dcrde temps à autre, à volonté, sur des biens-fonds-on propriétés foncières
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dans cette province, oit sur des garanties publiques ou privées dans le royaume-uni ou dans
cette province, sulon qu'elles le jugeront plus convenable ou plus avantageux pour' leurs
communautés respectives, toutes et chaque somme ou sommes de deniers qui pourront
leur revenir die toute commutation faite en vertu du présent acte..

Toute rente consti- XVI. Et qu'il soit statué, que toute rente constituée établie comme

tée trao ai(l considération de la ·commutation. comme susdit, sera raclietable au gré
chetaible conf)rtmé- du propriétaire de la terre, par un seul paiement, ou par plusieurs, s'il
met au iîréent est ainsi convenu, y compris tous arrérages, dans le cas où le seigneur

aura le droit d'aliéner telle rente, et en observant les formalités et
procédures plus haut mentionnées, relativement au paiement effectué au comptant pour
l'extinction de toutes réclamations hypothécaires ; mais si la seigneurie est substituée ou
possédée en maii-morte,.ou par une corporation, ou si la commutation est faite au nom du
seigneur par un tuteur, curateur, ou administrateur, la rente et les arrérages seuls seront
reçus, et la somme principale ne sera payable que dans les cas prévus par la loi, ou lorsque la

. partie à laquelle la rente est payable, aura le droit d'aliéner la seigneurie où la dite rente,
sera due : Pourvu toujours, que dans tous les cas où la partie avec laquelle la commutation
est effectuée, soit comme seigneur, soit comme repr6sentant de seigneur. n'aura pas le
droit d'aliéner un droit seigneurial commué, la commutation de ce droit sera faite pour une
rente annuelle, et non pour une somme une fois payable.

La commutation de . XVI. Et qu'il soit statué, que la commutation de tout droit sci-
droits arei gneurial dans une seigneurie possédée en main-morte, ou par une corpJo-
dem mê.mes formali- ration, sera accompagnée des mômes formalités que le serait l'aliéna-
t que 'ieu n.ition tion de toute propriété immobilière appartenant à la méme partie,. et

les tuteurs, curateurs et administrateurs de toutes sortes seront autorisés
à ce faire, en la manière rèquise par la loi pour les autoriser à aliéner les .propriétés mo-
bilières des parties qu'ils représentent ; et les propiétaires et possesseurs de tous droits
seigneuriaux substitués, dont le droit de propriété absolue est substitué à leurs enfants
ou descendants, nés ou à naître, ou aux enfants ou descendants, nés où à naître, de leurs
parents collatéranx. descendants de la partie qui aura créé la substitution, ou à d'autres
personnes nées ou à naître, pourront commuer ces droits seigneuriaux sur avis de parents
dûment homologué suivant la loi ; mais si 'le droit de propriété absolue est substitué à
des personnes autres que les descendants du possesseur actuel,, dans ce cas, une 'sem-
blable commutation ne sera pas effectuée sans le consentement d'un. enrateur à la substitu-
Proviso. tion, dûment nommé dans la forme ordinaire: Pourvu que, dans tous les
cas mentionnés dans cette section, la commutation sera faite pour une rente annuelle et non
autrement.

Amende contre les XVIII. Et qu'il soit statué, que toute personne ou personnes' repré-
possesseurs de main- sentant une partie qui possédera en main-morte, ou une corporation, oumorte, les tuteurs,
curateurs, etc., en tout 'tuteur, curateur ou administrateur, ou tout possesseur d'un héritage
certains cas. substitué, qui, à l'occasion d'une commutation comme susdit, recevra
collusoirement pour son avantage particulier, ou pour l'avantage de toute tierce partie, une
somme de deniers, une promesse ou antre valeur quelconque en sus de la rente stipulée'; et
tout seigneur actuellement en possession qui, en effectuant une semblable commutation, aura



assumé le pouvoir d'aliéner des droits qu'il n'avait pas le pouvoir d'aliéner, et aura sous ce
faux prétexte reçu une somme principale ou capital pour une semblable commutation, lorsque
de droit le dit capital aurait dû être reçu par quelqu'autre partie, ou Converti en une: ente
annuelle, telle personne ou seigneur, s'il est convaincu légalement de pareille offense devant
une cour ayant jurisdiction compétente, pourra être condamné à payer une amende égale au
double du montant qu'il aura ainsi reçu 'collusoirement sous un faux 'prétexte comme susdit;
et tout possesseur de terre en roture, ou censitaire qui paiera collusoirement à une telle per-
sonne ou seigneur quelque somme de deniers dans le but d'obtenir une semblable comniu-
tation comme susdit, avec- l'intention de faire tort à une tierce partie, pourra étre condamné
à une amende égale au double de la somme ainsi reçue; laquelle amende sera imposée de la
même manière par la cour devant laquelle le dit contrevenant aura été convaincu.

Directeurs, etc.., de XIX.' Et qu'il soit statué; que les directeurs et principaux de toute
communautés, etc.,tomuteus, pec. cominunauté 'ou corporation possédant des biens-fonds en niain-nmorte, eçt.--tuteurs, etc, pren-
dront des mesures tous curateurs, tuteurs et administrateurs et possesseurs d'héritages sub-
pour conserver les stitués, seront tenus de prendre toutes les mesures de précaution néces-
rentes, etc.,en faveur
des intéressés. saires pour la conservation de toutes les rentes plus haut mentionnées

dans lesquelles les parties qu'ils représentent peuvent être intérésées; et dans tous les cas

où ils seront forcés de recevoir le prix de rachat de telles rentes, ils seront tenus, dans. le

cours d'une année de placer le capital d'une manière sûre et 'profitable pour l'avantage des

corporations ou personnes intéressées.

Lorsqu'une commu- XX. Et qu'il soit statué, que lorsqu'une semblable commutation aura
tation aura eu lieur eu lieu, tous les arrérages'dus sur la propriété à laquelle elle se rap-
tous arrérages dus tou le iréaes dus
sur la propriété se- portera, seront censés commués et éteints, à moins qu'il n'ait été sti-
ront commués 'et ulé au contraire ; et dans ce dernier cas, ou lorsque ces arrirageséteints, à moir s qu'il Pué .1b
ne soit stipulé au seront évalués à part, ou resteront hypothéqués sur la propriété, le
contraire. montant précis des dits 'arrérages 'sera déterminé et mentionné dans

l'acte de -commutation ; mais aucun tel arrangement ne pourra s'appliquer à d'autres

arrérages sur d'autres propriétés possédées par la' même partie : Pourvu aussi. que,

Proviso.' . lorsqu'une semblable commutation sera efectuée pour une partie

seulement d'une terre ou concession en roture, une partie proportionnée des arrérages

Proviso. '. ' dus sur le tout sera censée 'commuée et éteinte : Pourvu de plus que,

lorsqu'une partie seulement d'une terre ou concession tenue en roture sera ainsi commuée,
les droits seigneuriaux et redevances sur la partie non commuée seront réduits en proportion..-

Le présent acte ne XXI. Pourvu. toujours, et qu'il soit statué, que rien de contenu' dans -

s'appliquera pas aux le présent acte ne s'appliquera à aucune commutation de tenure .effec
'commutations effec- ...
tuées par le Sémi- tuée dans aucune seigneurie possédée par les ecclésiastiques du Séminaire
naire de St. Sulpice. de Saint-Sulpice, conformément à l'ordonnance faite et passée à-cette fi'

La commutation sera Xxii. Et quil soit statué, qu'aucune commutation ne sera effectuée
toujours entière et

parfaite, pour une partie seulemen~t des droits seigneuriaux affectant une propriété;
mais la dite-commutation sera dans tous les cas entière et parfaite, de

manière à produire un' changement'de tenure comme susdit.'
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.xtinction dès lo-s XXIII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que lorsque les parties,
et vente seuleimeit. seigneur et censitaire, désireront, sans vouloir commuer la' tenure d'au-
cune terrr, transiger pour l'extinction des lods et ventes sur toutes , ventes ou mutations
futures d'icel!e, et libérer telle terre de cette espèce de charge pour l'avenir, il leur sera
loisible de le faire et de convenir et stipuler par acte devant notaires à cet effet, ainsi qu'ils
l'aimeront et jugeront à propos, en observant toujours.les réquisitions du présent, acte, pour,
la conservation du droit des tiers lorsque le prix de l'indemnité ou de la. composition' con-
venue sera remboursé.

Les personnesposs- XXIV. Et qu'il 'soit statué, que ceux qui possèdent en main-morte,
dant en main-morte, 'et les corporations, tuteurs, curateurs et administrateurs possédant descorporati onh9,tu te trs
etc., ou sur des biens tenus en roture, dont la tenure pourra étre commuée avec avan-

pourrront couer tage pour ceux qu'ils représentent, pourront effectuer la dite commu-
à même les fonds de tation' en payant l'indemnité nécessaire à méme les deniers de ceux'
ceux qu'ils repré- qu'ils représentent, ou en les obligeant valablement au paiement de la
Bentent. rente stipulée dans l'acte de commutation, pourvu qu'ils observent les
formalités prescrites par la loi pour l'aliénation des biens des parties qui pessèdent en main-
morte, ou des corporations, ou de ceux dont les droits seront représentés par les dits tuteurs,
enrateurs ou administrateurs.

Le seigneur tiendra XXV. Et qu'il soit statué, que le seigneur tiendra un registre dans
un registre avec lequel seront inscrits au long tous les actes de commutation et toutes les
index. .

quittances pour les sommes principales reçues pour le rachat de toutes
rentes constituées provenant de la commutation, et tous jugements relatifs aux.dites commu-

tations, avec un index régulier; et le dit'registre sera ouvert à toutes per-
vert à tontes paer sonnes en tous temps convenables, et le seigneur entre les mains de qui le
sonnes. dit registre sera déposé pourra demander six deniers courant pour chaque
communication de tel registre, et des copies de' toutes les entrées dans le dit registre seront,
délivrées aüx parties intéressées par le seigneur ou son agent, moyennant le prix de trois deniers
courant pour chaque cent mots; et le dit registre sera considéré comme un mémoire public'
conservé pour le bien commun du seigneur et de ses censitaires, et placé' sous la garde du
seigneur.

Clause de compta- .XXVI. Et qu'il soit statué, que tous deniers payés au receveur-
bilité. général en vertu de l'autorité du présent acte, formeront partie du fonds
du revenu consolidé de cette province ; et il en sera rendu compte à Sa Majesté, ses héri-
tiers et successeurs, par la voie des lords-commissaires de la trésorerie de Sa Majésté 'pour
le .temps d'alors, en la manière qu'il plaira à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs le'
prescrire.
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ANNO DECIMO ET UJNDECIMO VICTOR13E REGIN~E

CAP. CXI.

Acte pour faciliter la commutation de la tenure de terres en roture dans le domaine de la
Reine, en celle de franc et commun soccage, et pour éviter les délais et les dépenses
inutiles résultant ci-devant de ces conmutations.

[Réservé pour la signification du plaisir de Sa Majest le '8 juillet 1847.-Lagré-
ment royal donné par Sa Majesté en conseil le 30 octobre I47; et proclamé
par Son Excellence le COrITE D'ELGIN ET KTNUARDINE, dans la Gazette du
Canada du 11 décembre. 1847.]

Préambule.. TTENDU que la manière de procéder ci-devant suivie pour la
commutation de la tenure de terres tenues de la couronne à titre de

cens ou en roture dans le Bas-Canada, en la tenure de franc et commun soccage, conformé-
mement à un acte du parlement impérial, passé· dans la troibi'ème année du règne de feu Sa
Citation de l'acte im- Majesté le Roi George Quatre, intituló : Acte pour régler l commarea

,3 Geo. 4, ch. du Bas et du iNut-Ganada, et pour .d'autres fins reatiecs aWC
dites provinces, a été trouvée excessivement dilatoire, dip.endieuse et

onéreuse, à raison des divers renvois aux fonctionnaires publics dont il a ét d'usage de
requérir le ministère en pareil cas, au point de mettre obstacle à la commutation de tenure
que le dit acte avait pour objet de faciliter; pour remédier à tous ces- inconvénients et faci- -
liter, l'opération du dit acte, en introduisant une manière sommaire et mins coûtese de pro-
céder à la commutation que celle qui a été suivie jusqu'ici : qu'il soit eni conséquence statué
par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par e.t de l'avis et consentenient du conseil
législatif et de Passemnblée législative de la province du Car.ada,'constitués et assemblés ' en
vertu et sous l'autorité .d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-
BDretagne et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinces du Ifliut et du Bas-
Cganada, et pour le gouvernement du 'Canada'; et il- est par ces présentes. statué par la
Les personnes dési. dite autôrité, que chaque fois qu'e, conformément à Pacte susdit pass
rant % o.mniuer pour- par le parlement, impérial, en la troisième année du réone de feu Sa'ront s'adresser à l'ai- -
gent local et rempli- Majesté le Roi George Quatre, intitulé: Acte pour régler le com#ierce
ront certaines for- des provinces du Bas et du lraut-Canacla, et pour d'autres fins

relatives aux dites provinces, toute personne tenant un-terrain, prò-
priété réelle ou immobilière, à titre de cens et rentes, dans la. censive d'un fief ou sei-
gneurie quelconque de Sa Majesté en cette province, ou dans' un des bians queleonqus
du ci-devant ordre des jésuites, désirera obtenir de Sa Majesté une décharge de ltous droits
féodaux ou seigneuriaux en provenant, et commer la tenure de tel terrain, propriété,réelle
ou immobilière, de celle en roture en celle de franc et commun soccage, et s'adressei'a pour
cet objet à l'offcier qu'il appartient, ou à l'agent spécialement nommé de la part de la còud
ronne, et dûment autorisé à cet effet tel que ci-après mentionné, par le gouverneur ou la
personne administrant le gouvernement de la province pour le terimps d'alors, pour léefou
seigneurie en laquelle le dit terrain, propriété réelle ou immobiliée est'sité, relatantdans
sa demande par écrit la désignation conformément à ses tîtres du terrain, propri6té réelle o'
immobilière, dont elle désire commuer la tenure, exhibant aussi'en même temps ses titre, et
requérant' la' commutation de 'la'tenure de'tel terrain, propriété 'réelle ou immobilière ét
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qu'elle aura effectué le paiement de la somme dont le dit. officier ou agent au nom de la cou-
ronne et le requérant seront mutuellement convenus comme droit de commutation, indemnité
ou considération à cet effet qui devra être payé à Sa Majesté pour la commutation projetée,
ou qui aura ôté fixé, constaté et déterminé en la manière ci-après établie, et qu'elle aura
aussi dûment payé ou garanti tous les arrérages de rentes, charges et droits seigneuriaux
qu'elle ou qu'elles devaient ou pourront devoir à Sa Majesté sur- iceux, ou dont le dit terrain,
propri4té réelle ou immobilière relativement auquel la commutation, décharge ou extinction
sera 'demandée ou requise, aurait été, était ou pourra étre alors grevé en faveur de Sa
Tel agent consenti-a Majesté, tel officier ou agent sera et il est par le présent autorisé
l'acte de commuta- à donner, au nom de Sa Majesté, une décharge par acte dûment passé
ti°"' par devant notaires, aussi exactement que possible, en la forme pres-
crite dans la cédule du présent acte (et pour lequel le notaire aura droit à un honoraire de
vingt schcllings, et pas davantage, de la part du requérant) de tous droits, redevances et
charges féodales ou seigneuriales appartenant ou dus à Sa Majesté sur le dit terrain ou pro-
priété réelle, à raison de la tenure. d'icelui 'à tître de cens et rente ouwen roture, déclarant
Effet de tel acte de également qu'en vertu de la dite décharge, la tenure du dit terrain est
commutation. pour toujours commuée en celle de franc et commun'soccage, et la dite
décharge et acte on titre de commutation sera considéré et censé à toutes fins et intentions
quélconques, comme correspondant et équivalant à un octroi du dit terrain par Sa Majesté,
Ses Héritiers et Successeurs, ainsi qu'il est prescrit par l'acte du parlement impérial ci-des-
sus cité 'de la troisième année du règne de feu Sa Majesté le. Roi George Quatre, et la
commutation de tenure du dit terrain ou propriété réelle sera par là parfaite et accomplie,
et le tarrain auquel se rapportera la' dite commutation sera toujours après cela tenu en franc
et.commun soccage, suivant le vrai sens et intention du dit acte.

Le gouverneur nom- Il. Et qu'il soit statué, que le gouverneur ou la personne admini.-
mera des agents et trant le gouvernement de la province pour le temps d'alors aura le ou-leur donnerai des ins- aur pore po
tructions. voir de nommer et constitiler dans et pour tout et chaque fief et sei-
gnenrie dans cette province appartenant à Sa Majesté, une personne propre et qualifiée
pour être agent pour les fins du présent acte, et, de donner telles instructions, pour sa ou leur
conduite dans l'accomplissement de ses ou leurs devoirs respectifs en vertu présent acte,
que, par et de l'avis du conseil 'exécutif de Sa Majesté, il jugera convenables et propres à
en atteindre le but.

Honoraires des a- nII. Et qu'il soit statué, que pour tous les devoirs que tout tel officier
gents. ou agent 'remplira de la part, de la couronne relativement à toute telle
commutation, il aura droit d'exiger un honoraire 'de trente schellings courant, et pas davan-
tage, de la personne ou partie demandant la commutation, mais pour laquelle dans aucun cas
de commutation il ne pourra agir comme agent.

Taux de commuta-' IV. Et qu'il soit statué, que le droit de commutation, indemnité et
tiou. considération qui devra être payé par tout censitaire, personne, ou corps
politique ou incorporé, pour telle commutation, décharge et extinction par rapport à:son ou
leur terrain, propriété réelle ou immobilière, situé dans tout fief ou seigneurie 'appartenant à

Sa Majesté, sera fixé aux taux suivants, savoir: que la dite commuta-
ens et rentes. tion de tous cens et rentes, dans tous et chacun .des dits fiefs et.seigieu-



ries, aura lieu et sera obtenue -en payant tel capital ou somme d'argent que repiésenteront'
les dits cens et rentes calculé d'après le taux de l'intért- légal ; que. la dite commutation
Lods et ventes. des droits de lods et. ventes pour et à raison de tout lot, morceau ou
portion de 'terre dans tel fief ou-seigneurie, compris en tout ou en partie dans la citd
Québec, la ville des Trois-Rivieres, ou dans le bourg de William Henry, sur lequel il y aura;
des bâtiments, et étant avec tels bâtiments de -la valeur dé cinq cents livres courant, ou -
dessus, aura lieu et sera obtenue pendant et durant les premières.sept années qui s'écoule-
ront après la passation du présent acte, en payant la vingtième partie de la valeur de tel
lot, morceau ou portion de terre: et bâtiments, et pas plus, et en tous temps à et après l'ex-
piration des sept années qui suivront la passation du préteent acte, et. avant l'expiration de
quatorze années à compter de la dite époque, en payant la dix-huitième partie de la valeur
'de tel lot, morceau ou portion de terre et bâtiments, et pas plus, et en tous temps après l'ex-
piration de quatorze années à compter de la dite époque, en payant un seizième de la valeur
de tel lot, morceau ou portion de terre et bâtiments, et' pas plus ; et que la dite commuta-
tion des dits droits de lods et 'ventes pour et à raison de tout lot, morceau ou portion de
terre, dans tout tel fief ou seigneurie, sur lequel il pourra y avoir des bâtiments dont la
valeur sera moins de cinq 'cents livres courant, et plus de cent livres courant, aura lieu-et
sera obtenue .pendant le dit- premier. espace de sept années ci-dessus mentionné, à compter
de la passation du. présent acte, en payant un seizième de la valeur de tel lot, morceau .ou
portion de' terre et bâtiments, et pas plus, et en aucun.temps après l'expiration des dites sept
années qui suivront la passation du présent acte, et 'avant l'expiration de quatorze années
compter de la dite époque, en payant un- quatorzième de la 'valeur'de tel lot, morceau ou'
portion de terre et bâtiments, et pas plus, et en tout temps après l'expiration des quatorze
années à compter de la dite époque, -en payant'. un douzième- de -la valeur de tel lot, morceau,
ou portion de terre et bâtiments, et pas plus; que la dite commutation des dits droits de lods
et ventes pour et. à raison de tout lot, morceau ou portion de terre -situé dans aucun des fièfs
et seigneuries de Sa Majesté, et hors des limites de la dite cité de' Québec, de la ville des
Trois-Rivières ou du bourg de William 'Henry, ou pour et à raison de tout lot;morcèau ou
portion de terre situé en la dite cité de Québec, la ville des Trois-Rivières oit:lebourg de
William Henry, sur lequel il n'y aura pas debâtiments de la valeur de cent louis, aura lien'
et sera obtenue pendant le dit premier terme- de sept années,' à 'compter de la passation du
présent acte, en payant un 'douzième de la valeur'd'icelui, et en tout 'tenps après l'expiration
de ce terme de sept' années qui suivront la passation du présent acte, et avantTexpiration
de quatorze années à compter de la dite époque, en' payant un dixième de la dite valeur,-
et pas plus ; et en tout temps après l'expiration de quatorze années à compter de -la dite
époque, en payant un huitième de la valeur de tel lot, morceau ou portion de terre et;biti-
ments, et pas plus.

Si l'agent et le pro- V. Et qu'il soit statué, que 'dans tous les cas où le dit officier -on -

convair ne nea aat agent de la part de la couronne, et aucun des censitaires de Sa, Majesté,
leur, 'elle sera établie ou autre personne ou personnes, corps politique ou incorporé, qui -de
par des arbitres. mandera une 'commutation, décharge'et extinction.en:la manière susdite,
de tous droits de lods et ventes, cens et 'rentes et'tous autres droits féodaux-et seigneuriaux,
auxquels toute terre ou-bien immeuble 'qu'il 'possèdèra"ou qu'ils posséderont 'espectivement
dans tout fief ou' seigneurie appartenant à Sa Majesté, pourra être, sujet, ne pourront pas,
par un arrangement' _volotàire,..-régler et. déterminerla valeur -d'aucuns tels lots, morceaux
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bu portions de terre et propriété relativement auxquels les ditsjprix, considération et ind n
nité devront éire établis d'aprés les taux ci-dessus spécifiés, telle valeur sera réglée c-',
statée et déterminée par une sentence d'arbitres, en la manière suivante, savoir: le'dit«&'

Manière de les choi-- agent, de la part de Sa Majesté, nommera un arbitre qui sera une per
sir. sonne impartiale et non intéressée, et le dit censitaire, personne ou er-
sonnes, ou corps politique ou incorporé, respectivement, nommeront et pourront nomnie et
constituer et choisir un autre arbitre, qui sera aussi une personne impartiale et non intéres%
sée, et la cour du banc de la reine du district en terme, ou deux juges quelconques d'icll
en vacance, nommera et pourra nommer,. sur une pétition ou, demande sommaire présenté
ou faite à ce sujet, un autre arbitre qui sera aussi une personne impartiale et non intéressée

.Manière dont ils lesquels <lits trois, arbitres, après avoir préalablement prété seriiht
procèderont. devant un des juges quelconques de la' dite cour du. banc de la reine
(autorisé par les présentes à administrer tel serment), de remplir la charge et les devoirs d'ar
bitres honnêtement et fidèlement comme , suaàdit, et après qu'avis aura été donné aux partie
respectivement des temps et lieu de leur assemblée, procéderont à fixer, constater et déter
miner la valeur des lots, morceaux ou portions de terre et propriété, relativement àuxquels
sera demandée telle commutation, décharge et extinction: pourvu toujours que les fraise

Frais d'arbitrnge l- dépenses de tel arbitrage, . qui ne devront 'excéder dix livres courant en
mités,' et par qui aucun cas, seront payés par les parties par portions égales, et que la
pa.yés. . sentence arbitrale prononcée par les dits arbitres qui seront choisis et
nommés comme susdit, ou par deux quelconques d'entre eux, relativement aux oblets c-'
dessus mentionnés, sera finale, et qu'il sera dùment fait rapport de telle sentence, et qu'elle

. Procédés subséquens sera filée et enregistrée . dans la dite cour du banc de la reine pour le
district, et dûment confirmée par telle cour, et pour l'enfilure d'icellele, protonotaire aura
droit à un honoraire de deux schellings et six deniers, et pour l'enregitrer dans un registre
qui sera tenu à cet effet, à raison de six deniers par cent mots.

Tous droits seign.u- VI. Et qu'il soit statué, que depuis et après l'arrangement volon-
riaux, seront éteints

pr accom ise taire ou·réglement comme susdit, et après le paiement (ou P offre de)"
meut de certaines paiement d'icelui) à l'officier qu'il appartient, le supputant d'après tel
formalitds. sentence arbitrale rendue' à cet effet, ou depuis et après une déclaration
signifiée à l'agent de telle seigneurie. par le dit censitaire, personne ou personnes, e p
politique ou incorporé, de son ou de leur adoption, que tel droit de commutation, prix,:co
sidération et indemnité dont on sera mutuellement convenu comme susdit, ou établiconfor
mément à la dite sentence arbitrale, reste et demeure sur tel lot, morceau,,ou portior.
terre et propriété, quien sera chargé et affecté comme d'ùne rente constituée rachetable en
la manière susdite, et après l'exécution en conformité d'icelui de la dédharge, par acte de
vant' notaire, tel' que ci-dessus établi, tous et chacun les droits de cens et rentes, lods
ventes, droit de banalité de moulin, droit de retrait, exhibition de titres et tous autresdroit
féodaux ou seigneuriaux 'quelconques de Sa Majesté, Ïur ou touchant le lot, moirceau ou
portion de terre nu propriété relativement auquel lelle commutation, décharge et extinction
aura été demandée et requise, seront en- conséquence regardés et considérés a perpétuité
éomme commués, déchargés et éteints ; et tel lot, morceau ou portion- de terre sera regard
censé et considéré de ce jour et à toujours comme étant tenu en franc et commun soccage
conformément à l'acte du parleient·inpérial 'ci-dessus cit€4, et ne.pourra jamais être con
cédé, 'rétrocédé ou tenu sous aucune tenure féodale ou'seigneuriale que ce soit ou



s r toujours, que rien de ce qui est contenu ci-dessus en ces présentes ne
certains druits de-Sa s'étendra.ni sera.considérécomme s'étendant ',libérer et décharger.es-

lots, morceaux et portions de -terre dont la tenure pourra être ainsi.
commuée en celle de franc et commun soccage, des droits, hypothèques, priviléges, réserves
et réclamations de Sa Majesté, dont ils pourront être, tenus et affectés pour sûreté et rée
couvrement du droit de commutation, prix, considération et indemnité, lequel, en vertu de
l'arrangement conclu avec le censitaire, ou la personne ou corporation qui aura requis.telle
commutation, décharge et extinction, pourra rester et demeurer comme une charge et une
hypothèque sur telle terre ou propriété, à rente constituée rachetable. comme susdit (pour
la sûreté et recouvrement duquel· droit de -commutation, prix, considération et indemnité',
Sa Majesté aura les memes.recours légal, priviléges et priorité, d'hypothèque qu'elle aurait
eus pour aucun droit éteint par telle commutation,. ou pour' la sûreté et recouvrement de
tous arrérages de redevances seigneuriales échues avant que telle commutation, décharge et
extinction ait été requise), ni anéantir, changer ou affecter en aucune manière lés moyens
et recours en loi que Sa Majesté, ses héritiers et successeurs pourraient avoir euslgitime-
ment, 'ou pourraient avoir pris pour le recouvrement d'iceux, si telle commutation, décharge
et extinction n'avait pas été faite ét obtenue, mais. que' tous et chacun les droits, hypo-
thèques, priviléges, 'actions, demandes, recours et, moyens légitimes de Sa Majesté,. ses
héritiers et successeurs, à cet effet, seront et ils sont par les présentes conservés et main'
tenus.

Taux des lods et ' I. Et qu'il soit statué,, qul ne sera pas exigé pour arrérages de
'ventes pour le passé
et l'avenir.' lods et ventes dus et échus à' Sa Majesté, lors de la passatiorn du pré-

sent acte, ou qui pourront ci-après devenir dus ou échus suivant la loi,
pour chaque mutation dans·le droit de propriété dans tous terrains et tènements situés ,en:la
lité de Québec, et dont la valeur, avec les bâtiments y érigés, sera de cinq cents louis' ou
au-dessus, plus de la vingtième partie du prix et considération pour chaque vente outrans-
'port de tels terrains et tènements; et'pour. toute et chaque mutation' dans le droit de pro-
priété de toutes terres et tènements situés dans toute censivé de la couronne, en dehors des
limites de la' dite cité, il ne sera pas exigé plus de la seizième partié du prix et coâsidération.
de chaque vente ou. transport de telles terres et tènements dernièrement mentionnés ;' et'
pour toute et chaque mutation dans le droit de propriété de tous terrains et tènements situés
dans les limites' de la dite cité de Québec, dont la valeur, avec les bâtimens y érigés sera-
moins de cinq cents livres courant, il ne sera pas exigé plus de la seizième partie du prix et
considération pour chaque vente ou transport de tels terrains et tènements; et en. outreque
tous et chaque tels arrérages de lods et ventés dus et:échus' à Sa Majesté da-la dite cité
à Pépoqué de la passation du présent acte, suivant les taux respecctifs"susdits ne.pourront
Délai accorde p 'étre exigés d'aucune personne ou personnes qui les devront personnelle-
leur paiement, ment ou hypothécairement, et toutes telles personne ou personneslqui
devront comme susdit un montant excédant quarante 'livres courant, ne pourrontêtre obli
gées de les payer que dans l'espace de sept années, .à compter de la mise à effet du 'présent
Proviso. . acte, en sept paiements égaux et annuéls: pourvu toujours, qu'à 'défaut
par aucune personne ou personnes de faire tous tels paiement ou paiements après qu'ils s ron
dus, tous les dits arrérages de lods et ventes dus suivantles taux susdits, pu tous les aie
mens non encore faits seront et deviendront immédiatement dus.et payables ,Sa Majesté et.
exigibles pour elle, par l'officier qu'il appartient, de la personne ou des personnes qui les
dëvront.
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Les deniers prove- VII. Et qu'il soit statué, que, tous les deniers -provenant de commu-
nade commuta- ttose

"tions, fmernt - tations en vertu. du présent acte seront et constitueront un fonds -sé-
fonds séparé. paré qui sera appelé " Le fonds de commutation de tenures," (ceux pro-
venant des biens des jésuites étant toujours conservés à part et distincts,) et il en sera rendu

compte, et. ils seront placés en la manière qui sera réglée; et qu'un rapport, annuel détaillé
de toutes telles commutations sera annuellement -mis devant les deux chambres de la -législa-
ture dans chaque session d'icello, et que le premier rapport sera fait à la session d'icelle
maintenant prochaine.

Quelles lois régiror t IX. Et qu'il soit statué, que tous terrains, propriétés réelles et im-
leu propriétés com- mobilières, dont la tenure aura été ainsi commuée comme susdit enmuées.

vertu du présent acte, ou de toute autre loi en force dans cette pro-
vinée, en la tenure de franc et commun soccage,. seront, sujets aux lois ci-devant en force
dans cette partie de la province ci-devant le Bas-Canada, à 'l'égard des dispositions tes-
tamentaires, et de l'octroi, vente, cession, aliénation, transport, disposition et succession
des terres en icelle, et du partage d'icelles entre les co-héritiers, lorsqu'il n'en est pas

disposé par dernières volontés et testament, et- du douaire et autres droits des femmes'
mariées sur tels terrains, de la même manière et à toutes 'fins et intentions quelconques
comme si. elles étaient possédées en franc 'aleu roturier ; nonobstant. toute loi antérieure à
ce contraire.

Réserve de certains X. Et qu'il soit statué, qu'aucune disposition contenue dans le pré-
droits de la couronne sent acte n'aura l'effet, ni ne pourra être interprétée de manière à affec-
et autres. 

"ir uSeter en aucune manière les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers ou Suc-
cesseurs, ni d'aucune personne ou personnes, corps politique ou 'incorporé, autres que ceux
spécialement mentionnés dans le présent acte, l'intention n'étant pas de changer ou altérer

par icelui aucune redevance, chargve ou obligation quelconque autre que celles spécifiées ci-
dessus, et dont le terrain ou propriété réelle dont la tenure aura été commuée comme sus-
dit pouvait être chargé et grevé avant et au moment de la commutation.

CÉDULE.

Forme de l'Acte ou Titre de Commutation auquel il est referé dans le présent Acte.

Par-devant nous, les notaires publics de cette partie de la province du Canada ýci-devant
le Bas-Canada, résidants à en la dite
province, soussignés-
Fut.présent résidant à

o-icier dfument nommé pour les fins ci-après mentionnées (ou
agent pour le fief et seigneurie de appart2nant à'

Sa Majesté (tel que le cas écherra),:

Lequel, sur la réquisition à lui faite par (nom, profession et résidence), partie aux pré-
sentes et comparaissant aussi devant nous les dits notaires, de lui (ou de leur) accorder, en
conformité de Paete du parlement impérial ci-après mentionné, et de l'acte de la législature
de-cette province, passé dans la année 'du règne de'SaMajesté, et intitulé:
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(le titre du présent acte) une commutation, décharge et extinction de tous droits e lods
et ventes, cens et rentes, et de'tous droits féodaux et seigneuriaux quelconques, auxquels il
peut être (ou ils peuvent être) sujet pour le lot (ou les divers lots) de terre dont il est pro
priétaire et détenteur (ou propriétaires et détenteurs), situé dans la seigneurie de
et décrit dans le titre du dit (ou des .dits) comme suit:

(Insérez une désignation du lot ou des lots.) Le dit lot (ou les dits lots) appartenant
au dit A. pour l'avoir (ou les avoir) acquis de B, par acte, etc., et quitte. de tous arrérages
de redevances seigneuriales jusqu'à ce jour '(ou sur lequel il est. dû pour arrérages ,de cens
et rentes, lods et ventes, lai somme de £ suivant réglement de compte de' ce
jour); agissant par les présentes pour et au nom et de la part de Sa Majesté, conformé-
ment au dit acte de la législature de cette province,, a acquitté, affranchi et décliargé, de,
ce jour et à toujours, le dit lot (ou les dits lots) de terre de tous droits dé' lods'ët ventes,'
cens et rentes, droits de banalité de moulin, de retrait, et de tous droits féodaux et seigneu--
riaux quelconques, auxquels le dit lot (ou les dits lots) peut être sujet.ou obligé ; en d'orte
qu'au moyen des présentes,: la tenure du dit lot (ou des dits lots) de terrain sera de ce jour
et 'à toujours convertie en celle de franc et commnn soccage, conformément à Pacte passé
dans le 'parlement impérial du Royaume-Uni, dans la troisième année du règne de feu Sa-
Majesté le roi George Quatre,intitulé: " Acte pour régler le commerce des province du-Bas'
et du Haut-Canada, et pour d'autres fins.relatives aux dites provinces," et nepourraplus
être tenu et possédé sous aucune autre tenure, -par le ditA, ses hoirs et ayants 'cause;-à
l'avenir.

La dite commutation, quittance et décharge ainsi consenties et accordées pour;et moyen-
nantla somme de (par exemple, cent huit livres, six schellings et huit deniers), courslégal
susdit,* savoir, (huit livres, six schellings et huit deniers,, dit cours) principal de la
somme de dix smêellings, même cours, montant des cens et rentes dont le dit ,lot (oults)'
est chargé suivant le titre de concession, et celle de (cent livres), argent courant susdit
étant la part afférente à la couronne. dans la somme de (deux mille livres), même couis,
laquelle le dit lot (ou lots) a été estimé à lamiable entre les" parties, avec, la sanction'e
Son Excellence le gouverneur-général (ou la personne administrant le . gouvernemeiitde'
cette, province pour le temps'd'alors).(ou suivant l'évaluation, de C. etD, ,arbitres. choisis:'-'
par les parties, ainsi qu'il appert par leur rapport daté filé et'de record dans
le .buréau du protonotaire de la cour du banc de la reine de Sa Majesté, pour ledistfitsde

),;laquelle dite somme de (cent huit livres, six schellings 'et huit- 'deniers)»a
été payée comptant,.dont quittance (ou demeure à rente constituée) rachetable à toujoursen
paiements de pas moin.s de (vingt-einqlivres ou cinquante livres, chacun)(ou payable au'boui
de deux, trois, quatre, etc.. années) avee intéret légal sur icelle, payable'annùellre

Et pour les. arrérages ci-dessus .mentionnés, lé dit A s'oblige lés p r é- es
termes de paiement) avec intérêt légal. ou sans intérét (suivant-le cas).'

Pour sûreté du paiement.des dits arrérages et droits:de-'commutation duès.à'Sa Majaété,.
ses héritiers et successeurs, il est par les présentes fait réserve, sans novation ou dero utiàii'
quelconque, des mêmes recours légaux, privilége et priorité d'hypothèque que Sa Mjest

02.



ses héritiers -et successeurs auraient eus pour tous droits de lods et ventes et cens et rentes
ou- autres, droits éteints par la présente commutation, et représentés par la dite somme;

iFait et passé en l'an mil huit cent le jour du mois de
les dits ayant signé avec nous dits notaires, après lecture faite.

CAP. XLIX.

Acte pour amender l'acte passé dans la huitième .année du règne de Sa Majesté, intitulé
Acte pour faciliter la commutation volontaire de la tenure- des terres en roture
situées dans les fiefs et seigneuries du Bas-Canada, en celle defranc-allen ro-
turier

[30 mai, 1849.]

Préambule. TTENDU qu'en vertu de la loi du Bas-Canada, un droit a toujours
été» payé au Souverain lors de l'acquisition d'une seigneurie ou d'ùn

fief par toute communauté religieuse ou ecclésiastique ou autre corporation à titre d'indem-
nité pour la perte des profits casuels de telle seigneurie ou fief, à raison de ce qu'elle était
ensuite possédée en main-morte ;·et attendu qu'il n'est ni juste ni expédient que telle com-
munauté religieuse ou ecclésiastique ou autre corporation, après avoir payé ce droit ou
indemnité, ou après qu'il lui en a été fait remise gracieusement par Sa Majesté ou aucun
de ses Royaux Prédécesseurs ou Successeurs, soit encore tenue de payer un nouveau droit
ou indemnité pour la commutation de la tenure de. toute terre en roture dans la dite sei-
gneurie ou fief ; et attendu qu'il est expédient d'amender l'acte. passé dans la huitième
Citation de l'acte 8 année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pourfaciliter la com-
Viet.,ch. 2. mutation volontaire de la tenure des terres en roture située dansles'

*fefs et seigneuries du Bas-Canada, en celle de franc-alleu roturier, sur ce point parti-
culier, et -aussi en autant que cet acte impose- inutilement aux censitaires de ces communautés
-religieuses ou ecclésiastiques et autres corporations, possédant des seigneuries ou. fiefs en
main-morte dans le Bas-Canada, des conditions et restrictions pour la commutation de la
tenure de leurs terres qui sont plus onéreuses que celles imposées aux censitaires d'autres.
seigneuries: à ces cause qu'il soit statué par la 'Très-Excellente Majesté delà Reine, par
et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province
du Canada, 'constitués et assemblés en vertu et- sous l'autorité d'un acte passé dans le

parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour
'réumr 'les provinces du Haut et du Bas-Canada, 'et pour le gouvernement du Ca-
Abrogation de cer- nada; et il est statué par la dite autorité,, que les dispositions du' dit
taines parties du' dit
acte relatives ux. sei- acte qui 'exigent, ou peuvent être interprétées dé 'nianière à exiger que
gueuriés et'fiefs pos- toute communauté religieuse ou ecclésiastiqne ou autre corporation dans
adés par des com- le Bas-Canada,- qui possède en main-morte des seigneuries ou fiefs dans
munautés religieuses
et corps incorpores. le Bas-Canada, sera tenue de' fournir aureceveur-général de cette pio-
vince une copie authentique de toute 'convention par main de notaire, exécutée en vertu des
dispositions du-dit. acte, ou de payer entre les mains du dit reeveur-général une parte de
'inde mnité, prix de commutation, ou considération reçue ou à être reçue à raison d'une. telle
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convention, ou sera passible de quelque amende ou de confiscation pour refus ou négligene
de ce faire, et austi telles parties des dispositions du dit acte qui prescrivent que la commu-
tation de droits seigneuriaux possédés en main-morte, sera accorñpagnée des mêmes form
lités que P'aliénatiòn' des propriétés immobilières appartenant aà la meme partie, etpres.
crivent que cette commutation sera effectuée pour une rente annuelle, et non autremnen-,
seront et sont par le présent acte abolies.

Procédds ultérieurs IL Et qu'il. soit statué, que la commutation de tous droits seigneu
quant à la commuta-
tion des droits sel- riaux possédés en main-morte ou par toute corporation dans le Bas-,Ca.
gueuriaux possédés nada, pourra être' effectuée sans avoir au préalable obtenu l'autorisation
en main morte. de ce faire, et qu'il ne sera pas nécessaire d'obIserver d'autres formailté
que celles qui sont requises pour la translation des propriétés immobilières d'une personne à
une autre; et que la commutation pourra être effesctuée pour toute considération dont les
parties conviendront ; et que nulle partie 'de cette considération ne sera payable à Sa Ma-
jesté, Ses Héritiers ou Successeurs.
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nay de s'arroger un droit de pèche sur la devanture de lei·.terre,; réservé par le
Sr Robineau, seigneur de Portneuf, et qui permet au Sr de Croisille, gendredu
dit Iobineau, de leur affermer ce droit à raison de quatre barriques d'anguille
par année................................................88

Ordonnance qui condamne le Sr Gachet, procureur du seigneur de la Durantaye, à faire
borner les terres des habitants de la dite seigneurie incessamment, et qui sursit le
paiémerit des rentes jusqu'à ce que le dit bornage soit fait, eté.90

Ordonnance qui condamne le Sr Pierre Tremblay à' concéder au Sr Gontier 12 arpents
de terre de front sur 40 de profondeur, à la charge d'en payer les arrérages de
rente sur le pied de 6lbs. monnaie du pays, ou. lbs. 10s. monnaie de France-,et
6 chapons ou 4lbs, 10s. et 9 deniers de cens par arpent et par chaque année, et
de lui en passer un contrat de concession, etc. ........................ 1

Ordonnance -qui oblige le Sieur Beaudoin à faire autant de désert pour la; Veuve Beau-
doin, sa belle-sour, sar la nouvelle concession accordée à la dite veuve, qu'il y
en a sur, le terrain qui a été retranché de .lhabitation de cette dernière.par:Ie
seigneur de Repentigny et dont le dit Beaudoin' se trouve en possession. .. . 92

Ordonnance entre le Sieur Gastin et les Srs Peyre et Becquet au sujet de lapechede
la morue à la Rivière de la Magdelaine, à la Grande Vallée des Monts Nt.
Dainei et àl'Anse à l'Etang, affermées 'au -Sr. Gasti seul par Messieurs Sarr'in
et Lajus....................... .......... ....... .... 93
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Ordonnance qui maintient le Sr Gosselin dans la jouissance du Domaine de Mont-Louis
par préférence à tout autre, et qui .défend au Sr de la Coudraye et autres de le
troubler, à peine de cent livres d'amende applicable à l'Hôtel-Dieu.......... 98

Ordonnance qui réunit au Domaine du Sieur de Varenne la terre du nommé La Palme.
et qui condamne le dit seigneur à rembourser au dit La Palme les travaux par lui
faits sur la dite terre à dire d'experts, et défense au dit La Palme de troubler le
dit Sr de Varenne dans la jouissance de la dite terre.................... 99

Ordonnance« qui défend à tous seigneurs et à tous les habitants, charretiers, char-
pentiers, charrons, tonneliers, menuisiers, armuriers et autres ouvriers de couper,
entailler, abattre, bûcher et enlever aucuns . bois sur . les terres et seigneuries
d'autrui, à peine de 100lbs. d'amende contre les contrevenants ou de punition cor-
porelle contre ceux qui ne pourront pas réparer le dommage............... 101

Ordonnance qui réunit au Domaine du Sr Levrard, dans la seigneurie de St. Pierre,
les terres de plusieurs habitants y nommés pour' n'avoir pas tenu feu et lieu sur
icelles, et lui permet de les concéder à d'autres; et qui, de plus, condamne ces
derniers à.payer au dit Sieur Levrard les frais et dépens qu'il a faits contre eux
pour les y contraindre, etc......................... 103

Ordonnance rendue entre le Sr de Rigauville, seigneur de Bellechasse, et ses tenan-
ciers qui sont condamnés à payer lenrs cens et rentes seigneuriales conformément
à. leurs contrats, au lieu.de les payer à la déduction. du quart, comme ils le pré-
tendaient, attendu la réduction de la monnaie de carte.................. 108

Ordonnance par laquelle les nommés Timothée. Parré, Prisque Poulin et Etienne
Morel sont condamnés par défaut à payer au Sieur de Rigauville les arrérages de
cens et rentes qu'ils lui doivent, et à l'amende seigneuriale de cinq sols........ 116

Ordonnance qui confirme une autre ordonnance de Mr Raudot au sujet de l'allignement
et partage de la seigneurie de Ste. Anne ; ordonne que l'Isle St. Ignace et toutes
les autres au-devant de la dite seigneurie seront et demeureront au Sieur de la'
Pérade, et qui condamne le Sr Dorvilliers, propriétaire de partie de la dite sei-
gneurie, à payer les cens et rentes des terres qu'il .possède -dans la dite Isle St.'
Ignace au Sr. de la Pérade, et à' prendre un titre, etc.................. 117

Ordonnance qui déclare bonne et valable la saisie faite des grains du curé et des habi-
tants de Ste. Anne (de la Pérade) entre les mains du meunier de St. Pierre (les
Becquets); qui leur défend- de porter leurs grains moudre ailleurs qu'au moulin de
la seigneurie de St. Anne, à,peine de confiscation d'iceux, de l'amende et de payer
le mouturage; et qui les condamne aux dépens de saisies, assignations, de voya-
ges et à lamende,, laquelle pour cette fois leur a été remise............... 120

Jugement qui, sur la. plainte des habitants des Grondines, ·ordonne que le moulin à vent
de la dite paroisse des Grondines sera visité par experts à ce connaissants, et qui
nomme les Sieurs Proteau et Perrault à cet effet.................... 124



Ordonnance qui réunit au domaine sie la seigneurie du -Sr Charles Le Gardeur, appelée
Portneuf, 'la terre de Robert Germain, faute 'par ce dernier d'y avoir tenu feu et
lieu, conformément à l'arrêt du conseil d'état du 11 juillet 1711, qui permet au
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Exécutoire contre le nommé Brisson, Meuinier de la seigneurie de St. Pierre, qui con-
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propriétés et icelles réunies au domaine de la dite seigneurie s'ils n'y tiennent feu'
et lieu au temps préfixé par la présente ordonnance et qui ordonne la lecture d'i-
celle à la porte de l'église de la dite seigneurie.......... ............. 130

Ordonnance qui déclare Louis Durand et Nicolas Huyot dit Saint Laurent et autres
habitants de la eigneurie de Tilly déchus de leurs propriétés et icelles réunies au
domaine de la dite seigneurie s'ils n'y' tiennent feu et lieu au temps préfixé par la
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dite seigneurie ............................................ 131

Ordonnance qui 'oblige la veuve et héritiers Gauthier et autres habitants à prendre titre
du Sieur Tremblay, Seigneur des Eboulements, aux mêmes redevances fixées par
Pordonnance de Mr. Begon du,.18 avril 1713 et exprimées en la présente, à peine
de réunion au Domaine du dit Seigneur................................. 132

Ordonnance qui confirme une autre ordonnance de Mr. Begon du.25 juillet 1723, et
,qui défend aux Sieurs Marcot et Chastenay, habitants de' la baronie de Portneuf,
de troubler le Sr. Croisille, Seigneur et propriétaire d'icelle, dans'lajouissancedu
droit de pêche qu'il a au devant de leur concession, sous peine-de 10lbs. d'amende
-et des dépens, dommages et intérêts....... ........... 133

Ordonnance qui, sur la représentation des seigneurs de lIle Jésus, constate que leurs
habitants seront tenus de:payer leurs rentes en chapons vifs ou vingt sols pour
chaque chapon,' au ehoix des dits'seigneurs et non des dits habitants... ...... 134
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Ordonnance qui confirme les ordoniances de Messrs. Raudot, père et fils, des 26 juin
1707, et 11 juin 1709, qui homologue le procès-verbal de Mr. Raimbault et qui
enjoint à Jean Lamoureux et autres habitants de la seigneurie de Boucherville de
clore la commune, à peine de 10 lbs. d'amende contre les contrevenants........ 135.

Ordonnance qui enjoint à tous les habitants des seigneuries de Boucherville et de Montar-
ville de représenter dans 3 mois du jour de la dernière publication au Sieur Bou-
cher, leur seigneur, les billets et contrats de concession desterres qu'ils possèdent
dans les dites seigneuries, et' ceux qui n'en ont.pas d'en prendre dans le même
délai............................................................ 136

Ordonnance qui condamne les nommés Etienne Dumay, Jean Le Sueur, et'Baptiste
Poirier à payer à Nicolas Bouclier, prêtre, et Dlle. Louise Boucher, sa soeur, les
cens et rentes tant des terres à eux concédées que pour constitut, ensemble les
arrérages d'icelles jusqu'à ce jour. ....................... 137

Ordonnance qui enjoint à tous les habitants de la seigneurie de Beleil et baronie de
Longueuil. de représenter dans 3 mois du jour de la dernière publication de cette
ordonnance au Sieur Charles Lemoine, Baron de Longueuil, leur seigneur, les
billets et contrats de concession des terres qu'ils possèdent dans la dite seigneurie
et baronie, et ceux qui n'en ont pas d'en' prendre dans le même délai......... 137

Ordonnance qui défend aux habitants des seigneuries de la Dame de Thiersan de couper
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de M asca........................................................... 138

Ordonnance qui permet au Sr. Jean Louis de la Corne de faire vendre la terre des •

héritiers de feu Antoine Emery Caudère au plus offrant et dernier enchérisseur,
attendu qu'ils'ne la mettent point en valeur................ 139

Ordonnance qui, sur la plainte de la Dame de Ramezay, défend aux habitants de Saurel
d'envoyer leurs bleds moudre ailleurs qu'au moulin' de la dite Daine, si ce n'est.
que lorsqu'ils auront attendu 4S heures à son dit moulin, .à peine' de 10 'lbs. 'd'a-
mende applicable à la Fabrique.................................. 139

Ordonnance qui, permet au Sr. Louis Lepage de Ste. Claire, Seigneur de Terrebonne,
(représentant le Sieur Daulier Deslandes) de continuer ses établissements dans la
profondeur de deux lieues au-delà de la profondeur de sa dite seigneurie et d'en
tirer les bois et y faire tels .chemins nécessaires pour' l'extraction d'iceux; 'avec
défense à toutes personnes de le troubler.. ......................... 140

Ordonnance. qui, sur la représentation du Sr. J. Bte. Boucher, Seigneur de Chambly,
enjoint à 39 habitants de la dite seigneurie de tenir feu et lieu sur les terres à eux
concédées dans la dite seigneurie et de' les déserter dans huit mois à compter de
ce jour, passé lequel temps elles seront réunies ai domaine de la dite sei-
gneurie. ................................................. 141
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Ordonnance qui condamne par, défaut les nommés Godin, Lefèvre, François et Jean-
Le Rocher etVesines, habitants de Neuville, à porter moudre leurs bleds aux mou-
lins de. la dite seigneurie, et à payer le mouturage des' bleds qu'ils ont fait moudre
ailleurs depuis deux ans, suivant estimation, et qui leur défend de porter à Pýavenir
leurs grains moudre ailleurs, sous peine de 10 lbs. d'amende et de payer le' mou-
turage. ...................... 142

Ordonnance qui permet aux habitants de St. Michel de la Durantaye de construire un
moulin pour moudre leurs grains, faute par le Sr. d'Auteuil, procureur du seigneur
du dit lieu, de faire faire incessamment les réparations nécessaires à l'ancien
moulin ........................... 143

Ordonnance qui condamne les habitants de Port-Joly de payer les arrérages des cens
et rentes depuis 1725 et de payer le chapon par chaque arpent en nature -ou en
argent au choix du Sr. de Gaspé, Seigneur da dit Port-Joly, conformément à
leurs billets au contrat de concession, et qui ordonne que tous les habitants qui
n'ont point de contrats seront tenus d'en passer un et d'en fournir une copie
au seigneur, etc............ ................................ 144

Ordonnance qui réunit au domaine du Sr. de ligauville, Seigneur de Bellechasse,' les
terres de plusieurs habitants pour ne pas avoir tenu feu, et lieu sur les terres à eux
concédées dans le temps prescrit par une ordonnance qui leur accordait un délai
de neuf mois à cet effet....... ......... ....... 146

Ordonnance qui défend à toutes personnes de chasser sur les Isles aux Oies, aux Grues,
au Canot, Ste. Marguerite et la Grosse-Isle, à reine de 10 lbs. d'amende et de
confiscation de leurs armes et canots au 'profit du Sr. de Fonville, Seigneur des
ditesIsles ....................................... .... 147

Ordonnance qui fait défense à toutes personnes de 'chasser. ni pêcher 'sur la terre du
Sr. de Senneville en -l'Isle St. Paul, à peine de 10 lbs. d'amende, applicable à
l'Hôpital de Montréal, et de confiscation de leurs armes et ustensiles de pêche au
profit du dit Sr. de Senneville........................................ 148

Jugement qni' accorde un certain droit de pêche à la veuve Vachon s'il ne porte pas
préjudice au seigneur, et qui le condamne aux deux tiers des dépens, et Noël Giroux
à l'autre tiers................ ............................ 148

Permission aux Srs. Le Page et De Bleury'de faire exploiter sur diverses seigneuries
2000 'pds. cubes 'de chene pour la construction d'une Flûte de 500 tonneaux
pour le service du Koi................. ...................-. 149

Ordonnance qui maintient le Sr. de St. François dans la jouissance -du droit de pêche
à lui accordé et à ses auteurs par ses titres du 20 avril 1662, et 28 octobre-1678,
et qui défend à toutes personnes 'de pêcher dans lPétendue de ses'concessions,
isles, islets et battures, Isles Percées et celles du'.Chenail du Moine, etc., etc.,
etc., sous peine de 100 lbs. d'amende. contre les: contrevenants et de confiscation
de leurs retz, engins, canots et ustensiles de pêche ...... ...... 150
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Ordonnance qui fixe les limites du droit de pêche du Sr. Crevier, seigneur de St.
François, et qui donne liberté à ses habitants de convenir avec lui d'une, rétribu-
tion annuelle pour avoir le privilège de pêche dans les dites limites ............ 154

Ordonnance qui enjoint au Sieur Savarit .de mettre un meunier de profession dans
son moulin, d'y tenir un brancard et des poids étalonnés, et qui donne liberté aux
habitants de porter moudre leurs grains ailleurs après les avoir laissés au dit
moulin deux fois 24 heures, etc., etc., etc.. ........................ 155

Ordonnance qui condamne les habitants de Portueuf de fournir au Sieur Charles
Le Gardeur de Croisille copie de leurs contrats de. concession dans le délai d'un
mois, et ceux qui n'en ont pas d'en prendre dans le mêmd délai, et de lui en don-
ner pareillement des copies, aux. redevances y énoncées, et qui les condamne de
plus à payer les arrérages des cens et rentes sur le pied des anciens contrats, les
corvées n'étant exigibles que pour l'année courante.................... 157

Ordonnance qui fait défense au Sr. Joseph Roy de recevoir les habitants de la sei-
gneurie de Beaumont à son moulin qu'il a fait bâtir sur la seigneurie de la Dame
de Vincennes, à moins qu'ils n'aient une permission par écrit du Sr. de Beaumont,
à peine de 10 lbs. d'amende, et qui enjoint au dit Sieur de. Beaumont de -faire
mettre son moulin en état de faire de bonne farine et d'y avoir un brancard.... 158

Ordonnance qui défend à tous les habitants de couper, abattre ou enlever aucun bois
pour leur usage particulier sur les terres non concédées des seigneuries de Beau-
mont et de Vincennes, outre la quantité qui sera nécessaire pour la construction
de l'église de St. Etienne de Beaumont ............................ 160

Ordonnance qui accorde à la Dame veuve Poisson, propriétaire du fief de Gentilly, un
. délai de deux ans pour bâtir un moulin banal dans le dit fief............... 161

Ordonnance qui défend aux hahitants, voisins de la terre de Michel Billy à Gentilly, et
autres personnes, de pêcher sur . la devanture de sa dite terre à peine de tous
dépens, dommages et intérêts contre les contrevenants, et de plus grande peine
si le cas y échet........ ................................... 162

Ordonnance qui déclare les offres faites par Pierre Lanouette à M. de la Pérade,
seigneur de Ste. Anne, bonnes et valables, et que faute par le dit seigneur d'ac-
cepter les lods et ventes, arrérages de rente et les cens à lui offerts, le dit Pierre
Lanouette en sera bien et valablement déchargé, et la présente ordonnance lui
vaudra titre-nouvel et ensaisinement ............................... 162

Ordonnance qui condamne les habitants de la seigneurie de Ste. Anne de la Pocatière
.à payer au Sr. Dauteuil, leur seigneur, les cens et rentes et lods et ventes qu'ils
peuvent lui devoir dans un mois après la signification de la présente, et qui con-
damne les intéressés dans les pêches à marsouins, établies sur la dite seigneurie,
à,lui tenir compte du dixième des huiles que les dites pêches ont produites et pro-
duiront, à peine, etc., etc . . ................................... 164
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Ordonnance qui déboute des fins de sa. requête le Sr. François Antoine Péeaudy.de-
Contrecour, seigneur en partie de la seigneurie d'Eschaillons,. et qui maintient le
Sr. François.Courtois dans la propriété et jouissance de la terre à lui, concédée
aux termes, cens et rentes portés en son contrat du 17 janvier 1724......... 165

Ordonnance qui 'déboute le Sieur François Gosselin, habitant de Beaumont, des fins de
sa requête et qui maintient le Sieur Pierre Neau dit Renaud en la possession et
jouissance d'une pêche qu'il s'est réservée par le contrat de vente de. sa terre
qu'il a consenti au dit Gosselin.... ....... ..................... 68

Ordonnance qui accorde au Sieur Jean Des Roches, habitant de Demaure, un délai dé
huit jours pour rapporter le titre de sa terre et qui, faute de le présenter dans le
dit délai, le condamne à payer une année d'arrérages qu'il doit à raison d'un sol
par arpent en superficie et d'un chapon par arpent de front sur 30 de profon-
deur, etc., etc..'...........................................169

Ordonnance qui homologue le procès-verbal du Sieur Boiscler, grand-voyer, et or donne
que Pierre, Jean et André Robitaille et autres habitants seront tenus de prendre'.
contrats de concession de la Dlle Peuvret des terres qui leur ont été concédées
dans la seigneurie de Gaudarville aux cens et rentes ordonnés par Sa Majesté,
savoir : un sol de cens par chaque arpent de front, et un sol de rente pour .chaque
arpent en superficie, et un chapon ou vingt sols' au choix de la dite Demoiselle
pour. chaque arpent de front .................................... 170

Ordonnance qui défend à toutes personnes de chasser ni de couper et enlever des bois et
foins sur l'Isle-aux-Oies appartenaùt aux Religieuses Hospitalières de Québec, à
peine de 10 lbs. d'amende et de plus grande -peine en cas de récidive.......... 172

Ordonnance sur un rapport d'experts qui. enjoint au Sr. Charles Couillard, seigneur de
Beaumont,' d'établir incessamment dans le moulin- de la dite seigneurie un meunier
bon farinier, et jusqu'à ce, permis aux habitants de porter moudre leurs grains où
bon leur semblera.........................................173

Réglement entre les propriétaires des Isles Mingan et les concessionnaires en terre
ferme vis-à-vis les dites iss................................ ..... 17

Ordonnance qui défend aux propriétaires des seigneuries du Lac des Deux-Montagnes,
Isle Bizard et autres aux environs, de faire couper des bois de chêne, propres à
construction des' vaisseaux du roi, sur les dites seigneuries, à peine de 10 lbs.
d'amende pour chaque 'pied d'arbre'de chêne qu'ils-auront' coupé.. ....... ... 176

Ordonnance pour la conservation des pins rouges dans les environs du Lac Champlain
et sur le bord de la Rivière Richelieu, seigneurie de Sorel, propres "à la mâture
des vaisseaux de Sa Majesté, et qui -fait défense' à tous particuliers d'en .couper
à peine contre les contrevenants de 50 'lbs. d'amende pour' chaque pin rouge
coupé, et du double en cas de' récidive '............................. 177,

Ordonnance qui, sUr la, requête des Missionnaires et habitants de la seigneurie de
ContrecSeur, donne acte au Sieur de ContrecSur fils, co-seigneur, de ses offres et
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lui permet d'ériger et-bâtir un moulin à farine dans la dite seigneurie : le droit de
banalité lui étant transmis par les autres co-seigneurs dans toute l'étendue de la
dite seigneurie de ContrecSur ........................................ .17S

Ordonnance qui défend aux habitants de Beauport de passer sur le domaine du Sr.
Duchesnay à peine de. 3 lbs. d'amende, et qui leur ordonne de -passer par l'ancien
chemin, sans cependant couper ni enlever aucun bois sur les terres qui sont de
chaque côté d'icelui, à peine d'encourir l'amende portée par les ordonnances.... 180

Ordonnance qui condamne tous les habitants de la seigneurie d'Argentenay de porter
moudre leurs grains au moulin. de la dite seigneurie, à peine de 10 lbs. d'amende
contre les contrevenants, applicables à la Fabrique de la paroisse St. François, et*
qui condamne de plus plusieurs habitants y nommés à payer au Sr. Jolin, rpeunier,
les moutures'. pour le temps qu'ils ont manqué à faire moudre leurs bleds au dit
moulin, en bled ou en argent, à leur choix............................... 182

Ordre à Noël Langlois dit Traversy et Pierre Abraham dit Desmarets de se rendre au
haut de. la Rivière St. François pour visiter les bois propres à la construction et
mâture des vaisseaux, et d'en dresser un procès-verbal.................. 183

Second réglement entre les propriétaires des Isles Mingan et les concessionnaires'en
terre ferme vis à vis les dites isles.... ................. ...... 184

Ordonnance qui annulle une autre ordonnance en forme de réglement, du mois de sep-
tembre 1739, et qui termine les contestations survenues entre la Dan'e Veuve
Pommereau et les héritiers Joliet et Lalaude, propriétaires des Isles Mingan.... 186

Jugement rendu entre les Sieurs Gourdeaux, propriétaires des fiefs Beaulieu et la Gro-
sardière en l'Isle d'Orléans, et le Sr Noël, habitant propriétaire de.plusieurs
terres dans les dits fiefs, et qui condamne ce dernier à payer aux dits Gourdeaux
21 années d'arrérages de cens et rentes à la réduction du quart, de la manière y,
spécifiée,' et à passer titre-nouvel et reconnaissance aux dits Gourdeaux, etc.... 187

Ordonnance qui condamne le Sr Etienne Charest à faire construire un moulin à farine
.sur la Rivière d'Etchemin, village de Ste. Geneviève, seigneurie de Lauzon, 'et
qui oblige le Sieur Charly d'y contribuer au pro rata de la portion revenant à ses
mineurs, co-héritiers de la dite seigneurie........... 198

Ordonnance qui iaintient Augustin Roy dit Lauziers, habitant de Ste. Anne de la
Pocatière, dans la possession et jouissance de sa pèche à marsouins, aux charges,
clauses et conditions insérées en l'acte d'accord fait entre 'lui et le Sieur Dauteuil,
seigneur en partie de la dite seigneurie, et qui défend au nommé Antoine Gagron
et' à tous autres de le troubler dans l'exploitation de la dite pèche, etc......... 200

Ordonnance qui oblige le Sieur Courthiau, agissant pour' Dle Lestage,. propriétaire de
'la seigneurie de Berthier, de passer contrat de concession à la fabrique de la pa-
roisse de Berthier d'une terre 'donnée par la. Dame 'de Villemur suivant billet de
coacession du 3' nov. 171 0-sans aucune autre charge qu'en cas.qu'elle passe :en
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d'autres mains, le nouveau possesseur sera tenu de payer' au seigneur un sol de
rente par arpent en superficie, trois chapons pour toute la terre et deux sols de,
cens....................................................... 202

'Ordonnance qui permet aux habitants du Cap' St. Ignace de payer les rentes 'qu'ils
doivent au Sieur Vineelotte, leur seigneur, 'en mon onaie ayant cours en.ce pays,
à la réduètion du' quart, 'et qui leur ordonne de. fournir' des chapons gras et vifs,
ou la somme de 22 sols 6 deniers en argent pour chacun, à leur choix. ....
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ME MOR AN DUM
.Relating to the Documents on the Seigniorial Tenure printed in pursuance of an.

Address of the Legislative Assembly, session Of 1851..

The firat Volume contains the titles of the Concessions en fef, etc., extracted from
the Intendants' Books and Registers, as well as of the Concessions d titre de cens et.
rentes.

Several titles are repeated in the French of this volume, in consequence of the
registers from which they are extracted sometimes containing two titles for the same
tract of land, the one dated at Montreal and 'the other at Quebec, and because it was
found necessary to employ several copiers on different- registers containing the same
titles, and there was no time to compare the several copies, which were immediately
put into the hands of the printor. These duplicates do not exist in the English version.

The second Volume contains the Edicts, Ordinances and Decrees (Arrêts) relating
to the Seigniorial Tonure.

The third Volume' contains an Extract from 'the Proceedings of a Committe of
Council, relating to a change of Tenure in, the Province of Quebec, in 1790, and the
Report of the Commissioners appointed on the Seigniorial Tenure agreeably to an
Address of the Legislative Assembly of the 7th September, 1841.

The fourth Volume contains the Correspondence between the 'French Government
and the Governors and Intendants of Canada, relative to the Seigniorial Tenure, as..
obtained from the Archives. of the Naval and Colonial Department at Paris, through
Mr. Faribault, during his mission to Europe in 1851, a part of which is also inserted
at the end of the third Volume; the Correspondence between the Colonial Office and
the Governors of Canada relative to the Seigniorial and Feudal Tenure, laid before
the Legislative Council and Legislative Assembly, pursuant to Special Add-esses to
that effect; -and a Decision given in appeal before the Military Council ofMontreal,
on the 20th April, 1762, in a cause relating to certain Seigniorial Rights which the
Sieur Jean-Baptiste Le Duc, Seignior of Isle Perrot, claimed to be due to him by one
Joseph Hunault, an inhabitant'of the said place.

This last document was not found till quite rccently.





ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE.

VENDREDI, 29 AoU' 1851.

Résolu,

Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le gouverneur-général,
piiant Son Excellence de vouloir bien ordonner que des copies de tous les octrois,
titres de concession qui ont été faits et que l'on pourra trouver dans les archives ou
records publics, de la province, des divers Fiefs et Seigneuries dans la Nouvelle-
France ou le Canada, depuis son premier établissement jusqu'à la cession du pays par
la Couronne de France à la Grande-Bretagne, et aussi de ceux. qui ont été faits depuis,
cette époque, soient traduites en anglais, imprimées et distribuées dans les deux
langues avec toute la célérité convenable aux membres de la Législature et aux.
diverses Municipalités de la province, ensemble avec' toutes les opinions légales,
documents officiels et publics relatifs à la Tenure Seigneuriale ou Féodale, ou à la
commutation ou abolition d'icelle, qui pourront être en la possession du gouverne-
ment exécutif, et que Son Excellence regardera comme nécessaires à l'ixitelligence
des droits relatifs des seigneurs et des censitaires; et assurant Son Excellence que la
Chambre fera bon de toutes dépenses encourues pour mettre à effet l'intention de la-
présente adresse.

Ordonné..

Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par tels membres de cette
Chambre qui forment partie du Conseil Exécutif de cette province.

Attesté,

W. B. LINDSAY,

G. A.





DOCUMENTS

OBTENUS DES ARCHIVES DU DÉPARTEMENT DE LA MARINE ET DES COLONIES A PARIS,
PAR L'ENTREMISE DE M. FARIBAULT, LORS DE sON VOYAGE EN EUROPE, EN 1851.

SEIGNEURIES DU CANADA.

Extrait du Priet de Réglement fait par MM. de Tracy et Talon pour la Justice et la
distribution des Terres du Canada,

Du 24 janvier 1667.

Sur la distribution des terres du Canada et des concessionsfaites et à fàire
leurs clauses, ils demandenta

" Qu'il soit fait une Ordonnance qui enjoigne à tous habitants et à tous étrangers
possédant des terres, de déclarer ce qu'ils possèdent, soit en fief d'hommage lige,
soit d'hommage simple, arrière-fief, ou roture par dénombrement et aveu en &veur
de la Compagnie des Indes Occidentales, donnant les conditions et clauses portées par
leurs titres, pour qu'il puisse être connu si les seigneurs dominants n'ont rien fiit iInsé-
rer dans les contrats qui leur ont été donnés par les seigneurs suzerains ou dominan-
tissimes au préjudice des droits de souveraineté; si eux-mêmes distribuant les terres'
de leur fief dominant à leurs vassaux, ils n'ont rien exigé qui puisse blesser les droits
de.la Couronne et ceux de la subjection dûs seulement au Roi.

Et pour que cette déclaration, on dénombrement, se fase avec plus a!exacitude,
que les copies des contrats des concessions soient fournies aux personnes dén6mmées
dans les Ordonnances qui âsontà cet eflet affichées paztopt où besoin est.

Par là il sera connu ce qu'on prétend avoir été dpribp de terrg , en
qui en a été travaillé et mis en va1eur, ce ,en te à distriee lI U o
commodément situées; si les concessionnaires ont sai au ce
leurs contrats, et surtout sr'ilsen'ont.p emd retardté-
biasement du Canada. '
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Il sera pareillement connu, ce qui importe à M. de Tracy et à M. De Courcelles,
iquel nombre de concessions a été distribué et mis cn valeur depuis leur arrivée, par
où le Roi veut 9îre informa du changement qu'ils auront causé en l'avancement du
pays, que pour éviter toute confusion et donner au Roi une parfaite connaissance des
changements qui se feront tous les ans en Canada, il soit ordonné qu'à -l'avenir il ne
se fera aucune concession particulière ou générale au nom de la Compagnie des Indes
Occidentales, soit de la part des seigneurs de fiefs qui distribueront leur domaine utile
à des habitants, qui pour être valable ne soit vérifiée, ratifiée par celui qui aura'le
pouvoir de Sa Majesté et insinuée au greffe du domaine de la dite Compagnie au
profit de laquelle il sera incessamment travaillé à la confection d'un papier terrier.
Relu jusqu'ici.

Ma. RAUDOT, pha.

10 novembre 1707.

Monseigneur,

L'esprit d'affaires qui a toujours, comme vous savez, beaucoup plus de subtilité et
de chicane, qu'il n'a de vérité et do droiture, a commencé à s'introduirè ici depuis
quelque temps et augmente tous les jours par ses deux mauvais endroits. Si l'on pou-
vait les retrancher, cet esprit pourrait étre bon pour l'avenir; quoique la simplicité dans
laquelle on y vivait autrefois fût encore meilleure. Mais pour régler le passé,. il n'y
a rien à mon sens de plus pernicieux que cet esprit et de plus contraire au repos et à
la tranquillité qu'il faut donner aux -peuples d'une colonie, laquelle ne se soutient et
ne s'augmente. que par le travail de ses habitants, auxquels il ne faut pas donner les
occasions de s'en, détourner. Comme il n'y a presque rien dans le commerce qu'ils ont
entr'eux qui se soit fait dans les règles, les notaires, les huissiers, les juges .mèmes"
ayant quasi tous été ignorants, particulièrement ceux qui ont formé cette colonie,
ayant la plupart travaillé sur leurs terres, sans une sûreté valable de ceuz qui les con-
cédaient, il n'y a point.de propriété sur laquelle on ne puisse former un trouble, point
de partage. sur lequel on ne puisse revenir, point de veuve qu'on ne puisse attaquer
pour la rendre commune, point de tuteurs auxquels on ne puisse Laire un procès pour
les comptes qu'ils ont rendus à leurs mineurs. Ce n'est pas que tout ne se soit fait
souvent dans la bonne foi, mais l'ignorance et le peu de règles qu'on a observées dans
toutes ces affaires a produit tous ces désordres, lesquels en causeraient encore de plus
grands si l'on souffrait ceux qui pourraient se prévaloir de cet esprit, ou de leur chef
ou par le conseil des autres . intentassent des procès sur ce sujet. Il y aurait plus de
procès dans ce pays qu'il n'y a de personnes. Et comme les juges sont obligés de.
juger suivant les règles, dont ils commencent à avoir quelque teinture, en les appli-
.quant à des affaires où l'ignorance a fait qu'on n'en a point observé, ils seraient obli-
gés de faire mille injustices, ce que j'aurais cru faire moi-même, Monseigneur, si je
m'y étais entièrement assujéti dans plusieurs procès qui sont venus pardevant moi.



Par toutes ces raisons, Monseigneur, je crois qne vous ne pourriez pas faire un plus
grand bien aux habitants de ce pays que d'obtenir pour eux de S. M. une déclaration
qui assurt la propriété des terres dans toutes les consistances et suivant les lignes qui
ont été tirées à ceux qui en sont en possession depuis cinq ans ou par le travail qu'ils ont
fait dessus ou en vertu d'un titre,' tel qu'il soit, qui validat aussi tous' les partages qui
ont été faits jusqu'à présent, qui fit défense d'intenter aucun procès au sujet des
comptes de tutelle et des renonciations que les femmes ont dû' faire à la communauté
de leurs maris, et qui fit défense aux juges de recevoir les parties à plaider sur ces
matières. Enfin, Monseigneur, une déclaration qui validât tous les: décrets qui sont
intervenus et tous les autres actes et contrats qui ont été passés' jusqu'à présent et lès'
droits que. les particuliers ont acquis les uns contre les' autres, excepté dans les matiéres
odieuses, comme les actes et contrats où il y aurait de l'usure, du dol, de la fraude,. et
les possessions où il y aurait de la violence ou de l'autorité.

Ce n'est que par là, Monseigneur, que vous pouvez mettre la paix et la tranquillité
dans ce pays, lequel sans cette précaution si juste, sera toujours malheureux et hors
d'état de pouvoir augmenter, ses habitants qui devraient être occupés à cultiver leurs
terres étant obligés de les quitter tous les jours pour soutenir souvent de. mauvais pro-
cès ; je connais ce mal, Monseigneur, par toutes les affaires 'qui viennent continuelle-
ment pardevant moi et dont on peut vous dire que j'ai été accablé depuis que j'y suis,
parce que ces pauvres habitants me. trouvant d'un accès facile et n'étant point
obligés de mettre la main à la bourse pour plaider, il n'y a guère de jour que je n'aie
rendu plusieurs ordonnances sur toutes les affaires qui se sont faites entr'eux avant que

j'y arrivasse; il y en arneme qui craignant les procès, viennent. m'endemander pour.
empêcher ceux qu'on pourrait leur faire à l'avenir, l'ignorance où ils sont leur faisant
craindre les moindres menaces qui leur sont faites sur ce sujet par d'autres aussi igno-
rants qu'eux.

J'ai en l'honneur de vous dire, Monseigneur, que si S. Majesté leur donne la décla-
ration que j'ai lhonneur de vous demander pour eux, il est nécessaire pour assurer la
propriété des terres à ceux qui les possèdent, d'y insérer en vertu d'un titre tel qu'il

soit, en y ajoutant même, quand il n'y aurait que la simple possession, parce qu'on
n'a pas observé ici beaucoup de formalités dans les concessions qu'on a faites. Plu.
sieurs habitants ont travaillé sur la parole des seigneurs, d'autres sur de simples billets

qui n'e.'cprimaient point les charges de la concession. Il est arrivé de là un grand abus
qui est que ces habitants qui avaient travaillé sans un titre valable, ont été assujétis à
des rentes et à des droitsfort onéreuz, les seigneurs ne leur voulant donner des contrats

qu'à ces conditions, lesquelles ils étaient obligés 'd'accepter, parce que sans-cela ils

auraient perdu leurs travaux; cela fait que quasi dans toutes les seigneuries les droits·

sont diférents: les uns paient d'une façon, les autres d'une autre, suivant les diffr,,
rents caractères des seigneurs qui les ont concédés. Ils ont introduit même presq-ixè,
dans tous les contrats, un retrait roturier dont il n'est point parlé dans la Coutume de

Paris, qui est néanmoins celle qui est observée dans ce' pays, en stipulant quele

seigneur, à chaque vente, pourrait retirer' les terres 'qu'il donne "en roture' pour le
même prix qu'elles seraient vendues, et ils ont abusé par là du retrait conditionnel
dont il est parlé dans cette Coutume, qui est quelquefois stipulé dans les contrats de



vente où le vendeur se réserve la faculté de réirdié, uàis il ne sé tive point étb
du seigneur au tenancier; cette préféredéè, Monseigneur, gène iial à propos :ote
les ventes.

Il y a des concessions où les chapons qu'on paie aux seigneurs, leur sont payés ou
en nature ou en argent au choix du seigneur ; ces chapons sont évalués à 30 sout-:
les chapons ne valent que 10 sous; les seigneurs obligent leurs tenanciers de leu'r"ü..
ner de l'argent, ce qui les incommode forti parce que souvent ils en manquent i
quoique 30 sous paraissent peu de chose, c'est beauconp dans ce pays où l'argent est
trés-rare, outre qu'il me semble qife dans toutes les redevances, quand il y a uù ohoii
il est toujours au profit du redevable, l'argent étant une espèce de peine contre liii
quand il n'est pas en état de payer en nature.

Les seigneurs ont. encore introduit dans leurs concessions le droit defour banal dont
les habitants ne peuvent jamais profiter,. parce que les habitations étant fort éloignées
de la maison du seigneur, où doit être établi ce four; lequel mêmene peut pas l'&r:d
dans un endroit plus commode pour eux, dans quelque lieu qu'oi le mît, parcé que
les habitations sont fort éloignées les unes des autres, il ne leur est ët ne leur s'rai
pas possible d'y porter leur pâte dans toutes sortes de saisons; en hiver môme, elle&
serait gelée avant qu'elle y fui arrivée: les seigneurs même se trouvent si mal forîdéé
dans ce droit à cause de cette inipossibilité, qu'ils nel'èxigent pas présentement, nié
ils s'en feront un titre à l'avenir pout y'contraiidre leuris habitants où les foicer'à S'e.
racheter moyennant ùne grosse redevance, et par là avoir un droit dont les libitáni
ne tireront aucun profit; cela s'appelle, Moriseignëur; se doier un titr poî léé
vexer à l'avenir.

Il y a encore un avantage qui est, à ce que je crois, contre les intentions de S. M.f
que quelques seigneurs ont pris sur leurs habitants; pour vous le faire entendre, Mon
seigneur, il est nécessaire que j'aie l'hoñieüf de vous faie àbserver que lés Nor nds
étant venus les premiers dans ce payg, ils étdblieet d'dbord la Coutume du Te:teii.
comme' cette coutum ine les adctcidait pasi pàr rapport àla inouvâüice dans ldqu'ëllg
ils étaient de S. lM., ils ont deiandë da i a'suité d'eitié soumisàlá Cutumne de éi

poit ce qi regardé la· dite miouance, ayàïnt cozisrivé là Coutùüe 1dw Ye cincotri letii
eassaùz et leurs temanciers, Ëarce qu'ele leur est plu's avaniageuse: il me emble qu
ce serait encore un' aticle sjet à réformation en lés obligeant a àeiir l Cotuiu
Pafs à leur égard, commie i-ll9 fort & l'égii de Sa Majësté.

Je croirais donc, Monseigneur, sous votre bon plaisir, que pour mettre les chores
dans une espèce d'uniformité etfaire aux habitants la justice que les seigneurs ne leur ont
point faite jusqu&'a présent, et les empecher de leur faire dans la suite les vexations
auxquelles ils seront sans doute exposés, qu'il serait nécesssaire que Sa Majesté donn
une diclaratioog qui réform4t et qui régldt w9inme pour l'avenir tous: les.droits et rentes
que les seigneurs se sont donnés et qu'ils se: donneront dans la suite,. et que S. r
donnât qu'ils prissent seulement, par chaque arpent de ce que contiendraient, les con-
cessions, un sol de rente et un, ckapom. par ckaque arpent de f-ront, ou 20 sols; au choix
de redevable; qu'on supprimât la clause de p&éférence que le seigneuise donne dans
vente pour les héritages roturiers; qu'on supprimât aussi le droitdefour banal que



dans les endroits où il y a de la péche, qu'on réduisit les droits du seigneur au 106
purement etsimplement sans autres conditions; qu'on conservat aux seigneursile droit
de banalité en faisant bâtir un moulin dans leurs seigneuries dans un an, sinon qu'on
les déclait déchus de leurs droits, sans, que les habitants fussent oblig's, lorsqu'il y
en aurait un de bâti, d'y aller faire moudre leurs grains; sans cela, Monseigneur on
ne viendra jamais à bout de leur faire bâtir des moulins, de la privation desquels les
habitants souffrent beaucoup, n'étant pas en -état, à cause de leur peu do moyeni, de
profiter de la grâce que S. M. leur a faite, en leur accordant la permission d'en bdtir en
cas que les seigWeurs ne le fissent dans un an...

Cela leur a été accordé, en l'année 1686, par un arrêt qui a été enregistré au
conseil de ce pays; mais l'arrêt d'eiregistrement n'ayant pas été envoyé aux justices
subalternes pour être publié, ces peuples n'ont pu jouir de cette grâce jusqu'à présent,
et il ne Pa été que depuis que je suis ici, en ayant eu connaissance par un procès qui
a été jugé depuis peu, dans lequel cet arrêt était produit et dont une des parties du

procès n'a pas pu tirer avantage,. parce qu'il était demùeur6' sans publication; on n'en
peut imputer la faute qu'au Sieur d'Auteuil, lequel en qualité de procureur-général de
ce conseil, est chargé d'envoyer les arrêts de cette qualité dans les siéges subalternes;
mais il était de son intérêt comme seigneur, et aussi de l'intérêt de quelques conseillers,
aussi seigneurs, de ne pasfazre connaître le dit arrêt.

Voilà, Monseigneur, commele Roiest obéi dans.ce pays, dans lequel je puis vous
dire, quesi onmn'y tenait pas continuellement la main, les intérêts de S. M. et ceux du
public seraient toujours sacrifiés aux intérêts dqs particuliers.

Relu,

P.-M.

Lettre de Mr. de Pontchartrain à Mr.. Raudot, Père.

Du 13 juin 1708.

J'ai reçu la lettre que vous m'avez écrite le 10 du mois de novembre, concernan t
l'état de la justice en Canada.

J'ai vu avec beaucoup de peine le peu de règle que l'on a observé dans tout ce qui
s'est fait jusqu'à présent et l'embarras où les habitants se trouveraient si l'on revenait
contre ls actes et contrats qui se sont1 passés par les défauts,, de formalités qu'il y a
J'examinerai la proposition que vous faites de confirmer par un arrêt général tous ceu
qui possèdent des terris et qui' le cultivent dqpuis cinq ans, en Vtrtu d'un titre tel gu'il
soit ; mais comme il ne se pourra rien faire sur cela que pour l'année prochain, exà.
minez encore cette matière et envoyez-moi un mémoire de tout ce que vous estimez devoir
être inséré dans cet arrêt.

n .
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Il serait fort à désirer qu'on put réduire les droits seigneuriaux dans toute l'étendue
du Canada tur le mbme pied. Voyez ce qui se pourrait faire pour cela et rendez-m'en
compte en observant que dès que l'on se conforme à la Coutume de Paris, il ne faut
point admettre le retrait roturier. Je serais aussi d'avis qu'on n'admit pas le lignager
et même le féodal, à moins qu'il 'eût été stipulépar la concession dufjef

A l'égard des redevances que l'on paie aux seigneurs, l'évaluation dont on se plaint
ne doit etre qu'en cas que l'espèce manque, à moins que dans la concession il ne soit
dit au choix du seigneur ; mais je serais d'avis d'abolir ces redevances parce que c'est
natiire à vexation. Je verrai ce qui se pourra faire sur cela et je vous en informerai.
A l'égard aussi des fours banaux, il n'y a qu'à se conformer à l'arrêt qui a été rendu
en l'année 1686 qui a statué sur cela et le suivre.

Je suis fort de votre avis au sujet des différents degrés de jurisdiction où les habitants.
du Canada sont obligés de plaider, mais comme il ne me parait pas possible de sup-
primer les prévôtés, par les plaintes que cela attirerait, je serais d'avis que ces pré-
vôtés pussent juger en dernier ressort jusqu'à une certaine somme, et que quand elle
sez a au dessus, l'appel des justices des seigneurs pût se faire directement au conseil
supérieur.

Envoyez-moi un mémoire de ce qui se pourrait faire sur cela, avec votre avis.

Relu,
P. M.

Lettre de Mr. de Pontchartrain à Mr. DeshagIais, c Fontainebleau.

Le 10 juillet 1708.

Mr. de la Touche m'a remis, Monsieur, en partant de Versailles, une lettre de Mr.
Raudot concernant la justice qu'il rend en Canada, avec le mémoire des observations
que vous avez faites sur chacun des articles. J'ai fait réponse au dit Sieur Raudot en
conformité de ces observations etje lui ai marqué que je proposerais au Roi de rendre
une déclaration pour ßier les droits des seigneurs des paroisses de ce pays qui ont concédé
des terres à des habitants, tant pour le passé que pour l'avenir, à un sou de rente et un
chapon par chaque arpent de terre de front ou vingt sous au choix du redevable,
suivant votre avis. Je vous .prie de projeter cette déclaration de concertavec Mr.
d'Aguesseau comme vous le proposez.

Voici une lettre que je lui dcris pour le prier d'y travailler c son loisir parce queje
compte que les vaisseaux du Canada sont à présent partis et qu'ainsi nous ne pourrons
envoyer cette déclaration que l'année prochaine. Je vous renvoie la lettre du dit
Raudot avec votre mémoire d'observations.

Relu,
P. M.



A Mr. d'Aguesseau.

Môme date.

Mr. Raudot, intendant en Canada, m'écrit, Monsieur, que les seigneurs des pa-
roisses de ce pays qui ont concéd6 des terres à des habitants les ont assujétis:à touatles
droits qu'ils ont voulu, qui sont prer(se toua diférents; qu'il y a dans. la plupart de ces
concessions des redevances qu'il ne faudrait point souffrir parce que c'est matière à
vexation, et qu'il. serait nécessaire de rendre une déclaration pour fier les droits et
rentes de ces seigneurs, tant pour le passé que pour l'avenir.

J'ai prié Mr. Deshaguais de vous voir et de prendre votre loisir pour pouvoir pro.
jeter cette déclaration. Je lui envoye la lettre du dit Sienr Raudot, qui voua mettra "
fait de ce qu'il écrit aur cela.

Relu,

P. I.

Lettre de M. Raudot à Monseigneur.

Québec, 18 octobre 1708.

Monseigneur,

J'ai reçu les trois lettres que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire les 6, 13 et .18
juin dernier. J'avais, Monseigneur, été obligé, pour vous faire entendre ce que j'ai
voulu dire lorsque j'ai eu l'honneur de vous demander.une déclaration qui assurat la
propriété des terres à ceux qui les possédaient qu'on insérât ces mots: "Par un titre
tel qu'il soit," et pour cela j'ai eu l'honneur, par ma lettre du 10 novembre dernier, de
vous expliquer que plusieurs habitants -de ce pays ont eu des concessions de terres sur
de simples billets. D'autres n'ont pour eux que la possession sur la parole que les sei-
gneurs leur ont donnée. D'autres encore ont perdu ou adhéré les dits billets. Il ya
même beaucoup de contrats qui ne se retrouvent plus. La possession même d'une
partie de ces terres a été fort interrompue par l'abandon que l'on a. été obligéd'en
faire à cause de la.guerre des Iroquoii. Cela fait' que les prescriptions établies par la
coutume ne peuvent quasi servir à personne, et c'est par ces raisons que je crois qu'il
serait nécessaire d'insérer dans la déclaration que j'ai l'honneur de vous demander,
que la propriété en demeurerait à celui qui en aurait eu la. possession:pendant cinq
années ouqui la posséderait par tel titre que ce fat.

Il serait aussi nécessaire par rapport aux droits seigneuriauz,pour y mettre une uni-
formité, de les réduire tous sur le mme pied, et pour cela, Monseigneur, j'ai l'honneur



ce vous envoyer un mémoire contenant les droits que j'ai trouvés dans plsieurs con
trats -de concessions (a), tous différents, à côté duquel Jai mis mon avis touchant les
diminutions et retranchements qu'on pouvait y faire, et je me suis conformé en cela.
aux premières concessions qui ont été données dlans un.temps innocent et où l'on ne
cherchait pas tant ses avantages, ctje crois, Monseigneur, que la justice que l'on doit
aux habitants y étant par là gardée, S. M. pouirrrait dans sa déclaration y insérèr
ces mots sans s'arrêter aux charges, clauses et conditions portées par leurs titres des
concessions, qu'on ne paierait les redevances que suivant ce qui serait porté par la
dite déclaration.

Pour le retrait roturier, vous convenez, Monseigneur, avec raison qu'il faut le
supprimer dans tous les contrats de concession, et on pourrait en user de meime à
l'égard du féodal, parce que s'il en est parlé dans la Coutume do Paris, ce n'a été que
parce qu'on a supposé que les fiefs pour lesquels on le verra faisaient partie ·de la.
seigneurio dont ils ont été aliénés, et on a voulu par là donner au seigneur le droit
de remettre son fief sur le même pied qu'il était anciennement; mais il n'en est
pas de meme en ce pays ; ici, les seigneurs ayant donné les fiefs en même. temps
qu'ils ont formé leurs seigneuries, et on ne peut pas dire que ces fiefs en soient un
démembrement.

Pour le retrait lignager, il me paraît que l'on ne peut pas on user de môme, ayant
été établi par la Coutume pour de bonnes raisons ; au contraire il doit, ce me semble,
être favorablement interprété, puisque cela perpétue les biens dans les familles, et
assure un droit à ceux à qui. la nature le donne. Je n'ai demandé, Monseigneur, la
suppression des fours banaux que par l'impossibilité, dans laquelle sont ceux qui s'y
seront assujétis de profiter de l'obligation dans laquelle on les met d'y aller cuire, à.
cause de l'éloignement dans lequel sont tous les habitants des seigneuries de la maison
de leurs seigneurs ; lcs seigneuries de ce pays ici n'étant point établies comme en
France où quasi tous les habitants sont réunis en villages, les uns proches des autres
et à portée d'aller tous cuire au four banal. Ici les habitants des seigneuries, lesquelles'
ont au moins deux lieues de tour le long du dit fleuve St. Laurent, sont tous établis«le
long du dit fleuve, ainsi'le four banal étant dans la maison du seigneur, qui est toujours
le centre do la seigneurie, il y a tel habitant qui serait obligé de porter son pain à u'ne
lieue et même à deux ou trois de chez lui. . Outre l'incommodité que cela Jeur donne-
rait en toute sorte.de saison, il' y a même -de l'impossibilité dans l'hiver, puisque leur
pâte serait gelée avant d'arriver dans l'endroit où serait le dit four.

C'est un droit, Monseigneur, qu'il faut supprimer, les habitants n'en pouvant irer
aucun avantage et les seigneurs ne l'ayant et ne le voulant établir que pour les obliger
à s'en rédimer en se soumettant à l'avenir à quelque grosse redevance par rapport
à la« servitude' dont ils sc libéreraient. Il n'en est pas de même, Monseigneur, des
moulins banaux le moulin banal étant toujours à l'avantage das habitants qui ne
sont pas en état d'en construire, et le four, banal à leur désavantage, puisqu'il

(a) Jo n'ai pas trouvé ce Mémoire.



n'y en a pas un qui n'ait un four dans sa maison et du bois tant qu'ils eulent pour
le chauffer.

Relu,

. P. M

Extrait du résumé,pour le travail du Roi, des lettres de MM. Raudot et d'Aigremont.

Des 4 et 7 nov. 1711.

... Qu'étant bien instruit des prétentions du Sr. de Cabanac, :il ne peut
pas s'empêcher de dire qu'elles sont mal fondées. puisqu'il ne veut pas s'assujétir au
réglement général qui a été fait au Conseil de Québeo,. touchant les droits honorifijues
das auz seigneurs, il joint l'arrêt du Conseil, Supérieur du 8juillet 1709, pour ces
droits honorifiques, (ici venaient les mots " et pour ceùix des seigneurs hauts-justiciers,"
qui sont barrés sur la piéce déposée aux archives).

Relu,

P. M.

Extrait d'un Mémoire au sujet de la Colonie du Canada et de celle qu'on projette de
faire dans l'Ile Royale.

Du 1er Mars 1716.

En 1675, le Roi afferma le domaine de toutes les 'colonies à Jean Oudiette, pour la
somme de trois cent 'cinquante mille livres, et dans ce bail sont énoncés tous lesdroits
que le dit. fermier devait percevoir, et S. M. le chargea de faire faire un papier-
terrier pour régler, les droits de cens et lods et ventes que S. M. aura résolu d'établir
dans les dites colonies, pour· servir de preuve dans tous les 'temps à. venir et deses
droits seigneuriaux et domaniaux, et pour assurer en même temps aux particuliers la
propriété incommutable de leurs possessions et héritages : Sa M.. se chargea en même
temps de payer les gouverneurs et autres officiers de terre et de justice, employés à
son service dans les dites colonies'; cette charge était pour lors très médiocre, y ayant
peu ou point de troupes; il n'y en avait aucunes en Canada; M. de Frontenac y avait
été nommé gouverneur par la Compagnie des Indes Occidentales; S. M. l'y confirma
et se contenta d'y ajouter un intendant; ce fut M. Duchesneau qui remplit cette place
en l'année 1675.

Cet intendant fit faire aux dépens du fermier du domaine- le papier-terrier du
Canada et y établit les droits et loz'dq ventes; les intendants des Ies de l'Amérique



n'enrent pas la même attention, et jusqu'à présent cet ordre du Roi n'a point été
exécuté ni à Cayenne ni dans les Iles. C'est un ouvrage qui mérite l'attention du
Conseil de la Marine.

Extrait du Mémoire du Roi l MM. de Vaudreuil et Bégon.

Du 16 juin 1716.

Sa M. n'ayant aucun titre pour établir aucune censive dans l'Ile de Montréal, son
intention n'est point que le Séminaire de St. Sulpice, seigneur de cette île, soit troublé
dans les droits qui lui appartiennent sur les concessions qu'il a fàites de plusieurs habi-
tations, et les Sieurs de Vaudreuil et Bégon rendront cette décision publique afin que
les habitants de l'ile n'aient aucun prétexte de se dispenser de payer les rentes dont
ils sont débiteurs envers les propriétaires des dites concessions.

Relu,

P. M.

Extrait de la lettre du Ministre d Montr. Bégon.

Du 16juin 1716.

....... Il a examiné ce que vous avez marqué au sujet des concessions
données par les seigneurs des paroisses du Canada et de ce qu'ils exigent de leurs
concessionnaires, suivant les différentes Coutumes sous lesquelles ils ont concédé.
L'intention du Conseil est que l'on suive la Coutume de Paris; que tous les actes faits
contre cette Coutume soient déclarés comme nuls, à moins' que lors de l'établissement
de la Coutume de Paris en Canada, le Roi n'ait fait une exception pour les concessions.
précédemment faites suivant d'autres Coutumes : c'est ce qu'il est nécessaire que vous
vérifiiez et que vous envoyiez les pièces afin que le Conseil puisse mettre entièrement-
cette affaire en règle.

Relu,

P. M.



9 mai 1717.

Pour estre port 'M. Bégon a marqué l'année dernière que, dan les contrats de
au Conseil de P-6- concession que les-personnes qui ont des seigneuries en Canada
g ,donnent à ceux à q ils concèdent ds terres, ils y mettent plusieurs

*servitudes contraires à la coutume et à l'établissement de la colonie.
Le Conseil croit

qu'il faut rendre' Telles sont les corvées que les sei et
arrest suivant que
le Sr. Begon le pro. foncière pour la commune qui sert de pacage aux bestiaux.
pose.

l- 'k. B* D'autres seigneurs ont repris cette commune, après le défriche-
L. M. D.

mont qu'en avaient l t quelques habitants, pour la vendre à d'autres.

Ils établissent encore des corvées dont la coutume ne parle point.

Il se réservent la aculté de rentrer dans les terres qu'ils ont concédées toutes.
fois qu'elles- seront vendues, en rembrant l'acquéreur; ce qui est aussi contraire à

la Coutume de Paris, à laquelle ils déclarent qu'ils dérogent en ce point pour uivre
celle de Normnandie. Il a marqué. qu'il croyait à -propos d'ordonner que cette clanse
dem eurera sans ex6cution, à l'égard des contrats -où elle se trouve, et de, deffendre de
l'insérer dans ceux qui seront faits à l'avenir.

Quelques-uns de ces seigneurs se réservent dans chaque concession la liberté de
prendre, sans payer, le bois nécessaire pour leur maison ou autres ouvrages et'pour
leur chauffage; d'autres la préférence des bois à vendre.

D'autres accordent à leurs habitants la permission de couper des pins dans les terres
qu'ils n'ont pas encore concédées, à la charge de leur payer le dixième des planches
qils tireront deces pins; ce qui faitnqu'ils ne concèdent point ces terres.

Lorsqu'eilsles concèdent, ils se réservent t-us lers pin et tous les bois dechesne sans
en rien payer à ces liabitans, ce qui rend -ces seigneurs les maitres .d'exi*gerle'pri
qu'ils veulent mettre laux chenes; dcl sorte qu'ils les vendent très cher, scequi est
préjudiciable aux constructions et empêche le commerce- que l'on ferait de ces bois
pour les'Isles ou pour la France, s'ils étaient à bon marché.

Ces seigneurs retirent aussi l e'e poisson- que leurs habitans pesciient sur le front'
de leurs concessions.

Ils les assuJbtissent au droit de moulin banal, ce qui ne convient pas à la cootieou
la multiplicité des moulins ne peut être qu'avantageuse.

Sur quoy, le Conseil a décidé le 12 mai 1716, qu'il fallait suivre la Coutume d
Paris, et déclarer comme nuls tos les actes fits contre cette coutume. moins que,
lors de l'établissement de la Coutume de Paris en Canada, le Roy ait cfait une ex-
ception pour les concessions précédemment faites suivant d'autres utxumges; c'est ce
que' le Conseil aordonné de vérifier, afin qu'il s puse donner sur cela une décision
précise.



Il a esté écrit, en conformité de cette décision, à M. Bégon pour faire la vérification
ordonnée.

Il marque par sa lettre du 14e octobre 1716 qu'il paraît que la première Compagnie
de la Nouvelle-France, formée en 1628, a concédé des terres en fief, spécialement
lIsle de Montréal, à condition que les droits de foy et hommage lui. seraient faits et
payés suivant la Coutume de Paris; et par l'article 33 de l'édit d'établissement dO la
nouvelle Compagnie formée en 1664, sous le nom de Compagnie des Indes Occiden-
tales, le Roy a ordonné que les juges établis en tous les dits lieux seraient tenus de
juger suivant les loix et ordonnances du royaume, et les officiers de suivre et se còn-
former à la Coutume de, la prévôté et vicomté de Paris, suivant laquelle les habitans
pourraient contractez, sans que l'on y puisse introduire aucune autre Coutume, pour
éviter la diversité.

- Il envoye copie de cet article auquel le Roy n'a point dérogé; et puisque l'intention
du Conseil est que les clauses insérées dans les actes de concession contres la dispo-
sition de la Coutume de Paris soient déclarées nulles, il est nécessaire que Sa Majesté
rende un arrest qui l'ordonne ainsy.

Fait et arresté par le Conseil de Marine le 9e may 1717.

(Signée de leurs mains) L. A DE BOURBON,

LE MARÉCHAL D'ESTRÉES.

Par le Conseil,

(Signé) LACHAPELLE.

Arrgt pour annuler, dans les' actes et contras de concession faits es Canada, les clauses
contraires à la Coutume de Paris et ordonner qu'elle y sera observée à l'avenir.

Mai 1717.

Le Roi étant informé que la Compagnie de la Nouvelle-France, formée en 1628, a
concédé des terres en fief, spécialement l'Ile de Montréal, à condition que la foi et
hommage lui seraient faits et les droits payés suivait la Coutume de Paris; que cette
Compagnie qui a possédé ce paysjusqu'en 1663, n'y a point introduit d'autre Coutume;
que pour en éviter la diversité, le feu Roi a défendu par. l'article 33 de' l'édit d'éta-
blissement de la nouvelle Compagnie formée en 1664 sous le nom de Compagnie des
Indes Occidentales, d'introduire aucune autre Coutume dans les pays accordés à la
Compagnie, et ordonné aux officiers des lieux de suivre et se conformer à la Coutume
de la prévôté du vicomté de Paris, suivant laquelle les habitants des dits pays pour-
raient contracter ; que, nonobstant la disposition de cet édit, plusieurs de ses sujets. qui
ont des terres en seigneuries dans la Nouvelle-France, imposent dans les contrats de



toncession des terres qu'ils concèdenedans leurs censives des clausset servit es t a
onéreuses, contraires aux dispositions de la diie Coutume et à l'établissement de a
colonie: telles sont les corvées qu'ils stipulent ou exigent, outre une rente fânciêreb
pour la commune qui sertde pacage aux bestiaùx; les corvées qu'ils établissent encore
à cause des concessions de terres; la faculté qu'ils se réservent de rentrer dans les
terres qu'ils ont concédées toutes les. fois qu'elles seront vendues, en remboursant à
l'acquéreur le prix de la vente ; la réserve de pouvoir prendre dans chaque concessio ,
sans rien:payer, tout le bois nécessaire pour leurs maisons ou autres ouvrages, ou pour
leur chauffage, et d'avoir la préférence des bois,. grains, bestiaux ou autres choses que
leurs habitants auront à vendre; la réserve de tous les pins et chênes qui se trouverônt
sur chaque concession, sans en rien payer, ce qui les rend maîtres d'exiger tels Prix
qu'ils veulent de cos bois, préjudicie aux constructions et empêche le commerce qu'on
en pourrait faire pour le royaume et pour les Iles, s'ils étaient à bon marché; la ré-
serve du poisson que le.urs habitants pechent sur le front de leurs concessions, et l'obli-
gation qu'ils leur imposent de porter leurs blés moudre aux moulins à vent qu'ils ont
sur leurs seigneuries, quoique ces moulins ne soient pas banaux par la Coutume de
Paris, et que dans une colonie la multiplicité des moulins ne puisse qu'être avantageuses
surtout dans-les seigneuries qui sont d'une longue étendue et où il n'y a point de·moulin
à eau. S. M. étant aussi informée que quelques-uns des dits seigneurs accordentla
permission à leurs. habitants de couper des pins dans les terres qu'ils n'ont pas encore
concédées, à-la charge de leur payer le 10e des planches, madriers ou bordages q'ils
tirent de ces pins, ce qui préjudicie d'autant à l'établissement de la colonie que.pour
se conserver ce 10e ils ne concèdent point ces terres; et étant nécessaire de pourvoitr
à tons ces abus;

Oui le. rapport et tout considéré, S. M. étant en .son conseil, de l'avis de Monsei
gneur le duc d'Orléans, régent, a ordonné et ordonne que le dit article 33 du dit édit.
d'établissement de la Cie. des Indes Occidentales, du mois de mai 1664,1 sera exécuté
selon sa forme et teneur; ce faisant, que les habitants du dit pays de la Nouvelle-France
ne pourront'contracter que suivant et conformément à laCoutume.de Paris; fait défense
d'y en introduire aucune autre ; veut S. M. que toutes les clauses insérées dans les actes
et contrats de concession ou autres, contre la disposition de la dite Coutume, soient et
demeurent nulles tant pour le passé que pour lavenir, et en conséquence S. M. a d6.
chargé et décharge les habitants du dit pays envers les dits- seigneurs-de toutes- corvées
pour quelque cause que ce soit; de. la réserve du retrait conventionnel et ensuiteae la
réserve de prendre sans payer aucun bois de quelque nature qu'il soit; de:construction
ou de chauffage ; de la préférerce pour quoique cesoitl de ce qù'ils auront àvende;
de la réserve dii le poisson qu'ils pêchcront;: de lobligation d'aller moudre aux
moulins-à vent, et-de lexécution de toutes autres clauses contraires àla dit¡osiion dé
la dite Coutume, sans néanmoins que pour raison de ce que les dits habitantsstrot.i
veront avoir donné ou payé jusqu'au jour de' la publication du présent arrêt, pour'sèr
vitudès ou clauses contraires .àla dite Coutume, ils puissent exercer aucune repétiti:on
contre les dits seigneurs; fait défense. S. M. aux seigneârs de donner permissionde
prendre des bois sur les terres qu'ils n'ont point encore concédées, sous-la réserve du
10e des planches, madriers ou bordages qui en seronittirés, ou sous telle autre réserve.

c



ôn condition que ce puisse être; enjoint S. M. aux.dits seigneurs de concéder les ditea
terres aux habitants qui leur en demanderont sous la redevance ordinaire, sinon permet
aux dits habitants de se pourvoir 'par devant le gouverneur et lieutenant-général dé Sa
Majesté et Pintendant au dit pays, conformément à larrêt de son' Conseil du
6 juillet 1711.

Et sera le présent arrêt enregistré au greffe du Conseil Supérieur de Québéc, lù,
publié et affiché partout où besoin sera, à ce que personne nen ignore, à Peffet de quoi
toutes lettres nécessaires seront expédiées.

Extrait du JMémoire du Roi à MM. de Vaudreuil et Bégon.

Du 26 juin 1717.

........ L'attention qu'ils auront à l'exécution de l'arrêt du 6 juillet 1711 qui
iunit au domaine du Roi ies seigneuries qui ne sont pas habitées, et à obliger les*
seigneurs qui ont des terres à donner dans l'étendue dé leurs seigneuries à les concéder,
est très nécessaire pour l'établissement et l'augmentation de la colonie ; ils doivent
empêcher que ces seigneurs reçoivent de l'argent pour les terres qu'ils concèdent en
bois debout, n'étant pas juste qu'ils vendent le bien sur lequel ils n'ont fait aucune
dépense et qui ne leur est donné que pour faire habiter.

Relu,

P. M.

Bxrait du Mémoire du Roi à MM. de Vaudreuil et Bégoni,

Du 23 mai 1719.

............ Sa Majesté a vu le mémoire du Sr. Desjord Moreau, capitaine dei
troupes, qui demande une concession de terre à titre de fief et de seigneurie avec
(sic) tout moyenne èt basse justice ; elle se serait portée volontiers à lui accorder
cetýe grâce, mais le grand nombre de seigneuries n'ayant que trop préjudicié. à
l'établissement du Canada, il y a plusieurs années qu'il, fut résolu de n'en plus accor-
der; S. M. l'a encore expliqué aux Srs. de Vaudreuil et Bégon, par sa dépêche du 15
juin 1716, et son intention n'est point de rien changer. Elle ne veut à l'avenir accorder
des concessions qu'en roture. Cependant, quoiqu'elle leur ait ordonné de ne les donner
que de 3 arpents de front et de 40 de profondeur, dans les bonnes terres, elle trouvera
bon qu'ils étendent d'avantage, s'ils le jugent à propos.
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Extrait de la Lettre de M(r. Dupuy,

Da 20 octobre 1727.

J'ai regu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire à Brest le 8 mai 1727,
sur deux représentations qui. vous avaient été faites par le feu Sr. Collet, procureur-
général, l'une au sujet du Séminaire de Montréal, et l'autre au sujet des Religieuses
Ilospitalières de l'Hôtel-Dieu de Québec.

A l'égard des premiers, les représentations du procureur-général se sont réduites-i
faire remarquer que le Roi a donné une Déclaration au mois de juillet 1714 par
laquelle, pour dédommager les ecclésiastiques du Séminaire de St.-Sulpice.. . .Sa.
Majesté leur avait. donné le droit d'échange dans toute l'étendue de leur. seigneurie,
sans. qu'ils eussent pour ce donné aucune finance au Roi qui (?) cependant par
l'abandon qu'il en a fait effectivement au .Séminairo de St.-Sulpice s'est. réservé le
greffe ; en quoi il s'est attribué tout ce qu'il y a de lucratif, pendant qu'il s'est déchaxgé
de la dépense et du soin de faire rendre la justice, de sorte que le Séminaire s'est fait
accorder et prétend jouir, à un titre qu'il dit onéreux, de droits qui sont purement
royaux, non établis par la Coutume, mais seulement par les Edits et Déclarations de
1673 et 1674, qui d'ailleurs n'ont point été envoyés en Canada où S. M. ne jouit point
des droits d'echange.

Je n'ai pas manqué, Monseigneur, de recourir au titre pour savoir précisément ce
qu'il a plu au Roi d'accorler, et sur quels moyens on s'est fondé pour l'obtenir,. à
l'effet de voir si l'on s'est assuré la gràce par la vérité de l'exposé. J'ai trouvé,
Monseigneur que le titre onércux dont il est parlé ne consiste pas dans l'abandon de
la justice.

La charge véritable qui leur. a été imposée et qui leur donne lieu de prétendre qWils
ont obtenu le droit d'échange à titre onéreuz, ,c'est qu'ils se sont obligés pour le passé,
mais non pour l'avenir, de n'exiger aucune indemnité de toutes les communautés régu-
lières telles que sont les hospitalières, les frères Charon ee les SSurs de la Congréga-
tion, pour tout ce que ces communautés ont acquis jusqu'au jour de la déclaration.ui
est en faveur du Séminaire, et dont elles ont obtenu du Roi l'amortissement. Cette
remise, Monseigneur, ne laisserait pas demonter à des sommes considérables, euégard
à la quantité de terrains et d'héritages que ces communautés occupent dans l'île de
Montréal et aux environs. C'est doc là la charge qu'on a imposée au Séminaire de
St.-Sulpice. C'est aussi ce qu'ils ont exécuté, et c'est ce qui leur donne lieu de <ire
q'ils ont les droits d'éhange dI titre onéreux, joint à ce qu'il est dit encore que c'est
en considération des terres et moulins qu'ils ont abandonnés au Roi pour'les fortifice-
tions de la ville. Mais en cela le Roi ne leur fait qu'une'libéralité et un dédommage-
ment pareil à celui que S. M. a accordé en pareil cas à Paris, lorsqu'en 1674, pour
éviter les conflits de juridiction entre tous lesjuges des seigneurs qui avaient la haute
justice dans Paris, on songea à en faire la réunion au Châtelet en 1674-75-76-77.

Le Roi, en dédo mmagément de ce qui était' réuni de leur justice au Chatelet,
accorde par forme d'échange les droits seigneuriaux pour les échanges des fies t rres



et domaines qui sont de leur mouvance, pour en jouir conformément aux édits et
déclarations dn 20 'mars 1673 et. février 1674, etc., sans être obligés de payer, à
raison de ces droits d'échange, aucune somme à S. M., dont elle les décharge, ce qui
fut fait pour plusieurs communautés religieuses.

Il. est' vrai que les droits soigncuriaux pour les échangcs ne sont point établis par les
Coutumes, et qu'ils ne le sont nullement par la Coutune de .Paris, 'nonobstant. qùoi,
on avait introduit peu à peu de faire payer des droits dans lcs contrats d'échange où,'
pour soulte, il se donnait quelqu'argent.

'Mais enfin leRoi les a créés et réglés en 1673 et 1674, et tous les contrats
d'échange, tant d'héritages contre héritages, que d'héritages contre des rentes, ont été
réduits par les édits et déclarations de S. M. à la condition des contrats de ventes.

On a. fait acheter ces droits aux seigneurs, et le Roi en a fait don à qui il a voulu.

C'est aujourd'hui 'le cas, et Sa Majesté les a donnés à titre onéreux au Séminaire de
St.-Sulpice.

Quand le Roi les leur eût accordés à titre gracieux, cela n'intéresserait pas le pays,
et cela conviendrait aux intérêts du Roi...

Le droit d'échange est un droit domanial: il a été nécessaire de l'établir pour em-
pêcher les fraudes. Il n'est pas nécessaire qu'il y ait eu pour cela des enrégistrements
dans le Canada des édits et déclarations de 1673 et 1674: il a suffi que le Roi eût'son
domaine en 'Canada, et comme les droits du domaine ne se séparent pas, parce que
la Couronne. étant ronde, elle ne souffre pas de diminution ni de section dans aucune
de ses parties, partout où le' Roi a son domaine établi, les droits attachés au domaine
y ont lieu dans leur intégrité.

J'aurai l'honneur de vous représenter, Monseigneur, que le droit d'échange doii
avoir d'autant plus lieu en Canada que ce sera, 'comme partout ailleurs, le seul moyen
d'arreter les contrats simulés faits pour déguiser toutes les ventes sous le nom d'un
échange ou pour faire des ventes simulées et, frustrer 'les seigneurs et les créanciers
inattentifs,. comme vous'jugez bien que .c'est celle dont je viens d'avoir l'honneur de
vous parler, et cela sans s'exposer, de la part des faux açquéreurs (à payer) 2.
les droits de lods et ventes.

Extrait du Mémoire du Roi à MM. de Beauharnois et Hocquart, du 25 avril 1730,
au sujet des contestations survenues dans la colonie entre les propriétaires de fefs
et les redevables des cens. et rentes seigueurales.-Ordonnance rendue par r1&.
.Bégon le 21 juin 1723 et celles rendues ensuite par Mr. Dupuy les 16: ovembre
1727 et 13 jauvier 1728.

........... Sur le compte que j'ai rendu au' Roi, tant des dispositions de ces
ordonnances qui se 'contrarient en tout, que des mémoires qui me furent ,envoyés
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l'année dernière,:de lapaxt des seigneurs de efset de leursenanciers, S M. a gé
iécessaie de rendre sa déclaration-ci-jointe interpétation 'dé.1'art. 9 e -elle.dui
5juillet 171,7. ;Elle:ordonne que sans avoir égard aux:ordonnances des dits ieurs
Bégon et Dupuy, les cens, rentes, redevances et autres dettes.contractées avant l'enré
gistrement de la déclaration du dit jour 5 juillet -1717,. et. où il ne sera point stipulé
monnaie de France ou monnaie tournoise ou parisis, seront acquittées avec la monnaie
de France ù la déduction du quart, qui est la réduction de la monnaie du pay-en
monnaie de France, et que celles .où il sera stipé monnaie.de France ou monnaie
tournoise ou parisis, seront acquittées sur le pied' de la monnaie de France, sans
aucune réduction. Vous aurez agréable de la -faire publier et enrégistrer et vous
tiendrez exactement la main à son exécution.

MM. nZ BEAURARNmoS ET HocQUART. -

10 octobre 1730.

Monseigneur,

Dans le séjour que nous avons fait à Montréal, plusieurs particuliers se sont plaints
que les seigneurs leur refusaient des concessions dans leurs seigneuries, sous différents, -

prétextes, quoiqu'ils -soient obligés par l'arrest du Conseil: dEtat' du.mois dejuillet -

1711, 'de donner auxhabitants celles qu'ils leur demanderont,: et en cas de refusqu'ils

puissent 'se ,pourvoir parclevant les gouverneur et intendant du pays auxquelS
Majesté ordonne de, concéder aux d. habitants les. terres -par eux, demandées; -Nous
avons l'honneur de vous rendre compte, Monseigneur,- qu'à cette occasion il s'eet
glissé jusqu'à présent plusieurs abus,' tant de la part des seigneursue de elle des
habitants, et qui sont également'côntraires aux arrests du Conseil d'Etat de 1711,et
à l'établissement de la colonie. 11 est arrivé que- quelques seigneurs se soni réservé
des domaines considérables dans-leurs 'seigneriés, et que sons prétexte de osséssion
de leur.domaine ils. refusent de' concéder les terres qui' leur sont denandéesdanàlen
domaine etse croyent'fondés :à les-pouvoir 'vendre, et les ont vendues en-ef't. Nus
avons reconnu -aussi,:que dans les partages des -seigneuries-entre -cbéritiers, ceux
d'entre eux qui n'ont pasledroit de-justiceni le principal-manoir ne se regardent plus
comme -seigneurs de fief, refusent-de concéder' aux habitants>les terres qui-leur sont
démandées dans leurs partagés.;et croyent n'estre point dans le cas de arrest du:Conseil
qui oblige les seigneurs de concéder, et au contraire se croyent en droit de vendre les
concessions qu'ils accordent.

Il se trouve un autre inconvénient de la part des habitants, lesquels dtant en
droit d'exiger- des concessions de la' part des seigneurs, après en avoir obtenû ,-les
vendent à d'autres.- dans un petit espace de:tems ; ce qui fait une sorte_ d'agiot etde
commerce dansie 'pays, préjudiciable à la dolonie, sans aucune angmentatién pon le
défrichement et la-culture des terres, et entretient la paressé des-habitansà :qui le



seigneurs ne s'opposent point, parce qu'ils retirent des lode et ventes de ces coneoe
uions-; de cette. façon, plusieurs. concessionnaires.ne tiennent point feu et lieuet le
seigneurs s'embarrassent peu de les¯ faire réunir à leur domaine,'et s'ils en demandent
la, réunion, ceux qui sont en possession ne peuvent répéter 'les sommes qu'ils ont
données en payement.

Nous estimons, Monseigneur, qu'en maintenant les arrêts du Conseil d'Etat de
1711, il conviendrait d'en faire rendre un qui deffendist aux seigneurs, et à ious
autres propriétaires, de vendre aucune 'terre en bois debout, sous quelque prétexte
que ce pust estre, à peine contre les, seigneurs' et propriétaires des dites terres
ainsi vendues de nullité des 'contrats, de restitution du prix de la vente, -et d'être-
déchus de tous droits et propriété qu'ils auraient pu prétendre sur' let d. terrea
qui seraient de plein droit, réunies au domaine du Roy,' et de nouveau concédées, en
son nom, par nous.

Il est vray en général quo les seigneurs concèdent les terres ou paraissent les con-
céder grags, mais ceux qui éludent la disposition de l'arrest du Conseil ont besoin de
s'en faire payer la valeur, sans en faire mention dans les contrats, ou d'en faire passer
des obligations aux concessionnaires sous prétexte de sommes qui leur' sont duos
d'ailleurs, ou de quelques petits défrichements de terre sans culture, ou de prairies na-.
turelles qui s'y rencontrent.

Si M. Hocquart avait voulu prononcer sur toutes les contestations concernant les
abus que nous avons l'honneur de vous exposer, il aurait troublé plusieurs familles
et donné occasion à beaucoup de procès. . Il a crû que les concessionnaires n'ayant,
point profité des dispositions des arrêts du 'Conseil qui leur sont favorables, c'avait
esté leur pure faute d'avoir donné des sommes pour les concessions qu'ils ont eues,
et qu'il n'y avait pas lieu à restitution suivant la maxime du droit: Volenti ?zon-'f
injunia.

Nous croyons, Monseigneur, qu'il convient au repos des seigneurs et des habitants
de laisser subsister les choses comme elles se 'sont passées, en attendant l'arrest
du Conseil que nous avons Phonneur de vous demander, et ne rien changer à 'ce
qui s'est pratiqué jusqu'à présent. Il nous paraîtrait cependant juste que, dans le
cas où il se trouverait. des'. défrichements et des prairies naturelles, les seigneurs
passent en profiter, et que dans les concessions qu'ils donneraient l'étendue des d.
léfrichements et prairies fust marquée, ainsi que les sommes qu'ils recevraient desid.
concessionnaires.

Les terres en bois debout commencent à estre prisées dans cette colonie, parce
qu'actuellement les concessionnaires des devantures manquent de bois, et qu'ils. sont
dans la nécessifé de demander de nouvelles côncessions dans le troisième ou le qua-
trième rang, pour se pourvoir de ce seul besoin. La plupart 'des habitants ne sont
guère instruits des dispositions des arrêts du Conseil qui les regardent sur le fait en
question. M. Hocquart en a fait instruire quelques-uns des principaux, sans-les faire



þublier de nouveau., Il se réserve à le faire suivant les ordres que ious reeirâdâ: r
vous, Monseigneur; l'année prochaine.

Nous sommes avec un très prôfond respect,

Monseigneur,

Vos très humbles et très obéissants sertiteurs,

(Signé) BEAUHARNOIS,

HOCQ,UART;

Lettre du MinisÈre d1 MM. de Beauharnois et Iocquari;

Du 24 avril 1731.

J'ai reçu la lettre que vous m'avez écrite le 10 octobre de l'année dernière, au: sujeÏ
des concessions des titres en Canada et j'en ai rendu compte au Roi. Sa M. a appris
avec peine l'inexécution des arrêts du 6 juillet 1711 au sujet de ces terres et les, abus
qui se commettent eu contravention à ces arrêts. Elle se serait -déterminée, pour faird
cesser un désordre aussi préjudiciable à l'établissement de la colonie qu'aux intérêts
des habitants et du commerce, à-rendre un arrêt pour ordonner l'exécution de ceu
du 6 juillet 1711 et déclarer on même temps nulles toutes les concessions des terres ei:
seigneuries et en rature qui 'ont point été confirmées etqui ne sont point en valeur, et
de vous défendre de concéder des terresjusques à la confection du papier-terrier et
jusqu'à ce qu'il en-fût autrement ordonné; mais, elle a biei voulu suspendre jusqu'à ce
que j'aie reçu votre réponse et votre avissur cela. .Ces défenses ont deux objets'i
le premier de finir l'ouvrage de ce papier-terrier, et le second de parvenir à la réserve
des forêts pgar prévenir la disette des bois dont vous niarquez que les concessionnaires
des devantufes manquent actuellement, et aussi pour faire dans la suite dans lepays un
domaine à S. M.

Ce ne sera que par l'examen du papier-terrier que l'on pourra avec cor.n-tissance de
cause et avec utilité établir l'étendue de ces forêts ; ainsi M. Hocquart ne peut avoir
trop d'attention à commencer cet ouvrage qui dure depuis si longtemps.
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A QuÉBEC, le 3 8bre. 1731.

Monseigneur,

Par la lettre que vous nous avez fait l'honneur-de nous escrire le 24e avril dr. sur les
abus dont nous vous, informions. au sujet des concessions des terres en Canada, nous

voyons que Sa: Majesté a suspendu à rendre un' arrest, jusqu'à ce
L. Com· que vous eussiez notre réponse et notre avis,, et vous recommandez
Concerne les soi- fortement à M. Hocquart de faire achever le papier terrier, attendu

g.euries et conces- que l'examen de cet ouvrage peut seul faire, prendre des arrange.sions et papier ter-
rier. ments certains sur cela.

M. .ocquart a toujours senti de quelle importance il est que le papier terrier soit
fini pour en tirer toutes les lumières nécessaires aux réglements que cela demande;
mais il ne dépend pas de lui que cet ouvrage aille plus. vite.

Ce sont les communautés qui emposchent principalement de Paccélérer par le peu
d'empressement qu'elles affectent à se mettre en règle. Cependant, M. Hocquart est
parvenu à faire fournir par le Séminaire de Montréal l'aveu et dénombrement des
'terres qu'il possède èn Canada. Il y a lieu d'espérer que les Jésuites, le Séminaire
de Québec et autres communautés ne reculeront plus, car jusques ici les uns et les
'autres semblaient se défendre de faire les. premiers leurs déclarations.

Nous attendrons nous mêmes la fin du papier terrier pour estre plus en état de
donner, à la réponse et à l'avis que Sa Majesté 'souhaite de nous, la justesse et la pré.
cision convenables; nous aurons seulement l'honneur de vous observer pour le présent,
qu'une partie des abus dont nous parlons dans notre lettre du 10 octobre 1730, parai.
trait susceptible de réformation, dès aujourd'huy, sans qu'il fût absolument besoin de
consulter le papier terrier. 'Nous n'avions point cru par cette 'raison devoir différer à
vous. en instruire, quoique ce papier terrier soit' encore imparfait: telles sont, par
exemple, les ventes que quelques seigneurs se mettoat sur le pied de faire de leurs
terres, quoiqu'elles soient entièrement en bois debout, au lieu de les concéder sim-
plement à raison d'un sol de cens par arpent, et un chapon par. chaque, arpent' de
front: ventes que quelques seigneurs cherchent à colorer ou à déguiser sous différents
prétextes, et par différentes voyes détaillées dans notre d. lettre. *Tel est encore le
trafic des billets de concession que notre même lettre explique. Mais, Sa Majesté a
entendu vraisemblablement statuer sur le tout par un seul et même réglement, et
n'estime pas à propos d'en faire un séparé sur ces sortes de ventes.

Cependant, s'il plaist à Sa Majesté d'ordonner de nouveau la publication des arrêts
de 1711, de défendre à tous particuliers de vendre des terres en bois debout à peine
de nullité des contrats, et de restitution du prix, et de donner un nouveau délay d'un
an ou deux aux propriétaires des seigneuries non encore défrichées, pour les établir ou'
faire établir, nous estimons, Monseigneur, indépendamment du papier terrier,, que ces
ordres remédieraient en partie,' s'ils ne' le faisaient pas totalement, aux abus dont nous
avons cu l'honneur de vous rendre compte. A l'égard des concessions accordées par



ies seigneurs aux habitants, M. Hocquart s'est conformé jusqu'à présentà larrst du
16 juilict 1711, et a prononcé, depuis qu'il est en Canada, la réunion do plus de 200
concessions au domaine des Seigneurs, faute par les concessionnaires d'y aroir tenu feu
et lieu.

Il a mcnc'ant pris e:.r luy de donner un délay de.6 mois, ou d'un an, à ces con-
ccssionnaires pour leur oster tout sujet de plainte avant -d'en venir à la réunion. Ceé
déiay en a mis plusieurs on règle et les a engagés à establir leurs terres pour se mettrè
à couvert de'la peine portée par Parrest du Conseil d'Etat du mois dejuillet i711.

Nous sommes, etc.,

(Sig.é) BEAUHACNOIS, et

HOCQUART.

Extrai* d: Zc Leure du Mfixiere à M. Eccquart,

Du 6 mai 1734.

Comme j'espère que par vos soins le papier terrier sera fini l'année prochaine,
j'attends de la confection de cet ouvrage une augmentation' considérable dans la 'per-
cOntion ds droits des cens et rentes que vous me marquez qui n'ont été payés juegu'à
présent que par ceux qui se sont présentés volomairement: il en sera do m,ème pour les
lods et vents, droits de quint et relief, parce qu'alors les mutations seront connues au
moyen de l'ordonnance que vous vous proposez de rendre pour enjoindre aux 'notaires

et greffiers de remettre tous les trois mois un, état d'eux certifié de tous actes concer-
nant la propriété des héritages.. Voilà tout ce qui m'a' paru de plus pressé à répondre.:
à votre grand mémoire; je ferai décider ce' qui 'concer'ne les autres articles, et je vous
ferai savoir les intentions.de S. M.

A MM. d Beauharnois 4: Hocguart.

Versailles, le 6 mai 1734.

Messieurs,

Mr. l'abbé Couturier, supérieur général du Séminaire de St. Sulpico, a demandé la
confirmation de la concession que vous avez expédiée par ordre du Roi à ce séminaire
le 26 septembre de l'année dernière, mais il demande on même temps qu'il plût à
S. M. d'expliquer quelques clauses insérées tant dans cette concession que dana celle,
qui fut accordée en 1717 au même séminaire,. et d'en changer même d'autres suivant'
le projet d'un brevet qu'il m'a remis. Il a demandé que le rumb de vent qui a été-,'

D
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fixé à la seigneurie du séminaire, soit changé, et qu'on lui fixe le meme qui a étd
donné aux Srs. de 'Langloiserie'et Petit, et il a représenté que cela est nécessaire pour
prévenir les contestations que. la diversité des rumbs de ces seigneuries pourrait occa.
sionner ; que la clause qui oblige le séminaire à conserver les bois de chêne propres à
la construction des vaisseaux du Roi, soit restreinte aux chenes qui se trouveront sur les
cantons de la seigneurie quo les ecclésiastiques du séminaire réserveront en bois
pour leur principal manoir ou domaine, restriction qu'il a représentée être nécessaire
pour l'établissement des concessions particulières que le séminaire pourra
accorder ; qu'on supprime la clause qui porte la peine de réunion au domaine
du Roi, faute d'établir, dans l'an et jour, feu et lieu sur la concession, afin de prévenir
les difficultés que cette clauso pourra faire naître; que l'on supprime pareillement -la
clause quiporte què les concessions particulières seferont au:e cens et rentes accoutumés par
arpent de terre de front sur quarante de profondeur ; et comme la 'même clause se trou-e
dans la concession de 1717, il demande qu'elle en soit aussi retranchée; que l'on supprime
encoro comme inutile la clause qui porte que l'on laissera les grèves libres à tous
pêcheurs; qu'on retranche do même la clause qui porte que si dans la. suite le· Roi a
besoin d'aucunes parties du terrain pour y faire construire des forts, batteries, places
d'armes, magasins et ouvrages publics, S. M. pourra les prendre sans. être ten'ue-à
aucun dédommagement; et il a observé que la même clause avait été insérée dans la
concession de 1717, mais qu'elle fut retranchée dans le brevet de confirmation de 1718';
que la clause insérée tant dans la concession de 1733 que dans celle de 1717, et qui
porte que les ecclésiastiques de St. Sulpice tiendront leurs terres mouvantes de S. M.
-aux droits et redevances accoutumés, soit interprétée et restreinte à la 'simple foi et
hommage à chaque nouveau rôgne, en déchargeant où besoin serait le séminaire de
tous droits d'amortissement, prestation d'hommes vivants et mourants, et autres, pour
raison de ces concessions; enfin qu'on ajoute la décharge de la construction d'un fort
de pierro sur le terrain concédé en 1717, et l'extension de ce terrain jusqu'à 6 lieues
sur la profondeur.

Tels sont les changements que Mr. l'abbé Couturier demande qui soient faits dans
le brevet de confirmation; vous les trouverez plus particulièrement expliqués dans la
copie que je vous 'envoie du projet de brevet qu'il m'a remis, et les observations qu'il y
ajointes. Vous examinerez le tout, et vous aurez agréable de me marquer votre a-is
détaillé sur' chaque article, afin que je puisse prendre les ordres du Roi; mais je dois
vous prévenir que S. M. est déterminée à accorder au séminaire la décharge de la con-
struction d'un fort de pierre sur la concession de 1717, et disposée à lui accorder pa-
reillement les autres demandes, supposé qu'elles ne se trouvent point contraires au
bien public, ni à son service;. et c'est en conformité de ces'vues que vous devez en
faire l'examen.
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Terres en censive au Détroit du Lac Erié.

16 juin 1734.

Sur les reorésentations qui ont été faites par les habitants du Fort Pontchartrain du
Détroit du Lac Erié, à Messieurs de Boishébert capitaine d'une compagnie du. déta;
chement de la marine, ci-devant commandant au dit Fort Pontchartrain, et Péan, che-
valier de lordre militaire de St.-Louis, major des -ville et gouvernement de Québec,
à présent commandant au dit fort, et dont ils nous ont rendu compte, contenant que
jusqu'à présent ils n'avaient osé entreprendre des défrichements et établir des terres
au dit lieu, parce qu'ils n'avaient aucun titre qui pût leur en assurer la proprieté;
que s'il nous plaisait leur en accorder, ils seraient non-seulement en état de travailler
sans courir risque d'être inquiétés, mais qu'il résulterait de leurs travaux des avantages
considérables, en procurant par là dans le dit lieu des vivres en abondance, qui ser.
viraient à faire trouver une subsistance commode, tant à la garnison qu'aux habitants
et aux voyageurs; à quoi ayant égard, vûles lettres patentes de S. M. données à Paris
au mois d'avril 1716, régistrées au Conseil Supérieur le premier décembre suivant,
l'arret du Conseil d'Etat du Roi du 19 mai 1722;

Nous avons, au nom de Sa Majesté, donné, aocordé et concédé, donnons, accor-
dons et concédons, à titre .de cens et rentes,, dès maintenant et à toujours, à
Chauvin, habitant du dit Fort Ponchartrain du Détroit, y demeurant, pour lui, ses
hoirs et ayants cause à l'avenir, une concession de terre située sur le Détroit du Lac
Erié, de la contenance de deux arpents de front snr quarante de profondeur, tenant
d'un côté, vers l'Est N. E., à la terre du nommé Faffart DeLorme, qn'il tient du Sr.
de la Motte Cadillac par contrat du 10 mars 1707, born6 par la ligne N. N. O. et
S. S. E., et d'autre côté.à l'O. S. O. aux terres non concédées, par devant surile Détroit.
du Lac Erié et dans la profondeur par une ligne E., N. E. et O. S. O. joignant pareille-
ment les terres non concédées, pour en jouir, faire et disposer par le dit Chauvin, ses
hoirs et uyants cause, aux charges, clauses et conditions ci-après, savoir:

Que le dit Chauvin, ses hoirs et ayants cause seront tenus- de porter leurs grains
moudre au moulin banal, lorsqu'il y en aura d'établi, à peine de confiscation des grains
et d'amende arbitraire,· d'y tenir ou faire tenir feu et lieu dans un- an d'huy au plus
tard, découvrir les déserts des voisins à mesure qu'ils en auront besoin, cultiver la; dite
terre, y souffrir les chemins qui seront jugés nécessaires pour lutilité publique, faire
les clôtures mitoyennes ainsi qu'il sera réglé, et de payer par chacun an au receveur
du domaine de S. M. en ce pays, ou au commis du dit receveur qui résidera au
Détroit,. un sou de cens-par caque arpent de front, et vingt sous de rentc pour chaque
Vingt arpents en superfcie, faisant pour les dits deux arpents sur quarante de -profon-
deur quatre livres de rente ; et en outre, un denmi minot de blled froment pour les dits
deux arpents de front. . Le tout payable par chaque année au jour et fête de St.
Martin,, dont la première année écherra au onze novembre 1735, otcontinuer d'année
en année; les dits cens portant profit de lods et ventes, défaut et amendes, 'avec tous
autres droits royaux et seigneuriaux quand le- cas y écherra suivant la Coutume de la
prévfté etvicomté de Paris.
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Sera cependant loisible au dit Chauvin de payer les dites quatre livres de renta et
lo sou de cens en pelleteries au prix du Détroit, jusqu'à ce qu'il y ait une monnaie
courante d'établie.

Réservant au nom du Roi sur la dite habitation tous les bois dont Sa Maiesté aura
besoin pour charpente et coustruction de bâtiments et forts qu'elle pourra établir par
la suite, ainsi que la propriété des mines, Minières et minéraux s'il s'en trouve dans
l'étendue de la concession.

Et seront le dit Chauvin, ses hoirs et ayants cause, tenus de faire inccessamment
aligner, mesurer et borner la dite concession dans toute sa largeur et profondeur à ses
dépens, et d'exécuter les clauses portées par la présent titre, et de prendre un brevet
de confirmation de Sa Majesté dans deux ans, le tout à peine de nullité des présentes.

Fait et donné à Montréal, le 16 juin 1734.

(Signé) BEAUHARNOIS, ct

HOCQUART.

(Suit une série de concessions dans les memes termes.)

Extrait du résumé de la lettre de 1M. de Beauharnois et Hocquart,

Du G octobre 1734.

MM. de Beauharnois et Hocquart envoient un état des différentes concessions qu'ils
ont accordées à divers particuliers depuis 1731, tant en fiefqu'on consive.

(Cette liste est ci-jointe, on y a marqué par apostille celles qui. ont été ratifiées par
le Roi.)

La plupart de celles qu'ils ont accordées à titre de fief, sont situées dans le lac
Champlain, où les établissements ne se peuvent faire que peu à peu. Il y a cependant
déjà quelques hbilitants dans colles des Sieurs de Noyan, Daine et Léry. Ils engage-
ront. les autres à suivre leur exemple.

Celles qui sont en censive sont situées au Détroit, et déjà presque toutes établies.
Les titres qu'ils en ont expédiés, contiennent à peu jprès les mêmes clau.ses par rapport
aux réserves que les conces. ions en fief; et les charges sont aus.ri les mêmes que celles
auxquelles les seigneurs particuliers assujétissent ordinairement leurs- vassau:, Ù l'exctÉ-
tion de la liberté qui est donnée aux concessionnaires du Détroit de payer au receveur du
domaine les cens et rentes enz pelleteries, jusqu'ài ce qu'il y ait une monnaie établie en ce
poste. Ils ont ou égard, dans l'expédition do ces concessions, aux droits que le Sieur
do la Motte Cadillac peut avoir sur une partie du terrain du Détroit, ayant conservé
aux particuliers les terrains qu'il leur avait concédés, qu'ils faisaient valoir et dont ils
avaient un titre.
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Les concessions qu'ils ont faites sont en faveur des autres habitaits du Détroit qui
ont commencé des-défrichements ou qui ont continué d'avancer ceux qui étaient aban-
donnés et qui leur avaient été successivement distribués par les commandants du poste
sans autre titre ni formalité............

MM. de Bccukrnois 4 Hocguart.

6 octobre 1734.

Monseigneur,

Nous avons reçu la lettro que vous nous avez fait l'bonneur de nous écrire au sujet
de la concession que nous avons expédiée par ordre de S. M. au Séminaire de St. Sul-
pice, le 26 scpt. 1733. Nous avons lhonnieur d'y rpondra en détail, et de vous
morgir notre avis sur los observadons de Mr. l'abbé Couturier qui étaient jointes à
votre lettre.

10 Il est vrai que dans l'acte de concession du 26 septembre 1733, il y a erreur sur
le .rumb de vent marqué pour la s8egneurie du Lac des Deux Montagnes, concédée au
séminaire on 1717. On a dû mettre dans l'expédition comme il est dans l'original S. j
S. 0. et N. : N. E. C'est une pure erreur de copiste que l'on peut rectifier dans le
brevet de confirmation ; mais après cette correction, bien loin qu'il y eût de l'incon-
vénient de fixer à la seigneurie de 1717 un rumb de vent différent de celui de la sei-
gneurie des Srs. Langloiserie et Petit, qui est le S. E. et N. O., il s'en trouverait un bien
grand de le fixer de cette manière, parce que le cours de la rivière des Deux Montagnes
ou de la grande rivière des OutaSacs, qui est la même chose, suivant un rumb de vent
diflërent de celui du fleuve St. Laurent, si l'on suivait pour les seigneuries con-
cédées ou à concéder sur cette rivière le rumb de vent ordinaire des seigneuries qui
sont le long du fleuve, touto la devanture de la seigneurie du Lac des Deux Montagnes,
embrasserait la. devanture de la seigneurie de la Dame d'Argenteuil, dont par consé-
quent cette dame ne pourrait plus jouir. D'ailleurs il convient que les proondeurs des
ncigcuries soient à peu près perpendiculaires au front, tant pour la facilité des arpen-
tages, que pour multiplier sur la mnene étendue du fleuve les concessions, et c'est dans cet
esprit que, dans les contestations survenues entre le Séminaire St. Sulpice et la Dame
d'Argenteuil, le Cons"il Supérieur, sans s'arrêter à l'article 28 de son réglement du 10
mai 1676, rendit son arrêt contradictoire le 5 octobre 1722 sur le. rumb de vent·que de-
vaient avoir la concession de 1717, et toutes celles qui seraient situées sur la rivière' des
OutaSacs, savoir: pour le front de' l'E. ¼ S. E. à l'O. 1 N. O. et la profondeur du S.
S. O. au N. ? N. E. C'est en conséquence des ordres que vous avez donnés le 6 mai
1732, que nous avons concédé le dernier' terrain, comme nous avions eu l'honneur do
vous le proposer dans. notre lettre du 21 octobre 1731. Nous joignimes à cette lettre
copie de l'arrêt du Conseil Supérieur et du plan figuré des lieux, par lesquels il est aisé
de voir que laseigneurie de la Dame d'Argenteuil serait :anéantie, si la première ob-
servation du-mémoire de M. Couturier avait lieu. Vous nous avez donné ordre d'en



30

laisser la jouissance à la Dame d'Argenteuil, par votre même lettre du 6 mai. Elle
en a été. informée, et'elle y a des habitants et un domaine. La circonstance dont il est
encore fait mention dans cet article des observations du. séminaire,' est que les lignes
des seigneuries de la Dame Langloiserie et du Lac des Deux Montagnes se croiseront.
en établissant les rumbs de. vent dans ces titres de concession sur le pied qu'ils le sont.
On répond que ces lignes pourront se rencontre, mais sans inconvénients, et-cela-ne
peut donner matière à aucun procès, quelqu'arpentage que l'on fasse, parce que,
sivant l'usage gén7éral du Canwada, lorsqu'il est question d'arPenter les terres limitrophes,
le plus ancien concessionnaire prend son terrain, et le voisin le terrain qui reste.

20 Il a été vérifié dans le brevet de confirmation de la concession de 1717, qu'il y est.
inséré que les ecclésiastiques non seulement conserveront les bois de chêne propres
pour la construction des vaisseaux, qui se trouveront dans le domaine, mais qu'ils feront
aussi la même réserve des dits chênes dans l'étendue des concessions particulières
faites où à faire à leurs tenanciers. De cette clause il résulte qu'on ne peut couper
ces bois lorsqu'ils se trouveront effectivement propres pou la construction des vais-'-
seaux, et alors ce sera aux officiers préposés par Sa Majesté à désigner et à marquer
ceux qui y seront propres: jusques à ce temps les ecclésiastiques du séminaire ne
peuvent être tenus et assujétis précisément à cette réserve, parce qu'ils ne sont pas
présumés avoir connaissance des bois propres -pour la construction, non plus que tous
les autres propriétaires des seigneuries dont les concessions contiennent les mêmes
clauses, et qui, cependant font déf'icher et déserter leurs terres; et le cas arrivant que
S. M. fit marquer les chênes propres pour son service, les défrichements n'en seraient
pas' pour cela interrompus; on les ferait seulement avec plus de précaution pour la
conservation des bois de chêne. Au surplus il ne nous est point revenu qu'il y ait des
chênières dans ces quartiers, et nous croyons, Monseigneur, que vous pouvez nodi.
fier cette clause dans le brevet, en y exprimant que S. M. pourra prendre en tous
temps les chênes qui se trouveront propres pour son service dans toute l'étendue de
la concession; la réserve, au fond, ne veut dire autre chose.

30 La peine de réunion au domaine de S. M. faute d'établir feu et lieu sur la dite
concession dans l'an et jour, ne doit pas être prise à la lettre. On sait que ce n'est
qu'après quelques années qu'elle peut avoir lieu, et il n'y a que le gouverneur et l'in-
tendant qui puissent, en vertu de l'arrêt du Conseil d'Etat du 6 juillet 1711, rappelé
et confirmé par un dernier arrêt du Conseil du Roi du 15 mai. 1732, prononcer -la
réunion, et ils n'agiront jamais si rigoureusement avec le 'séminaire auquel ils ont
ordre d'accorder toutes les facilités raisonnables. Il convient même au bien du service
du Roi, et pour l'établissement de la colonie, de donner une prorogation,' suivant lës
circonstances, aux concessionnaires, pour mettre leurs concessions en valeur, le délai
d'un an ne suffisant pas ordinairement ; mais il paraît indispensable, vu les intentions
de S. M., de laisser subsister la clause pour 'exciter à faire plus promptement des éta-
blissements : les ecclésiastiques du séminaire n'en doivent prendre aucune inquid-
tude.

40 Nous ne savons point les raisons qui ont déterminé S. M. à fixer, dans le brevet
de 1718, la profondeur des concessions à 40 arpente, et la quotité des cens et rentes.



On a cru se conformer à ses intentions en mettant seulement dan celles de 1733:
aux cens, rentes et redevances accoutumées par aipent de terre de front sur 40 arpents
de profondeur.

L'observation sur la justice et l'équité de proportionner les cens et redevances Aàla
quotité de l'héritage qui se peut trouver meilleur dans un endroit que dans un autre,
mérite considération; et il nous paraît que S. M. peut se contenter de faire insérer
seulement dans le nouveau brevet à expédier, aux cens, rentes et redevances accoutu-
mées,par arpent de terre.

Cette expression .vague laissera la liberté au séminaire de concéder plus ou moins
de profondeur, et à plus ou moins de cens et rentes, à proportion de l'étendue des.
héritages, et même de leur bonté. Et comme les usages sont diférents dans presgue
toutes les seigneuries, le terme accoutumé restreint seulement les ecclésiastiques à ne
point concéder pour l'ordinaire, moins de 20 arpents de profondeur, et n'exiger de plus
fortes rentes que celle de vingt sols pour chaque 20 arpents en superficie, et un cha-
pon ou l'égiivalent en bled. A l'égard du cens, comme c'est une redevancefort modique
qui n'a été présumée établie que pour marquer la seigneurie directe, et qui emporte
lods et ventes, la quotité en usage au Canada est depuis six deniers jusques à un so
par arpent de front sur toute la profondeur des concessions particuliéres, quelle que sois
cette profondeur.

L'exposé du-mémoire, que les seigneurs en Canada ont la liberté, comme partout
ailleurs, de donner à cens et à rente telle quantité de terre et à telle charge que bo.n
leur semble, n'est pas juste c l'égard des charges.; la pratique constante étant de les
concéder aux charges ci-dessus expliquées, et plus souvent au-dessous. Si la liberté
alléguée avait lieu, elle pourrait tourner en abus en faisant dégénérer'des concessions
qui doivent être quasi gratuites, en de purs contrats de vente.

50 La clause de laisser les' grèves libres à tous pecheurs, est d'un protocole ancien
et insérée dans un grand nombre de brevets de confirmation des seigneuries concédées,
'inême de 'celles qui sont sur le bord du ,fleuve et rivières affluentes, et entr'autres
dans le brevet de ratificatiori du 6 juillet 1711 des concessions faites les 21' octobre.
1672, 7 avril 1701, 8 août 1702, 25 mars, 1er août, 26 septembre et 24 octobre 1708,
7 novembre '1709, 8 juillet, 6 septembre et 17 octobre 1710, aux Srs. LaBouteillerie,
l'Epinay,Charon, Ramesay, Marie Joseph Fezeret,Damour, Dumontier, Pepin Laforce,
Longueuil, Louvigny, et Boucher ; autres brevets de ratification du 5 mai 1716, des
concessions faites les ·12 et 23. octobre 1702 et 5 mai 1714, à feu MM. le Marquis
de Vaudreuil, Joibert de Soulanges, et aux Srs. Langloiserie et Petit dont la terre
aujourd'hui joint la concession de 1733.

Nous n'en citerons pas davantage; cela suffit pour faire connaitre que cette clause
de grèves libres n'est pas particulière aux seules seigneuries qui sont sur le bord de la
mer, et nous estimons, Monseigneur, qu'il conviendrait de la laisser subsister dans le
brevet de confirmation demandé. L'interprétation que lon y donne en Canada, est
que les seigneurs sont tenus de concéder le droit de pche a leurs tenanciers, moyennant
une redevance qui est pour lordinaire du onzième poisson, ou d'un droit éguzvalent en



argent, suivant que laypêche fait -n objet, a&.:i qu'il sc pratique dans lec. autret sci-
gneureY..

Cette faculté de pocher, pour les tenanciers, est très favorable à l'établissement des
terres qui seraient moins recherchées si on refusait aux nouveaux labit:ntz ce droit
au moyen duquel ils subsistent dans le commencement do icurs dé&ichom.enits.

Le véritable droit de pêche consiste donc, pour les scignrrs da Cnada, ci se clisir
et réserver une étendue raisonnable pour leur pêche, et à retircr clielque -avenu des iicuz
de pêche quilç concèdent à chacun dc leurs tenanciers, li ong du front de leurs conces-
sions. Mais puisque S. M. n'a point jugé à propos de rappolr cette clause touchant
les grêves dans le brevet dXa confirmation de 1718, S. M. peut continuer la mênme
faveur au séminaire dans le nouveau brevet demandé, si elle le juge à propos; mais
on doit observer que dans un pays comme celui-ci, il serait impossible aux proprié-
taires seigneurs des terres de garder et faire garder ce droit de pche : cela ne man-
querait pas de produire des querelles et des discussions fréquentes entre les seigneurs
et les tenanciers.

60 La clause qui porte que si, dans la suite, le Roi a besoin de quelque partie du dit
terrain pour y faire construire des forts, batteries, places d'armes, magasins, et ou-
vrages publics, S. M. pourra les prendre sans être tenue à aucun dédommagement, est
plus nouvelle; cependant elle est insérée dans le brevet de concession du 5 mai 1716,
aux Srs. Langloiserie et Petit; dans une autre du même jour en faveur du Sr. Sou-
lange, et dans toutes les concessions accordées nouvellement par les Srs. do Beauhar-
nois et Hocquart, sous le bon plaisir de Sa Majesté ; cela ne peut occasionner des
contestations par la suite, ds que le droit de S. M. sera exprimé dans les concessions
particulières que pourra faire le séminaire, et on ne doit point craindre que cela
occasionne des vexations, parce qu'on ne présume point que les officiers de S. M.
veuillent prendre pour ces sortes d'ouvrages, sans une grande nécessité, et sans ordre,
la maison d'un. particulier ou une portion précieuse de son héritage, et dans ce cas,
on doit s'en rapporter à la justice- de S. M. sur les dédommagements à prétendre par
les propriétaires. Au fond, comme S. M. donne gratuitement les terrains, elle peut
imposer telles conditions qu'il lui plait, et retrancher celle-ci dans le nouveau brevet,
si elle lejuge à propos.

70 La dernière clause, que les ecclésiastiques du séminaire tiendront les terres en
question mouvantes on fief de S. M. auz droits et .redevances accotwaés, suivant la
Coutumne de paris, est le style de toutes les concessions, et se réduie à l'égard des.
gens de main morte, tels que les ecclésiastiques 'du séminaire, à rendre la fol ehom-
mage au Roi, l'aveu et dénombrement, et à donner de leur part homno vivant et
mourant, à la mort duquel est dû droit de relief avec une nouvelle foi et horemago par
un nouvel homme vivant et mourant. S. M. peut, ainsi qu'elle l'a pratiqué pour toutes
les communautés du Canada, en conservant la foi et hommage à chaquu voan rgne,
l'aveu et le dénombrement, décharger la communauté de St.-Sulpice do l prestaon
d'homme vivant et mourant, et de tous droits d'amortissement, ce qui no va qu'à priver
S. M. du droit de relief.



6a Les ecclésiastiques du Séminaire de Montréal ont été avertis, dans le temps, de
la grâce que S. M. leur a faite de les décharger de la construction du fort, à lquélle ils
étaient tenus par leur concession de 1717, ainsi que vous avez eu agréable de nous le
marquer par votre lettre du 6 mai 1732. Il n'y a aucun inconvénient pour le serie
de S. M. qu'elle leur confirmé cette grâce, et qu'elle ajoute,. dans le nouveau brevet,
une extension de trois lieues en proftoideur à, la concession de 1717, si elles s'y trouvent,
parce qu'elle ne doit point anticiper sur la concession dcs Dames veuves Langloiserie
et Petit. Mais cette extension de trois lieues de plus en profondeur ne peut. avoir
lieu pour la concession de 1733 dont les dimensions ne peuvent .tre autres que celles
portées par le titre de concession expédié par les Sieurs de Beauharnois et Hocquart:
la seule inspection de la carte envoyée en 1731 le démontré.

Vous nous avez ordonné, Monseigneur, de vous marquer notre avis détaillé sur chaque
article du mémoire de M. l'abbé .Couturier: nous y avons satisfidt autant que la jus-
tice, Je service du Roi et le bien public l'ont demandé ; nous avons de même entré
dans les vues de S. M. que vous avez eu, agréable de nous marquer être disposée à
accorder au Séminaire leurs demandes à ces conditions.

Nous sommes avec un très profond respect,

Monseigneur,

Vos très humbles et très obéissants serviteurs,

(Signé) BEAUHARNOIS,

HOCQUART.

AQuébec, le six octobre 1734.

Copie d'une Lettre du Ministre à M11. de -Beauharnois et Hocquart,

Datée de Versailles le 19 avril 1735.

Messieurs,

J'ai reçu votre lettre du 6 octobre dernier, contenant votre avis sur lemémoire qui
m'avait été remis au sujet de la concession que vous aviez expédiée par ordre du Roi,
au Séminaire de St.-Sulpice le 26 septembre 1733, et, sur le compte que j'ai rendu du
tout à Sa Majesté, elle m'a ordonné d'expédier un brevet qui a été remis à Mr. l'abbé
Couturier, supérieur de ce Séminaire, et dont je vous envoye une copie.

Vous verrez, sur le 1er article des observations dit Séminaire, qu'on s'est contenté
dans ce brevet de rectifier l'erreur qui se trouvait dans l'expédition de votre concession
sur le rumb de vent ; mais que, suivant votre avis, il n'a été rien changé au rumb de
vent de la seigneurie du Lac des Deux-Montagnes.

E



34 .

Votre avis a té pareillement appronvé par rapport au deuxième article des obier-
vations lu Séminaire le brevet o Lnt a rhýserve des bois de chêne qui se trouve-
tout propres pour le service du Roi dais l'étendue de la concession.

On y ·a aussi exprimé, conformément à votre observation, l'obligation de tenir feM
et lieu dans un an, à peine de réunion, mais cette clause ne doit pas être prise à la
rigueur, et Sa Majesté s'en rapporte à votre prudence à cet égard.

Elle a bien voulu déroger à la clause que vous aviez insérée dans votre concession et
qui se trouve dans la concession de la terre du Lac des Deux Montagnes au sujet des
cens et rentes des concessions particulières, et, conformément à votre avis sur cet
article, on a seulement inséré dans le brevet que ces concessions se feront'aux cen,.
rentes et redevances accoutunés par arpent de terre.

La clause. concernant la liberté des grèves a été retranchée. Vous avez observé que
cette clause se réduit, suivant l'interprétation qu'on lui donne en Canada, à ce que les
seigneurs soient tenus de concéder à- leurs tenanciers le droit de pécher, devant leur
terrain, moyennant une redevance en poisson ou en argent, et vous ajoutez que la faculté
de pécher, pour les tenanciers, doit être favorable à Pétablissement des terres qui se-
raient moins recherchées si on refusait aux nouveaux habitants ce droit au moyen duquel
ils subsistent dans le commencement de leurs défrichements; mais c'est par cette raison
qu'il n'a pas paru nécessaire d'exprimer dans le brevet l'obligation de donner cette
liberté aux tenanciers, et c'est là, en effet, une convention particulière entre eux et le
seigneur; d'ailleurs cette clause n'est point dans le brevet de 1718.

On a pareillement, retranché, conformément à votre avis, la clause insérée dans votre
concession et portant que le Roi pourrait prendre dans le terrain concédé celui dont il
aurait besoin, sans aucun dédommagement; la même clause fut aussi supprimée dans
le brevet de 1718.

Vour avez observé, sur le 7e article du mémoire, qu'on pouvait, en conservant la foi
et hommage, l'aveu et dénombrement à chaque nouveau règne, décharger cette com-
munauté de la prestation d'homme vivant et mourant et de tous droits d'amortisse-
ment, et c'est ce qui a été suivi dans le brevet.

Enfin votre avis sur le 8e.article, c7oncernant la décharge du fort qui devait être con-
struit sur la concession de 1718, et l'extension de cette concession, a été encore ap-
prouvé et suivi, comme vous le verrez plus particulièrement dans le brevet.
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EXTRAIT

D'une Dépêche du Très-Honorabl Comte Grey, Secrétaire d' Etat pour les Colonies, à
Son Excellence le Comte n'ELGIN ET KINCARDINE, en date à

DOWNING STREET, le 3 janvier 1852, nO 674.

" Milord,

" J'ai ou l'honneur de soumettre à la Reine l'adresse transmise dans la dépêche de
Votre Seigneurie, nO 102, du 26 août, de la part du Conseil Législatif du Canada,
réuni en Parlement, priant Sa Majesté de vouloir faire mettre devant cette Chambre
copie de certaine correspondance relative à la Tenure seigneuriale.

" J'ai ordre de Sa Majesté· de transmettre à Votre Seigneurie, pour l'information
du Conseil Législatif et en réponse à l'adresse de cette Chambre, les copies ci-jointes
de correspondances sur la tenure seigneuriale, que l'on s'est procuré au State Paper

Ofice.-Elles sont aecompagnées d'une liste de plusieurs autres documents déposés
dans le dit Bureau et qui se rattachent au môme sujet.

" Ces papiers comprennent .ous les documents auxquels il est fait allusion dans
l'adresse, que l'on a pu se procurer, après avoir compulsé minutieusement les records
officiels du Secrétaire d'Etat."

(Copie.)

STATE PAPES OFFIcE, '10 novembre 1851.

Monsieur,

Conformément aux ordres de Lord Grey, qui m'ont été signifiés par votre lettre du
4 du courant, de faire parvenir au département colonial des copies de la correspon-
dance qui a eu lieu vers Pannée 1766, entre Son Excellence Guy Carleton, Gouver-
neur de la. province de Québec, et le Comte de Shelburne, le principal Secrétaire
d'Etat de Sa Majesté pour les colo'ts, relativement aux titres aux terres possédées à
titre de fief et seigneurie, avec hPe, moyenne et basse justice, concédées- au Canada

par Sa Majtté Très-Chrétienne le roi de France, lesquelles,

15 octore 1767. après la cession du Canada, sont passées sous la domination de la
24 décembre 1767. Couronne Britannique; j'ai l'honneur de transmettre ci-jointes de

12-urile 181. copies de toutes les parties de la correspondance que j'ai pu trou-
ver dans ce bureau.



Je prends aussi la liberté de vous transmettie ci-jointe, pour l'information du Comte
Grey, une liste des documents préservés dans ce bureau, relatifs aux seigneuries du
Canada, quoiqu'ils ne forrment pas partie de la correspondance.

J'ai l'honneur d'être, etc.

(Signé) H. HOBHOUSE.

T. F. ELLIOT, écuyer,
etc., etc., etc.,

Bureau Colonial.

(Copie.)

STATE PAPBR OFFICE.--AMERIQUE ET INDES OCCIDENTALES.-Vol. 326.

(Le Lieutenant-Gouverneur CARLETON au Secrétaire d'Etat.)

QUiDEc, 15 avril 1767.-R. 1er juillet.

En obéisssance à la lettre de Sa Seigneurie du il décembre, il transmet divers
papiers accompagnés d'une liste d'iceux. Il est sous l'impression que le produit des lods
et ventes, cens et rentes et autres redevances, forme partie .de la bourse privée du
Roi ; les deniers provenant des licences, de la vente en détail do liqueurs, sont em-
ployés à des objets de charité, et ces fonds sont les seuls qui soient, prélevés dans la
province, à l'exception des droits imposés en vertu d'actes du Parlement, que le
collecteur reçoit et dont il rend compte, de manière que les dépenses de la colonie
sont payées un entier à môme -le trésor *de Sa Majest6. Il est d'opinion que les frais
que nécessite le -soutien de la province pourraient être diminués, hormis que Sa
Majesté jugerait à propos de réparer ·-es édifices, ou construire, quelques travaux
militaires, objets très-désirablies selon lui. Les régitres des concessions antérieures à
la conquÛte ont été tellement boulever.ós et sont dans une telle confusion, que pour
les arranger et mettre en ordr:e, il faudra un temps considérable. Les frais occasion-
nés par leur enregistrement sont tellement onéreux que peu de personnes se sont con-
formées à l'ordre que le général Murray a .donné à cet effet. Ainsi dan. le moment
actuel, il est impossible d'être aussi exact sur ce sujet que le voudrait la lettre de Sa
Seigneurie.

Ci-suit les titres des papiers inclus.:

Papier, No 1.-Liste de l'établissement civil de la province de Québec.
Do No 2.-Estimation dos dépenses contingentes annuelles de la province de

Québec.

Do NO 3.-Etablissement militaires des garnisems.de Québec et Montréal.



Papier, NO 4.-Etat des lods et ventes reçus par Thomas Mills, écuyer, receveur-
général du la province de Québec.

Du NO 5.-Exposition de la tenure des terres dans la province do Québec
avant la conquête.

Do NO 6.-Liste des personnes arriérées pour lods et ventes.

Do NI 7.-Tableau des terres concédécs depuis l'établissement du gouverne-
ment civil, en août 1764.

Do No 8.-Etat des deniers reçus. pour licences pour la vente en détail des
liqueurs.

Do NO 9.-Dette du gouvernement de Québec pour honoraires d'office, con-
tingents et réclamations, lu 24 décembre 1766.

Do N0 1.-E tat des salaires das jusqu'au 24 décembre 1766.

D'aprùs le papier nO 5, (exposition, etc.), il appert que les lods et ventes sont des
droits payés au Roi lors de Paliénation des terres, savoir: un cinquième des deniers
d'achat sur les seigneuries, et un douzième sur les terres on roture, lesquelles étaient
concédées par le Roi, à même son domaine privé, moyennant une rente annuelle
Le Roi a été dans l'habitude de remettre un tiers de ces droits. Les cens et rentes
sont les redevances annuelles payées pour les terre en roture, et elles sont très,
minimes. Ces deux revenus sont perpétuels.

(Copie.)

STATE PAPER OpFJFc.-AMgRIQUE ET INDES OCCIDENTALEs.-VoI. 326.

(M. FaAs. MACKAY.)

QUuEc, 30 octobre 1767.-R. 14 décembre.

Il se flatte qu'il aura bientôt l'honneur de recevoir d'amples instructions de Sa Sei-
gneurie, attendu que, sans ces instructions, il ne saura comment s'acquitter dés devoirs
de sa charge, car une grande quantité des terres <le la dite province ayant été concé-
dées par le Roi de France sans réserve quelconque, les possesseurs actuels de ces
terre3 s'imaginent que l'arpenteur de Sa Majesté n'a pas le droit d'employer le bois de
construction aux usages de Sa Majesté. Dans les autres . concessions, le Roi de
France se réserve les mâts et bois de construction seulement.



(Copie.)

ST.iTE PAPEa OFFIOE.-CANADA.--Vol. 6.

No 23.

(GuY CARLETON au Comte de SiELBURNE.)

UÉaEC, 24 décembrc 1767.

Milord,

Pour pouvoir se former une juste idée de l'état du peuple de cette province en ce
qui a rapport aux terres et à l'administration de la justice, et des sentiments qui
doivent l'animer dans sa condition présente, il faut se rappeler que ces hommes ne
sont pas des émigrés de la Grande-Bretagne, ayant apporté avec eux les .lois d'An-
gleterre, mais qu'ils forment une colonie ancienne et nombreuse, soumise par les
armes du souverain à sa domination, et ce, à ce? taines conditions ; que leurs lois et
leurs usa ges diffetrent grandement de ceux de l'Angleterre, mais qu'ils sont fondés
aussi bien qce ceux-là sur la justico et' l'équité naturelles ; que leur honneur, leurs
biens et leurs revenus, ainsi que les redevances du Roi, étaient en grando partie
appuyés sur ces lois; que dans le cas de mutation de terres par vente, certains cas
exceptés, elles accordent des droits ou profits au Roi au lieu de rentes, et au seigneur
des profits et redevauces qui forment ses principaux émoluments, et elles l'obligent de
concéder ses terres à des taux très-modiques.,

Ce systèlme de lois fit régner l'esprit de subordination de la première à la dernière
classe des citoyens, les fit jouir de ce contentement et de cette harmonie intérieures
qui duraient encore lors de notre arrivée, et assura l'obéiasance d*une province très-
éloignée, au siége suprême du gouvernement. Nous renversâmes tous ces arrangements
dans l'espace d'une heure, par l'ordonnance du dix-sept septembre dix-sept-soixante-
et-qnatre, et on introduisit à la place des lois peu adaptées au caractère des Canadiens,
à la situation de la province, aux intérêts de la Grande-Bretagne, inconnues et pas
même publiées; sévérité qu'aucun conquérant, si je ne me trompe, n'a jamais exercée,
même dans le cas où le-peuple s'est rendu à sa merci et discrétion, sans capitulation.:

Jusqu'à quel point ce changement des lois qui dépouille un si grand nombre d'indi-
vidus de leur honneur, de leurs pridiléges, i-rvenus et biens. est conforme à la capitu-
lation de Montréal et au traité de Paris, jusqu'à quel point cette ordonnance qui
affecte la ic, la p)ersonne, la liberté et les biens du sujet, n'excède pas les limites du
pouvoir quo( Sa Majesté a bien voulu occorder ru gouverneur et à son Conseil ; jus-
qu'à quel point cctte ordornance qui déclare d'une manière sommaire que le tribunal
suprême de la justice décidera de tous les cas, au civil et au criminel, d'après des lois
inconnues ct qui n'ont jamais été publiées dans le pays, est corforme aux droits natu-
rels de l'homme :. ce sont là des questions que je soumets en tointe humilité. Une
chose est eortairc, c'est que cet état do choses ne -aurait durer longtemps, sans qu'il
s'en suive une confusion et un mécontentement universels.



Dans la vue de prévenir les malheurs qui devront en résulter, j'ai fait préparer le
projet d'ordonnance ci-joint que je me proposais de soumettre au Conseil; mais après
avoir songé à toutes les difficultés qui resteraient encore à aplanir, j'ai cru qu'il était
plus convenable de laisser ces su jets importants dans l'état où je les ai trouvés, jusqu'à
ce que je connusse le bon vouloir de Sa Majesté à cet égard.

Afin de démontrer plus clairement l'étendue de ces changements, j'ai fait préparer,
il y a quelques mois, un abrégé des lois du Canada, en vigueur lors de notre arrivée,
et en même tempslj'ai demandé Popinion dujuge en chef et celle du procureur-général
sur le sysrème actuellement suivi. Cette démarche m'a paru absolument indispen-
sable pour faire voir les choses sous leur vrai peiit de vue, considérant qu'il est de la
dernière importance pour le service du Roi de fuire disparaître ou de prévcnir toutes
causes propres à susciter un mécontentement considérable ou général.

Il s'est dcéjà élevé des procès dans lesquels la loi anglaise accorde à un individu ce
qui appartient à un autre d'après la loi canadienne; un as très épineux de cette
nature est maintenant devant la cour de chancellerie ; s'il est décidé en faveur du
Canadien, sur lo principe que lia pîr>oriulgation c.t nécessuie pour donner force aux
lois, l'uniformité ,i -.etielle aux rurs 'lu justice se. trouvera encore plus compléte-
ment anéantie, l cour de chancoliric renversaut Iosjugemnwts de la cour supérieure,
conme cotto deriiòre cour renverse ceux des Plaidv Communii.s. Malgré ces difficultés,
le pouple continue à régler ses transactions d'après les 'anciennes lois, quoiqu'elles
soient ni reconnues, ni autorisées par la cour suprême, qui déclarerait la plupart de
ces transactions nulles.

Les hommes sont si peu clair-voyants que quoique ces rares exemples démontrent
la différence qui existe entre la nouvelle loi et l'ancienne, et soient un sujet d'inquié-
tude aux parties intéressées, néanmoins, je n'ai rencontré qu'un seul Canadien qui
voie toute l'étendue de cette grande révolution; mais, quand à la suite des temps,
les évènements viendront apprendre aux Canadiens que la loi des successions est
entièrement changée, et mettre sous leurs yeux les autres changements qui affectent
les biens et les intérêts de chaque famille en cette province, alors la consternation
deviendra générale.

Le sujet de plainte le plus général dans le moment provient des délais et frais oné-
reux de l'administration de lajustice. Autrefois les cours du Roi siégeaient une fois
par semaine à Québec, Montréal et aux Trois-Rivières ; il y avait appel de es cours
au Conseil qui siégeait nussi une fais par semaine ; les honoraires de toute nature y
étaient extrêment modiques et les décisions immédiates. A présent les cours siégent
trois fois par année à Québec,et deux fois par année à Montréal, et elles ont introduit
tout l'esprit de. chicane de Westminster Hall dans cette province si appauvrie, où peu
de fortunes sont en état de soutenir les dépenses et les délnis d'un procès. Le peuple
et ou conséquence privé des avantages qui devraient être attachés aux cours de jus-
tice du Roi, lesquclles, loin de venir aux secours des parties léséeos, sont pour eux un
sujet d'oppression et de ruine. Ces délais, de même que le fardeau des honoraires en
général, forment un sujet de plainte journalier ; il n'en est pas moins vrai que l'on



pourrait trouver beaucoup à redire sur l'infériorité des administrateurs de la justice,.
dont quelques-uns seulement ont reçu l'éducation que demandent leurs attributions, et
qui ne possèdeut pas toute la modération, l'impartialité et le désintéressement que l'on
pourrait désirer.

Le plus sûr moyen, solou de moi, de filtre disparltre ce mal et d'en prévenir de
nouveaux a l'avenir, est d'abroger cette ordonnance comme entacliée d'une entière
nullité, et pour le irésent de laisser les lois canadiennes à pou près intactes ; on
pourrait piu la suitr y introduire les changements que le temps et les événements
rendraient acceptaIos, de marii3rc à les amener à un état (ui répondrait aux vues de
Sa Majesté, sans s'exposer aux dangers résultant do trop (le précipitation; ou bien
l'on pourrait faire aux anciennes et aux nouvelles lois les changements que l'on jugerait
nécessaire l'y introduire immédiatement, et publier le tout comme un code canadien,
ainsi qu'il a êté fait par Edouard Ier, après la conquête du pays. le Galles.

Pour rendre l'administration de la justice plus facile et plus expéditive, il devrait
être nommé un juge résidant pour chacune des villes de Québec, Montréal et Trois-
Rivières, avec un assistant canadien siélgeant unc fois au moins tous les mois.-Il me
semble aussi qu'il i'est pas moins important de veiller à ce qu'aucun des principaux
officiers du Gouve:rement et de la justico, i aucun gouverneur, juge, secrétaire,
prévôt ou grcfier du Conseil no reçoive d'honoraires, récomapenss ou épices du
peuple, sous peina d'eiccurir le dplaisir du Roi; cependant ou devrait leur accorder
un salaire équivalent, et les ofliciers subalternes devraient être restreints aux liono-
raires qui étaicut accordés sous le Gouvernement Français, afin que l'on n'ait plus à
se plaindre que notre justice anglaise et nos bureaux anglais ne sont propres qu'à sou-
tirer du peuple le peu de moyens de subsistance qui lui reste; et aussi pour garantir
pour toujours les intérêts du Roi, à une grande distance du trône, des dangers conta-
gieux del'avarice et de la corruption.

Je ne puis dire quels salaires pourraient, engager des messieurs de la profession,
d'une habileté et d'une intégrité reconnues et versés dans la langue française, à venir
s'établir en ce pays: ces qualités sont pourtant plus indispensables ici que dans aucune
autre des provinces du Roi, car chaque faute ou erreur de l'homme devient un re-
proche de nationalité. Des hommes du poids de notre présent juge en chef et de notre
procureur-généî aI ne se rencontrant pas toujours, si l'on ne peut se procurer des per-
sonnes d'un caractère irréprochable, ainsi que je viens de le dire ci-dessus, il sera-plus
avantageux à la province de se contenter des hommes probes et sensés qu'elle possède,
qui, avec de bonnes intentions et l'avis et assistance de ces deux messieurs, seront
plus utiles que des gens ignorants, affamés et factieux.

J'oserais presque promettro que, sous peu, les droits provinciaux pourront suffire à
payer tous les officiers nécessaires au Gouvernement et à l'administra<tion de lajustice,
d'après mon plan qui a pour objet de se procurer des personnes qualifiées et sans hono-
raires, ainsi que toutes les dépenses extraordinaires indispensables (à l'exception des
sahires pour sinécures et des travavx publics) sans causer le moindre mécontentement.
Les Canadiens en général, mais surtout les messieurs, désapprouvent beaucoup le



v 0rdict qui a été rendu, Pan dernier, contre la Couronne, lors du procès pour les -droits;
et tous les marchands tant canadiens qu'anglais, les colons exceptés, auraient fixé les droits
dans le projet que j'ai transmis à Votre Seigneurie dans ma lettre (nu 22) plus baut.

(ue je pensai qu'il conveâait de le faire pour un premier essai. J'ai cru à propos de
mentionner ici ces circonstances, de crainte que l'économie que l'on juge nécessaire au
siégo de l'empire r.e devînt un obstable aux arrangements essentiels au service du Roi
et aux intérêts de la Grande-Bretagne.

.rai l'honneur d'être, etc.,

(Signé) GUY CARLETON.

Au comto de SHELBURN,

Un des principaux Secrétairos d'Etat de Sa Maljesté,
etc., etc.,. etc.

(Copie)

Ordonnance pour continuer et confirmer les lois et coutumes enforce eW cetle province sous
le Gouvernement Français, relatives à la tenure, l'hérédité et à l'aliénation des
terres.

Attendu qu'à raison du sens extensif des mots employés dans la grande ordonnance
de cette province, on date du 17e jour de septembre de l'année '1764, intitulée:
"Ordonnance pour établir et organiser les cours de judicature, les sessions de quartier,
pour la nomiration des juges de paix, des huissiers, et pour autres objets relatifs à la
distribution de la justice en cette province," en vertu de laquelle les deux principales
cours de judicature établies en cette province sont autorisées et enjointes, l'une, d'en-
tendre et déterminer toutes les causes criminelles et civiles, conformément aux lois
d'Angleterre et aux ordonnances de cette province, et l'autre, de déterminer -les
questions relatives à la propriété, au-dessus de la valeur de dix louis, conformément à
l'équité, eu égard néanmoins aux lois d'Angleterre; et qu'il est accordé un appel de
cette derniare cour à la première, dans les cas où la matière en litige est de la valeur
de vingt louis et au-dessus, laquelle est strictement enjointe de se conformer aux lois
d'Angleterre et aux ordonnnances de cette province comme susdit, il s'est élevé et

peut encore s'élever des doutes;

Et attendu que, pour cette raison, les règles des successions aux terres et aux
inflsons en cette province, et les termes et conditions de la tenure d'icelle, ainsi que

les droits,. priviléges, profits et émoluments en revenant, soit à Sa très excellente
Mujesté le Roi ou aux divers sujets de Sa dite Majesté, possesseurs de terres dans la
dite province, ont été, en tout ou en partie, abolis, et que les lois et coutumes d'An-
gleter-c sur les mêmes sujets les ont aussitôt remplacés;
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Et attendu que cette modification importante et subite des lois sur des sujets d'une

pareille gravité, serait non-seulement d'aucune utilité à la province, mais qu'au con-
traire, en renversant les droits anciens et accoutumés du sujet et les espérances raison-
nables fondées sur iceux, il en résulterait aux habitants d'icelle des iiustices et des
inconvénients innombrables et une confusion générale:

En conséquence, dans la vue de prévenir ces malheurs, et. pour tranquilliser l'esprit
des habitants à cc sujet, il est ordonné et déclaré par le lieutenant-gouverneur de cette
province, de l'avis et consentement du Conseil d'icelle, que toutes lois et coutumes qui
existaient en cette province, tant celles qui découlaient immédiatement de la Couronne
que celles qui provenaient des sujets, ainsi que les termes et conditions des dites
tenures; et relatives aux droits, priviléges et prérogatives dépendant des dites. tenures;
et les charges, devoirs et obligations. auxquels elles étaient sujettes; et relatives à
l'hérédité et succession aux dites terres à la mort d'aucun des propriétaires d'icelles;
et relatives aux amendes, confiscations ou réunion au domaine du seigneur, aubaine,
réversion ou autre dévolution quelconque des dites terres, soit à Sa Mnjesté le Roi ou
à aucun des sujets de Sa Majesté dont elles relèvent; et relatives au droit de donner -
ou léguer aucune des dites terres par testament; et relatives au droit de les aliéner
par les propriétaires leur vie durant; et relatives au droit de borner, hypothéquer ou
affecter, en aucune manière, les terres en cette province, continueront en force. jusqu'à
ce qu'elles soient modifiées dans quelques-unes de leurs dispositions par des ordon-
nances passées à cette fin, et mentionnant expressément les dits chan:monts, et dé-
signant d'une manière claire et positive les lois substituées à celles qui seront ainsi
changées ou abrogées, de manière que tous les habitants de cette province, tant cana-
diens qu'auglais, entendent clairement et connaissent les ditos nouvelles lois ainsi
introduites, nonobstant toutes lois, coutumes ou usages en Angleterres, ou toutes
ordonnances ci cette province, en aucune manière à ce contraires.

Et les dites lois et coutumes françaises, continuées et confirmées par les présentes,
seront considérées comme ayant continué en vigueur, sans interruption, depuis la
conquête du pays par les armes britanniques jusqu'au moment actuel, nonobstant toute
ordonnance ou ordonnances antérieures de cette province, en aucune manière à ce
contraires.

Et de plus cette ordonnance s'appliquera non-seulement à toutes les terres en cette
-province, tenues immédiatement de la Couronne en vertu de concessions faites par le
Roi de Fiance avant la conquête de ce pays, et à toutes terres tenues directement des
tenanciers de la Couronne, qui sont communément appelés " seigneurs," par des con-
cessions faites par les dits seigneurs à des tenanciers inférieurs ou vassaux av9nt la dite
conquête, mais aussi aux terres concédées par les dits seigneurs aux dits tenanciers
inférieurs depuis la dite conquête; et de.même à toutes terrés qui seront concédées
ci-après par les dits seigneurs aux dits tenanciers inférieurs ou vassaux.; les dites con-
cessions, tant celles qui seront faites ci-après que celles qui ont été déjà faites, seront
sujettes aux mêmes règles, restrictions et conditions y relatives, légalement en force
au temps de l'existence du Gouvernement Français et à l'époque de, ou immédiate-
ment avant, la dite conquête de cette province par les armes britanniques. Mais cette



ordonnance ne s'appliquera à, ni n'affectera, en aucune manière, aucune nouvelle con-
cession de terres dans cette province, faite. par Sa Majesté le Roi depuis la dite con-
quête, ou qui sera ci-après, faite par Sa dite Majesté; mais lesalois.et règlements qui
se rnpportent à ces concessions royales seront en force de même que si cette ordon-
nance n'eût pas. été passée.

Donnée par l'honorable GUY CARLETON, lieutenant-gouverneur et commandeur en
chef de la province de Québec, brigadier-général des forces de Sa Majesté, etc., etc.,
etc., en conseil, au Château Saint-Louis, dans la cité de Québec, le
jour de dans la année du règne de Sa Majesté et dans
l'année de Notre-Seigneur 176

(Copie.)
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(Le Gouverneur CARLETON au Secrétaire d'Etat.)

*(No .33.)

QugDEc, ·12 avril 1768.-R. 15 juin.

MILoRD,

Te me -trouve de nouveau dans la nécessité de vous faire à peu près les mêmes
excuses que lors de ma dernière lettre à l'égard des honoraires. A dire vrai, tant que
les emplois seront adjugés aux plus hauts enchérisseurs, les locataires feront de leur
mieux peur faire profiter leurs baux et engageront aussi pour 'faire leur ouvrage les
serviteurs qui se donneront au plus basprix, sans s'inquiéter beaucoup si l'ouvrage est
bien ou mal fait; la liste ci-jointe des concessions accordées avant la conquête du pays
a éprouvé dans sa confection des délais considérables, par la raison que les personnes
employées à cet effet ne possédaient pas une connaissance suffisante des. langues; il
faut néanmoins avouer que les anciens regibtres du pays sont loin d'être aussi clairs et
corrects qu'on ponrrait le désirer: cependant elle donnera en général une idée assez
claire r s conditions en vertu desquelles les seigneuries sont possédées, car quant ,aux
terres en roture. relevant immédiatement du Roi dans les villes de Québec ou des
Trois-Rivières, -u ailleurs, la liste n'en est pas encore achevée; on y travaille actuel-
lement, et aussitôt qu'ello sera achevée, elle sera traansmise sans délai.

Quelques-tuis des priviléges que Tenferment ces concessions semblent, au premier
abord, accorder aux seigneurs des pouvoirs dangereux ; mais en les considérant.plus
att:nti ment, l'on s'aperçoit qu'ils sont à peu près idéals. Les expressions haute,
7noyeune ez basse justice annoncent beaucoup, et cependant, mme sous le Gouverne-
ment Français, ils étaient accompagnés detels correctifs, qu'ils signifiaient à peu près



rien entre les mains des propriétaires; car, sans compter qu'ils ne pouvaient nommer
aucun juge sans l'approbation du. gouvernement, il y avait appel de toutes les cours
privées aux cours de jurisdiction royale dans toute matière en litigo excédant un écu;
il ne pouvait en conséquence en résulter d'abus, et comme l'entretien de leurs propres
juges lour devint trop onércux comparativement aux revenus mo:iques des seigneurs
canadiens, ils négligèrent si généraloment de profiter de leur prérogative qu'au temps
ce la conquête on en comptait à peine trois.

Toutes les terres possédées en ce pays relèvent du château Saint-Louis de Sa
Majesté, et je suis persuadé que rien ne ferait plus de plaisir au peuple, ou contri.
buerait davantage à affermir l'allégeance des nouveaux sujets envers Sa Majesté, et à
assurer le paiement de ces droits et rentes qui, ici, tiennent lieu de redevances, qu'une
réquisition formelle à tous ceux qui relèvent immmédiatement du Roi de lui prêter foi
et hommage en son château Saint-Louis. Les serments que prêtent les vassaux en
cette circonstance sont très-solennels et rigoureux; ils sont tenus de fournir ce qu'ils
appellent lei- aveu et dénombrement, qui consiste en un compte rendu exact de
leurs censitaires et de leurs revenus, et à payer et acquitter ce qu'ils doivent à leur
souverain, et à se présenter armés pour sa défense, toutes les fois que sa province est
attaquée. Cette cérémonie tiendrait en même temps lieu d'une ratification, en faveur
du peuple, de la possession de ses biens et immunités, objet qu'il désire ardemment,
et elle tendrait peut-être aussi à rappeler du service de la France ceux qui possèdent
encore quelques biens en ce pays, ou au moins, les forcerait à les vendre; et quoiqu'il
ne soit peut-être pas possible, pour quelque temps du moins, de mettre complètement
fin à ces communications, toute mesure qui tendrait à cette fln, devrait être considérée
comme utile.

La Tenure en Canada diffère, il est vrai, de celle qui existe dans les autres parties
des possessions de Sa Majesté en Amérique; mais si elle est continuée (et je ne puis
concevoir comment elle peut être mise de côté, sans dépouiller complètement le
peuple de ce qui lui appartient), elle assurera la soumission de cette province à la
Grande-Bretagne. Si l'on ne perd jamais de vue sa position isolée, et si l'on se rap-
pelle que c'est sur la race canadienne seulement que l'on peut compter pour une aug-
mentation de la population, on verra clairement la convenance de lui continuer ses
usages et coutumes.

Pour les raisons qui précèdent, les serviteurs de Sa Majesté en ce pays ont cru que
ce serait consulter ses intérêts, si l'on concédait de suite et aux mêmes conditions les
terres incultes qui n'ont pas encore été concédées dans l'intérieur du pays et qui avoi-
sinent celles où les anciennes coutumes existent encore, ayant soin que celles'de Gaspé
et de la Baie-des-Chaleurs, sur lesquelles les anciens sujets devraient principalement
être encouragés à s'établir, ne fussent octroyées qu'aux conditions voulues par ses
instructions royales, et c'est pour cette considétation que l'on a différé de faire cer-
taines concessions dans l'intérieur, jusqu'à la réception de l'opinion du gouvernement
sur ce sujet.

Votre Seigneurie peut s'étre aperçue par quelques-unes de mes lettres antérieures,
que longtemps avant que l'ordre en Conseil de Sa Majesté du 28 août me fût parvenu,



le sujet qui y est reconimandé avait attiré ma plus sérieusq considération ; la réception
de cet ordre m'a engagé à.changer certaine partie du plan que je m'étais d'abord pro-
posé, et j'ai en conséquence ordonné que l'abrégé signalé à Votre Seigneurie dans ma
lettre du 24 décemhre (No. 23), et entrepris par quelques-uns des hommes les plus
distingés de la province, fût développé davantage et format un ensemble plus détaillé
et plus complet, y compris toutes les lois en vigueur au temps de la conquête ; en atten-
dant, dans la vue de donner à Votre Seigneurie et aux autres serviteurs de Sa Majesté
une idée de leur nature, je transmets, avec les présentes, à Votre Seigneurie, un
tableau abrégé qui renferme les titres seulement, de ces lois ; les différentes matières'
recommandées aux serviteurs du Roi en ce pays par le dit ordre, seront préparées
avec toute l'expédition que l'importan ce aussi bien que l'étendue du sujet le pér-
mettront.

J'ai l'honneur d'étre,

(Signé,) GUY CARLETON.

1er Papier-Aperçu des seigneuries concédées par le Gouverneur et Tntendant de
France au Canada, avant la conquête en 1760.

2me Papier-Coutumes et usages anciens de la province de Québec.

(Copie,)
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(Le Gouverneur Haldimand au Secrétaire d.'Etat.)

(N.90.)
Québec, 6 juillet 1781.-R. 3 août.

Milord,

J'ai l'honneur -de vous transmettre par le " Québec," vaisseau marchand, les
minutes et procédés du Conseil Législatif pendant la session de l'année courante.

Le 29 décembre dernier, j'ai reçu une lettre en chiffires de sir Henry Clinton, dont
la copie est ci-jointe. J'avais découvert et arrêté en octobre dernier plusieurs per-
sonnes qui portaient des lettres au Congrès, à M. Washington et au marquis de la
Fayette, et quoiqu'elles soient détenues dans des prisons séparées, je ne puis· faire
remonter la trame qu'à la. dernière classe des Canadiens ; néanmoins un coupon de
papier trouvé parmiles lettres, contenait des informations écrites avec du lait, et' qui
ont dû être tracées par quelque personne mieux,.qalifiée et plus à portée de faire.des-
observations que ne F est généralement la dernière classe des Canadiens. M. du Calvet,



un marchand de Montréal, est en prison relativement à cette affaire. La personne qui
a avoué avoir écrit des lettres, dit qu'elle a apposé la signature de du Calvet à l'un
de ces papiers d'nprès son désir, et la personne qui a été arrêtée avec les lettres en sa
possession a déclaré avoir entrepris le voyage aux colonies rebelles à l'instigation de
M. du Calvet.

J'ai donné ordro au conseil do s'ussembler le 15 janvier, et le son consentement,
j'ai émané la proclamation que Votre Seigneurie trouvera parmi les minutes.

Je n'ai pas adopté le plan suggéré par sir Henry Clinton de m'emparer des grains
çt provisions et de ne laisser aux 1 rrpriétaires que la quantité nécessaire au soutien
de leurs familles. La proclamation a semblé aussi efficace et moins alarmante. Si
les habitants s'étaient conformés à la proclamation, les bêtes à cornes et les grains
auraient pu être transportés dans des lieux sûrs à l'approche de l'cnnemi, et s'ils y
cussent désobéi,i'eusse fait mon devoir avec moins de regret en détruisant toutes les
provisions que 'on n'aurait pu empêcher, par d'autres moyens, de tomber aux mains
de l'ennemi. L'évêque m'a donné une preuve de ses bonnes dispositions en adressant
une lettre circulaire au clergé, très convenable pour l'occasion. .

Lcs habitants des villes de Québec et Montréal m'ont présenté des adresses remplies
des sentiments de loyauté envers le Roi et d'attachement au Gouvernement constitu-
tionnel de la province. Ces choses sont de peu de conséquence en elles-mêmes, mais
comme les marchands des villes règlent l'opinion des commerçants des campagnes, et
que ces derniers n'ont été que trop souvent les instruments qui ont servi à semer l'es-
prit de sédition et de rébellion parmi la classe ignorante, j'ai permis que les adresses
ainsi que mes réponses fussent publiées dans la Gazette de Québec.

Le Conseil Législatif a renouvelé les ordonnances dontj'ai parlé à Votre Seigneurie,
et a fait à celles qui règlent les procédures dans les cours de justice les modifications
que j'avais proposées et qui étaient dictées par l'expérience. Je réfère Votre Sei-
gneurie à mes lettres antérieures quant aux dispositions du clergé.

Sir Guy Carleton avait jugé convenable d'enjoindre, par proclamation, la prestation
de la foi et hommage à Sa Majesté, de la part des propriétairos de seigneuries, à l'ex-
piration de Painée 1777, et avait, avant mon arrivée dans la province, par une pro-
cl.amation subséquente, prolongé le délai jusqu'au 31 décembre 1778. Il eût peut-
être mieux valu ne pas amener cette affaire sur le tapis pendant la guerre, mais comme
elle l'a été, j'ai cru que si l'on n'insistait pas à ce que la chose fût faite, cette relaxation
ne tendit à diminuer l'autorité élu Roi chez un peuple ignorant, dont un grand nombre
d'entre eux pouvait penser que cette cérémonie était nécessaire avant qu'ils fussent
relevés de leur allégeance au Roi de France. J'ai reçu la foi et hommage ; et le
regitre de l'acte de foi et hommage peut être utile en donnant un aperçu clair et
succinct des conditions auxquellos les différentes seigneuries ont été concédées.

Le procureur-général a soulevé une difficulté relativement aux communautés reli-
gieuses, et particuliMrement nu séminaire, la plus riche d'entre elles, qui a aussi mon.tré
le plus de zèle et a été la plus utile au Gouvernement dans bien des occasions. J'ai
cru devoir les admettre à preter foi et hommage, aussi bien que les autres communautés



religieuses, à l'exception de celle des jésuites. Ils ont présenté leurs titres et out
offert de prêter foi et hommage. Je leur ai remis leurs titres, etje leur permets de
jouir de leurs biens de la même manière que Sa Majesté le leur a permis jusqu'à pré-
sent. Prenant en considération leur pauvreté,,. leur utilité par les soins qu'elles pro-
diguent aux malades et aux infirmes, aussi bien quà l'éducation de la jeunesse, j'ai
remis aux Religieuses de 'Hôpital-Gdénér al, ainsi qu'à celles (le l'ordre de Sainte-
Ursule, le quint et les autres droits que le Roi pouvait exiger.

Dans ma lettre du 25 octobre dernier, (No. GG), jui transmis à Votre Seigneurie un
état d'une partie des deniers entre les mains du receveur-général et de ses agents,
provenant (lu quint, des lods et ventes, et des rentes du domaine appartenant au Roi,
et j'ai suggéré que l'acquisition de la maison du Roi à Montréal, celle de la seigneurie
de Sorel et de. quelques terrains indispensables pour les fortifications (le Quélbec, fût
payée à même ces deniers. Les réparations des naisons du Roi à Québec et à Mont-
réal, et les charités faites aux pauvres de bonne famille, tel qu'il convient à la munifi-
cence royale de les faire, peuvent être payées à même le nmême fonds. Je prie Votre
Seigneurie de prendre ce sujet en considération et de me communiquer la détermina-
tion de Sa Majesté à cet égard.

J'ai l'honneur d'être, etc.,

(Signé,) FRED. HALDIMAND.

Liste des Dcunments conscrc:s dans le Statc Paper (ficc relatifs auz Seigneuries du
Canada.

Extraits de réponses faites par le colonel Gage, Gouverneur de Montréal, aux séries
de questions relatives à la condition du Canada; transmises par les

n3 ruai 173. Lords Commissaires pour le commerce et les plantations, dans leur
lettre du 9 mars 1763.

Les terres sont possédées d'après le systèrne de la tenure féodale. Elles ont été
Canada B. C. Vol. 1. concédées par les Rois dé France, ou leurs Gouverneurs, dûment

autorisés à cet effet, (les concessions sont néanmoins confirmées par
le Roi) en seigneuries de l'étendue de une à trois ou quatre lieues en longueur, sur
une ou deux lieues de largeur, ou davantage, au seigneur et à ses héritiers à perpé-
tuité, avec les droits attachés au manoir, savoir: de haute et moyenne justice, de
chasse, de pèche et de traite exclusive avec les Sauvages, à la conditin de foi -et
hommage, des droits et redevances accoutumés, conformément à la coutume de Paris
suivie en Canada,. de conserver et d'obliger leurs censitaires de conserver tous les bois
de chênes propres à la construction des vaisseaux du Roi, de donner avis au Roi de
toutes mines et minéraux qui seront découverts.



31 mai 17M, Trois- Répouses faites par le colonel Burton, Gouverneur des Trois.
3iRivièr's. Riviè res, aux séries de questions des Lords Commissaires pour le
Canada, B. C. Vol. 1. département du commerce, dans leur lettre du 9 mars 1763.

Copie des registres français à Québec, des places de pêche concédées par le Roi de
24 juin 1765, Quéibec. France, sur les côtes du Labrador, renfermée dans la lettre du Gou-canada, B. C. No.2. verneur Murray, du 24juin 1765.

Extrait des instructions adressées à l'honorable James Murray,
24 juin 1766. Gouverneur du Canada:-

" Que dans toutes causes et actions relatives aux titres aux terres et à la succession,
B1. C.Vol. aliénation, établissement des propriétés immobilières et aux hypo-

15. thèques dont elles seront grevées, et aussi au partage des biens
meubles dans les cas de décès ab intestat, et au mode de les céder

et transporter, ils se guident dans leurs procédures, jugements et décisions sur les
coutumes et usages du lieu qui ont jusqu'à présent prévalu dans la dite province, adop-
tant et appliquant les dits usages et coutumes aux causes venant devant eux, de la
même manière que les coutumes et usages de la Normandie sont appliqués aux causes
de l'Ile de Jersey, soumises aux Lords de notre Conseil Privé."

Minutes du Conseil,-"Lu la pétition de Duncan Anderson et de William Smith, tant

1770, 18 avril. en leur nom qu'en celui de Frédérick Dutins, demandant que 5,000
Canada, B. C., Vol. acres de terres ci-dessus mentionnées, soient accordés aux péti-
20. tionnaires à Tracadigauch, et les autres 5,000 à. Paspabiac; ces
deux étendues de terre en seigneurie, conformément à l'ancienne coutume française."

3 août 1770, Québec. Tableau de toutes les seigneuries concédées et établis dans l'é-
Canada, B. C., Vo. tendue de la province de Québec, extrait des registres d'intendance
60. et du Conseil Supérieur.

aao&it1770,Quebec. Tableau des terres en roture, concédées à perpétuité, qui se trouvent
Canada, B. C., Vol. aujourd'hui hors des limites de la province de Québec, extrait des
60, registres d'intendance et du Conseil Supérieur.
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Rapport du Conseil du Commerce' au Roi, recommandant, conformément aux re-

'24i avril 1771. présentations du Gouverneur- Carleton, qué les parties des instrue-
]na, B. C., vol. tions royales adressées au dit Gouverneur, qui ont rapport aux con-

1<i. cessions des terres, soient révoquées; et que 'le dit Gouverneur soit
autorisé à concéder, de l'avis de son conseil, les terres qui sont encore à la disposition
de Sa Majesté, on fiefs et seigneuries, ainsi que l'nsage en a été ci-devant, retranchant
des ditos concessions les droits de haute, moyenne et basse justice, qui sont depuis
longtemps tombés en désuétude dans la dite colonie.

'25 mai 1771.
Canada, B.C. Vol. 7.

Rapport du comité du conseil pour les affaires des plantations sur
le même sujet.

!9 juin 1771. L'instruction supplémentaire adressée au Gouverneur Carleton,
nada, B. 0., Vol. conformément au précédent rapport du 24 avril.

'27juin 1771. Approbation par le Roi, en conseil, des instructions supplémen-
Canada, B.0., Vol.7. taires.

Minutes du Conseil, - ' Lu une instruction supplémentaire de Sa Majesté au
Gouverneur de cette province, révoquant toutes les instructions an-

Canada, B. C., Vol. térieures de Sa Majesté, pour la concession des terres dans la dite
20. province, et autorisant le Gouverneur, de l'avis de son conseil, de
concéder les terres qui sont encore à la disposition de Sa Majesté, en fiefs ou seigneu-
ries, comme avant la' conquête du Canada, omettant, néanmoins, dans les dites conces-
sions, la réserve de l'exercice des pouvoirs judiciaires, comme étant depuis longtemps
tombés en désuétude dans la dite province." (L'instruction supplémentaire est entrée
au long à la fin des minutes du conseil du 30 juin 1772.)

3 mai 1773, Doctors
Comons.
Amérique et Indes
Occidentales, v. 480.

Rapport de l'avocat général du Roi adressé à Sa Majesté, au
sujet d'un système général de lois civiles et criminelles pour la pro-
vince du Canada.,
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Minutes du Conseil.-" L'acte 'de la 14e année de Sa présente Majesté, sous l'au-
torité duquel nous avons l'honneur de siéger comme le Conseil Lé-

1janvier 1l77.
Callda, B. C., Vol. gislatif de cette province, déclare que tous les.. sujets canadiens de
:20. Sa Majesté, excepté les communautés et ordres religieux, possède-
ront et joui-ont. de leurs propriétés et possessions, ainsi que de toutes les coutumes et
usages relatives à icelles, et de tous les autres droits civils, d'une manière aussi ample.
et aussi complète que la chose sera compatible avec leur allégeance à Sa Majesté·, et
leur soumission à la Couronne et au parlement do la Grande-Bretagne."

Minutesdu conseil.-" Lu le projet d'une proclamation requérant les propriétaires

28 août 1777. de seigneuries en cette province, de se présenter pour rendre foi et
Canada, B. C., Vol. hommage." Elle est approuvée par Son Excellence, qui donne
20. . ordre qu'elle soit grossoyée pour publication et enregistrement.

Minutes du Conseil.-Son Excellence ayant représenté au Conseil les inconvénients

30 novembre 1778. qui pourraient résulter dans les circonstances actuelles, au service
Canada, B. C., Vol. de Sa Majesté et aux intérêts de la province, en obligeant qu'on se
20. conforme aux réquisitions d'une proclamation de sir Guy Carleton,
C. B., ci-devant Gouverneur, de cette province, de l'avis du Conseil de Sa Majesté en
icelle, en date du 28e jour d'août 1777 ; et les torts que le service de Sa Majesté
pourrait éprouver, si l'on changeait le mode de faire les aveux et dénombrements pour
les seigneuries et les déclarations pour rotures, tels qu'ils existaient en cette province
avant l'année 1760.

Ordonné, que le temps accordé par la dite proclamation soit prolongé jusqu'au 31e
jour de décembre de l'année 1779, que le mode (de faire les aveux et dénombrements
pour seigneuries, et les déclarations pour rotures, en cette province, avant l'année
1760, soit encore observé,) et que le procureur-général prépare. immédiatement une
proclamation pourles fins susdites.



REIPONSE
A UNE ADRESSE de l'Assemblée Législative, en date du 6 septembre

1859, demandant "copie de toutes les dépêches et correspon-
dances échangées entre le bureau colonial en Angleterre, et son
excellence le gouverneur général, au sujet de la tenure seigneu-
riale et féodale dans le Bas-Canada, depuis la dernière session du
dernier parlement; aussi, copie de toutes les dépêches et corres-
pondances entre le dit bureau colonial et le gouvernement de cette
province, relativement aux différentes tenures existantes dans le
Bas-Canada, depuis qu'il est sous la domination britannique."

Par ordre,

(Signé,) A. N. -MORIN,
Secrétaire.

Hôtel du gouvernement,
Québec, 21 septembre 1852.

(Traduction,)
(Copie.)

NO 68.
DoWNING STREET, 6 février 1817'.

Sir,

En réponse à votre dépêche No. 22, j'ai l'honneur de vous transmettre avec la pré-
sente, pour votre information et gouverne, une copie de l'opinion du procureur général
et da solliciteur général de Sa Majesté, relativeient au pouvoir de la couronne id'ac-
cepter la remise ou cession de terres concédées à des particuliers en Canada, dans -la
vue de les concéder de nouveau en fianc et commun soccage.

J'ai, etc.,
BATHURST.

Lt. général. sir J.·C. Sherbrooke, G. C.:B..
etc., etc., etc.,
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2 LxrcoLN's INN, 22 janvier 1817.

Milord,

Nous avons ou l'honour de recevoir la lettre de Votre Seigneurie, en date du 18
courant, nous transmettant copie d'une dépêche adressée par Votre Seigneurie au
gouverneur du Canada, avec aussi copie de la réponse qui a été reçue de sir John
Sherbrooke, relativement au pouvoir de la Couronne d'accepter la remise ou cession
de terres concédées à des particuliers en Canada, dans la vue .de les concéder de nou-
veau en franc et commun soccage, et il a plu à Votre Seigneurie désirer que nous
prissions le sujet en considération, pour exposer à Votre Seigneurie notre opinion sur
la question suivante, savoir : si les dispositions de la 31 Geo. III, chap. 31, ou les lois
originairement en force dans. la province, tel qu'il est mentionné dans les minutes du
conseil exécutif, présentent quelque objection légale à ce que la tenure des terres en
Canada soit changée de la manière recommandée.

En obéissance aux ordres de Votre Seigneurie, nous avons pris le sujet en consi-
dération, et nous prenons respectueusement la liberté d'observer que s'il s'agissait
de changer la tenure de terres sans le consentement ou le désir des personnes possé-
dant telles terres, ou d'effectuer d'un coup un changement général de tenure, il n'y
a aucun doute que la chose ne pourrait se faire sans un acte des corps législatifs, avec
la sanction de Sa Majesté, mais la question est de savoir si dans le cas où des terres
sont remises ou cédées à Sa Majesté, et deviennent par là la propriété de la Cou-
ronne, Sa Majesté ne peut pas en vertu de sa prérogative concéder telles terres sous
une tenure différente de celle sous laquelle elles furent originairement possédées,
(pourvu que la tenure sous laquelle elles sont ainsi reconcédées, soit une tenure
reconnue comme légale dans la province.) Qu'un homme tenant une terre de la
Couronne puisse la remettre à la Couronne dont il la tient, nous concevons cela
évident, et il est aussi évident que la Couronne peut la reconcéder à des conditions ou
sous une tenure reconnues par la loi, comme elle le juge à propos, à moins qu'elle n'en
soit empêchée par quelque loi ou acte du parlement. En regardant aux actes britan.
niques qui se rapportent à la province du Canada, nous ne trouvons aucune telle res-
triction de la prérogative royale qui s'applique au cas présent. Par la 14 Geo. III,
chap. 83, le titre en vertu duquel toutes terres étaient alors tenues ne devait aucune-
ment être affecté par cet acte, mais devait demeurer en force, de même que si l'acte
n'avait jamais été passé.

Mais par le même acte -on .reconnaît à la Couronne le pouvoir de concéder des
terres en franc et commun -soccage, parce.qu'après que la huitième-section a énoncé
que les lois du Canada seront la règle de.décision dans toutes matières de contention
relativement aux droits .de propriété:et aux lois civiles, la neuvième section pourvoit
à ce que telle disposition ne s'étende pas aux terres qui peuvent avoir été ou qui pour-
ront être concédées par Sa Majesté, en franc -et commun soccage. Ce statut ne res-
treint en:aucune-maniere les droits ordinaires de la Couronne, mais laisse simplement
toute tenure alors subsistante, sans qu'elle.soit.affectée-par. ce. statut. -Il y.a-par.la .43e
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section de le 31e Geo. III, chap. 31, limitation de la prérogative royale, quant à la·
tenure sous laquelle des terres seront concédées dans le Haut-Canada, parce que, par
cette section, Sa Majesté peut seulement concéder des terres en franc et commun·
soccage, et toutes les conséquences qui résultent de cette tenure en vertu des lois
d'Angleterre doivent accompagner cette tenure dans le Haut-Canada.

A Fégard de la province du Bas-Canada, il y a aussi une restriction partielle imposée
à la prérogative, quant à la concession de terres sous une autre tenure que celle de
franc et commun soccage, savoir : dans le cas où le concessionnaire désirera qu'elles
lui soient concédées en franc et commun soccago, elles doivent être ninsi concédées.
Ces dispositions cependant n'affectent pas le droit qu'a Sa Majesté d'accepter une
remise ou cession do terres tenues en seigneurie, et de concéder telles terres en franc
et commun soccage, bien qu'elles obligent Sa Majesté en certains cas de les concéder
pour êtrepossèdées sous la terure en dernier lieu nmentionnée. La 4le section ne
s'appligue aucunement à ce cas, et n'accorde aucune fLîculté, ni n'impose aucune res-
triction à Sa Majesté, quant aux pouvoirs qu'elle possède de concéder des terres dans
le Bas-Canada, mais pourvoit seulement à ce qu'il soit:fiit de bonnes et valides conces-
sions de terres dans le laut-Canada, lesquelles terre,; devant être tenues On vertu
d'un titre incomplet et irrégulier, et par un simple certificat d'occupation. Nous ne
considérons pas que le message de lord Dorchester, autant que nous pouvons en con-
naître le contenu par les papiers, puisse être regardé comme limitant la prérogative de
la Couronne de manière à l'empêcher d'accepter une remise ou cession do terres tenues
en seigneurie, ou de concéder telles terres en franc et commun soccage après qu'elles
sont devenues une fois la propriété de la Couronne.

La 36e section de la 31e Geo. III, chap. 31, ne restreint aucunement, ni dans les
termes ni par inférence, la prérogative dont jouit la Couronne d'accepter une remise
ou cession de terres tenues en seigueurie, et cie les recoucéder en franc et commun
soccage; mais nous pensons qu'il serait nécessaire qu'en même temps que seraient
faites ces nouvelles concessions, on mit à part pour le soutien du clergé protestant une
proportion de terre égale en valeur à la septième partie, à être spécifiée dans la nou-
velle concession, car les réglements de cette clause sont généraux, et s'appliqueraient
aussi bien aux concessions de terre devenues la propriété de la Couronne par remise
ou cession, qu'aux terres qui n'avaient jamais été concédées auparavant. Il est dé-
claré par le juge en chef, et n'est pas contesté par le Conseil Exécutif, que le Roi de
France, avant la conquête du Canada, aurait pu accepter une remise ou cession de
teires et les reconcéder, et il serait certainement extraordinaire que telle n'eût pas
été la loi. Il est bien entendu que Sa Majesté doit avoir le même pouvoir, et quand
même le Roi de France n'aurait pas en le pouvoir de concéder en fi-anc et commun
soccage, si telle tenure n'avait pas existé en Canada par les lois alors en force (ce sur
quoi nous n'essaierons pas de nous former une opinion), néanmoins Sa Majesté ayant
le pouvoir de concéder en franc et commun soccage, et étant tenue de concéder ainsi à
la demande du concessionnaire, si elle concède du tout, nous soumettons humblement
à Votre Seigneurie qu'il ne nous paraît y avoir aucune objection légale à ce que Sa
Majesté accepte une remise ou cession de terres tenues en seigneurie, et les reconcède
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ensuite en franc et commun soccage, soit en vertu du statut de la 31e Geo. III, chap.
31, soit en vertu des lois en force dans la province avant la conquête.

Nous avons, etc.,

W. GARROW,

S. SHEPHERD.
Le très honorable

Comte Bathurst.

(Copie.)
NO 123.

DowN[NG STREET, 31 aoÛt 1817.

Sir,

Ayant soumis à la considération des officiers en loi de Sa Majesté votre dépêche du
20 mai dornier, concernant l'opinion donnée par eux, en janvier dernier, au sujet de
l'acceptation de la cession ou remise de certaines terres, la propriété de M. Caldwell,
tenues en seigneurie, et de la reconcession des dites terres on franc et commun soc-
cage, je vous transmets maintenant la copie d'une lettre du procureur-général et du sol-
liciteur-général, et j'ai l'honneur de vous informer que, pour les raisons exposées dans
cette lettre, je suis d'opinion qu'il ne serait pas expédient de changer la tenure des.
terres maintenant tenues en seigneurie.

J'ai, etc.,

BATHURST.
Lieutenant-général

Sir J. C. Sherbrooke, G. C. B.,
etc., etc., etc.

SERGEANT'S INN, 1er août 1817.

Milord,

Nous avons eu l'honneur de recevoir la lettre de Votre Seigneurie, du 14juillet 1817,
référant à une opinion du 22 janvier dernier, relativement au pouvoir de la couronne
d'accepter la remise ou cession de terres tenues en seigneurie dans le Canada, dans le
but de les reconcéder en franc et commun soccage, et nous transmettant sous le même
pli une lettre du lieutenant-général SirJohn Sherbrooke, demandanità être informé si un
tel changement de tenure, en abolissant à l'égard de ces terres le droit de quint qui
fut abandonné à la province par le message de lord Dorchester, ne serait pas en
quelque sorte une violation de la promesse ainsi faite par le gouvernement, ou si on
pourrait adopter quelque moyen de donner à la province un équivalent pour le droit



de quint ainsi ravi et perdu pour elle par un tel changement de tenure, et désirant que
nous prenions l'affaire en considération- et communiquions à Votre Seigneurie, pour
l'information de Son Altesse Royale le prince régent, notre opinion sur cette question,
savoir: si Sa Majesté est empêchée par la déclaration faite dans lo message de lord
Dorchiester à la législature provinciale, le 29 avril 1794, de changer la tenure des
tcrres concdlées cn seigneurie et actuellement sujettes au paiement lu quint approprié
au paiement des dépenses civiles de la province, sans un acte législatif à cet effet.

Nous prenons la liberté d'exposer à Votre Seigneurie que, dans l'opinion que les
officiers en loi de Sa Mjesté donnèrent à Votre Szigneurie le 22 janvier dernier, ils
se bornèrent à la considération du pournir de Sa Majesté d'accepter une remise ou
cessiun de terres tenues cn seigneuries et les reconcéder en franc et commun soccage,
sans aucune disposition législative li domniant la fàculté d'en agir ainsi, ceci paraissant
être le point soumis alors à leur considération. Mais la question soumise actuellement
par la lettre du gouverneur est d'une noatI:re bien diiflrente. Cette quebtion ne se rap-
porte pas au droit de la couronne de elmUger ainsi la teniure, mais elle se rapporte à la
convenance de l'exercice d'une prérogative de Sa Majesté, par lequel la province sera
privée d'une des sources du revenu nécessaire au paiement de ses dépenses civiles, et
qui lui fut accordée par l'appropriation dlu revenu provenant du droit de quint, tel que
communiqué dans le miessage de lord Dorchester: et sur ce point ious pensons que lord
Dorchester, par ce message, a domé à la province lrespoir que cette partie dles revenus
de Sa Majesté continuerait à être employée à payer ses dépenses civiles, et que lui
ôter cette source de revenu, sans son assentiment ou sans pourvoir à y substituer un
équivalent, serait une violation de ce qu'elle considère avec raison comme un engage-
ment ou promesse de la part de la couronne.'

Il n'est pas à notre connaissance que Sa Majesté puisse en aucune manière donner à
la province un équivalent à même quelque autre de ses revenus, du mnanière à suppléer
au déficit qui proviendrait de ce changement de la tenure des terres des seigneuries en
celle de franc et commun soccage; et si on doit créer dans la province quelque source
de revenu pour être ainsi employé, ce doit être par un acte législatif; et le consente-
ment de la province à une abolition du droit de quint ne saurait ôtre constaté que par
un tel acte ou par une adresse des deux chambres à Sa Majesté, à cete fin. Nous
pensons donc que, quoique Sa Majesté ne soit pas, en point de loi, empeche. par le
message de lord Dorchester de changer la tenure des terres, cependant un tel change-
ment de tenure sans le consentement de la législature provinciale exprimé de la ma-
nière qui vient d'être mentionnée, ou sans pourvoir à un équivalent, serait une violation
de la promesse faite par le gouvernement dans ce message; et nous pensons que sous
ce point du vue, Sa Majesté, sans tel consentement on tel équivalent, n'a pas la
faculté de changer ainsila tenure des terres.

Nous avons, etc.,

(Signé) S. SHEPHERD,

R. GIFFORD:
Comte Bathurst.
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(Copie.)

3UREAU COLONIAL, DoWNINO STREIET, 31 août 1822.

Milord,

Lord Bathurst ayant, lorsque le bill du Canada fut pris en considération, profité de
lempressement que lo jugo en chef Munk a montré on toute occasion à soumettre tous
les reusoignements et toutes les observations que sa position offHcirlle et sa longue
résidence clansi la colonie le mettent on état de fburnir, m'a requis de transmettre pour
la considération de votre seignorie los observations et suggestions ci-incluses, relati-
vement au moyen le mettre t eflet qualcues-unes des clauses de l'acte r&emment
passé, purticulièreon2et colles qui se rapportent au changement de la présente tenuro
féodale on celle de franc et commun soccugo.

J'ai, etc.

(Signé) R. WILMXOT.
Le Comte do Dalhousie,

etc., etc., etc.

Etrait d'une Lettre de 111. le jugee en chef Monk à Robt. Wi'nwe, écuyer, en date de

Juillet 1822.

Le changement de la présente tenure féodale on celle do commun soccage."

Sect. 29.-Cette section de l'acte qui déclare le pouvoir du Roi exige qu'il soit com-
muniqué des instructions particuli-rs nu gouverneur, prcscrivanit les divers modes de
mettro ce pouvoir. à oWfe-t. C'est par les moyens qu'on emploiera que les intentions et
les avantages recevront plus ou moins d'efficacité. La latitude qui créie une dettc de
responsa bilité est souvent une pénible faveur, bien qu'on déchargeant le gouvorneur
jusqu'à un certain point do cette responsabilité, on lui indiquant les mesures qui
seraient nécessaires pour remilir les intentions du gouvernement, la marche qu'on lui
indique dovrait le conduire à la conclusion évidente qu'elles sont correctes, ou au moins
lui donner une certaine fo.rco pour Pengager à refuser une obéissance qu'on ne pouvait
évidemment avoir eue en vue."

L'acte étend simplement le pouvoir déclaratoire du roi de convertir la tenure
d'un fief que le seigneur pourrait vendre. D'apròs la loi des fiefs, il pouvait -vendre
seulement le fief enticr. La conversion ne.pouvait donc se faire que pour toute l'éten-
due d'un fief. C'est par la concession on vertu d'une remiso ou cession,' que la con-
version peut être effectuée ; et quoique la concession puisse étendre cette conversion
sur tout le fief, cependant cette opération ne pourra avoir lieu qu'aux conditions sui-
vantes:

10 En par le soigneur payant le droit de quint, ou la somme considérée comme
due équitablement au roi.



20 .En par le ceusitaire payant sa commutation au seignour pour, les cens et
rentes, et

30 Jn par les censitaires payant les droits do la couronne lors de cette conversion'
par le seigneur.

Les instructions ont nécessairement eu vue d'embrasser le sujet dans toutes ses
partie, d'une munière assez claire pour qu'on puisse agir avec connaissance de cause.
Cependant, si on le jugeait convenable dans une matière affectant de si grands inté-
rùts et awcompnége5c de difficultés évidentes, on pourrait exiger que le gouverneur,
sur touto demande pour concession, ne pût laccorder au seigneur avant d'avoir fait
son rapport sur le sujet général ; et qu'il fît les remarques qui tendraient à exposer
les objections, et faire disparaître les doutes et difficultés qui ne sont pas actuellement
prévus."

Quoique par rapport aux conditions auxquelles devront être faites les concessions
on suggère trois modes de commutation, il ne serait nécessaire de faire choix d'aucun
d'eux comme règle générale qui devrait servir de guide à pégard de toutes les con-
cessions qui pourraient être fidtes, bien que la chose fût désirable. Des seigneurs
peuvent trouver un de ces modes préférable aux autres. On obtiendra l'objet qu'on
a en vuO avec n'importe lequel de ces trois modes, quoique peut-être avec plus ou
inlos d'avantage, snivant celui qu'on adoptera; et si l'on jugeait nécessaire d'adopter

quelque mesure préliminaire relativement aux facilités d'exécution qui pourraient être
suggérées par le. gouverneur, ou aux obstacles qui seraient remarqués et qui n'au-
rauit pas été prévus, on pourrait exiger qu'il fît avant tout rapport sur le sujet. De
cette monière on no pourrait, dans le cas où l'on aurait des doutes relativement aux
mesures projetées, donner pour raison qu'on avait reçu des instructions absolues qui
devaient servir de règles de conduite.

(Copie.)

DOWNING STREET, août 1825.

Milord,

J'ai l'honneur de vous envoyer ci-inclus, pour être examiné par Votre Seigneurie.
un acte passé dans la dernière session, pour pourvoir à l'extinction des servitudes féo-
dales dans la province du Bas-Canada, et j'ai surtout à appeler l'attention de Votre
Scigneuric sur la première cliuse de l'acte par lequel Sa Majesté a le pouvoir, en
vertu d'instructions qui seront communiquées au gouverneur de cette province, par
l'entremise du secrétaire d'état, d'établir les termes et conditions d'après lesquels la
commutation des droits féodaux de la couronne doit être opérée.

J'ai aussi l'honneur d'envoyer ci-joint, pour l'information de Votre Seigneurie, le
projet d'une proclamation établissant les conditions d'après.lesquelles cette commuta-



tion sera effectuée, et j'ai à donner à Votre Excellence l'es instructions pour faire
publier cette proclamation dans toute la province, de la manière qu'elle jugera la plus
propre à lui donner la plus grande publicité possible.

Vous remarquerez qu'il est convenu d'accepter des seigneurs, comme prix de com-
mutation, cinq pour cent sur la valeur de la seigneurie, et dans le cas où le seigneur
et le gouvernement local ne pourraient pas s'accorder relativement à la valeur de touto
la seigneurie, on propose de laisser cette question à la décision d'experts. Ce prix pour-
rait bien ne pas être un entier équivalent pour les droits do la conirpnne; mais Votre
Seigneurie comprendra facilement qu'en conseillant au roi d'accepter des conditions
qui dans un sens pourraient paraître défavorables, mon objet a été d'encourager les
seigneurs à effectuer dans la tenure seigneuriale un changement dont on peut espérer
de si grands avantages.

Si cependant Votre Seigneurie, tout en reconnaissant les intentions libérales du
gouvernement de Sa Majesté, désapprouvait les résolutions proposées, elle voudrait
bien sans perte de temps me communiquer ses objections, et dans ce cas, Votre Sei-
gneurie se considérerait autorisée à retirer la proclamation.

Si, au contraire, Votre Seigneurie ne voyait aucune objection dans la subh snce de
la proclamation, vous pourrez y faire, sans en référer de nouveau à mloi, tel change-
ment dans sa forme et teneur que vous ou le procureur-général de la province pourrez
juger convenable.

Jai l'honeur, etc,

(Signé) BATHURST.
Lieut.-général

Comte de Dalhousie, G. C. B.
etc., etc., etc.

(Copie.)

No 27.

Que-BEc, 19 juin 1826.

Milord,

J'ai l'honneur d'informer Votre Seigneurie qu'en conséquence des instructions con-
tenues dans la dépêche de Votre Seigneurie, relativement aux mesures à prendre par
le gouvernement provincial pour mettre à effet les actes concernant le changement de
teriure des terres seigneuriales, j'ai, de l'avis du conseil exécutif, émané la proclama-
tion dont Votre Seigneurie m'a transmis un projet, en faisant dans la forme les change-
ments nécessaires, et en y ajoutant la clause requérant les personnes qui voudraient
profiter des conditions offertes par la proclamation, d'établir qu'elles ont acquitté
envers Sa Majesté tous arrérages de droits féodaux.



Plusieurs demandes me sont maintenant parvenues pour commutation de tenure do
maisons et de lots à Québec, mais il s'écoulera probablenent un temps considérable
avant que les propriétaires de seigneuries ne se présentent pour profiter du bénéfice dc
cette mesure. Je n'ai aucun doute que la libéralité des conditions de commutation
établies entre la Couronne et le seigreur ne soit généralement appréciée, mais je
crois qu'il est de mon devoir de déclarer à Votre Seigneurie que des personnes bien
au fait de la question m'ont représenté que, sous ce rapport, la libéralité de la Cou-
ronne peut d'elle-même empêcher indirectement les seigneurs de demander un cban-
gement de tenure, et frustrer par-là l'accomplissement des vues du gouvernement de
Sa Majesté, car il est dit que, comme l'acte dernière«ient passé force le seigneur qui
aura obtenu de la Couronne une commntation de sa tenure, à accorder la même com-
mutation à son vassal, moyennant le paiement d'une indemnité fixée par experts ou
arbitres, et comme l'un, au moins, de ces experts (celui qui doit être nommé par le
vassal) sera nécessairement de cette classe de gens intéressés à tenir le prix d'in-
demnité aussi bas que possible, le seigneur sera détourné de recourir à un arbitrage
dans lequel les conditions infiniment faciles et.avantageuses à lui déjà accordées par la
Couronne, seraient prises comme le taux de l'indemnité qu'il devrait recevoir lui-même
de son vassal.

Le point de vue sous lequel je viens d'envisager ce sujet ne m'a été suggéré qu'après
la puLlication de la proclamation, et je le soumets maintenant à la considération et à
la décision de Votre Seigneurie.

Je pense qu'il est juste aussi d'informer Votre Seigneurie que, quoique, d'après la
récommandation du conseil exécutif, j'aie adopté à l'égard des maisons de ville le
môme taux d'indemnité qui est établi par la proclamation pour les terres des seigneu-
ries à la campagne, et que j'aie, en conséquence, agi d'après cette recommandation
dans les cas de demandes maintenant pendantes pour commutation de tenure de mai-
sons dans Québec, je me suis abstenu d'émaner aucune proclamation sur le sujet, en
conséquence -de la suggestion qui m'a été faite par diverses personnes, que, dans.de-
pareils cas, une aussi faible indemnité est de la part de la Couronne un sacrifice qui
n'est pas nécessaire au succès de la mesure,, et qu'elle -devrait être fixée à un taux
infiniment supérieur à celui qui a été fixé pour les changements de tenure des terres.
seigneuriales, en autant que les maisons et les propriétés, dans les villes, changent
plus souvent de propriétaires que de simples propriétés foncières dans les campagnes,
et que l'abandon des arrérages féodaux est encore un plus grand sacrifice dans le pre-
mier que dans le dernier cas. Ne croyant pas qu'il soit de l'intention de Votre Sei-
gneurie d'abandonner des avåntages maintenant acquis à la Couronne d-une manière.
plus étendue qu'il n'est nécessaire pour encourager les propriétaires à profiter des
avantages qui leur sont offerts, je prie Votre Seigneurie de m'honorer de vos instruc-
tions sur le point que j'ai dernièrement mentionné.

J'ai l'honneur, etc.,

Le comte Bathurst, (Signé) DALHOUSIE.

etc., etc., etc.



(Copie.)
NO 31.

QUEDEC, 19 juin 1826.

Milord,

Conformément à une adresse de la chambre d'assemblée, dans s. dernière session,
i'ai l'honneur de transmettre ci-inclus à Votre Seigneurie son adresse à Sa Majesté,
relativement aux actes du parlement impérial, 3 Geo. IV, chap. 119, et G Geo. IV,
chap. 56, pourvoyant à l'extinction de la tenure féodale et autres matières intéressant
cette province ;-aussi, son adresse à Sa Majesté, relative à l'opération des actes pas-
sés dans la dernière session du parlement impérial, pour régler le commerce colo-
nial ;-aussi, son adressa à Sa Mojesté, relativement à son droit d'appropriation et de
disposition des revenus provenant de la 14e Geo. III, chap. 88, lesquelles adresses on
demande humblement qu'elles soient déposées au pied du trône.

Jai l'honneur, etc.,

(Signé) DALHOUSIE.

Le Comte Bathurst,
etc., etc., etc.

(Copie.)

DoWNINo STREET, 31 août 1826.

Milord,

J'ai l'honneur d'accuser réception de la dépéche de Votre Saigneurie, du 19 juin
-dernier, demandant des instructions relatives au taux d'indemnité qui doit être payé
à la Conronne sur le changement de tenure de maisons, etc., dans les villes, et expo-
sant qu'il a été représenté à Votre Seigneurie qu'il serait convenable de fixer un taux
infiniment plus haut que celui exigé pour commutation de la tenure des terres sei-
gneuriales. J'ai à informer Votre Seigneurie, en réponse, que je suis décidément
<d'opinion qu'il devrait être établi un plus haut taux relativement à la commutation de
Qia tenure des maisons, et qu'en doublant le montant fixé par la proclamation relative
-aux terres seigneuriales dans les campagnes, ce ne serait qu'une charge modérée sur
aes propriétaires de maisons qui peuvent profiter de cette mesure.

J'ai l'honneur, etc.,

(Signé) BATHU.ST.
Lieut.-général

Comte de Dalhousie, G. C. B.,
etc., etc., etc.
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(Copie.)

DoWNING STREET, ¯30 octobre 1826.

Milord,

Dans la vue de mettre à effet les dispositions des actes du parlement, (3 Geo. IV,
chap. 115, et 6 Geo. IV, chap. -), qui ont pour objet Pentière extinction de la tenure
féodale en Canada, j'ai à informer Votre Seigneurie que chaque fois qu'il sera néces-
saire de concéder quelque étendue de terres incultes et inoccupées, comprises ou sup-
posées être comprises dans les limites des seigneuries en la possession de la Couronne,
Votre Seigneurie ordonnera que. les patentes transmettant le droit de propriété à la
terre ainsi concédée déclarent expressément que cette terre devra être possédée sous
la tenure de franc et commun soccage, sujette seulement aux réserves de mines,
minéraux, bois, etc., semblables à celles qui se trouvent dans dos patentes de terres
incultes dans les townships de la province.

J'ai, etc.,

(Signé) BATHURST.
Lieut.-général

Comte de Dalhousie,
G. C. B., etc.

(Copie.)

NO 6.

QUiBEc, 19 décembre 1830.

Sir,

Le commissaire des terres de la couronne dans le Bas-Canada m'ayant représenté
qu'en offrant en vente certaines terres, la propriété. de la couronne, il serait extréme-
ment désirable d'accorder à ceux qui désirent devenir acquéreurs le choix de les ac-
quérir, soit sous la tenure seigneuriale, soit sous celle de franc et commun soccage,
comme ils le jugeraient convenable, et n'étant pas certain jusqu'à quel point s'étend
mon autorité à ce sujet relativement aux actes du parlement impérial (3 Geo. IV, chap.
119, sec. 31 et 32, et 6 Geo. IV, chap. 59), j'ai fait référer la question au procureur-
général dé cette province pour avoir son opinion, et j'ai maintenant l'honneur de vous
transmettre copie de son rapport.

Il paraît par ce rapport que si les act'es en question ne lient pas absolument sur ce
point, ils prouvent au moins que la politique du parlement impérial-est évidemment de
convertir la tenure seigneuriale, sous-laquelle sont possédées la plus grande partie des
terres de cette province, en la tenure de franc et commun- soccage; et c'ést sur ce point



que je désire être honoré de vos instructions pour me guider dans le-cas où l'on s'a-
dresserait à moi pour acquérir, sous la tenure seigneuriale, des terres actuellement la
propriété de la couronne.

Je prendrai respectueusement la liberté d'observer que la grande majorité des habi-
tants du Bas-Canada possèdent leurs terres sous la tenure seigneuriale à laquelle ils
sont très attachés, et qu'en leur niant le droit d'acquérir des terres de la couronne sous
cette tenure, on les exclut virtuellement du marché lorsque los terres de la couronne
sont mises en vente.

Rien ne constate mieux le fait de cetto prédilection dontje parle que le petit nombre
de cas où des Canadiens français ont demandé la commutation de leurs propriétés, de
la tenure seigneuriale en celle de franc et commun soccage.

Le cas particulier qui fut, d'après mon ordre, référé au procureur-général n'était
pas le seul motif qui m'engageût à demander son opinion, car de semblables demandes
m'avaient déjà été adresées; et en considérant la question en son entier, on m'a donné
à entendre que la permission d'acquérir des terres de la couronne, sous la tenure sei-
gneuriale, serait considérée comme un procédé très gracieux envers les Canadiens
d'origine française. Dans cette circonstance, je demanderai respectueusement que
l'on m'accorde l'autorité nécessaire pour offrir à ceux qui pourraient désirer devenir
acquéreurs de terres de la couronne l'option de les acquérir, soit sous la tenure seigneu-
riale, soit sous celle de franc et commun soccage, suivant qu'ils jugeront convenable.

J'ai, etc.,

AYLMER.
Le très honorable

Sir George Murray, G. C. B.,
etc., etc., etc.

(Copie.)

NO 29.

DoWiNG STREET, 13 mars 1831.

Milord,

J'ai l'honneur d'accuser la réception de la dépeche.de Votre Seigneurie, en date du
19 décembre dernier, exposant qu'il serait extrêmement désirable d'accorder aux
personnes, désirant acheter des terres de la couronne, le choix d'en faire l'acquisition,
soit sous la tenure seigneuriale, soit sous celle de franc et commun soccage, comme
elles le jugeront convenable, et qu'ayant des doutes sur l'étendue de votre pouvoir à
ce sujet par rapport aux actes du parlement impérial (3 Geo. 4, chap. 19, sec. 31 et
,32, et 6 Geo. 4, chap. 59), vous avez référé le sujet au procureur-général pour avoir
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son opinion, lequel avait fait rapport que les ventes devaient être faites sous la tenure
de franc et commun soccage, et non sous la tenure seigneuriale ni aucune autre
tenure.

En réponse, j'ai l'honneur d'informer Votre Seigneurie qne vous ne pourriez léga-
lement concéder, dans le Bas-Canada, des terres qui relèveraient de la Couronne, en
fief et seigneurié, et qu'on ne pourrait remédier à ce manque d'autorité par aucune
instruction qu'il serait au pouvoir de Sa Majesté d'émaner. Cependant le bill qui est
actnellement devant le parlement, quoiqu'il ne•s'applique ni ne pourvoit directement
au cas actuel, donnerait, s'il était passé, le pouvoir à la législature provinciale de
régler les droits de succession, d'aliénation et des terres en soccage, et de faire dis-
paraître par là toutes les objections qu'on pnut avoir à la tenure soccagère, et aux-
quelles on doit probablement attribuer son impopularité. Si, au moyen- de ces dis-
positions, on peut réussir à faire adopter au peuple le changement proposé, on aura
fait un grand pas, puisque les terres de la province se trouveront par là débarrassées
des conséquences absurdes et préjudiciables de la tenure seigneuriale, et de ces lois.de
succession et d'aliénation qui seules rendent la tenure soccagère inapplicable à l'état
d'un pays nouveau.

J'ai, etc.

(Signé) GODERICH.
Lieutenant-général

Lord Aylmer, C. C. B.,
etc., etc., etc.

(Copie.)

NO 27.

QUáBEG, 7 avril 1831.

Milord,

J'ai l'honneur de transmettre ci-inclus à Votre Seigneurie, conformément au désir
de la chambre d'assemblée de la province du Canada, copie d'une requête à Sa Majesté
demandant labrogation de l'acte des tenures du Canada.

e crois à propos do transmLlettre en mleme temps à Votre Seigneurie copie d'une
série de résolutions qui ont été proposées et enregistrées sur les journaux du conseil
législatif, le jour de la prorogation du parlement provincial.

Votre Seigneurie remarquera, par les documents ci-dessus mentionnés, que les deux
branches de la législature coloniale entretiennent des vues bien différentes à l'égard des
actes en question ; et cette circonstance peut peut-être être considérée comme un. otif
de plus pour l'institution dans ce pays d'une commission chargée de réviser toutes les



lois, françaises aussi bien qu'anglaises, maintenant en fbrce dans la province, spéciale-
ment parce qu'il paraît être généralement admis qu'il existe beaucoup d'incertitude
sur plusieurs questions légales de la plus haute importance pour les intérêts des parti-
culiers, en conséquence de l'état actuel des lois.

J'ai, etc.,

(Signé) AYLMER.
Le très honorable

Lord vicomte Goderich,
etc., etc., etc.

(Copie.)

DowNiNG STREET, LoNDREs, 17 mai 1831.

Milord,

Je suis chargé par le vicomte Goderich de transmettre à Votre Seigneurie copie
d'un mémoire qui a été adressé par le Dr. Mills relativemeit à une propriété qu'il
possède dans la seigneurie de Sillery, appartenant autrefois au ci-devant ordre des
jésuites, et qu'il demande permission de commuer, de la tenure seigneuriale en celle
de franc et commun soccage.

Lord Goderich ne croit pas qu'il y ait d'objection à ce que la demande du Dr.
Mills soit exaucée, et comme il voudrait, s'il est possible, seconder ses désirs, il m'a
chargé de prier Votre Seigneurie de faciliter l'objet que le Dr. Mills a en vue,. dans le
cas où vous seriez d'opinion que sa demande pourrait lui être accordée sans qu'il en
résultât d'inconvénient.

J'ai, etc.,

(Signé,) R. W. HAY.
Lieutenant-général

Lord Aylmer, C. C. B.
etc., etc., etc.

(Copie.)

Au très-honorable lord Goderich, etc., etc., etc.

Le mémoire du révérend Dr. Mills, de Québec, province du Bas-Canada,

Expose très-respectueusement:

Que votre pétitionnaire étant propriétaire, d'un petit bien-fonds dans la sei-
gneurie de Sillery, appartenant autrefois au ci-devant ordre des jésuités, s'adressa



en 1828 au gouvernement exécutif de la province, pour obtenir un changement de
tenure.

Que la demande de votre pétitionnaire était fondée sur la clause relative à la tenure
dans l'acte de commerce du Canada, par laquelle toute personne possédant des terres
de la couronne en censive, a droit d'obtenir de la couronne une décharge et commuta-
tion de toutes les charges féodales, (en payant à la couronne une indemnité,) et d'ob-
tenir une concession en soccage.

Que votre pétitionnaire ne fut donc pas peu surpris. de la question soulevée dans
le rapport du conseil, du 5 septembre 1828 (dont copie est ci-jointe), rapport qui,
comme Votre Seigneurie ne peut manquer de l'apercevoir, tout en désavouant l'in-
tention d'agir en opposition aux vues du gouvernement de Sa Majesté, pour un chan-
gement de tenure des biens des jésuites, suggère cependant des arguments plausibles
contre tout tel changement, mais seulement dans le but d'obtenir une ezplication
d'nne dépêche, dans laquelle les intentions du. gouvernement sont exprimées assez
clairement.

La prière de votre pétitionnaire est, qu'il soit donné instruction au gouvernemen;
exécutif de la province, à l'effet qu'il soit permis d'effectuer une commutation de tenure
des terres possédées dans les seigneuries des biens des jésuites.

Et votre pétitionnaire, par inclination comme par devoir, ne cessera de prier.

(Signé,) T. L. MILLS, D. T.

Rue Sloane, NO 50,
7 avril 1851.

Extrait d'un rapport fait par un comité de tout le eonseil, en date du 5 septembre
1828, sur les pétitions du Dr. Mils, demandant gue les terres tenues par lui dans
la seigneurie de Sillery, formant partie des biens du ci-devant ordre des jésuites,
lui soient concédées enfranc et commun soccage. Approuvé.par Son Excellene
le gouverneur en chef en conseil,

6,septembre 1828.

"Il appert au comité qu'il sera d'un grand avantage pour les intérêts. dela Cou.
ronne que les biens des jésuites continuent à rester sous la tenure féodale.

Il y a beaucoup de Canadiens qui préfèrent la tenure en roture à celle de franc et
commun soccage, et comme une proportion considérable des seigneuries. de la, pro-
vince sont dans les mains d'Anglais, et que beaucoup d'autres le deviendront par la
suite, il parait très-probable que la tenure des terres non concédées dans les seigneuries-
sera généralement convertie avant peu en celle de franc et commun soccage, et alors



les Canadiens qui demanderont des concessions de terres dans les seigneuries des
biens des jésuites seront nombreux. Il est certain aussi que par ce moyen les revenus
des biens des jésuites seront plus immédiatement augmentés, parce que les terres que
restent à établir dans ces seigneuries ne sont pas de la meilleure qualité, et si les
Canadiens ne sont pas engagés à les prendre par leur attachement à leur ancienne
tenuro, elles seront les dernicres établies.

Il n'est nullement de l'intention du comité d'élever la moindre opposition aux
vues que peut entretenir le gouvernement de Sa Majesté relativement aux commuta-
tions de tenures dans les seigneuries du Roi; au contraire, son objet est de constater is
l'injonction contenue dans la dépéche de lord Bathurst, en date du 30 octobre 1826,
qui parle seulement de concessions futures, doit être considérée comme s'étendant aux
seigneuries du ci-devant ordre des jésuites, et à la commutation de tenure à l'égard
des terres déjà concédées dans ces seigneuries aussi bien qu'aux concessions futures,
et à cette fin les observations qui précèdent sont respectueusement soumises.

En conséquence le comité recommande .humblement que toutes démarches
ultérieures relativement à cette demande soient suspendues jusqu'à ce que le plaisir
du ministre de Sa Majesté pour le département des colonies soit connu à cet égard."

(Certifié,)

(Signé,) GEORGE H. RYLAND.

Extrait d'une dépêche du gouverneur général lord Aylmer, à M. le secrétaire Stanley,
daté à Québec,

le 5 mars 1834.

" ACTE DES TENURES DU CANADA."

Il est bien reconnu que ce · sujet fut bien et dûment considéré par le gouverne-
ment de Sa Majesté, avant de le recommander à la considération du parlement impé-
rial. Je prendrai donc seulement la liberté d'observer qu'ayant été en opération
pendant un temps considérable, les effets de l'acte des tenures sont devenus, à un point
qui s'accroît inévitablement chaque jour, mêlés aux intérêts et aux affaires des habi-
tants de la province en rapport avec leur droit de propriété, et qu'il sera en consé-
quence nécessaire d'user d'une grande prudence en essayant d'en changer ou d'en
modifier les dispositions."



(Copie.)

No 116.
HÔTEL Du GoUVERNEMENT, QUÉBEc, 22 octobre 185].

Milord,

J'ai l'honneur de vous transmettre avec la présente, pour être mise au pied dir
trône, une adresse à la Reine de la part des loyaux et fidèles sujets de Sa Majesté les
communes du Canada réunies en parlement, demandant qu'il plaise gracieusement à
Sa Majesté. recommander à la considération favorable du parlement impérial le rappel
de certaines dispositions des actes du commerce et des tenures du Canada relativement
aux terres tenues à titre de fief dans le Bas-Canada.

2. Je me flatte que je pourra dans peu de jours communiquer à Votre Seigneurie
un rapport sur le sujet de cette adresse.

J'ai, etc.,

(Signé,) ELGIN ET KINCARDINE.
Le très-honorable comte Grey,

etc., etc., etc.

(Copie).

NO 9.

DoWNING STREET, 6 avril 1852.

Milord,

J'ai eu l'honneur de mettre devant la reine l'adresse transmise dans votre dépêche,
nO 116, du 22 octobre dernier, de la part de l'assemblée législative du Canada,
demandant le rappel de certaines parties des actes impériaux 3 Geo. 4, chap. 119, et
6 Geo. 4, chap. 59. Mon prédécesseur, lord Grey, avait différé de s'occuper active-
ment de ce sujet jusqu'à l'arrivée du rapport de M. le procureur-général Drummond,
qui m'est maintenant parvenu avec votre dépeche no 20, du 5 ultimo.

2. Le gouvernement de Sa Majesté ne manquera pas de donner toute son attention
au sujet de cette adresse; mais dans Pétat actuel des affaires publiques, il est hors de
mon pouvoir d'entreprendre de proposer au parlement l'abrogation de ces actes durant
la présente session.

Il vous plaira donc faire connaître à l'assemblée. législative la réponse de Sa Ma-
jesté à cette adresse, tel que mentionné ci-dessus.

J'ai, etc,

(Signé) JOHN S. PAKINGTON.
Le très-honorable

Comte d'Elgin et Kincardine,
etc., etc., etc.



(Copie.)

NO 20.

HÔTEL DU GoUvERNEKENT, QU"BEc, 5 mars 1852.

Milord,

J'ai l'honneur de vous transmettre a'ec la présente une communication que j'ai
reçue de M. le procureur-général Di aniond, sur le sujet de l'adresse de l'assemblée
législative du 29 août dernier, transisnc dans ma dépêche n0 116, du 22 octobre,
demandant le rappel de certaines parties des actes impériaux 3 Geo. IV, chap. 119,
et 6 Geo. IV, chap. 59.

2. Les dispositions des actes ci-dessus mentionnés, auxquelles l'adresse de l'assem-
blée se rapporte, ont été le sujet de plaintes réitérées de la part de la branche popu-
laire de la législature locale, pour la raison principalement qu'elles favorisaient le
seigneur d'une manière indue, et au préjudico du droit que celui qui désire s'établir
avait sous l'ancienne tenure, de demander la concession de terres seigneuriales en
payant les cens et rentes et redevances ordinaires ; et aussi, parce que le sujet étant
d'un intérêt purement local et provincial, le parlement impérial n'aurait pas dû inter-
venir pour régler la question. Il est aussi à remarquer que le nombre dos demandes
pour commutation, qui ont été faites en vertu de ces actes, a été très-limité.

J'ai, etc.,

(Signé) ELGIN ET KINCARDINE.
Le très-honorable

Comte Grey.

Sur l'adresse de l'assemblée législative du 29 août 1851, demandant le rapel de
certaines parties des statuts impériaux 3 Geo.. IV, chap. 119, et 6 Geo. 1V, chap.
59,-(actes du commerce et des tenures du Canada.)

DÉPARTEMENT EN LOI DE LA COURONNE, •

QUBEc, 26 février 1852.

J'ai l'honneur de soumettre avec la présente pour l'information de Son Excellence
le gouverneur-général divers extraits des journaux de la chambre d'assemblée du
Bas-Canada, montrant les opinions qui furent exprimées par ce corps et les mesures
qu'il adopta en diverses occasions relativement à l'acte des tenures du Canada.

L'objet de l'adresse qu'on propose maintenant de soumettre à la considération favo-
rable des autorités impériales, est seulement d'obtenir l'abrogation de ces clauses des
actes en question, qui vont à priver les habitants du Bas-Canada du droit de réclamer
des terres non concédées dans les seigneuries moyennant le paiement d'une modique
rente annuelle, en donnant la faculté aux propriétaires dé teries tenues en fief de les
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convertir en une tenure libre, même dans les cas où en vertu des anciennes lois dd
pays les terres incultes ainsi commuées eussent été sujettes à confiscation, par suite
de la négligence des possesseurs à les faire établir.

Je prendrai aussi respectueusement la liberté de référer Son Excellence le gouver-
neur-général au rapport des commissaires qui furent nommés en 1835 pour s'enquérir
des griefs affectant les sujets de Sa Majesté dans le Bas-Canada. dans lequel une
opinion en faveur du rappel de ces dispositions est énoncée dans les termes suivants:

Il y a toute raison d'espérer qu'aussitôt, qu'il pourra s'établir nne meilleure
entente entre la législature locale et le gouvernement provincial, il n'y aura aucune
objection de la part de la première à passer une m:sure dans 10 but de décharger gra-
duellement les terres des droits et services féodaux, sinon d'une maniùre obligatoire
pour le seigneur, au moins par conventions à l'amiable : et aussitôt qu'une mesure de
ce genre sera passée, nous n'hésitons aiucunement à dire que, dans notre opinion, l'acte
des tenures de 1825 et les clauses de l'acte du commerce de 1822, qui se rapportent
aux tenures, devraient être abrogés, en déclarant toutefois comme condition de cette
abrogation, que tous titres et avantages acquis en vertu de lun ou l'autre des dits actes
continueront à être tenus pour valides."

(Rapport général, chap. 4, sect. 20, page 63. Voyez aussi les sections précédentes
de 7 à 20.)

L'espoir exprimé par les commissaires qu'il fût passé par le gouvernement provincial
une mesure pour décharger graduellement les terres des droits et services féodaux, fut
zéalisé par la passation de l'acte de commutation volontaire, 8 Vic., ch. 42.

J'ai de plus jugé expédient d'annexer à ce rapport un certificat du député régis.
trateur provincial, qui, avec les retours faits en 1833 et 1835 qu'on trouvera parmi les
extraits ci-joints des journaux de la chambre d'assemblée, font voir le nombre de com..
mutations qui ont été effectuées en vertu de ces actes. On verra par ces tableaux qu'il
n'y a encore eu de commutations effectuées que dans neuf seigneuries. Les droits
acquis par les propriétaires de ces fiefs aussi bien que par ceux de tous les autres qui
ont pris avantage des facilités à eux acco-dées -par les statuts impériaux, devraient
sans aucun doute ôtre maintenusi suivafit la. suggestion de l'adresse actuellement sous
considération. On ne demande pas au parlement impérial d'intervenir contre des
droits acquis en vertu des dispositions légales'dont on se plaint, mais d'empêcher des
particuliers propriétaires de fiefs non encore commués, de se prévaloir des status
impériaux pour priver celui qui veut s'établir bona fde des droits acquis par lui en
vertu des anciennes lois du Canada.

Je ne dois pas omettre d'attirer l'attention de Son Excellence à la partie des instruc-
tions de lord Glenelg aux commissaires nommés plus haut, qui se' rapporte à la. tenure
des terres dans le Bas-Canada, dont on prend lextrait suivant:

" J'en viens maintenant à la- considération d'un sujet qui a donné matière à de
longues et embarrassantes discussions entre le gouvernement exécutif et la chambre

K



d'assemblée générale, je veux parler des- tenures .sous lesquelles sont possédéés les
terres dans la province du Bas-Canada, Il a existé de grandes différences d'opinion,
non seulement à l'égard dos conséquences légales de la tenure soccagàre dans cette
province, mais aussi à l'égard dos avantuges comparatifs de la tenuro en fief et Sei-
gncurs on on soccago, et la question s'est élevée de savoir si ces difficultés seraient
plus convenablomcn réglées par des actos parlementaires que par des statuts provin-
ciaux. Convainen qu'il était plus convenable de référcr le tout à la législature pro-
vinciale, lord Ripon fit entrer ce principe dans un acte passé on 1831. Il a été pré.
tendu depuis que le langage do ce statut n'est pas assez précis ou assez explicite pour
eectuer l'intention réelle de son auteur, et on a fait de fortes instances auprès du
gouvernement de Sa Majesté pour l'engager à recommander au parlement impérial
l'abrogation de l'acte des tenures du Canada de 1825.

" Er. somme, jo suis bien convaincu que la législature impériale adoptera toute
mesure qui lui sera distinctement recommandée par la législature du Bas-Canada.
Faire un pas do plus, si ce n'est à l'instance de cette législature et avec la parfaite
assurance d'obtenir son approbation, serait dédaigner toutes les leçons qu'on peut
tirer de l'expérience du passé."

(Signé) • LEWIS T. DRUMMOND,
Proc. Gén. B. C.

Liste des Seigneuries dont la tenure a été commuée, en vertu des dispositions du Statug
Impérial 6 Geo. 4, chap. 59.

Nom de la seigneurie. Date.

Ste. Anne de la Pérade................................... 28 décembre 1830.
Beaubarnois..................... ................ 10 mars 1833.
Lotbiniro......................................... 21 décembre 1835.
Madawaska et Témiscouata................................ 5 décembre 1838.
Mont-Louis........,..................................... 6 juin 1839.
Perthui.e.............. ................................. 7 avril 1841.
Rivière de la Magdeleine... .......................... 8 mars 1842.
Pabos...................................-........ 8 mars 1842.
Anse du Grand-Etang.................................... 14 février 1846.

(Signé) THOS. AMIOT,
Dép. Régistrateur.

Québec, 26 février 1852.



(Copie)

Notes des délibérations de la Chambre d'Assemblée du Bas-Canada, et extraits de ses
journaux, concermant l'acte des tenures du Canada.

L'acte impérial de la 3e Geo. IV, chap. 119, communément appelé " l'acte du
commerce du Canada," vint à la connaissance dle la législature colon-iale par une alla-
sion à sa passation, qui se trouva dans le discours du comte de Dalhousie, à l'ouver-
ture du parlement du Bas-Canada, le 11janvier 1823, dans les termss suivants:

" Un autre acte a aussi été passé pour régler notre commerce avec les Etats-Unis
d'Amérique, et nos relations commerciales avec le Haut-Canada, et pourvoir à un
règlement des difficultés subsistant entre les deux provinces, sans aucnne allusion aux
deux clauses de l'acte (31 et 32) spécifiant le mode d'après lequel pourraient s'effectuer
le changement de la tenure seigneuriale."

Le 25 janvier 1823,. un exemplaire du dit acte fut mis devant la chambre d'assem-
blée, et le 15 février suivant il fut unanimement résolu par la chamlre, sur motiou de
M. Stuart secondé par M. Cuvillier, que le dit acte serait pris en considération dans
un comité de toute la chombre, le mercredi suivant (19 février).

19 février.-Le comité siége et rapporte progrðs.

24 février.-Le comité siège encore et rapporte progrès.

19 mars.-La chambre résout de prendre en sa plus Aérieuse considération, de bonne
heure durant la session suivante, l'acte communément appelé " l'acte du commerce
du Canada."

Dans la session suivante, la chambre ayant d'abord siégé en comité général quatre
fois sur la question du dit bill, le

18 février, il fut proposé qu'une motion fût présentée au gouverneur en chef, re-
présentant:

" Que les terres non concédées, tenues par les seigneurs en fief en cette province,
sont tenues par eux sujettes à étre concédées de nouveau à toute personne le deman-
dant et s'engageait à les établir, sujettes seulement aux relevances et conditions accou-
tumées; et que c'est sur des côncessions de ces terres que les cultivateurs du sol en
cette province comptent pour l'établissement de leurs enfants, les dits cultivateurs et
leurs enfants ayant un droit légitime d'obtenir ces concessions.

" Que tout arrangement qui pourrait être fait en vertu de cet acte, entre Sa Majesté
et les propriétaires de ces terres incultes en fiefs et seigneuries, priverait une tierce.
partie Ld'un droit légal qui est avantageux à l'individu, avantageux à la société, et
garanti par les capitulations de la colonie et par un acte du parlement passé dans la
quatorzième année du tègne de feu Sa Majesté George III (1774).



" Que cette chambre concevant qu'il est de son devoir de maintenir, autant qu'il
dépend d'elle, tous les droits de ses constituants, représente humblement le sujet à Son
Excellence, et prie que, dans toutes conditions qui pourront être imposées à tout sei-
gneur qui remettra des terres en vertu du dit acte pour obtenir une concession en franc
et commun soccage, il soit imposé des conditions au dit seigneur, en conformité au dit
acte, qui puissent conserver entier le droit du sujet à une concession des dites terres
incultes, aux redevances et conditions accoutumées."

La considération de la motion remise jusqu'au 21 février.

21 février.-La motion ci-dessus perdue par l'ajournement.

Meme jour.-Une motion pour nommer un comité de sept pour rédiger un projet.
d'adresse demandant l'abrogation du dit acte " en autant que le dit acte contient des
dispositions contraires aux droits et aux intérêts de cette province," fut rejetée par 14
contre 8.

Aussi une autre motion pour la nomination d'un comité de 7, " aux fins de s'en-
quérir dans et faire rapport des avantages ou désavantages résultant de l'exécution de
l'acte de la 3e Geo. IV, chap. 119, aux droits et intérêts constitutionnels de cette
province," fut fidte et remportée par 14 contre 13.

Point de rapport de ce comité.

28 février 1824.-L'ordre du jour du 18 courant, alors perdu par l'ajournement, est
repris, et l'adresse proposée alors unanimement adoptée.

3 mars.-Son Excellence communique à la chambre sa réponse à l'adresse:

" Je porterai toute l'attention possible au sujet do cette adresse, lorsqu'un échange
de la tenure seigneuriale viendra sous ma considération."

L'acte des tenures du Canada, 6 Geo. IV, chap. 59, fut passé par le parlement
impétial le 22 juin 1825, et transmis à lord Dalhousie par une dépeche en date d'août
1S25, et une proclamation fixant les conditions auxquelles les commutations seraient
effectuées, fut publiée dans la Gazette de Québec par autorité, le 20 avril 1826.

En 1829, la législature du Bas-Canada passa un acte (chap. 77) pour " rendre
valides les transports de terres et autres propriétés-immeubles tenus en franc et
commun soccage dans la province du Bas-Canada, et pour d'autres fins y mention-
nées," lequel fut réservé à la sanction de Sa Majesté.

Avant que la sanction royale eût été donnée à ce bill, le parlement impérial passa
un acte (30 mars 1831) intitulé: " Acte pour expliquer et amender les lois relatives
aux terres tenues en franc et commun soccage, dans la province du Bas-Canada.' Cet
acte fut publié dans la Gazette de Québec du 22 septembre 1831.

Le 5 mars 1831, il fut résolu par la chambre d'assemblée de prendre en considéra-
tion, en comité général (le 9), l'expédience de s'adresser aux trois branches du parle-



ment du Royaume-Uni, pour demander la révocation ou l'amendement de la 6e Geo.
IV, chap. 59.

9 mars Considération différée.

24 mars.-L'ordre ropris.

La chambre en comité. Le président rapporte les résolutions suivantes:

1. Que l'introduction de la loi anglaise en certaines parties de cette province, par
un acte du parlement impérial, (6 Geo. IV, chap. 49,) sans confirmer tous les contrats
antérieurement passés de bonne foi, a jeté la plus grande confusion dans toutes les
parties de la provinco, en détruisant des droits reconnus, et fournissant des facilités à
la fraude et à l'oppression.

2. Que la loi d'Angleterre, telle qu'introduite en certaines ],arties de cette pro.
vince, en vertu du dit acte, est en opposition aux sentiments des habitants de cette pro-
vince, incompatible avec leur éducation et leurs habitudes sociales, et leur a été impo-
sée contre leurs droits, contre leur intérêt, et contre leur voeu.

3. Que le dit acte devrait être abrogé.

Ces résolutions furent unanimement adoptées, et un comité fut nommé pour

préparer un projet d'adresse fondée sur icelles, pour être soumise au roi en par-
lement.

26 mars. Des adresses aux trois branches de la législature impériale, fondées sur
les résolutions précédentes, furent adoptées par la chambre, et une adresse au gou-
verneur en chef l'en informant ét le priant de les transmettre aux ministres de Sa,
Majesté, fut aussi adoptée.

Il fut alors résolu, que l'orateur de cette chambre soit prié de faire parvenir les dites
adresses aux chambres des lords et des communes, et voir à ce qu'elles soient présen-
tées conformément aux résolutions de cette chambre.

28 mars 1831. L'orateur rapporte la réponse du gouverneur à l'adresse, promettant,
suivant l'usage, de le transmettre pour être déposée au pied du trône.

Durant la session suivante, le 20 décembre 1831, il fut

Résolu,-Que le 27 la chambre se formerait en comité général pour considérer
l'expédience de révoquer le tout ou partie de l'acte, etc., (l'acte des tenures du Ca,
nada), ou d'adopter telle disposition législative qui semblerait la mieux calculée pour
assurer à tous les sujets'de Sa Majesté dans cette province, le droit à eux accordé par
les anciennes lois d'obtenir possession, sans achat, de portions suffisantes de terres non
concédées et incultes, relevant de la Couronne, à titre de fief et seigneurie, aux taux,
et redevances accoutumés, à la condition de les cultiypr et y résider.

27 décembre. Le comité rapporte progrès.
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24 janvier 1832. Le comité rapporte progrès.

27 janvier. Le comité rapporte des résolutions.

28 janvier. Les résolutions suivantes, rapportées par le comité, sont unanimement
adoptées par la chambre

1. Qu'en vertu dos lois du Canada, garanties aux habitants di la province, par les
capitulations de 1760, l'acte de 1774, (chop. .83,) et l'acte constitutionnel, 31 Geo. III,
chap. 31, ils avaient droit à dos concessions do portions raisonnables do terres incultes
relevant de la Couronne, à titre de fief, sujettes aux redevances accoutumées, et à la
condition de les cultiver et d'y résider.

2. Que la commutation de ces terres en la tenure de franc et commun soccage, en
vertu de l'acte 6 Geo. IV, clap. 59, les prive de ce. droit, et met ces terres en la
possession du seigneur pour en diqposer aux conditions qu'il. lui plaira, et en même
temps assujettissant ceux qui pourraient s'établir dessus, à des lois avec lesquelles
la grande majorité des habitants de cette province ne sont pas familiers, qui ne
conviennent nullement à leur position, et répugnent à leurs sentiments et à leurs
habitudes.

3. Que les dispositions de la dite loi pour la dite commutation sont injustes et con-
traires aux droits reconnus des habitants de cette province, à l'extension des établis-
sements, et à la prospérité générale.

4. Qu'il est expédient de révoquer les parties de la 3e Geo. IV, chap. 119, et de
la 6e Geo. IV, chap. 59, qui pourvoient à la commutation des terres tenues à titre de
fief et à titre de cens dans cette province, pour être tenues en franc et commun soccage,
sujettes aux lois d'Angleterre.

Le même jour M. Neilson obtient permission de présenter un bill pour effectuer la
révocation mentionnée dans la quatrième résolution.

Introduit et lu pour la première fois.

31 janvier. Lu pour la seconde fois, et ordre qu'il soit grossoyé.

1er février. Lu pour la troisième fois, et envoyé au conseil législatif.

16 février. La chambre résolut, sur motion de M. Neilson,

Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le gouverneur en chef,
avec une copie des résolutions de cette chambre du 28 janvier dernier, sur lesquelles
etait fondé le bill passé par cette cbambre pour l'abrogation des clauses de l'acte- passé
dans le parlement du Royaume-Uni, autorisant la commutation des terres tenues en
fief et seigneurie, en franc et commun soccage, priant Son Excellence de vouloir bien
la prendre en sa favorable considération, et en attendant que cette abrogation soit
effectuée, donner instruction aux officiers en loi de la couronne d'appuyer, dans tous
les cas où on demanderait le changement de tenure d'une seigneurie, le droit de tous



les sujets de Sa Majesté dans cette province, d'obtenir des concessions de terres i ii-
cultes dans les seigneuries aux' taux et redevances accoutumés, à la condition de s'y
établir, et de s'opposer, en vertu des lre et 7e clauses de l'acte 6 Geo. TV, chap. 59,
à ce qu'il soit fait aucune nouvelle concession de telles terres, à moins que les dits
droits ne soient maintenus et réservés, et que sans cette condition, aucune nouvelle
concession do telles terres incultes ne soit faite.

25 février. Par message, Son Excellence " exprime son regret de ce que Pinter-
valle entre la présentation de la dite adresse et la clôture de la session a été trop court
pour qu'il pût donner au sujet de l'adresse le degré de considération nécessaire
pour le mettre en état d'en venir à une décision sur une question d'une aussi grande
importance.

" Il prie la chambre d'êtro assurée qu'il continuera à donner au sujet de son adresse
sa meilleure considération, avec tout le désir de se conformer à ses voux, autant que
le lui permettront les dispositions des statuts existants."

Durant la session suivante, le 24 novembre 1832, il fut voté une adresse au gouver-
neur en chef relativement à ladresse du 17 février, s'enquérant respectueusement de
Son Excellence, si dans l'intervalle qui s'était écoulé il avait pu se mettre en Ëosition
de donner quelque nouvelle information sur le sujet, et dans ce cas, le priant de vouloir
bien la communiquer à la chambre..

Le même jour il fut adopté une autre adresse à Son Excellence, .demandant une
liste de toutes les demandes faites au gouvernement pour une commutation de tenure
en vertu de 6 Geo. 4, chap. 59, soit par des seigneurs possédant des fiefs de la. cou-
ronne, soit de propriétaires d'arrière-fiefs ou de censitaires, etc., aussi une liste
de toutes les oppositions, représentations ou mémoires qui peuvent avoir été pré-
sentés, etc.

Le 7 décembre, le gouverneur en chef, par message, " assure la cbambrerque
" dans tous les cas où il sera appelé à donner effet à l'acte des tenures du Canada, il

ne manquera pas d'exiger l'exécution complète de toutes les dispositions de la loi."

Le 22 mars 1833 les documents demandés par l'adresse de la chambré, du 24 no-
vembre 1832, sont mis devant elle comme suit:

(Voir l'Appendice K. K. 1832-3.)

Le 20 novembre 1835, en réponse à une adresse de la chambre du 10 du môme
mois, une continuation de la liste mentionnée plus haut, jusqu'au 31 novembre 1835,
fut mise devant la chambre, laquelle est comme suit:

(Tournal, page 175.)

27 février 1836.-La. chambre, sur motin de' M. Morin, résolut -de. considérer en
comité généraI l'expédience de révoquer en tout ou en partie lacte -des- tenures <u
Canada.



Le 1er mars 1836, la chambre passa de nouveau les résolutions adoptées le 2 8janv
1832; et M. Morin présenta un bill pour révoquer certaines parties de la 3e Geo. 4,
chap. 119 (Acte de commerce du Canada) et de la 6e Geo. 4, chap. 59 (Acte des
tenures du Ca ada).

3 mars.-Seconde lecture.

4 " -Lu pour la 3e fois et envoyé au conseil législatif.

Les 56e, 57e, 58e, 59e, 60e et 61e des 92 résolutions de 1834 se rapportent à ce
sujet, et la 62e conclut:

" Qu'il est du devoir de cette chambre de persister à solliciter le rappel absolu du
dit acte des tenures, et en attendant qu'il ait lieu, de proposer aux autres branches du
parlement impérial des mesures propres à en atténuer les pernicieux effets," et dans
l'adresse fondée sur ces résolutions, il est traité minutieusement des effets de l'acte,
des tenures.

(NO 670.)

DoWNING STREET, 27 décembre 1851.

Milord,

J'ai l'honneur de transmettre, pour la considération de Votre Seigneurie et de votre
conseil exécutif, la copie d'une lettre que j'ai reçue du très honorable Edward Ellice,
au sujet d'un acte introduit dans le parlement canadien, durant sa dernière session,
mais qui, il paraît, fut retiré ensuite, relativement aux droits seigneuriaux dans le
Bas-Canada, avec aussi copie de la réponse que j'ai fait adreseer à la lettre de
M. Ellice.

J'ai, etc.,

(Signé) GREY.
Le très honorable

Comte d'Elgin et Kincardine,
etc., etc., etc.

ARLINGTON STREET, 10 décembre 186Y.
Monsietir,

Je vous prie de présenter à la considération du secrétaire d'état pour les colonies
l'exemplaire ci-inclus d'un bill introduit dans la législature par le solliciteur général
du gouvernement de lord Elgin, en Canada, sous le titre de " Acte pour définir



certains droits des seigneurs et des censitaires dans le Bas-Canada, et pour en faciliter
l'exercice."

Ce bill, sous le prétexte de définir certains droits des seigneurs dans le Bas-Canada,
est en réalité pour la confiscation de ces droits, et comme on l'allègue en Canada, est
introduit plutôt dans le but d'influencer les votes à une élection générale, en induisant
des cunsitaires à voter pour des candidats qui veulent et peuvent les décharger de leurs
engagements, que (au moins d'après ce qu'il parait) pour aucun semblant de raison
ou d'expédience sur laquelle on pourrait s'appuyer pour suggérer un acte de spolia-
tion directe.

Ma famille et moi-même avons des intérets dans une des plus considérables et des.
plus riches seigneuries du Canada, dont nous avons été en possession durant les der-
niers 70 ans.

Je fis un arrangement avec le gouvernement local, en vertu de l'acte du parlement
de 1825, il y a maintenant presque trente ans, pour une commutation de la tenure des
terres non encore établies, m'engageant, entr'autres conditions et suivant les stipula-
tions de l'acte, à commuer les droits seigneuriaux et les rentes de tout censitaire qui
désirerait la conversion de sa tenaire à des termes qui seraierst fixés par arbitres
nommés par l'une et l'autre des parties ou par la cour du banc de la reine dans la
colonie.

Les rentes de terres varient de 2à. à 6d. l'acre, je pense que la plus grande partie
sont de 6d. Les rentes ont été fixées et stipulées dans les actes par écrit, signés des
deux parties, passés et conservés comme records dans les études de notaires publics,
lesquels ont été fréquemment l'objet de procédures et de décisions judiciaires dans les
cours de justice de la province, par lesquelles leurs stipulations ont invariablement été
mises en force et sanctionnées. On cherche -maintenant pour la première fois, et cer-
tainement d'une manière et en s'appuyant sur des principes inconnus à la législation de
tous les pays du monde, excepté en France durant la première révolution, à décharger
les censitaires de leurs engagements et à confisquer les rentes des propriétaires par un
acte de la législature provinciale. Les baux à peipétuité et d'anciens modes de
tenures dans l'état de New-York, dans notre colonie de l'île du Prince Edouard et
dans d'autres lieux, ont été l'objet de mêmes plaintes. On a proposé de les abulir ou
de les régler, mais ce n'est que dans la colonie de l'île du Prince Edouard qu'on a voulu
le faire sans une compensation'raisonnable pour le propriétaire. Le gouvernement, a,
je crois, dernièrement désavoué lacte passé à ce sujet, quoique d'un caractère beau-
coup moins violent.

Il y aurait recours à la cour suprême des Etats-Unis contre une semblable tentative
de la part de la législature d'aucun des états séparés en Amérique. Dans les colonies,
le sujet ne peut avoir recours qu'à la protection de la couronne, lorsque des membres
de la législature, entraînés par les circonstances du moment, mettent de côté les droits
sacrés de la propriété, sur un prétendu motif d'expédience ou pour se créer une
popularité qui doit servir à leurs fins politiques.
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C'est pour cette raison que je prends la liberté de vous adresser cette supplique.

Le secrétaire d'état n'aura aucune difficulté à se former une opinion sur lateneur
des dispositions de l'acte. Il n'est guère nécessaire d'attirer l'attention sur aucune
clause en particulier, toutes portant à peu près le même cachet; mais la. clause 34e,
déchargeant les censitaircs d'engagements volontaires et auxquels, à ma connaissance,
ils se sont conformés avec ponctualité depuis un demi-siècle, est probablement la plus
frappante.

Le bill, après avoir subi sa seconde lecture, fat retiré; mais le solliciteur-général
donna avis qu'il lintroduirait de nouveau durant la première session du prochain par-
lement. Les élections se font maintenant sentir dans les diverses seigneuries, Quar la
promesse exigée des candidats élus par les censitaires de voter pour le bill.

Ayant mis le sujet sous les yeux du secrétaire d'état, je ne suis pas disposé à sug-
gérer la conduite qu'on devrait suivre à cet égard. Sa Seigneurie trouvera probable-
ment convenable d'exposer à lord Elgin, si elle est d'opinion que son gouvernement
peut, sans compromettre l'honneur de la couronne et le droit qu'a le sujet à sa protec-
tion, encourager. l'agitation sur cette question en introduisant de nouveau un bill au-
quel il serait impossible à la couronne de donner sa sanction.

D'après les dernières informations, les censitaires paient leurs rentes comme à
l'ordinaire. Mais l'agent ne sait réellement pas quel état de choses pourrait résulter
dju.ne agitation plus prolongée.

J'ai, etc.,

(Signé) EDWARD ELLICEZ

T. F. Elliot, écuyer,
etc., etc., etc..

(Copie,)

DOWNING STREET, 30 décembre 185L

Monsieur,

J'ai mis devant le comte Grey votre lettre du 10 courant (adressée à M. Elliot,)
présentant à la considération de Sa Seigneurie un bill qui a été introduit dans le par-
lement Canadien durant sa dernière session, mais qui fut retiré ensuite, intitulé: "'Acte
o pour définir certains droits des seigneurs et des censitaires dans le Bas-Canada et
" pour en faciliter Pexercice."

Lôrd Grey m'enjoint de vous informer en réponse que le bill dont vous faites men-
tionn'a pas encore été mis sous les yeux de Sa Seigneurie par le gouverneur g4néral
du Canada. Il est par conséquent impossible à Sa Seigneurie d'exprimner une opinion



ou dtaviser Sa Majesté à l'égard du bill en question, d'autant plus qu'il est incortain si
ce bill passera du tout, ou s'il passe, sous quelle forme il passera. Lord Gréy ést
néanmoins persuadé qu'en législatant sur un sujet d'une aussi grande importance et
enveloppé de tant de difficultés, la législature n'agira qu'avec prudence et après mûre
délibération, et qu'on trouvera qu'une grande majorité de ses membres sont trop
éclairés et connaissent trop bien les vrais intérêts de la province et le choc qu'une telle
conduite donnerait à son crédit naissant et à sa prospérité, pour passer une loi qui
après examen serait considérée comme incompatible avec un respect scrupuleux pour
la justice due aux individus et pour les droits- de propriété.

Lord Grey a une preuve que ce n'était pas le désir des principaux membres. de
l'assemblée qui vient d'être dissoute de législater sur ce sujet sans s'être énquis soi-
gaeusement des droits qu'une mesure de la sorte pourrait affecter; dans le fait, qu'une
adresse a été présentée à la reine, de la part de l'assemblée, demandant l'assistance
de Sa Majesté, pour obtenir divers renseignements de. nature à jeter du jour sur le
sujet de la tenure féodale dans le Bas-Canada. Si mallieureusement la. nouvelle
chambre d'assemblée entreprenait de passer un acte qui constituerait dans votre opi-
nion une violation des droits individuels, telle que si elle avait lieu dans un des dtats
de l'Union Américaine, elle justifierait de la part des personnes lésées un recours
à la cour suprême de l'Union, vous serez libre de soumettre au gouvernement de
Sa Majesté toutes les objections que vous pourrez avoir à sa sanction. Sa Majesté
ne serait pas, non plus, avisée de confirmer un acte contre lequel on aurait élevé de
telles objections, tant que ces objections n'auraient pas été mûrement examinées:et
pesées ; et dans le cas où elles seraient fondées, la sanction royale serait refusée à un
tel acte.

Lord Grey transmettra une copie de votre lettre et de sa réponse, pour la considé-
ration du gouveineur général et de son conseil exécutif.

J'ai, etc.,

(Signé,) F. PEEL.
Le très-honorable,

Edward Ellice,
etc., etc., etc.,

(Copie.)

Ng 37.

DowIrG 'STRiEET, 19 juin 1852.

Mi.lord,

Je transmets pour la considération de Votre Seigneurie, copie d'une lettre rie*ue
du colonel Gugy, qui est arrivé dans ce pays, député par un corps de seigneurs



ayant des intérêts dans les propriétés foncières en Canada, pour dénoncer certaines
tentatives qu'ils appréhendent devoir être faites dans le parlement provincial pour affee-
ter leurs droits.

Sur. ce sujet, il est seulement nécessaire, pour le présent, de déclarer que je concours
entièrement dans les observations contenues dans la lettre adressée par ordre du comte
Grey à M. Edward Ellice, incluse dans la dépêche de Sa Seigneurie, NO 670, du 31
décembre dernier.

J'ai, etc.,

(Signé,) JOHN S. PAKINGTON.

Le très-honorable
Comte d'Elgin et Kincardine,

etc., etc., etc.,

(Copie.)

65, STAFFoRD PLACE, PIMLIco, 7 juin 1852.

Sir,

Je suis venu du Canada dans ce pays, député par un corps de seigneurs intéressés
comme moi dans les biens-fonds de cette colonie, pour dénoncer au gouvernement
britannique certaines tentatives faites dans le parlement provincial à Toronto, et
qu'on menace de renouveler durant la prochaine session qui aura lieu à Québec,
dans le but de les priver de droits qui leur sont assurés par la loi, et dont ils ont
joui paisiblement et sans interruption depuis Pannexion du Canada à la Grande-
Bretagne.

Je vous prie de vouloir bien m'accorder la faveur d'une entrevue où je pourrai dé-
velopper plus au long les raisons de cet appel, mais afin que vous soyez préalablement
au fait de l'exacte nature du grief dont nous nous plaignons, je prendrai la liberté de
soumettre l'exposé suivant au nom des intérêts que je représente.

Durant le cours de l'avant-dernière session de la législature provinciale, la résolu-
tion suivante fut référée à un comité spécial pour être prise en considération:

10. Résolu--Que la tenure seigneuriale dans le Bas-Canada est un sujet d'ordre
public, dont il est du devoir de la législature provinciale de s'occuper, plus particu-
lièrement depuis que cette question a attiré l'attention publique à un. haut degré,
qu'il importe, en conséquence, d'effectuer à une époque aussi rapprochée que possible,
la conversion de cette tenure en une tenure libre en protégeant et réglant équitable-
ment tous les intérêts concernés.



Après de longues recherches pour connaitre l'origine et les progrès de l'établis-
sement des seigneuries, ainsi que les diverses lois et édits du gouvernement' fran-
rais à leur égard, le solliciteur général, M. Drummond, président du comité, intro-
duisit le bill dont j'ai l'honneur de vous transmettre un exemplaire. Le bill fut lu
pour la deuxième fois, et fut retiré en conséquence de la fin de la session qui appro-
chait alors.

Cette mesure, comme vous le verrez en parcourant ses dispositions, au lieu de pour.
voir à une commutation de la tenure féodale, objet de la résolution, statue une confis-
cation sans condition d'une partie considérable de la rente, sans. même le semblant
d'une compensation, soit de la part des censitaires, soit de la part du public. .Par une
des clauses,, tous les censitaires du Bas-Canada sont absous de leurs engagements
écrits et volontairement stipulés avec toutes les formalités exigées par la loi. Nous
osons avancer qu'aucune mesure d'une nature aussi immorale et -aussi violente n'a
jamais été proposée à une législature ou sanctionnée par elle, si ce n'est peut-être
par la convention française en 1789, et n'a très-certainement jamais été tentée par
aucun parlement ou assemblée coloniale, en vertu de l'autorité de la couronne de
la Grande-Bretagne.

Nous avons raison de croire que la tentative fut faite dans l'espoir qu'une mesure
de ce genre créerait à ses partisans une certaine popularité chez les censitaires et les
électeurs des seigneuries, à l'élection alors prochaine des membres de l'assemblée
actuelle. C'est à cause des engagements donnés par ces membres d'introduire de
nouveau ce bill à la session prochaine, et parce que, nous connaissons jusqu'à quel point
ils sont disposés à porter leurs vues, que nous nous sentons forcés de nous mettre sous
la protection 'du gouvernement anglais. Si nous attendions jusqu'à ce qu'un bill de
cette nature, proposé avec la sanction du gouverneur général, passât dans la. législature,
les espérances auxquelles il donnerait lieu parmi les censitaires, et le désappointement
qui résulterait ensuite de ce qu'il serait nécessairement désavoué par la couronne, (car
nous ne pouvons nous permettre un instant de douter qu'il ne fût désavoué,) jetterait
tout le pays dans le mécontentement et la confusion.

Le bill ci-inclus n'avait pas même le mérite de pourvoir à une commutation de ces
restrictions féodales que tout le monde regarde comme sujettes à objection dans la

position actuelle du pays. La rente perpétuelle variant généralement de deux deniers
à six deniers par acre, et dans quelques cas s'élevant à huit deniers, loin d'être un
mal dans un pays nouveau, est un engagement beaucoup moins onéreux pour le colon,
que le paiement d'un capital équivalent. C'est moins que la moitié de l'intérêt sur le
montant maintenant requis par ce gouvernement comme le minimum du prix des
terres incultes dans les colonies. Le mal réel en Canada est ce qu'on appelle les lods
et ventes, .qui varient et augmentent à mesure que le pays s'accroît et s'améliore; le
droit de mouture et autres restrictions de cette nature.

A ces griefs le bill ne propose aucun remède.

Le prétexte dont on s'est servi pour faire cette attaque contre la rente a été que les
seigneurs, d'après les termes de leurs concessions primitives, n'avaient pas droit
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a'exiger une rente plus élevée qu'un certain taux fixé par les édits surannés du gou-
vernement français.

Ceci a été un sujet fécond d'agitation pour tous les démagogues pendant les der-
niers cinquante ans, et a rarement occasionné (probablement en dix ou vingt cas) la
anoindre tentative de résistance au paiement de la rente stipulée, quoique les censi-
taires fussent.poussés par les démagogues à faire décider la question par des cours de
justice.

Depuis la première poursuite de cette nature jusqu'à la dernière (décidée par la
cour supérieure du Bas-Canada en janvier dernier) les juges ont invariablement et
unanimement maintenu la validité des baux ou actes, et les droits légaux des pro-
priétaires. En confirmation de ce fait, je vous réfère à la cause de Langlois vs.
Martel, à la page 36 des Rapports du Bas-Canada publiés officiellement, et que j'in-
'lus avec la présente.

Je soumets aussi, comme exemple, que ma famille a possédé les trois seigneuries
-de Grandpré et Dumontier et moitié de Grosbois, pendant environ quatre-vingt-dix
ans. Ces propriétés furent achetées immédiatement après la conquete, par mon
grand-oncle, alors officier dans l'armée anglaise, et depuis cette époque nos .rentes
nous ont été invariablement payées sans contestation.

En admettant la nécessité de quelque réglement équitable de la tenure féodale,
nous sonmettons humblement, que quand même on serait justifiable de déterrminer
des droits légaux de cette manière en législatant à leur sujet, cet acte de simple spo-
liation ne serait d'aucun avantage aux censitaires, à moins qu'il ne ruinât les seigneurs,
occasionnant ainsi une perte irréparable non seulement à leurs créanciers, mais à la
société en général, 'et donnant, comme vous l'admettrez, un exemple pernicieux et
eusceptible d'être imité ailleurs.

En parcourant les clauses du bill, spécialement la 34e qui décharge les censitaires
die leurs obligations par écrit, (toutes les clauses, il est vrai, sont de la même teneur),
-vous serez en état de juger jusqu'à quel point nous avons raison de caractériser cette
enesure dans les termes que j'ai osé lui appliquer.

Les seigneurs, loin de s'opposer à une mesure qui aurait pour but la commutation
'de leurs droits et l'abolition de la tenure féodale à des conditions équitables, sont
-convaincus, autant que toute autre classe de la société, de l'expédienco d'un arrange-
sMent de cette nature. Les conditions imposées par l'acte des tenures du Canada,
passé en 1822, aux seigneurs qui veulent obtenir de la couronne une commutation de
tenure, paraissent être justes, et pourraient être étendues avantageusement à tous les
cas de biens-fonds, qu'ils fussent possédés sous l'ancienne ou sous la nouvelle tenure.

Ces conditions donnaient droit à tout censitaire qui désirait être déchargé de sa
rente, des lods et ventes ou autres droits, à un titre sous la tenure en franc et com-
mun soccage, en par lui payant pour les droits du seigneur une compensation à être
fixée par des arbitres choisis par les deux parties; ou si le propriétaire négligeait de
nommer des arbitres, par des arbitrés nommés pai la cour du banc de la reine. Mais



que ce soit de cette manière ou d'une autrè, le corps entier des propriétaires est pIus
que désireux de rencontrer les vues du gouvernement local pour la commutation de
la tenure à des conditions justes et raisonnables. Un arrangement de cette natur•e,
cependant, doit, dans leur humble opinion, être précédé d'une reconnaissance de
leurs droits légaux, admis par les cours de justice et confirmés par prescription depuis
la possession du Canada par l'Angleterre ; et c'est sur cette reconnaissance que
devrait être basée la mesure. J'oserai avancer de plus que la plus grande difficulté
pour arriver à un réglement de cette question compliquée proviendra de l'indifférence
des censitaires d'origine française, sinon de leur préférence pour la tenure actuelle,
et c'est un fait que bien peu d'entr'eux, s'il y en a, se sont prévalus des dispositions
de l'acte mentionné plus haut ; je n'ai pas connaissance qu'un seul cas d'une commu-
tation de tenure en vertu de cet acte ait en lieu à leur demande.

J'ai pris la liberté de vous exposer en détail la cause pour laquelle j'ai été député
auprès de vous, afin, en premier lieu, de vous mettre en possession des faits sur
lesquels je désire avoir l'honneur d'une conférence, et en second lieu, pour appuyer
un appel à la justice du gouvernement de Sa Majesté, à P'effet qu'il soit envoyé instruc-
tion au gouverneur-général du Canada de refuser sa sanction à l'introduction de tout
nouveau bill de même nature que celui qui a été présenté, comme je rai dit, par
M. Drummond, ou qui pourrait renfermer des dispositions incompatibles avee la foi
publique, les droits de propriété, et les principes sur lesquels ces droits reposent dans
la législation du pays.

J'ai, etc.,

Le très-honorable (Signé) A. GUGY.

Sir John S. Pakington, Bart.,
etc., etc., etc.

(Copie.)
N0 33.

DoWNING STREET, 29 juin 1852,
Milord,

En vous référant àla dépèche du comte Grey, nu 670, du 27 décembre, 'ai I$on-
neur de transmettre à Votre Seigneurie, pour qu'elle soit soumise.à la considération
de votre conseil, la copie d'une représentation que j'ai reçue de M. Peter Burnet,. au
sujet de deux bills introduits dans la dernière session. de la législature pro1îîiale,
relativement aux droits seigneuriaux et à la tenure des terres en Canada.

J'ai l'honneur, etc.

(Signé) JOHN S. PAKINGTON.

Le très-honorable comte d'Elgin et Kincardine,
etc., etc., etc.



(Copie.)

NIcE, ITALIE, 29 avril 1852.

Monsieur,

J'ai l'honneur de m'adresscr à vous au sujet d'un grief considérable et d'une grande
injustice, auxquels moi et autres personnes possédant des seigneuries dans le Bas-Canada
sommes exposés, et à l'égard desquels un appel immédiat au gouvernement britan-
nique est devenu nécessaire pour la protection des droits de propriété dans cette colo-
nie. Je me prévaudrai de Purgence du cas pour vous demander la permission de
mettre ce sujet sous votre considération dans la circonstance présente.

Deux bills ont été introduits dans la chambre d'assemblée durant la dernière session,
dont l'un est pour définir certains droits de seigneurs et censitaires dans le Bas-
Canada, et l'autre pour faciliter le rachat des droits seigneuriaux, et convertir la
tenure des terres en celle de franc-aleu roturier.

Sous l'influence d'un état de choses produit par le ministère Lafontaine, dont les
principaux chefs étaient opposés à la plupart des dispositions de ces bills-la question
des réserves du clergé et la reconstruction d'un ministère mixte dont plusieurs mem-
bres professent des opinions très-opposées-ces deux bills sont maintenant sur le point
d'être présentés de nouveau par le procureur-général actuel, et avec le système de
gouvernement responsable accordé aux colonies, deviendront loi, à moins que le gou-
verneur-général ne reçoive instruction. de refuser son assentiment, et que par l'exer-
cice des prérogatives de la couronne, il ne réserve ces deux bills à la considération
des autorités britanniques.

Je possède des propriétés considérables en Canada, ayant à une certaine, époque
été membre de la chambre d'assemblée pour la cité de Québec. Une partie de mes
prop'riétés consiste en une seigneurie accordée par le roi de France et sujette à la foi
et hommage.envers la couronne. Je possède une autre partie dé mes propriétés'
comme don gratuit remontant à une très-ancienne date; et quoique je ne fasse men-
tion que du cas qui me regarde, cependant il ne diffère en rien de celui des autres
seigneurs du Bas-Canada, la plupart des seigneurs possédant leurs propriétés en
vertu de l'un ou de l'autre de ces titres, lesquels sont inscrits dans le registre de l'in-
tendance à Québec, et ne sont pas contestés. D'après les dispositions des bills qui
sont maiutenant sous considération, l'indemnité qui doit être accordée.aux seigneurs
pour les droits et priviléges qu'on leur demande d'abandonner, doit être évaluée et
payée. d'une manière absolument injuste et contraire au. témoignage du procureur-
général (Ogden) et du solliciteur-général (O'Sullivan), tel que donné datns l'année
1836. Cette compensation, loin d'avoir été recommandée par les commissaires des
griefs dans leur rapport de 1834, est non-seulement tout-à-fait insuffisante, et plus
même que ne le fut la compensation accordée aux seigneurs en France, lorsque sous
l'influence de la révolution, le régime féodal fut aboli en 1789-90 ; mais les seigneurs
du Bas-Canada sont maintenant sur le point d'être dépouillés d'une partie de ce qui a
été jusqu'à présent reconnu comme leur propriété et leur droit, laquelle propriété
doit être virtuellement confisquée par les dispositions de ces bills, et sans aucune com-
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pensation pour le seigneur. Cette partie de ma propriété, originairement octroyée
comme don gratuit et non à titre seigneurial, est sur le point d'être assujettie aux dis-
positions de ces bills, ce à quoi je ne fais aucune objection, attendu que ces terres,
quoique non sujettes à foi et hommage ni à aucune redevance à la couronne, ont été
jusqu'à présent conidérées comme seigneuries d'après la coutume du pays t cette
maxime de la loi française, nule terre sans scigneer; mais tandis que cette maxime
est regardée comme valide et est sur le point d'être adoptée de manière à placer ces
terres sous les dispositions de ces bills, on veut néanmoins l'abroger en ce qui regarde
les droits et priviléges du propriétaire des terres, lequel doit être dépouillé de droits
de propriété et de priviléges indubitablement inhérents à telles terre et propriété,
partout où elles sont tenues d'après la maxine do la loi française, lesquels droits de
propriété ont toujours été librement exercés sous la sanction de la-loi et la coutume
du pays, et ont continué à être exercés ainsi jusqu'à présent.

Je sais que ces mesures et cette législation iniques en faveur d'une seule classe
peuvent paraître si extraordinaires qu'on les croira exagérées, et qu'elles soulèveront
même quelque doute ; mais j'en appelle au juge en chef du Bas-Canada, sir James
Stuart, baronnet, qui, je pense, n'a pas encore quitté l'Angleterro et qui, j'en suis
convaincu, établira ces faits dans toute leur plénitude, lesquels faits sont aussi déve-
loppés plus amplement dans un exposé que j'ai l'honneur de soumettro avec la pré.
sente. Tout ce que je demande ou que je désire, c'est que justice soit faite; c'est
que lorsqu'on me demande de céder mes propriétés et mes droits pour le bien public,
je reçoive une compensation modique, mais équitable pour tout ce dont je suis privé,
et qu'aucune partie des biens possédés par moi et mes prédécesseurs en vertu des lois
et coutumes du pays, et en nous reposant sur la bonne foi du gouvernement et'de la;
couronne, ne soit maintenant confisquée, et j'adjure instamment le gouvernement bri-
tannique d'empêcher cette injustice flagrante, cette violation des droits de propriété.

Il y a plusieurs années, lorsque le parlement impérial eut sous sa considération un
projet de loi présenté dans la vue de régler la question de la tenure des terres dans
le Bas-Canada, j'eus de fréquentes entrevues avec le secrétaire de la province, alors à
Londres, et suivant le désir du gouverneur-général, avec lequelj'avais l'honneur d'etre
sur un pied d'intimité, je procurai une foule de renseignements sur ce sujet, ainsi que
sur d'autres sujets relatifi au Canada, et mon nom, à cette époque. était assez connu
au bureau coloniali, où on m'invitait-chaque fois que quelqu'une de ces affaires venait
sous considération; il peut cependant aujourd'hui être nécessaire pour moi de vous.
référer à quelque personnage haut placé en rapport avec le Bas-Canada, ou au présent
lord Panmure, qui est au fait de la. position que jai occupée dans ce pays et en
Angleterre, à l'hoiorable Admiral Gordon, M. P. pour Aberdeenshire.

J'ai, etc.,

(Signé) PETERI BURNET.
Ldtreih"dr1le'

eC. etc., ec.
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MÉMOIRE.

. Le sonssigné ayant résidé pendant plusieurs années en Canada, a acquis des biens.
fonds considérables dans cette colonie.

Partie de ces propriétés, comme il appert par des titres enregistrés dans le registre
d'intendance à Québec, on l'an 1723, se compose d'une seigneurie concédée par le
roi.de France avec les droits de haute, moyenne et basse justice, de péche et de
chasse, et sujette à la foi et hommage envers la couronne.

Une autre partie de ces biens, comme il appert par les titres enregistrés à Québec
en 1637, consiste en une concession faite en pur don et qui n'était sujette à aucune
condition de cette nature; cette concession ne fut pas faite à titre de fief ou seigneu-
rie; mais d'après les lois et coutumes du pays, les concessions de cette nature, qu'elles
aient été faites avant ou depuis la conquête, ont toujours été considérées comme assu-
jetties à la tenure seigneuriale, en vertu de cette maxime du droit français : nulle
terre sans seigneur.

Il a été d'usage dans le Bas-Canada de concéder à perpétuité aux censitaires les
terres. des seigneuries moyennant de très-modiques rentes, et des lods et verstes ou
amende d'un douzime de la valeur lors de la vente de ces terres, et par un arrêt
du roi do France de 1711, les seigneurs furent forcés de concéder leurs terres sans
exiger aucune somme d'argent à raison de la dite concession; mais par un autre arrêt
du roi de Franco de la môme année et de la même date 1711, ces concessions ne
devaient àtre faites que dans des vues d'établissement et d'amélioration, et si le cen-
sitaire ne résidait pas sur la terre ainsi concédée et ne l'améliorait pas, dans un an et
un jour la terre ou concession retournait au domaine du seigneur.

Le soussigné et la généralité des seigneurs n'ont exigé aucune somme d'argent à
raison de la concession de leurs terres, mais on s'est plaint que des seigneurs avaient
en certains cas tenté de le faire, et bien qu'on ait recherché avec soin les cas de cette
nature durant tout le temps qui s'est écoulé depuis la conquête, on a trouvé qu'ils
étaient extrêmement rares, et qu'ils ont été réprimés à chaque fois en vertu des lois et
coutumes du pays ; on a donné une espèce d'excuse, et comme plusieurs des censi-
taires sont devenus riches par suite de la modicité des rentes annuelles qu'ils
étaient obligés de payer, ils désireraient aujourd'hui n'être plus tenus désormais de
payer au seigneur les lods et ventes ou l'amende imposée sur chaque vente, et sous
ces circonstances deux bills furent introduits durant la dernière session de la chambre
d'assemblée, l'un pour définir certains droits des seigneurs et des censitaires dans le
Bas-Canada, et l'autre pour faciliter le rachat des droits seigneuriaux, et pour con-
vertir la tenure des terres en celle de franc-alleu roturier; cet acte établit aussi l'in-
demnité qui sera accordée au seigneur comme. compensation pour les rentes, lods et
ventes et autres droits et priviléges qu'il est appelé à céder et abandonner. Le sous-
signé, d'après quelque expérience, et ayant été membre de la chambre d'assemblée
pour la cité de Québec, est fermement d'opinion que la tenure seigneuriale est de



beaucoup la plus avantageuse pour la colonisation d'un pays nouveau, et spécialement
là'où les habitants y sont accoutumés; mais si la législature prétend qu'un changement
de tenure sera un bien public, lui et beaucoup d'autres seigneurs ne feront ni plaintes
ni représentations ; tout ce qu'ils demandent ou qu'ils désirent c'est une indemnité
équitable, raisonnable et juste pour ce dont ils seront privés, et qu'on leur demande
de remettre et abandonner, et l'objet du présent est de montrer clairement et sans
l'ombre de doute que plusieurs des dispositions de ces bills sont dures et injustes
pour le seigneur, et peuvent être regardées comme une violation des droits de pro-
priété par une législation arbitraire en faveur d'une seule classe, et en opposition au
bien-être de la colonie, en. mettant sans condition toutes les terres non concédées
entre les mains de spéculateurs de biens-fonds.

Un arrêt du Roi de France de l'an 1711 pour la protection des censitaires est consi-
déré comme étant en force, tandis qu'un autre arrêt du Roi de France de la meme date
pour la protection des seigneurs est abrogé ou rendu sans effet, et les seigneurs, par
une législation expresse, sont-pour être forcés d'accorder leurs terres non concédées à
toutes personnes qui les leur demanderont, et ce, sans aucune condition ou obligation
quelconque relativement à la résidence ou à l'amélioration des terres, à moins que- ces
conditions ne soient énoncées dans les titres originaires, et même en ce cas, les per-
sonnes qui ont forcé le seigneur à leur concéder ces terres, doivent être considérées
comme y faisant leur résidence, si elles occupent un autre terrain, lot ou emplacement
situé dans les dix lieues qui avoisinent les terres ainsi concédées. Le procureur géné-
ral actunl a déclaré dans la chambre d'assemblée que les sugnîeurs qui possédaient
des seigneuries à titre de haute justice, jouissaient probablement de certains droits et
de certains privilèges on leur qualité de hauts justiciers et non en celle de seigneurs,
et que ces droits cessêrent d'exister après la conquête, époque où le droit de justice
fut conféré à la couronne; cette assertion cependant n'était évidemment qu'une opi-
Mon sans fondement, et comme plusieurs des concessions de terre dans le Bas-Canada
ne sont pas à titre de fief ou seigneurie par les titres originaires, ces concessions, si
toutefois on peut les appeler seigneuries,' ne peuvent être regardées comme sujettes à
la tenure seigneuriale qu'on vertu de la maxime : nulle terre sans seigneur; le proprié-
taire des terres ainsi tenues a un titre, tant en justice qu'en équité, aux droits, privi-
léges et propriétés conférés par la teniire à laquelle il est regardé comme assujetti; et
n'étant pas haut.justicier, il ne pourrait nécessairement pas avoir perdu les droits
inhérents à ce titre. Dans le préambule du bill pour définir les droits des seigneurs
et des censitaires, il est prétendu que certains' actes ont été faits en violation des con-
ditions stipulées dans les concessions originaires des seigneuries et de l'arret du Roi
de France de 1711, relativement aux terres concédées comme seigneuries en Canada;
etles pouvoirs exercés autrefois par le gouverneur et l'intendant sont pour être con-
férés à la cour supérieure du Bas-Canada. Mais plusieurs dispositions de ce bill vont
bien au-delà de la*déclaration faite dans le préambule et vont à confisquer en termes
formels le droit à la pr'priété- des rivières non-navigables et du bois de construction
sur les terres ; lesquels droits paraissent établis incontestablement et au-delà de tout
doute comme ayant en France, fait partie des biens immobiliers des propriétaires,
de terres non-concédées comme seigneuries, mais possédées sujettes à la tenure
seigneuriale en vertu de la maxime du droit français: nulle terre sans· seigneur,
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de la mme manière que de semblables concessions de terre dans le Bas-Canada
ont été assujetties- à la tenure seigneuriale sous la sanction des lois et coutumes du

pays.
L'effet qui doit évidemment résulter de cette législation, c'est que les propriétaires

de biens considérables dans le Bas-Canada, quoique de fait assujettis aux conditions
d'une certaine tenure, vont êtro arbitrairement dépouillés des droits de propriété dont
ils ont joui librement et sans interruption jusqu'aujourd'hui, sous la sanction des lois
et coutumes du pays qui régissent cette tenuré, et ne recevront aucune indemnité pour
ce dont ils vont être ainsi arbitrairement privés.

Cette partie de la propriété qui d'après ces bills devra coatinuer à appartenir au
seigneur, ou aux personnes possédant des terres sous la tenure seigneuriale, doit être,
lors d'un chaugement de teaire, estimée, évaluée, et payée d'une manière tout-à-fait
contraire à l'équité et à la justice, et à l'avantage d'une seule classe. L'indemnité qui
sera adjugée au seigneur, lors do ce changement de teniure, n'est pas seulement pré.
caire et incertaine, mais elle n'a aucun rapport direct avec la valeur actuelle et réelle
de la propriété-cllo est infiniment moins libérale et moins juste que celle qui fut
recommandée par les commissaires du Canada, dans leur rapport général en 3836, et
elle est fondée sur dos principes absolutnent contraires au témoignage du procureur
général Ogden, et du solliciteur général O'Sullivan, annexés à ce rapport, et à la ma-
nière simplement équitable dont la valeur réelle des biens seigneuriaux fut établie en
France à l'époque où le régime féodal fut aboli, c'est-à-dire au commencement de la
révolution de 1789-90.

D'après les dis:'ositions des bills actuellement proposés en Canada:

10 Les rentes annuelles seront estimées d'après le taux actuel qui représentera
l'intérêt d'un capital à 6 par cent, et ainsi une rente annuelle et croissante de 12
représentera un capital de £200, lequel est rachetable au choix du censitaire, mais
non à celui du seigneur.

En France, quoique le régime féodal fût aboli dans un temps de révolution, les
rentes furent évaluées au montaut du rachat de 20 à 25 ans, et ainsi une rente de d12
aurait représenté un capital de £300, payable au seigneur, arrangement beaucoup plus
équitable que celui qu'on propose dans le moment actuel en Canada.

20 Les lods et ventes, ou l'amende d'un douzième de la valeur réelle payable au
seigneur, lors de chaque vente, doivent, etre estimés en prenant les recettes de qua-
torze années; et après avoir déduit les recettes des deux plus hautes et des deux plus
basses années, adoptant la moyenne des dix années restantes, comme valeur du revenu
du seigneur, et pour représenter l'intérêt du capital à 6 par cent, rachetable à l'op-
tion du consitaire, mais non du seigneur, et distribué en proportion aux terres de toute,
la seigneurie. Ce mode entortillé et obscur d'estimer et évaluer un revenu pro-
venant d'une source aussi sujette aux fluctuations et à augmentation que le sont les lods
et ventes est évidemment injuste: c'est une pure loterie dépendant entièrement d'une.
circonstance. accidentelle, à savoir, si des sommes considérables ont été payées en. deux



ans, ou si le même montant a été payé en trois ans ou plus, et un seigneur ayant une
seigneurie ou des terrains en seigneurie de dix fois la valeur, et ayant effectivement
reçu dix fois le montant du revenu pendant quatorze ans, pourra cependant, en vertu
de ces bills, recevoir une indemnité moindre que celle qui sera adjugée à un seigneur
possédant une seigneurie de seulement un dixième de la valeur, mais qui aura -eu.la
chance de recevoir beaucoup de lods et ventes 'dans le même temps. Les rentes des
terres sont excessivement modiques, et une des grandes sources du revenu des sei-
gneurs consiste dans les lods et ventes, lesquels par leur nature sont sujets à varier,
mais dont la valeur augmente considérablement, et l'estimation et l'évaluation qui
devront s'en faire d'après les dispositions de ces bills, n'ont de fait aucun rapport avec
la valenr actuelle et réelle des propriétés des seigneurs, et le montant ainsi estimé et
évalué de nouveau en le convertissant en un capital à 6 par cent d'intérêt, est non seu-
lement tout-à-fait insuffisant, mais arbitraire et injuste, puisqu'il n'est pas fondé sur la
valeur réelle et actuelle des droits et des propriétés que le seigneur est appelé à re-
mettre et abandonner pour le bien public, et est en contradiction directe avec les
opinions du procureur général Ogden et du solliciteur général O'Sullivan énoncées
dans leur témoignage devant les commissaires du Canada de 1836. Un seigneur qui
pendant les quatorze dernières années a reçu des lods et ventes dans sa seigneurie,
pour un montant de £1,600 en quatre paiements, aurait un revenu moyen de £115
par année, lequel par ce mode arbitraire et oppressif d'estimation et d'évaluation serait
réduit à £80 par an en déduisant les deux plus hautes années, et laquelle somme de
£80 par an, étant prise comme représentant l'intérêt d'un capital à 6 par cent, se
mnnterait à environ £1,333-tandis que le revenu moyen actuellement reçu par le
seigneur, de £115 par an, d'une source qui s'accroît éonsidérablement, fixé à quelque
chose de plus près de sa valeur actuelle et réelle, et comme représentant l'intéïrêt d'un
capital à 4 par cent, se monterait à environ £2,875-beaucoup plus que le double de
l'indemnité qu'on propose d'adjuger au seigneur. Dans une note attachée au rapport

général des commissaires du Canada de 1836, il est suggéré que dans le cas d'un
changement de tenure volontaire de la part du censitaire, le prix de commutation e
devraitjamais être au-dessous du montant ordinaire des lods et ventes; au contraire, il
devrait excéder de beaucoup ce montant, d'après la valeur actuelle de toutes le&
amendes réversibles auxquelles la terre serait sujette si la tenure demeurait la même,
et en prenant en considération toutes les circonstances, on trouvera peut-être que dana
les commutations volontaires, un dixième de la valeur actuelle des propriétés inderni-
serait suffisamment le seigneur des droits qu'il abandonne; mais en faisant cette estima-
tion, on ne prend pas en considération les rentes ni aucune autre servitude féodale à
part des lods et ventes, et les rentes peuvent être aisément calculées et rachetées,
moyennant un rachat de tant d'années, ou elles pourraient être laissées comme charge..
sur la propriété. D'après ce calcul cependant, le montant qui doit être payé au sei-
gneur est, comme on lavoue, diminué sur la supposition que lea terres concédées
comme seigneurie et avec les droits de haute justice, etc., étant sujettes au droit de
quint ou à une amende payée à la couronne à chaque vente, cette réclamation serait,
abandonnée par la couronne, et l'avantage qui résulterait de cette remise par la cou-.
ronne, serait divisé entre la censitaire et le seigneur ; il est donc tout-à-fait clair et
évident que là où les terres sontpossédées d'après la maxime : nulle terre sans seigneur,.



et conséquemment ne sont pas sujettes au droit de quint, le seigneur, lors d'un chanu
gement de teuure par le censitaire, a un juste droit à une augmentation proportionnelle
d'indemnité pour la différence dans la valeur de ce qu'il est appelé à céder et aban-
donner. Dans. le témoignage du procureur-général et du solliciteur-général il est re-
commandé comme juste et équitable que la valeur actuelle de la propriété sujette aux
lods et ventes soit établie par experts ou arbitres. En France, lorsque le régime féodal
fut aboli, l'évaluation des biens des seigneurs sujets aux lods et ventes sur un change-
ment de tenure, fut fixée au prix que la terre avait été vendue la dernière fois, si
c'était durant les dix dernières années, et s'il n'y avait pas eu de vente dans cet ini;er-
valle et que le seigneur et son censitaire ne pussent en venir à un accord, alors la valeur
actuelle était déterminée par.experts ou arbitres.

30 Les seigneurs du Bas-Canada dont les seigneuries relèvent de la couronne, et
aussi les propriétaires de grandes concessions de terres non concédées à titre de fief ou
seigneurie, mais considérées comme sujettes à la tenure seigneuriale d'après la maxime
' nulle terre sans seigneur," ont jusqu'aujourd'hui possédé et exercé le droit de pro-
priété sur le bois de construction qui croit sur les terres, et le contrôle sur ce bois d'une
manière aussi absolue et aussi complète que sur n'importe quelle autre propriété mo-
bilière ou immobilière; cette propriété va cependant être confisquée pour le seigneur,
pour le propriétaire. Le bois de construction sur les terres non concédées des sei-
gneuries en France parait non seulement avoir été considéré comme fesant partie du
.domaine, mais lorsqu'en vertu des ordonnances des eaux et forets de 1669, qui étaient
en force en 1792, on prit du bois de charpente pour la marine royale, les seigneurs
reçurent la valeur du bois ainsi pris, et il paraît incontestable et hors de doute que là
où les propriétés étaient regardées comme seigneuriales, d'après la maxime " nulle
terre sans seigneur," le droit de propriété du bois de construction sur les terres était
reconnu comme appartenant au propriétaire des terres aussi complètement et d'une
manière aussi entière que le droit de propriété de n'importe quel autre bien mobilier
ou immobilier.

40 Par ces bills, les seigneurs en Canada sont privés du contrôle sur les rivières
non navigables dans les limites de leurs seigneuries, et de la propriété du lit des dites
rivières; on porte par là, et d'une manière sommaire et arbitraire, atteinte aux droits
de la propriété, en prenant comme, fait et législatant sur ce qui non-seulement est très
doiteux, mais a crééde si grandes difficultés que la question n'est pas même encore réglée
en France au moment actuel; et tandis qu'on veut régler cette question en Canada, en
déclarant que -ces seigneurs, qui étaient hauts-justiciers en Canada, possédaientpeut-
ètre quelques-uns de leurs droits comme hauts-justiciers et non comme seigneurs, ce-
pendant les mêmes dispositions sont rendues applicables aux terres et rivières possé-,
dées en vertu de la maxime de droit "nulle terre sans seigneur," là où les seigneurs ou
propriétaires n'étaient pas hauts-justiciers, et sous laquelle tenure en France toutes
propriétés de ce genre paraissent, au-delà de tout doute, avoir été possédées aussi
-pleinement et aussi exclusivement qu'aucune autre propriété immobilière quelconque.

50 Le soussigné et ses prédécesseurs ont construit des moulins à scie considérables
et de grande valeur, et, sous la sanction des lois et coutumes du pays, ont -exercé sans



interruption le droit de propriété à 'égard du bois de construction, sur leurs terres et
leur seigneurie. Mais, d'après les dispositions de ces bills, le seigneur ou proprié
taire est privé du droit de propriété sur le bois de construction qu'il y a dans sa sei-
gneurie et sur ces terres, et en conséquence ces vastes moulins à scie qui ont coûté si
cher vont être de fait confisqués. L'arrêt du roi de France de 1711, pour la protection.
du seigneur et pour faire établir et améliorer le pays, étant abrogé ou mis de côté par
ces bills, et la concession sans condition des terres non concédées à tous ceux qui: les
demanderont, étant rendue obligatoire pour le seigneur, il s'en suit inévitablement que
des spéculateurs de biens-fonds auront le pouvoir de so faire concéder toutes les terres.
sur lesquelles il y a du bois de construction, et sans nulle intention de les améliorer on
les établir, mais dans la seule vue de couper le bois pour le vendre, laissant ainsi les
terres dépouillées, détériorées et incultes, i'étant plus désormais propres à être éon-
cédées pour les établir et les améliorer, et le seigneur restera sans recours quelconque,
à moins qu'il ne reprenne les terres après que tout le bois en aura été coupé et enlevé.

(Signé) PETER BURNET.

Nice (Italie), avril 1852.

N. B.-On omet ici les documents qui se trouvent à la suite des précédenti, parce qu'ils
sont déjà inséres, tels que publiés par ordre du conseil législatif, au commencement de la
Correspondance entre le Bureau Colonial et les Gouverneurs du Canada, relative à la
Tenure Seigneuriale et Féodale, etc., guiprécède.



EXTRAIT

Du Registre des Arrits du oned Militire de Motréal, et Ordonnance de Son Éxcet-
lence M. le Gouverneur TuomÂs GAGE.

Conseil composé de MM. le Colonel HALDIMAND, Baron de MUNSTER, PREVOT et
WiuAR'oN, Capetd.-enu le 20 avril 1762.

Entre le Sieur Jean Baptiste le Due, seigneur de Fisle Perrot, appellant de sen-
tence rendue en la chambre des. milices de la.Pointe-Claire, le quinze mars dernier,
d'une part;

Et Joseph Hunaut, habitant du dit lieéd'e Piele Perrt, intini4, d'autre pt.

Veu la sentence dont est appel, par laquelle le dit Sieur le Duc est condamné à re-
cevoir à l'avenir les rentes de la terre que l'intimé possède en sa seigneurie sur le pied
de trente sols par:chaque année et un demy minot de bled, ne pouvant rien réformer
des clauses portées au contrat de concession consenty devant Me. Lepailleur, Nore.,
le 5 août 1718. La requête d'appel présentée en ce conseil par le dit. Sieur le Duc,
appellant, répondue le dix neuf mars dernier, signiffiée le trois de ce mois. Un écrit
de deffences fourny par l'intimé, ensemble le contrat de concession dont est, question.

Parties ouies, le conseil convaincu que la clause apposée au dit contrat qui charge
le preneur de fournir annuellement un demy minot de bled et dix sols par chacunt
arpent, est une erreur du notaire. Le tas ordinaire des concessions de ce pais étant de
paier un sol par chaque arpent de terre en superßcie et un deny minot de bled par chaque
arpent defront sur vingt de profondeur, ordonne qu'à l'avenir les rentes de la terre dont
est question seront payées sur le pied de ciriquante quatre sols en argent et un minot et
demy de bled par chaque année. Les dépens compensés.

(Signé) PANET,
Gref.



MEMORANDUM
Relatif auz documents sur la Tenure Seigneuriale, imprimés en vertu d'une

adresse de l'Assemblée Législative, dans la session de 1851.

Le premier volume, contient les titres de concessions en fief, etc., extraits des cahiers
et régitres d'intendance, ainsi que des concessions à titre de cens et rentes.

Plusieurs titres se trouvent répétés dans le français de ce volume, parceque les régitres
dont ils ont été extraits, contiennent quelquefois deux titres de concession pour la même éten-
due de terre. l'un daté à Montréal et l'autre à Québec, et aussi parceque l'on a été obligé
d'employer plusieurs copistes sur des rêgitres différents, qui contiennent les mêmes titres,
et, que le temps n'a pas permis de comparer les diverses copies, qui de suite étaient mises
entre les mains de Pimprimeur. Ces doubles ne se rencontrent pas dans la version anglaise.

Le second volume, contient des Edits, Ordonnances et Arrêts relatifs à la Tenure
Seigneuriale.

Le troisième volume, contient un extrait des procédés d'un comité du Conseil relative.-
ment au changement de tenure dans la Province de Québec en 1790, et le rapport des coin-
missaires nommés sur; la Tenure Seigneuriale, conformément à une adresse de l'Assemblée

Législative du 7 septembre 1841.

Le quatrième volume, contient la correspondance entre le Gouvernement Français et les
Gouverneurs et Intendants du Canada, relative à la Tenure Seigneuriale, telle qu'obtenue

des archives du département de la Marine et des Colonies, à Paris, par l'entremise de M.

Faribault, lors de sa mission en Europe, en 1851, dont partie se trouve aussi insérée à la

fin du troisième volume, la correspondance entre le Bureau Colonial et les Gouverneurs
du Canada, relative à la Tenure Seigneuriale et Féodale, mise devant le Conseil Législatif
et lPAssemblée Législative en vertu d'adresses spéciales à cet effet, et une décision rendue-
sur appel devant le Conseil Militaire de Montréal, le 20 avril 1762, dans une cause rela-
tive à certains droits seigneuriaux que le Sr. J.-Bte. le Duc, Seigneur de 'Llè Perrot,
prétendait lui être dûs par le nommé Joseph -unault, habitant du dit lieu.

Ce dernier document n'a été trouvé que tout récemment,



REPONSE
A UNE ADRESSE de l'assemblée législative à son excellence, en date du 13

avril 18.53, demandant copie des concessions par la compagnie des
Indes Occidentales, des seigneuries de Terrebonne et de la Petite-
Nation, dans ou vers l'année 1674.-Aussi, de la concession, par le
roi dle France, de l'augmentation de Terrebonne, communément
appelée Des Plaines, en ou vers l'année 1731.-Aussi, de la dépê-
che du comte de .Ii 'aurepas, à MM. Beauharnois et Ifocquart, gou-
verneur et intendant de la Nouvelle-France, respectivement, en date
du 6 mai 1732, ou vers ce temps là, confirmant la concession de la
seigneurie d'Argenteuil.-Aussi, de la seconde concession, par le roi
de France, de la seigneurie de Beauharnois, en ou vers l'année 1750.
-- Aussi, de la concession, par MM. DeBeauharnois et Dupiy, gou-
verneur et intendant de la Nouvelle-France, respectivement, en 1727,
ou à peu près, d'un fief ou augmentation de fief, en arrière du fief St.
Jean, aux dames Ursulines des Trois-Rivières.-Aussi, du brevet de
ratification du roi de France, en ou vers l'année 1733, de la dite con-
cession en dernier lieu ment ionnée.-Aussi, des brevets de ratifica-
tion, par le roi de France, dans ou vers les années 1718 et 1735, res-
pectivement, des concessions de la seigneurie du lac des Deux-Mon-
tagnes, et de l'augmentation d'icelle, en faveur du séminaire de St.
Sulpice.-Aussi, du mémoire de l'abbé Couturier, au nom du dit sé-
minaire, en date de 1733 ou 1734, relativement à la concession de la
dite augmentation des Deux-Montagnes, et dont il est parlé à la page
25 du quatrième volume des documents récemment mis devant cette
chambre.-Aussi, des brevets de ratification, par le roi de France,
des concessions des seigneuries de Mille-Isles et Rigaud, de l'aug-
mentation de Berthier, de la seigneurie de Noyan, de l'augmentation
de LaValtrie, des seigneuries de D'Aillebout et DeRamesay (du
nord,) des augmentations de Monnoir et Sorel, de l'augmentation de
Lanoraie etD'Autré, et des seigneuries de St. Hyacinthe, Bleury et Sa-
brevois, respectivement ;-et aussi, de tous les brevets de ratification
des octrois en fief, par le roi de France, datés le ou depuis le sixième
jour de juillet 1711, ou tels des documents ci-dessus mentionnés que
le gouvernement pourra posséder.

Par ordre,
A. N. MORIN.

Bureau du secrétaire,
Québec, 2 mai 1853.

'NmL copies de d ocuments tasmises, sout celle qui ont été sp6e"emect dmâemand 'ýiF
drs,~ au.tres se pýet-e eoiU. * eUe meÙt j* p



.Ttre de conesion de la seigneurie de la Petite Nation par la compagnie des Indes,
enfaveur de Messire François de Laval, Evêque de .Pétrée.

Daté le 16 mars 1674.
Extrait da re- La Compagnie des Indes Occidentales, sur la demande qui nous
gitire frunçais , pt fat 0

re. • até, faite, par.Mes-sire Franeçois De Laval, Evesque de Pétré,
ments. Lettre vicaire apostolique en la Nouvelle-France, nommé par le Roi pre-
0., page 136. mier Evesque de Québec, de lui vouloir accorder et concéder une
étendue de terre de cinq lieues de face, sur cinq lieues de profondeur sur le
grand Fleuve St. Laurent, dans la Nouvelle-France, environ quarane-deux lieues
au-dessus de Montréal, à prendre depuis le Sault de la Chaudière, vulgairement
appelé la Petite-Nation, en descendant le Fleuve, sur le chemin des Outaouacs,
pour jouir par le dit Seigneur Evesque et ses ayans causes en toute propriété,
Seigneurie et Justice de la dite terre, des Lacs et Rivières, Mines et .Minières
qui se trouveront dans la dite concession, comme aussi de toule ]a largeur du dit
Fleuve et des latores, Isles et Islets vis-à-vis d'icelle concession avec le Droit
ce Pesche et Chasse dans toute son étendue. Nous Directeurs Généraux de la
dite Compagnie, reconnaissant combienil est important pour le bien et' augmen-
tation des Colonics de la Nouvelle-France, que des Personnes qui sont en pou-
voir.comme le dit Seigneur Evesque de faire une Dépense considérable, forment
des établissements clans le dit Pays, avons, au nom de la dite Compagnie,
donné et concédé, donnons et concédons par ces présentes au dit Seigneur
Evesque la dite étendue de terre de cinq lieues de face sur cinq lieues de profon-
deur, à prendre depuis le Sault de la Chaudière, vulgairement appelé la Petite
Nation, sur le grand Fleuve St. Laurent, dans la Nouvelle-France, environ qua-
rante-deux lieues au-dessus de Montréal, en descendant sur le chemin des'Outa-
ouacs; pour par le dit Seigneur Evesque et ses ayans causes jouir à perpétuité
de la dite terre en toute propriété, Seigneurie et Justice, comme aussi des Lacs
et Rivières, Mines et Minières qui s'y pourront trouver et même de toute la lar-
geurde l'étendue du lit Fleuve et encore des Batures, Isles, et Isiets dans l'espace
des dites cinq lieues de face de la dite concession, avec Droit de Pesche et de
Chasse dans toute l'étendue d'icelle; à l'efit de laquelle dite concession, nous
avons révoqué et révoquons par ces présentes toutes autres concessions qui pour-
roient avoir été faites par nous.ou autres de la dite étendue de terre, ou partie
d'icelle, supposé qu'elle ne soit point actuellement défrichée, à la Charge par le
dit Seigneur Evesque à la Foi et H ommage qu'il sera tenu, ou ses ayans causes, de
rendre à la dite Compagnie, de vingt en vingt ans au Fort Louis de Québec, ou
en cette Ville de Paris, au Bureaubde la Direction Générale d'icelle, avec une
maille d'or apprêtée ou fixée à un louis d'or vallant onze livres, et que les appel-
lations de la Justice ressortiront, directement ou immédiatement, au Conseil Sou-
verain de Québec, et moyennant les dites clauses et conditions, la dite Conces-
sion, demeurera quite pour toujours de tous autres Droits et RedevanceS, géné-
ralement quelconques, sera obligé le dit Seigneur Evesque de faire commencer
des Défrichés sur, la dite Concession dans quatre ans, au moins qu'il n'en soit
empêché par quelque guerre ou autre cause raisonnable, et que les bornes seront
plantées aux deux bouts de la dite Concession sur le Fleuve St. Laurent, seule-
ment par un Arpenteur, à faute de quoi la dite Compagnie pourra disposer comme
bon lui semblera des dites terres et les réunir à son Domaine, sans que pour ce
sujet le dit Seigneur Evesque ni autres puissent prétendre aucun Dédomagement,
lesquelles conditions ont été acceptées par le dit Seigneur Evesque. En fci de
quoi, nous avons signé les présentes et icelles fait contresigner par .le secré-
taire général de la dite Compagnie et Scellé des Armes d'icelle, à Paris le sei-
zième jour de Mai, mil six cent soixante-quatorze.

.(Signé,) BELLINZANI, DAULIER
arSceaC]

Par la Compagnie. (Signé,) DAULIER DESLANDESr,,ý



3:

Tiré de concession de la seigneurie de Terrebonne par la compagnie des Indes, en
faveur du Sieur André L aulier Deslandes.

Daté le 23 décembre 1676.
Extrait du re- La compagnie des Indes Occidentales, 'sur la demande qui nous
gre franças a été faite par le sieur André Daulier Deslandes, secrétaire généraldes i nreis.tre-
ments. Lett:o de la dite compagnie de luy. vouloir accorder une estendue de terre
B., page -. de deux lieues de face sur la rivière cie Jésus,, autrement dite des
Prairies, dans la Nouvelle-France, à prendre du cosié du Nord, depuis la borne du
fief et terre de la Chesnaye en remontant la dite rivière vis-à-vis l'Isle de Jésus,'
et deux lieues de profondeur, avec propriété des mines et minières, Lacs et
Rivières qui se trouveront dans la dite estendue, comme aussy des Batures et
Isles cde la dite Rivière des Prairies vis-à-vis les terres de la dite concession, et
le droit de pesche et de Chasse dans toute la contenance d'icelle.-Nous direc
teurs'généraux cde la dite compagnie reconnaissant combien il est important pour
le bien et augmentation des colonies de la Nouvelle-France que des personnes de
moyens et bien intentionnées y forment des établissements, Avons au nom d'icelle
compagnie donné 'et concédé, donnons et concédons au dit sieur Daulier Des-
landes la dite estendue de terré de deux lieues de face sur la rivière de Jésus
autrement dite des Prairies, dans la Nouvelle-France, à, prendre du costé du Nord,
depuis la borne du fief et terre de la Chenaye en remontant la dite rivière vis-à-
vis l'Isle de Jésus et deux lieues cie profondeur, que l'on nommera dorénavant
Terrebonne, avec propriété des Mines et Minières des Lacs et Rivières qui se
trouveront dans la. dite estendue, comme aussy des batures et Isletes de la dite'-
Rivière des 'Prairies vis-à-vis les.terres de la dite concession et le droit de pesche
et de chasse dans toute la contenance d'Icelle. Pour par le dit sieur Daulier
Deslandes, ses hoirs et ayans causes jouir à perpétuité de la dite concession en
toute propriété et seigneurie, à l'effet de laquelle dite concession nous avons
revoqué et revoquons par ces présentes toutes autres concessions qui pourraient
avoir esté cy-devant faites par nous ou autres, et la dite contenance de terre où
partie d'icelle, supposé qu'elle ne soit point actuellement desfrichq,àla charge
par le dit sieur Daulier Deslandes et ses successeurs de la' foy et hommage qu'iar
seront obligés de rendre à la dite. compagnie à chaque mutation de proprietaire,
au fort St. Louis de Québec, ou en cette ville de Paris, au bureau de la direction
générale d'icelle compagnie, avec un escû d'or qui sera payé en rendant ladite
hommage, dont il sera expédié acte, et encore à la charge et condition que le
dit sieur Daulier Deslandes fera commencer dans trois ans le défrichement d'es
terres de la dite concession, dont les partages seront faits à la borne plantée d'ans
le dit temps, à faute de. l'exécution desquelles charges les terres -contenues en
Icelle'concession seront réunies au domaine de la dite compagnie qui en pourra
disposer comme bon luy semblera, sans que pour ce sujet le dit sieur Daulier
Deslandes ny autres puissent prétendre aucun desdommagement, Lesquelles
conditions ont esté acceptées par le dit sieur Daulier Deslandes en foy.de .uoy
nous avons signé ces présentes, Icelles faites et' contre-signées par le secrétaire
général de la dite compagnie et scellées des armés d'Icelle à Paris le vingt-
troisième décembre mil six cent soixante-seize.

(Signé,) BELLINZANI, DAULIER.
P la compagnie, (Signé,) A. DAULIER DESLANDES.

[L. S.]



Concession. en augmentation à la seigneurie de. Terrebonne par Sa Majesté, e4
faveur du Sieur Louis Lepage de Ste. Claire.

Daté le 10 avril 1731.
Extrait du ré- Aujourd'hui dixième du mois d'avril mil-sept-cent-trente-un, le

d'e "en'agi"roi étant à Versailles, sur ce qui a été représenté à sa majesté au.
mente. Lettre nom du sieur Louis Lepage de Ste. Claire, que depuis qu'il a.acquis
B, page 07. en la Nouvelle-Franée, la seigneurie de Terrebonne, qui avait été
concédée dès le vingt-trois décembre mil six cent soixante-treize au sieur Dau-
lier Deslandes et qui est de deux lieues de front, sur la Rivière-Jésus, à jrendre
du côté du. nord depuis la borne de la terre de la Chesnaye en remontant -sur
deux lieues de profondeur, il aurait dépensé des sommes considérables, tant pour
le défrichement des terres qu'il a établies et fait établir danb l'étendue de la dite
seigneurie, que pour les moulins à farine et à scie, et pour les églises qu'il y à
fait construire; qu'il aurait fait un marché par lequel il se serait engagé derfaire
pur sa majesté les fournitures de planches et bordages de pins et chesnes, et
lequel il aurait exactement suivi jusqu'à présent quoiqu'avec de très-grands frais
par rapport aux chemins qu'il lui aurait fallu pratiquer jusques dans la dernière'
profondeur des bois pour en retirer ceux qui sont propres et utiles pour la confec-
tion des .dites, planches et bordages; que d'ailleurs pour suivre les intentions de
sam najesté et engager les habitans du dit pays à s'appliquer à des.ouvrages utiles
à.la colonie, il aurait entrepris de faire du goldron et des brays, ce qui demande
une nouvelle abondance de bois, que les établissemens qu'il a fait jusqu'ici tant-
par lui-même que par ses concessionnaires ont diminué considérablement les bois
sur lesquels il aurait pû' compter pour le sciage et autres entreprises dans les-
quelles ils ont entré en sorte qu'il se trouverait bientôt hors d'état de soutenir ses
engagemens; et.que par ces raisons il aurait demandé aux sieurs, Marquis de
Beauharnois, gouverneur et lieutenant-général, et Hocquart, commissaire ordonna-
te,r faisant les fonctions d'intendant au dit pays, de lui accorder une prolonga-
4ion. de trois lieues de terres dans la profondeur et sur tout le front de sa dite 'sei-
,gneurie; mais comme les dits sieurs Beauharnois et Hocquart se sont contentés
.de lui permettre par provision de continuer ses établissemens dans la profondeur
de. deux 'lieues au dé-là de celle de la dite seigneurie, d'en tirer les bois, et d'y
faire les chemins qui lui seront nécessaires, il supplie très-humblement sa majesté

-.de. lui 'accorder le dit terrain en propriété et seigneurie ; à quoi ayant' égard et
voulant faciliter au dit sieur Le Page de Ste. Claire les moyens de soutenir des
'établissements qui ne peuvent être que très-utiles pour la colonie,. sa majesté lui
a concédé, donné et octroyé un terrain de deux lieues 'à prendre dans les terres
non concédées dans la profondeur et sur tout le front de sa dite seigneurie de
Terrebbnne pour en jouir par lui, ses héritiers, ou ayans cause comme de leur
propre, et _ce aux mêmes droits qui sont attachés à sa dite 'seigneurie et sous. les
mnmes redevances, clauses et conditions dont elle. est chargée, veut sa majesté'
que le présent brevet soit enregistré au. greffe du conseil supérieur de Québec
pour y avoir tel recours qu'il appartiendra, et pour témoignage de sa volonté sa
majesté 'm'a commandé d'expédier le dit brevet qu'elle a voulu signer de ss main
et être contresigné par moi son' conseiller secretaire d'état et de ses commande-
anenm et Jnuaces.

(Signé,) LOUIS,
(Sign,) PHELYPEAUX.



Dpépche du comte de Maurepas, d MM. de Beauharnois et Hocquart, concerant
la concession de la seigneurie d'Argenteuil.

Datée le 6 mai 1732.
Extrait du re- EXTRaTT de la Lettre de Monsieur le Comte de Maurepas écrite à
lge fran.e Messrs. de Beauharnois et Hocquart, Gouverneur Général et'dserogistri-
ments, lettre" Intendant en la Nouvelle France, datée à Compiègne le six :May
E., page 10.1. mil sept cent trente-deux.
MESsIEURs,.

J'ai reçu la Lettre que vous m'avez écrite le 21e Octobre de l'année dernière,
avec les Papiers qui y étaient joints au sujet de la contestation d'entre le 'Sémi-
naire de St. Sulpice et la Dame D'Argenteuil; sur le compte que j'ai rendu da y
tout au Roy, Sa Majesté a bien voulu laisser à la Dame D'Argenteuil la jouis-
sance de la- Seigneurie en question conformément au rumb de vent réglé psr
l'arrêt du Conseil Supérieur de Québec, du cinq Octobre 1722, à condition qu'elle.
l'établira, qu'elle n'y attirera point le commerce des Sauvages, et qu'elle ne-nuira
point au progrès de la Religion ; vous aurez soin de lui expliquer les intentiôris
de sa majesté et tenir la main à leur exécution.

Je suis parfaitement,
Messieurs, etc.,

(Signé,) MAUREPAS.
Pour copie. (Signé,) HOCQUART.-

Seconde concession de la seigneurie de Beauharnois, par Sa Majesté, en faveur di
Sieur de Beauharnois.

Datée le 14 juin 1750,
Extrait du re- Aujourd'hui quatorze juin mil sept cent, cinquante, le. roi étant'a
gitre ins. cons.

P. lettres I, Compiègne, sa majesté étant satisfaite des services que lui rend le-
o1Îo 81. sieur de Beauharnois, lieutenant de vaisseau, et voulant favoriser le

dessein qu'il a formé d'un établissement considérable, lequel' sera avantageux à
ceux de ses sujets qui voudront aller s'y 'établir, sa majesté lui a accordé une
concession de six lieues de front sur six lieues de profondeur nord-est et sud-eést,
joignant la seigneurie de Chateauguay le long dtu fleuve St. Laurent, avec les
isles et islots adjacents, pour en, jouir par le dit sieur-de Beauharnois, ses héritiers
ou ayant cause, à perpétuité, comme de leur propre, à titre de fief et seigneuriej'-
avec haute, moyenne et basse justice, droit de chasse et de- pêche et autres droits,
seigneuriaux, sans que 'pour raison de ce il soit tenu de payer à sa majesté, 'ni à.
ses successeurs rois aucune finann ni indemnité, desquelles,à quelque somme
qu'ellés puissent 'monter, sa majesté lui, a fait dàn et remise, la dite concession
sous le nom cie " Villechauve," à*la charge de porter foi et hommage au cbateau
St. Louis de Québec duquel il'relovera aux droits 'et devoirs aècoutumés quand"
le cas y échérà, suivant la coutume de Paris- suivie au dit pays; de conserver etl'
faire conserver par 'ses tenanciers les·bois de chêne propres pour la constructioù
des vaisseaux de sa majesté; de donner avis.'à sa- majesté ou aux gouverneur et
intendant au dit pays, des mines, minières ou minéraux, si aucuns se trouvent.:
dans l'étendue.de l'a dite concession; que les appellations du juge qui y seram
établi ressortiront en la justice royalle de 'Montréal; d'y tenir et faire tenir feufet"
lieu par ses ténanciers, à faute de quoi, elle sera réunie au domaine de sa ma- '
jesté;' de déserter et faire déserter incessament la dite terre;' de laisser lesche-
mins nécessaires pour l'utilité publique ;: de laisser les grêveslibresàtous-ep



cheurs, à l'exception de celles dont il nura besoin pour sa pêche et en cas que
dans la suite sa majesté eût besoin d'aucune liartie du dit terrein pour y faire
construire des forts, batteries, places-d'armes, magasins et autres ouvrages pu-
blies, sa majesté pourra la prendre aussi bien que les arbres qui seront néces-
saires pour les dits ouvrages publics et le bois de chauffage pour la garnison des
dits forts, sans être tenue d'aucun déclomnagement, ka tout en vertu lu présent
brevet qui sera enrégistré au greffe du conseil .supérieur de Québec, et que pour
assurance de sa volonté sa majesté a vou;u signer de sa main, et être contresigné
par rnoy son conseiller secrétaire d'état et de ses commandemens et finances.

(S.igné,) LOUIS.
Et plus bas. (Signé,) ROUILLÉ.

Concession en augmentation au Fief Si. Jean, en faveur des Dames Religieuses
des Trois-Rivières.

Datée le 18 avril 1727.
Ne se trouve pas ici-il n'y a que la confirmation.

Ratification d'une concession en augmentation du Ref St. Jean, pour les Religieuses
des Trois-Rivières.

Datée le 24 mars 1733.
Extrait da re- Aujourd'huy, vingt-quatre mars mil sept cent trente-trois, Le Roygiître ls. cons. taiàVraie o

p estan. à Versailles, voulant confirmer et ratiflier la concession faite
folio 42. par les Sieurs de Beaùharnois- Gouverneur et Lieutenant Général
pour Sa Majesté en la Nouvelle France, et )upuy Intendant au dit pays du dix
huit Avril mil sept cent vingt-sept aux Religieuses Ursulines de la Ville des
Trois Rivières d'un terrain situé dans le dit Païs, Sa Majesté a confirmé et ratifié
la ditte concession, voulant en conséquence que les dites Religieuses et leurs
ayants cause jouissent à perpétuité comme de leur propre à titre de fief et Se!i-
gneurie avec droit de chasse et de pesche dans l'étendue de la dite concession, et
néanmoins avec droit de Basse Justice seulement, de l'espace de terres à elles
accordées par la dite concession, joignant du costé du Nord Est au Fief de la
Rivière du Loup, appartenant aux dites Religieuses, et du costé du Sud-Ouest au
Fief du S. Sicard, ayant environ trois quarts de lieue de front, sur la profondeur
de trois lieues, sans que pour raison de ce elles soient tenues de payer à Sa Ma-
jesté ny à ses Successeurs Roys aucune finance ny indemnité ,desquelles, à
quelque somme qu'elles puissent monter, Sa' Majesté leur a fait don et remise, à
la charge de prêter foy et hommage au Chateau de St. Louis de Québec, duq.uel
le fief relèvera, et des autres redevances accoutumées, suivant la coutume de
Paris, et que les appellations du Juge qui y sera étably, ressortiront en la Juris-
diction Royale des Trois-Rivières; à la chargô aussy de conserver et faire con-
server par. leurs 'tenanciers les bois de chesnes propres pour la construction des
vaisseaux de Sa Majesté, de donner avis à Sa Majesté ou aux Gouverneurs et
Intendants au dit Pays des mines, minières etninéraux, si aucuns se. trouvent
dans l'étendue de la dite concession, de la mettre en valeur et d'y tenir et. faire
tenir feu et lieu par leurs tenanciers, à faute de quoy elle sera réunie au:Domaine
de Sa Majesté;. de laisser les chemins nécessaires pour l'utilité publique, et de
laisser les grèves libres à tous pescheurs, à l'exception de celles dont elles auron
besoin pour leur pesche ; et en cas que dans la suitte Sa Majesté ait besoin d'au
cunes parties du dit terrain pour y faire construire des forts,, batteries, places

..d'armes, magazins.et autres ouvrages publics, Elle pourra les prendre aussy bie:



que les arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvrages publics, et les bois de
chauffage pour la garnison des dits forts, sans estre tenue d'aucuns dédommage
ments; voulant Sa Majesté que la dite concession soit sujette aux conditions ci-
dessus énoncées sans aucune exception sous prétexte qu'elles n'auraient pas esté
stipulées dans la dite concession, et que le présent Brevet soit enregistré au
Greffe du Conseil Supérieur de Québec pour y avoir tel recours qu'il appartienr- -
dra. Et pour témoignage de sa volonté Elle m'a ordonné d'expédier le dit présent
Brevet qu'Elle a voulu signer de sa main, et estre coritresigné par moy son Con-
seiller Secrétaire d'Etat et de ses commandements et finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas. (Signé,) PHELYPEAUX.-

Concession par le Roi en ratification de la seigneurie du Lac des deux Montagnes
enfaveur des messieurs du séninaire de St. Sulpice.

Datée le 27 avril 1718..
Extrait du re- Aujourd'huy le vingt-sept avril,, mil sept cent dix-huit, Le Roy'trei. letos étant à Paris et désirant traiter favorablement les ecclésiastiques de
folio 30. St. Sulpice établis à Paris, desquels dépendent ceux du Séminaire
de St. Sulpice établi, à Montréal, à qui les sieurs de Vaudreuil et Begon, Gon-
verneur et Lieulenant Général et Intendant en la Nouvelle-France, ont accordé
par concession du dix-sept octobre mil sept cent dix-sept, un terrain de trois
lieues et dermye de fiont sur trois lieues de profondeur pour y transporter la mis-
sion des Sauvages du Sault au Récolet dont ils sont chargés, et ce, aux charges,
clauses et conditions mentionnées en la dite concession, laquelle Sa Majesté s'est
fait représenter et qu'elle veut valider pour les Ecclésiastiqu -s du Séminaire de
St. Sulpièe à Paris, et seulement ponr les charges, clauses et conditions qui- se-
ront expressément mentionnées dans le présent Brevet, Sa Majesté, de I'a-vis de
Monsieur le Duc d'Orléans, Régent, a donné et concédé par le présent Brevet, aux
Ecclésiastiqes du Séminaire de St. Sulpice établis à Paris, le terr-ain de trois
liees et demye de front, à commencèr au Ruisseau qui tombe dans la grande
Baye du Lac des Deux-Montagnes, et en remontant le long du Lac et du fleuve
de St. Laurent sur trois lieues de proffondeur, le dit terrain 'mentionné dans la.
dite concession du dix-sept séptembre mil sept cent dix-sept, pour y transférerla,
mission des dits Sauvages du Sault au Récolet et en jouir à perpétuité par les
dits Ecclésiastiques leurs successeurs et ayant causes quand rMême la mission
en serait ôtée, en pleine- propriété à titre de fief et Seigneurie'avec droit de haute,
moyenne et basse Justice, droit de chasse et de pesche, tant au dedans qu'au de-*
vant. La dite concession à condition qu'ils feront à leurs .dépens toute la. dé-
pense nécessaire pour le changement de la mission du Sault au Récolet, e'V
faire bâtir aussy à leurs dépens une Eglise et un Fort de pierre pour la seureté-
des Sauvages et suivant les plans qui en seront par eux remis aux Gouverneur
et Intendant de la Nouvelle France; pour être avec leur avis envoyés au conseil
de marine, pour rendre compte à Sa-Majesté et y être statué. Lesquels otuvrages-
ils seront tenus de faire faire en sept ans et à la charge de la foy et hommage que, 
les Ecclésiastiques du dit Séminaire, leurs successeurs ou ayans causes s'r6üt
tenus de porter au Chateau St. Louis de Québec, duquel. le dit terrain relève ali-
droits et redevances accoutumés et au désir de la coutume de la Prévostéet
Vicomté de Paris, suivie en la Nouvelle France, et que les appellation? du Juge
qui' pourra être éiably au dit lieu ressortiront par devant les Juges de la Jorisdie
tion Royalle de Montréal; de tenir ou faire tenir feu et .lieu sur la dite core -
sion ; de conserver les bois de chesne propres pour la construction des vaisüù ,
qui se trouveront sur la terre que -les Ecclésiastiques-du d



veront pour leur principal manoir, méme qu'ils feront la réserve des dits chesnes
dans l'étendue des concessions particulières faites ou à faire a leurs tenanciers,
lesquels bois il sera loisible à Sa Majesté de pouvoir prendre sans en rien payer;
de donner avis à Sa Majesté, aux Gouverneur et Intendant en 'la Nouvelle
France, des mines,,minières ou minéraux, si aucuns se trouvent, dans l'étendue
du dit fief, et à la charge de laisser les chemins ou passages nécessaires; de con-
céder les dittes terres qui seront en bois debotzt à simple titre de redevance de
vingt sols et 'un chapon, par chacun arpent de terre de front sur quarante de prof-
fondeur, 'et de six deniers de cens, sans qu'ils puisse être inséré dans les dittes
concessions, nîy somme d'argent ny aucune autre charge que 'de simple titre de
redevances, leur permettant néanmoins Sa Majesté de vendre ou donner 'àrede-
vances plus fortes les terres dont il y aura au moins un quart de 'deffriché, vou-
lant que le présent Brevet soit enrégistré au Conseil Supérieur de Québec pour y
avoir tel recours qu'il appartiendra, et pour témoignage de sa volonté, Sa Majesté,
m'a commandé d'expédier le présent Brevet qu'elle a voulu signer de sa main
et être contresigné par mpy Conseiller Secrétaire d'Etat et de ses commande-
ments et finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas,. PIIELIPEAUX.

Avec paraphe.

Ratfication de l'augmentation de la seigneurie du Lac des deux Montagnes, en
faveur des messieurs du séminaire de Saint Szdpice.

Datée le ler mars 1735.

Extrait du re- Aujourd'huy, premier du mois de'rmars mil sept cent trente-cinq,
gitrel . , 'le Roy estant à Versailles s'estant fait représenter la concession faitte
folio 12. le vingt-six septembre de l'année mil sept cent trente-trois aux Ec-
clésiastiques' du Séminaire de Saint Sulpice de Paris par les Sieurs Marquis de
Beauharnois Gouverneur et Lieutenant Général pour Sa Majesté, et Hocquart,
Intendant en la Nouvelle France, d'une étendue de terre située au dit pays et
comprise entre la ligne de la seigneurie appartenant aux représentants les feu Sr.
de Langloiserie et Petit et celle de la seigneurie ditte du Lac des deux Monta-
gnes appartenante au dit Séminaire sur le front d'environ deux lieues sur le dit
Lac, le dit terrain aboutissant à un angle formé par les deux lignes ey-dessus
avec les Isles et Islets non concédés et batures adjacentes et la dite étendue de
terrain s'estant aussy fait représenter le Brevet du vingt-sept Avril mil sept cent
dix-huit par lequel Elle a concédé au même Séminaire la dite Seigneurie appe-
lée le Lac des Deux Montagnes, et voulant Sa Majesté favoriser les dits Ecclésias-
tiques de St. Sulpice de Paris' en confirmant et interprétant où' besoin serait la
concession du vingt-sept septembre mil sept cent trente-trois, Elle a ratiffié et
confirmé la dite concession, voulant que les dits Ecclésiastiques leurs succes-
seurs et ayans cause en jouissent à perpétuité, à titres de fief et seigneurie, haute,
moyenne et basse justice, avec le droit de pesche, de chasse et traitte avec les
Sauvages dans l'étendue de la dite Seigneurie, aux charges, clauses et conditions
cy-après, sçavoir: que le rhumb de vent du dit terrain doit courir dans sa pro-
fondeur Sud quart Sud Ouest au Nord quart de Nord Est, au lieu de Sud Ouest,
quart de Nord Est inséré par erreur dans le titre (le concession expédié par les
dits Sieurs de Beauharnois et Hocquart, que les dits Ecclésiastiques leurs Suc-
cessenrs et ayans cause seront tenus d'emporter à Sa Majesté à chaque 'change-
ments de Règne la foy et hommage et luy fournir nouveau dénombrement' au
Chateau St.. Louis de Québec duquel ils. releveront suivant la coutume -de Paris
suivie en la Nouvelle. France, sans qu'ils puissent estre, og d'en payer à a



Majesté ny à- ses Successeurs Roys aucuns droits d'amortissernent, ny autres
finances pour quelque cause que ce soit, non plus que pour le terrain à eux con-
cédé sur le dit Lac des Deux Montagnes par le Brevet du vingt-sept Avril mit
sept cent dix-huit, ny de donner pour raison des dites choses concédées aucun
homme vivant et mourant dont Elle les a dechargés et décharge. expressément.'.
ou besoin serait par ces présentes; Que Sa Majesté poura prendre en tous temps.
sans rien payer les bois de chesnes qui se trouveront propres pour son service sur
les dits terrains concédés ; que les dito Ecclésiastiques leurs Successeurs' et ayans.
cause donneront avis à Sa Majesté ou au Gouverneur et Intendant de la Nouvelle-
France des mines, minières ou minéraux, si aucuns se trouvent dans l'étendue'de
la dite concession; que les appellations du Juge qui y sera étably ressortiront en
la Justice Royalle de Montréal; qu'ils seront pareillement tenus d'y tenir ou faire
tenir feu et lieu par leurs tenanciers dans l'an et jour, faune de quoy elle sera
réunie au Domaine de Sa Majesté; de déserter et faire déserter incessament la
dite terre, laisser les chemins Royaux et autres qui seront jugés nécessaires pour
l'utilité publique sur la dite conc'ession, et de faire insérer pareille condition dans'
les concessions par. -un titre qu'ils feront à leurs tenanciers, aux cens rentes*et
redevances accoutumés par chaque arpent de terre dans les Seigneuries voisines,.
eu égard. à la qualité et situation -des héritages au temps des dites concessions
particulières, ce que Sa Majesté veut aussy estre observé pour les terres et- hérita':-
ges de la seigneurie du Lac des deux Montagnes apartenante aux dits Ecclésiastiques
nonobstant la fixation des dits cens et redevances et de la quantité de terre 'de chaque
concession portée au dit Brevet dermil sept cent dix-huit à quoy Sa Majesté a déro-
gé. Et comme les dits Ecclésiastiques de Saint Sulpice luy ont représenté que le,
transport de la mission des Sauvages de lstle de Moniréal sur le lac des Deux
Montagnes,-l'Eglise de pierre et Presbytère et un fort de bois qu'ils y ont fait
construire leur ont causé des dépenses qui excèdent de beaucoup la valeur des'
terres à eux concédées par le présent Brevet et par celui de mil sept cent dix-huit.
qu'il leur serait impossible d'y faire construire un Fort de pierre comme ils y sont"
obligés par le.dit Bievet, et que d'ailleurs ce Fort' de pierre serait à présent .inu-
tile, la Dme Veuve du S. D'Argenteuil occupant le terrain qui se trouve à'la testest
des autres concessions où l'on prétendait construire le dit Fort pour la seureté du.
pays et qu'enfi n les Sauvages de la Mission du dit Lac des Deux Montagnes
estant accoutumés de changer souvent le lieu de leur habitation, on aurait besoin
pour cela et pour rendre le dit terrain plus utile de pouvoir s'étendre au-delà des!
trois lieues d'étendue de profondeur portées par le dit Brevet de mil sept cent,'
dix-huit, le terrain concédé par le présent Brevet joignant les Sieurs Petit et
Langloiserie 'ayant peu de profondeur, Sa Majesté a déchargé et décharge lés;
dits. Ecclésiastiques de Saint Sulpice de faire le dit Fort de pierre, ny.d'aûtres.
ouvrages que ceux qu'ils ont fait jusqu'à présent sur le terrainde la dite conces-
sion de mil sept cent dix-huit à laquelle elle veut bien ajonter-trois lieues d'!teu-,
due sur la profondeur si la dite étendue se trouve libre, dont elle fait pareillernent
don et concession aux dits Ecclésiastiques de Saint Sulpice de Paris, qui -les, ps-
séderont en toutte propriété et Seigneurie, aussy que l'ancien terrain de'lad. pre-'.
mière concession qui sera par ce moyen au dit cas de cinq lieues de prôfondeùr,"
voulant Sa Majesté que les dites concessions soient restraintes et sujettes aux
conditions .cy-dessus sans aucune exception sous prétexte qu'elles. n'auraient
point esté stipulées, tant dans 'la dite concession de mil sept cent trente-trois, que:
dans le dit brevet du dix-sept du mois d'Avril mil sept cent dix-huit, et pour le
témoignage de sa volonté Sa Majesté m'a commandé d'expédier le présent Brevet
qui sera enrégistré au Conseil Supérieur de Québec pour y avoir tel recours qu'il
appartiendra et qu'Elle a voulu signer de sa main et .estre contresigné par moy
Conseiller Secrétaire d'Etat et de ses câmmandements et finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas. (Signé,) PELIPEAUX

avc!ra he
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Mémoire de M. l'Abbé Couturier, relativement à l'augmentation de la seigneurie
du Lac des deux flontagnes.

Datée le 1733 ou 1734.
Nc se trouve pas ici.

Rat ificeatior de la concession de la seigneurie de Mille Isles, en faveur de Sieur
Petit et de DUle. DuGué, veuve Gaspard Piot de Langloiserie et leurs enfants.

Datée le 5 mai 1716.
Extraitdu Re- Aujourd'huy cinqe. May mil sept cent seize- Le Roy estant à
çs des B 111- Paris voulant confirmer et ratifier en faveur du Sieur Petit, Trésòrier
gistremient de la Marine en Canada et de la Die. DnGué Veuve du Sieur Gas-
Lettres B. pard Piot de Langloiserie, Lieutenant de Roy au Gouvernement de

e 9 Québec, ensemblede Enfans provenans cde leur Mariage, la conces-
sion faite par le Sieurs Marquis de Vaudreuil et Begon Gouverneur général et
Intendant én la Nouvelle France le cinqe. Mars mil sept cent quatorze, ai nom de
Sa Majesté, au dit feu Sieur Delangloiserie et au dit Sr. Petit,.d'un terrain dans
le pays,. Sa Majesté, de l'avis de Monsieur Le Dinc d'Orléans Régent, a confirmé
et ratifié la dite concession voulant que le dit Sieur Petit et Dil. Veuve Del'an-
gloisserie, ensemble les enfans provenant de son mariage avec le dit feu Sieur
Delangloiserie, leurs heritiers et ayans cause en jouissent à perpétuité comme de
lenr propre, à titre de fief et seigneurie, haute, moyenne et basse Justice aux
.droits de chasse et pesche dans l'étendue de la dite concession sans que pour
raison de ce ils soient tenus de payer à Sa· Majesté ny à ses Successeurs Roys
aucune finance ny Indemnité, desquelles, à quelques sommes qu'elles puissent
monter, Sa Majesté leur fait don et remise, à la charge de porter foy et hommage
au Chateau Sti. Louis de Québec, duquel lis relèveront, et des autres redevances
ord:naires, de conserver et faire conserver par leurs Tenanciers les Bois de .Chesne
propres pour la construction des vaisseaux du Roy, de donner avis à Sa Majesté
ou aux Gouverneur et Intendant.du dit pays -des mines, minières•et minéreaux,
si aucuns se trouvent dans l'étendue de la dite concession, que les appellatio'ns du
Juge qui y sera étably resortiront en la Justice Royalle de Montréal, d'y tenir feu
et lieu ou le faire tenir par ses Tenanciers, à faute de quoy elle sera réunie au
domaine de Sa Majesté, de déserter et faire déserter la dite terre, laisser les che-
mins necessaires pour l'utilité publique, laisser les grèves libres à tous peschetrs,
à l'exception de celles dont ils auront besoins pour. leur pesche.. Et en cas que
dans la suite Sa Majesté aye besoin d'aucune partie du dit terrain ppur y faire
construire des forts, batteries, p,laces-d'armes, magazins et autres ouvrages publics,
Sa Majesté pourra les prendre aussy bien que les arbres qui seront nécessaires
pour la garnison des dits forts, sans être tenue d'aucun dédomagement; voulant
Sa Majesté que la dite concession soit sujette aux conditions cy-dessus énoncés
sans aucunes exceptions sous prétexte qu'elles n'auroient pas esté stipullées dans
la dite concession, et que le présent Brevet soit enrégistré au greffe du conseil
Supérieur de Québec pour y avoir tel recours qu'il apartiendra; et pour témoi-
gnage de sa volonté Sa Majesté, m'a commandé d'expedicr le dit Brèvet qu'elle
a voulu 'signer de sa main et estre contresigné par moy Conseiller Secrétaire
d'Etat et de ses commandements et finances.

(Signé,) LOUIS.
(Contresigné,) PHELYPEAUX.



Ratification de la concession de la seigneurie de Rigaud enfaveûr des Sieurs de
Vaudreuil de Cavagnial et Rigaud de Vaudreuil.

Datée le 7 avril 1733
Extrait du rd- Aujourd'huy sept Avril mil sept cent trente-trois, Le Roy estant à'
Siip. tre . Versailles, voulant confirmer et rattiffier la concession- faite par 'les'
folio 33. Sieurs de Beauharnois, Gouverneur et Lieutenant Général pour le
Roy en la Nouvelle France, et Hocquart Intendant au dit pays, le vingt-neuf'-Oc-.
tobre·mil sept cent trentekleux, aux Sieurs de Vaudreuil de Cavagnial, 'alors
major des 'frouppes au dit pays, et à présent Gouverneur des Trois Rivières, et
Rigaud de Vaudreuil, son frère, capitaine dans les dites Trouppes, d'un terrain de
consistance de trois lieues de front sur irois lieues de profondeur, situé dansla même
Colonie le long du fleuve appellé La Grande Rivière, en tirant vers le Long-Sauùl
joignant la Seigneurie appellée de Rigaud, échue aux dits Sieurs de Vaudreuil par
S uccession du SieurMarquis de VaudreuilGouverneuret Lieutenant Général àpµdit
pays, leur-père, Sa Majesté, a confirmé et rattifié la dite concession, voulantque les
dits Sieurs de Vaudreuil, leurs héritiers ou ayans cause, en jouissent à perp'étuité:
comme de leur propre, à titres de fief et de Seigneurie à hautte et- lassejustce.et
droit de chasse, et de pesche et traitte avec les Sauvages dans l'étendue-de la
dite Seigneurie, sans que pour raison de ce,ils soient tenus de payer à Sa' Ma-
jesté ny à ses Successeurs Roys aucune finance ny' indemnité, desquelles, à quel-
que somme qu'elles puissent rnonter, Sa Majesté leur fait don et remise, à la
charge de prester foy et hommage au chateau St. Louis de Québec, duquel le.dit
Fief relèvera, et des autres redevances accoutumées, suivant la coutumè de Paris'
suivie au dit pays, et que les appellations du Juge qui y sera étably ressortiront
en la Justice Royalle de Montréal; à la charge aussy .de conserver et faire co:n,
server par leurs tenanciers les bois de chêne propres pour la construction deš"
vaisseaux de Sa Majesté ; de laisser les chemins nécessaires; de donner avis"à'
Sa Majesté on au Gouverneur- et Intendant -au dit pays des mines, minièresou
minéraux, si aucuns se trouvent dans l'étendue de la dite concession, de la mettre
en valleur, et d'y tenir et faire tenir feu et lieu par leurs tenanciers, à faute-de quoy
elle sera réunie au Domaine de Sa Majestè, de laisser les chemins nécessaires
pour' l'utilité publique et de laisser aussy les Grèves libres à tous pescheurs,à
l'exception de celles dont iis auront besoin pour leur pesche. Et en cas que Sa
Majesté ait besoin d'aucune partie du dit terrain, pour y faire construire des Forts,
Batteries, Places-d'armes, magazins et- autres ouvrages publics, Elle poura le
prendre, aussy bien que les arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvrages
publics et le bois de chauffage pour la Garnison des dits Forts, sans estre tenue
d'aucun dédommagement, voulant Sa Majesté que la dite concession soit sujette
aux conditions cy-dessus énoncées, sans aucune exception, sous prétexte qu'elles::
n'auraient pas esté stipulées dans la dite concession. Et pour témoignage dé sa
volonté, Elle m'a ordonné d'expédier le présent Brevet qui sera enrégistré au
Greffe du Conseil Supérieur de Québec pour y avoir tel recours.qu'il apartiendra,
et qu'Elle 'a voulu signer de sa main et estre contresigné par moy son Conseiller
Secrétaire d'Estat et de ses commandements et finances.'

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas. (Signé,) PHELYPEAUX.

esmomuasmanis
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Ratification de l'augmentation à la seigneurie de Berthier, en faveur du Sieur de
Lestage.

Datée le 6 d'avril 1734, .
Extrait duR6- Aujourd'huy, "sixième Avril mil sept cent trente.quatre, le Roytre s. Cons. estant à Versailles, voulant confirmer et ratiffier la concession faite
folo 48. . par les Sieurs de Beauharnois, Gou.verneur et Lieutenant Général
pour Sa Majesté en la Nouvelle France, .et Hocquart, Intendant du ditPaïs, le
trente-un Décembre mil sept cent trente-deux au Sieur Pierre Lestage, négociant
à Montréal, d'un terrain de consistance de trois lieues de front, si telle quantité se
trouve entre la ligne qui sépare le Fief de Dautré, d'avec celui cy-devant appelé
de Comporté, et à présent nommé Dorvilliers, et celle qui sépare le Fief du
Chicot d'avec le Fief Maskinongé, à prendre le dit front au bout de la profondeur
et limites des dits fiefs de Dorvilliers et du Chicot, entre lesquels se trouve le
.Fief de Berthier, sur trois lieues de profondeur avec les Rivières, Ruisseaux et
Lacs qui pourront se rencontrer dans la dite étenduq de terre qui sera unie et
jointe au dit fief de Berthier appartenant au dit Sieur de Lestage, pour ne faire
ensemble qu'une seule et même seigneurie, Sa Majesté a ratiffié et confirmé la
dite concession, voulant que le dit Sieur Lestage, ses héri.tiers ou ayants cause, en
jouissent à perpetuité, comme de leur propre, à titre de fief et de Seigneurie
avec haute, moyenne et basse Justice, et droit de chasse, de pesche et de traite
avec les Sauvages dans l'étendue de la dite Seigneurie, sans que pour raison de
ce il soit tenu de payer à Sa Majesté ny à ses Successeurs Roys aucune finance
ny indemnité, desquelles, à quelque somme qu'elles puissent monter, Sa Majesté
luy fait don et remise, .à la charge de prêter foy et hommage au Chateau de. St.
Louis de Québec, duquel le Fief relevera, et des autres redevances accoutumées,
suivant la coutume de Paris suivie au dit Pals, et que les appellations du Juge
qui y sera étably, ressortiront en la justice Royalle de Montréal, à la charge aussy
de conserver et faire conserver par ses tenanciers les bois de Chesne propres pour
la construction des vaisseaux de Sa Majesté; de donner avis à Sa Majesté ou
aux Gouverneur et Intend:nt du dit païs des mines, minières ou minéraux, si
aucuns se trouvent dans l'étendue de la dite concession; de la mettre en valeur,
et d'y tenir et faire tenir feu et lieu par ses tenanciers, à faute de quoy elle sera
réunie au Domaine de Sa Majesté ; de laisser les -chemins nécessaires pour l'uti-
lité publique, et de laisser aussy les grèves libres à tous Pescheurs, à l'exception
de celles dont il aura besoin pour Sa Pesche; Et en cas que dans la suitte Sa
Majesté ait besoiii d'aucune partie du dit terrain pour y faire construire des
Forts; Batteries, Places d'Armes, magazins, et autres ouvrages publics, Elle
pourra les prendre, aussy bien que les arbres qui seront- nécessaires pour les dits
ouvrages publics, et le bois de chauffage pour la.garnison des dits Forts, sans
estre tenue d'aucun dédommagement, voulant Sa Majesté que la dite concession
soit sujette aux bonditions cy-dessus énoncées sans aucune-exception, sous prétexte
qu'elles n'auroient. pas été stipulées dans la dite concession. Et pour témoignage
de sa volonté, Elle m'a ordonné d'expédier le présent Brevet qui sera enrégistré
au Greffe du Conseil Supérieur .de Québec pour y avoir tel recours' qu ii appar-
tiendra, et qu'elle a voulu signer de sa main et estre contresigné par moy son
conseille secretaire d'Etat et de ses commandemens et finances.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas " PHELYPEAUX.



Ratification de la concession de la seigneurie de Noyan en faveur du Sieur Chavog
de Noyan.

Datée le 25 mars 1745.

Extrait du Ré- Aujourd'huy, vingt cinq Mars mil sept cent quarante-cinq, le'Roy

Ltre In.coK, étant à Versailles, voulant confirmer et ratiffier une conôession faite
foueo e , le huit Juillet mil sept cent quarante-trois, par les Sieurs Marquis
de Beauharnois, Gouverneur et Lieuenant-Général en la Nouvelle-France, .et
Hocquart Intendant au dit pays, au S.. Chavoy de Noyan-Capitaine d'une com-
pagnie du détachement de la Marine entrelenue en cette colonie, d'un terrain de'
deux lieues de front, le long de la Rivière Chambly, sur trois lieues de profon-
deur borné au Nord, à un quart de lieue au Nord de la petite Rivièré du Sud -par
une ligne courant Est et Ouest; du costé du Sud, en remontant le Lac Champlain,
à une lieue trois quarts de la dite Rivière, joignant par une ligne parallèle à. celle
cy-dessus au terrein concédé au Sr. Foucault, avec l'Isle aux Testes étant dans
la dite Rivière Chambly et les Isles et Islets qui se trouveront vis-à-vis le front de
la dite concession pour par luy la tenir à titre de fief et Seigneurie; Sa Majesié
a ratiffié et confirmé la dite concession, veut en conséquence que le dit S. Chavoy'
de Noyan, ses héritiers ou ayant causes jouissent à perpétuité comme.de leurs
propres des dites terres à titre de fief et seigneurie, avec haute, moyenne et basse
Justice, et droit de chasse, pesche et de traite avec les Sauvages dans l'étendue
de la'dite seigneurie, suivant et conformément à la dite concession, sans que pour.
raison de ce il soit tenu de payer à. Sa Majesté ny à ses Successeurs Roys aucune'
finance ni indemnité. desquelles, à quelque somme qu'elles puissent monter, Sa
Majesté luy a fait don et rémie-à la charge de porter foy et hommage au Cha
teau St. Louis duquel le dit fief relèvera, et des autres redevances accoutumées
suivant la coutume de Paris suivie au dit pays, et que les appellations du Juge
qui y sera établi ressortiront en la Jurisdiction de Montréal, à la charge aussy de
conserver et faire conserver par les tenanciers les bois de chesne propres pour la.
coristruction des vaisseaux de. Sa Majesté; de donner avis à Sa Majesté, ou. aux
Gouverneur et Intendant du dit pays, des mines, minières ou minéraux, si aucuns,
se trouvent dans la. dite Seigneurie,. de la meftre en valeur et y tenir feu et lieu
par les tenanciers, à faute de quoy elle sera réunye au Domaine de Sa Majesté.;
de laisser les chemins nécessaires pour l'utilité publique,. de laisser aussy les
Grèves libres à tous pêcheurs, à l'exception de celles dont il aura besoin pour -sa
pêche. Et en cas que dans la suitte Sa Majesté eut besoin d'aucunes. parties dû'.
dit terrain pour y faire construire des forts, Batteries, Places d'Armes, Magazins
ou autres ouvrages publics, elle pourra les prendre aussy bien que les arbres qui
seront nécessaires pour les dits ouvrages publics, et les bois de Chauffage.pour la-
Garnison des dits Forts, sans être tenue d'aucun dédommagement. Voulant .Sa
Majesté que la dite concession soit sujette aux conditions cy-dessus expliquiéeé
sans aucune exception, sous prétexte -qu'elles n'auroient pas été stipulées dan
dite concession..-Et pour témoignage de- sa volonté, Sa Majesté m'a ordonné
d'expédier le présent. Brevet qui sera enrégistré au greffe du conseil S-uiérieur
de Québec, et qu'elle a voulu signer de sa main, et estre contresigné par moi son
conseiller secrétaire d'Etat et de ses commandements et finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas "PHELIPPEAUX.?"
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Ratification de l'uugmen(ation de la seigneurie de La Valterie, enfaveur du Sieur,
Pierre de Marganne de La Valterie.

Datée le 8 février 1735.
Extraitdu R- Aujourd'huy, huit Février mil sept cent trente-cinq, Le Roy estant

à Marly voulant confirmer et ratilfier la concession en seigneurieSup. Lettre G, .iensgeue'
folio 87. faile le vingt-un d'avril mil sept ceit trente-quatre par les Sieurs
Marquis de Beauharnois -Gouverneur et Lieutenant-Général pour Sa Majesté en
la.Nouvelle France, et Hocquart Intendant du dit pays au Sieur Pierre de Mar-
ganne de Lavaltric fils ainé, Lieutenant dans les troupes y entretenues, d'une
lieue et dèmy de terre de front sur deux lieues et demy de profondeur, à prendre
le dit front au bout de la profondeur et limites du fief de Lavaltrie qui a une lieue
et demy de profondeur, pour estre la dite prolongation en profondeur au dit fief
de Lavaltrie, et ne faire ensemble qu'une seule et même seigmeurie, laquelle par
ce moyen se trouvera estre d'une lieue et demy de front sur quatre lieues de pro-
fondeur, Sa Majesté a ratifié et confirmé la dite concession-voulant, que le dit
Sieur de Lavaltrie fils, ses héritiers ou avans cause en jouissent. à* perpétiité
comme de leur propre à titre de fief et de seigneurie, avec haute, moyenne et
basse Justice, et droits de chasse, de pesche et de traite avec les Sauvages dans
l'étendue de la dite seigneurie, sans que pour raison de ce, il soit tenu de payer à
Sa Majesté ny à ses successeurs Rovs aucune indemnité, desquelles, à quelque
somme qu'elles puissent monter Sa Majesté luy fait don et remise, à la charge de
prêter foy et hommage au Chateau de Saint Louis de Québec duquel le dit fief
relèvera, et des autres redevances accoutumées suivant la coutume de Paris sui
vie an dit et que les appellations du Juge qui y sera étably ressorti-
ront en la justice Royale de Montréal, à la charge aussy de conserver et faire
conserver par leurs tenanciers les bois de chesne propres pour la construction des
vaisseaux de Sa Majesté, de donner avis à Sa Majesté ou aux Gouverneur et
Int-endant lu dit pays, des mines, minières on. minéraux, si aucuns setrouvent
dans la dite concession, de la mettre en valeur et d'y tenir et faire tênir feu et
lieu par leurs tenanciers, à faute de'quoy elle sera réinie au Domaine de Sa
Majesté ; de laisser les chemins nécessaires pour lWilité publique et de laisser
aûssy les grèves libres à tous Pescheurs, à l'except.ion de· celles dont ils auront
besoin pour leur pesche; et en cas que dans la suite Sa Majesté ait besoin d'au-
cunes parties du dit terrain pour y construire des Forts, Batteries, Places d'Armes,
Magazins 'et autres: ouvrage.s publics elle pourra les prendre aussy bièn que
les arbres qni seront nécessairès pour les dits ouvrages 'publics.et le bois de
chauffage pour la garnison des Forts, sans estre, tenue d'aucun dédommagernent,
voulant za'Majesté que la dite concession soit sujette aux conditions ev-dessus
énoncées, sans aucune exception, sous prétexte qu'elles n'auraient pas esté stipu-
lées dans la dite concession. Et pour témoigniage de sa volonté, elle tn'a ordonné
d'expédier le présent Brevet qui sera enrégistré au greffe du conseil Supérieur de
Québec pour y avoir tel recours qu'il appartiendra, et qu'elle -a voulu signer de,.
sa main et estre contresigné par moy son conseiller Sécrétaire d'Estat et de ses-
commandemens et finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas " PHELIPPEAUX.



Ratification de la concession de la seigneurie D'Aillebout, nfaveur d Sieur e
D'Aillebout D'A&rgenleuil.

Datée le 30.avril 1737

Extrait du re Aujourd'huy, trente Avril mil sept cent trente-sept, Le Roy étant
g Ltre Ins. Coa. à Versailles, ayant égard à la demande qui lui a été faite par le Siuår
H.folio 4. Jean D'Aillebout d'Argenteuil tenidante'à ce.qu"il plût à Sa Maj&t
de confirmer et ratiffier une concession à luy faite le dix octobre de l'année 'diï,
nière par les Sieurs- Marquis. dé Beauharnois, Gouverneur et Lieutenant-Généda
de la Nouvelle-France, et Hocquart, Intendant au dit pays, d'un terrain d'une lieie
et demy de froîjt, sur quatre lieu.es de profondeur, derrière la Seigneurie deãLrig'î
raye, laquelle sera borné' pour la.devanture par la' rive du Nord de la Rivière d
L'Assomption, du côté du Sud-Ouest par la ligne de la continualion dein i
gneurie de la Valterié, d'autre côté au Nord-Est par une ligne paralèlle tnant.
aux.terres non concédlées; et dans la profondeur, par une ligne parallèlea det
vanture, joignant aussy aux- terres non conci dées ; le tout à tire de Fief et"Séi
gneurie avec haute, moyenne et basse justice, droit de chasse, pesé,e e(traeå
avec les Sauvages, dans toute l'étendue de là dite concession, Sa Majesté a r~tf"
-fié et confirmé la dite concession, veut en conséquence que le dit Sr. DAfl
bout d'Argenteuil, ses, héritiers ou ay'ans cause jouissent à perpétuité,.comme
leur' propre, des dites terres à titre de fief et seigneurie, avec haute, rn.oyenne et
basse Justice et droit de chasse, de pesche et de traite"avec les Sauvâgeïddni
l'étendue de la dite Seigneurie, suivant et conformément à. la dite concession
sans que pour raison de ce, il soit tenu de payer à Sa ,Najéste ny a ses Succes- «
seurs Roys aucune finance ny indemnité, desquelles, à quelque somme .'elles
puissent monter, Sa Majesté loy fait don et remise, à la chargé de prêter fo et
hoinnmage au chateau de St. Louis de Qu.ébec, duquel. le dit Fief relèvera et des
autres redevances accoutumées suivant la, cou.tume de Paris suivie aa dii.pays et,
que les appellations du Juge qui y sera éta.ly ressortiront -en la .Justice Royal
de Montréal, à la charge aussy de conserver et faire conserver par leuritenanciers
les bois de chesnes -propres pour la construction des vaisseaux 'de Sa j MaJes d
donner avis' à Sa Majesté ou au' Gouverneur et Intendant au dit pays dés imn s
minières ou minéraux, si aucuns sé irouventdané la dite Seigneurie, de metîeë
en valeur et d'y tenir: -et faire tenir fen' et lieu par: leurs tenanciers, à fiif.è'
quoy elle sera réunie au Domaine de Sa Majesté.;' de laisser ls cheminiriées
saires pour l'utilité publique, et de laisser aussy les grèves.libres à tous pesêlièsu
à-l'exceition de celles dont:ils.auront besoin pour leur'pesebes. Et en caseque
dans la suite Sa Majesté ali. besoin d'aucune partie -des dits te rains iu-y
construire ·des. Forts,: Batteries, Places-d'Armes, 'Magazins et autres Ôuövrges
publics,. Elle pourra les. prendre aussy bien que les arbres qui seront nécessaire
pour les dits' 'ouvrages publics et le bois de; chauffage pourJa; Garnison c1-dét
Forts, sans estre tenue d'aucun dédommagement ;.voulant Sa Majesté que la
concession soit sujette aux-conditions. cy-dessuà énondées,- sans aucune excepi r
sous.;prétexte qu'elles ri'auraient pas'été'.stipulées dans la dite concession Et.
pour téinoignage de .sa'volonté' ellem'a ordonné d'expédier le, présent kBëet:q
sera enrégistré au Greffe du Conseil Supérieur de Québec pour y avoirtelë urs
qu'il appartiendra, et:qu'Elle a. voplu .signer de sa main et estre contresin
moy son Conseiller Secrétaire d'Etat et de ses commandements et finances.

(Signé,. , ÙLOUIS,

Et plus bas. (Signé,) PHELYPEAUX



Ratification de la concession de la seigneurie de .Ramezay, en faveur de dama
Geneviève Ramezay, veuve Boishébert.'

Datée le 13 avril 1740.
ExtraitduRd*. Aujourd'huy, treize Avril mil sept cent quarante, Le Roy étant
gttrelÙ.'Oons.à Versailles ayant égard à la demande qui lui a été faite par -la
folio 3. 'Dme. Geneviève de Ramezay, veuve' du S. de Boishébert, capitaine
d'uine compagnie des Troupes entretenuesen Canada, tendante. à ce qu'il plt à
Sa Majesté de confirmer et ratiffier une concessiou à elle faite le six Octobre mil
sept cent trente-six par les Sièurs Marquis de Beauharnois, Gouverneur et- Lieute-
nant-Général de la Nouvelle-France, et Hocquart/Intendant au dit pays, d'un' ter-
rain d'une lieue et demie de front, sur quatre lieues de profondeur, derrière la sei-
gneurie de Dautré, borné sur la devanture par la rive du Nord de la Rivière de
lPAssomption ;du côté du Sud Ouest par la ligne de la concession nouvellement
accordée au Sieur D'Aillebout d'Argenteuil; d'autre côté du Nord Est, par une
ligne parallèle tenant aux prolongatiois de la seigneurie D'Antaya, et dansla
profondeur, par une ligne p.rallèle à la devanture, joignant aussi aux terres non
concédées; le tout à titre -de Fief et Seigneurie. haute, moyenne et basse Justice
avec droit de pèche dans la Rivière -de l'Assomption, de chasse et de traite avec
ls Saivages dans J'Ctendue de la dite concession: Veut en. conséquence que. la
dite Dame veuv-e. de Boishebert ses héritiers ou ayans cause jouissent a perpé-
tùité: comme de leurs propres des dites terres à titre de Fief et seigneurie suivant
et conformément à la dite concession avec. haute, moyenne et basse Justice et.
droit de pêche dans la Rivière de l'Assomption, de ,chasse et de traitte avec les
Sauvages dans l'étendue de la dite seigneurie, sans que pour 'raison de ce elle
soit: tenue de payer à Sa Majesté ny à ses successeurs Roys aucune finance ny
indemnité desquelles à quelque somme qu'elles puissent monter Sa Majesté luy
fait -don et rmnise ; à la charge de pretter foy 'et hommage au Chatteau St. Louis
de .'Qnébec duquel le dit fief relevera, et des autres redevances accoutumées sui-
vant la coutume de Paris suivie au dit pays, et que les appellations duJuge qui
y sera étably ressortiront en la Justice Royale de Montréal, à la charge aussy de
conserver et faire conserver par leurs Tenanciers les bois de Chêne propres pour
la construction des vaisseaux de Sa Majesté- de donner avis à Sa Majesté ou
aux Gouverneurs et Intendant du dit pays, des mines, minières ou minéraux si
aucuns se trouvent dans la dite seigneurie, de la mettre en valleur, et d'y faire
tenir feu et lieu par leurs Tenanciers, à faute de quoy elle sera réunie au Domaine
de' Sa Majest.é; de laisser les chemins nécessaires pour l'utilité publique, de
laisser .aussi les graves libres à tous pêcheurs à l'exception de celles dont ils
auront besoin pour leur pêche. Et en cas que dans la suite Sa Majesté ait besoin
d'aucunes parties du dit terrain pour y. faire construire des 'Forts, Batteries,
Places d'Armes ou autres ouvrages Publics, elle 'pourra: les prendre aussi bien
que les arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvrages Publics et les bois de
chauffage .pour la garnison des dits Forts, sans 'être tenue d'aucun dédommage-
ment, voulant Sa Majesté que la dite concession soit sujette aux conditions cy
dessus expliquées sans aucune exception, sous prétexte qu'elles n'auroient pas
été stipulées dans la dite concession. Et pour témoignage de sa volonté, elle
m'a ordonné d'expédier le présent Brevet qui sera énrégistré-au Greffe du con-
seil Snpérieur de Québec pour y avoir tel recours qu'il appartiendra, et qu'elle a
voula signer de sa main et être contresigné par moy son conseiller Secretaire
d'Etat et de ses commandemens et finances.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas " PHELIPPEAUX.



Ratification de l'augmentation d la concession de la Seigneurie de Monnoir, en
faveur de T. Ble. Nicolas Roch de Ramezay, et ses quatre seurs.

Datée le 13 avril 1740.
Extrait du ré Aujourd'huy, treize Avril mil sept cent quarante. Le Roy étant à
gitrc Ine.Cons. Versailles, ayant égard à la demande qui luy a été faite par le sieursup. lettru H.'l 

n Éefolo 9. Jean-Baptiste Nicolas Roch de Ramezay, capitairre d'une des com-
pagnies entretenues par Sa Majesté en Canada, et Demoiselles Geneviève, An-
gélique, Louise et Elizabeth- de Ramezay, tendante à ce qu'il plût à Sa:Majesté
de confirmer et ratifier une 'concession à eux faite le douze juin mil sept .cent
trente-neuf par les sieurs Marquis de Beauharnois, Gouverneur et Lieutenant-
Général en la Nouvelle-France et Hocquart Intendant au dit pays d'un terrain de
deux lieues de front sur trois lieues de profondeur, au bout de la Seigneurie de
Monnoir appartenante aux Suppliants, aur moyen de la concession qui en a été
faite au Sieur Claude de Ramezay leur 'père, le vingt-cing Mars mil sept cent
huit, le dit terrain courant Nord-Est et Sud-Ouest le long de la continuation, de la
Seigneurie de Rouville, joignant la dite Seigneurie au Nord-Est,. et celle de. Sa-.'
brevois au Sud-Ouest, le tout à titre de fief et Seigneurie: Sa Majesté a' ratifié.
et confirmé la dite concession veut en conséquence que les dits Sieurs et Demoi
selles de Ramezay leurs héritiers ou ayans cause jouissent à perpétuité. comme
de leurs propres du dit terrain à titre de fief et Seigneurie lequel avec la dite
concession de Monnoir ne fera qu'une seule et même Seigneurie avec.baute,
moyenne et basse justice et droit de chasse, de péche et de traitta avec, les Sau-
vages. dans l'étendue de la dite Seigneurie suivant et conformément à la- dite
concession, sans que pour raison de ce ils soient tenus de payer à Sa Majesténi.
à ses Successeurs Roys aucune finance ni.indemnité desquelles à quelque somme'
qu'elles puissent monter Sa Majesté leur fait don et remise, à la charge.de preter
foy et homage au chateau;de St. Louis à Québec duquel le dit fief relèveva et des
autres redevances accoutumées, suivant la coutume de Paris suivie 'au dit pays,
et que les appellations du Juge qui y sera étably ressortiront. en la Justice Royale
de Montréal, à la charge aussi de conserver et 'faire conserver par leurs tenanciers
les bois dé chêne propres pour la construction des vaisseaux, de Sa Majesté; de
donner avis à Sa Majesté ou 'aux Gouverneurs et Intendant du dit pays des rni
nes, minières. ou minéraux si aucuns se trouvent dans. la'dite Seigneurie, de la
mettre en valeur et d'y tenir et faire tenir feu et' lieu par leurs tenanciers à."faute
de quoy elle sera réunie' au domaine de Sa Majesté ; de laisser les chemins né-.
cessaires pour l'utilité publique, de laisser aussi les grèves libres à tous pêcheurs
à l'exception de celles dont ils auront besoin pour leur pêche. Et en cas que
dans la suite Sa. Majesté ait besoin' d'aucunes parties du dit terrain pour y faire.
construire des Forts, Batteries, Places 'd'Armes, Magazins, et autres ouvrages
publics elle pourra les prendre aussi bien que les arbres' qui seront. nécessaires
pour la construction des dits ouvrages publics et les bois.de chauffage pour, là
garnison des dits Forts sans être tenue d'aucun dédommagement, voulant Sa Mà-'
jesté que la dite concession soit sujette aux conditions cy-dessus expliquées sans'
aucune exception, sous prétexte qu'elles n'auraient pas été stipulées dans la dite.
concession. Et' pour témoignage de sa volonté elle m'a ordonné d'expédierlè
présent Brevet qui sera enrégistré au Greffe. du Conseil supérieur de Québec pour
y avoir tel recours qu'il appartiendra, et qu'elle a voulu signer de sa main et être
contresigné par moy son Conseiller Secrétaire d'Etat et de ses. commandements et
finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas, " PHELIPEAUX.



Ratification de la concession en augmentation de la seigneurie de Saurel, enfaveur
des Demoiselles Angélique, Louise.et Elizabeth de Ramezay.

Datée le 13 avril 1740.
Extrait du re- Aujourd'huy, treize Avril mil sept cent quarante, Le Roy étant à

ttreTns. Cons. Versailles ayant égard à la demande qui lui a été faite par Demoi-
folio ', selles Angélique, Louise et Elizabeth de Ramezay tendante à.ce
qu'il plut à Sa Majesté de confirmer et ratifier une concession à elles faite le dix
huit Juin mil sept cent trente-neuf par les Sieurs Marquis de Beauharnois Gou-
verneur et Lieutenent-Général en la Nouvelle France et Hocquart Intendant au
dit pays d'un terrain d'une lieue et demie ou environ de supeificie derrière la
seigneurie de Saure là prendre entre les lignes et bornes de sseigneuries de la Val-
lière, de Frzeret et de St. Ours, borné du cotté du Nord Est par la dite seigneu-
«De l'Est. rie de la Vallière, du cotté du Nord Est,* par la dite seigneurie
Voyez le titre Frezeret et du cotté du Sud Ouest par la ligne de la dite seigneurie
de concession de St. Ours ; la dite concession à titre de fief et seigneurie pour avecde ce terrain e
aufolio 27 du celle de Saurel ne faire qu'une seule seigneurie et même Justice ;
Registre d'In- Sa Majesté a confirmé et ratifié la dite concession veut en consé-
tendance No.8. quence que les dites Demoiselles de Ramezay leurs héritiers on
ayans cause en jouissent à perpétuité comme de leurs propres à titre de fief et
seigneurie, avec haute, moyenne et basse justice, et droit de chasse, de pesche et
de traitte avec les Sauvages dans l'étendue de la dite Seigneurie, suivant et con-'.
formément à la dite concession, sans que pour raison de ce elles soient tenues de
payer à Sa Majesté ny à ses successeurs Roys aucune finance ny indemnité des-
quelles à quelque somme qu'elles puissent monter, Sa Majesté leur a fait don et
remise, à la charge de prêter foy et hommage au chateau St. Louis de Québec
duquel le dit fief relèvera, et des autres redevances accoutumées, suivant la cou-
tume de Paris suivie au dit pays, et que les appellations du juge qui y sera étably
ressortiront en la Justice Royale de Montréal, à la charge aussi de conserver et
faire conserver par leurs tenanciers les bois de chesne propres pour la construc-
tion des vaisseaux de Sa Majesté, de donner avis à Sa Majesté ou aux Gouver-
neur et Intendant du dit pays des mines, minières et minéraux, si aucuns se trou-
vent dans la dite seigneurie, de la mettre en valeur, et d'y tenir et faire terir feu
et lieu par leurs .tenanciers à faute de quoy elle sera réunie au domaine de Sa
Majesté ; de laisser les chemins nécessaires pour l'utilité publique, de laisser
aussy les grèves libres à tous pécheurs, à l'exception de celles dont elles auront
besoin pour leur péche. Et en cas que Sa Majesté ayt besoin dans la suite,
d'aucunes des parties du dit terrain pour y faire construire des Forts, Batteries,
Places-d'Armes, Magazins et autres ouvrages publics, Elle pourra les prendre
aussi bien que les arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvrages publics,
et les bois de chauffage pour- la garnison des dits Forts, sans être tenue d'aucun
dédommagement, voulant Sa :Majesté que la dite concession soit sujette aux
conditions cy-dessus expliquées sans aucune exception sous prétexte qu'elles
n'auraient pas été stipulées dans la dite concession; et pour témoignage de sa
volonté Elle m'a ordonné d'expédier le présent Brevet qui sera enrégistré au
greffe -du Conseil Supérieur de Québec pour y avoir tel recours qu'il appartiendra,
et qu'elle a voulu signer de sa main et être contresigné par moy son Conseiller
Secrétaire d'Etat et de ses commandements et finances.

(Signé,> LOUIS.
Et plus bas. " PHELIPEAUX.



Ratification d'une concession en augmentation aux Fiefs de Lanoraye et Dautrd
enfaveur du Sr. Jean Baptiste Neveu.

Datée 13 avril 1740.
Extrait du ré- Aujourd'huy treize Avril mil sept cent quarante. Le Roy étant à
sutre 'l on Versailles ayant égard-à la demande qui luy a esté faite par le sieur
foio . 56. Jean Baptiste Neveu :tendante à ce qu'il luy plust de confirmer et
ratiffier une concession à luy faite le quaire Juillet mil sept cent trente neuf par
les sieurs Marquis de Beauharnois, Gouverneur:et Lieutenant Général en la.No-
velle-France et Hocquart Intendant au dit pays d'un. restant de terrain ,qui se
trouve au bout de la ligne qui termine la profondeur des fiefs de la Noray et
Dautré appartenant au suppliant, jusqu'à la Rivière de l'Assomption ,t dans lç&
même étendue en.largeur que celle, des dits fiefs, .c'est à ,dire borné du costé du
Sud Ouest par la ligne qui sépare la Seigneurie de LaValterie et du costé du
Nord Est par une ligne paralelle tenant aux prolongations de .la Seigneurie
D'Antaya, lequel terrain ne fera avec chacun des dits deux fiefs qu'une seuleet
même Seigneurie à titre de haute, moyenne et basse Justice, Sa Majesté a ,con-
firmé et ratifié la dite concession, veut en conséquence:que le.dit Sieur -Neveu'
ses héritiers ou ayans cause jouissent à,perpétuité comme de leurs propres des
dites terres à titre de fief et Seigneurie avec haute, moyenne. et basse.lustice et
droits de chasse de pesche et de traite avec les Sauvages dans l'etendue de la
dite Seigneurie, suivant et conformément à la dite concession, sansque pour rai-
son de ce ils soient tenus de payer à Sa Majesté nia ses Successeurs Rois aucune
finance, ni indemnité desquelles à quelque somme qu'elles puissent monter, Sa
Majesté leur a fait don et remise à la charge de porter foy et hommage au-Cha.
teau St. Louis de -Québec duquel le dit fief relevera et des autres redevances ac.,,
coutumées suivant la coutume de Paris suivie.au dit.pays et que.les appellations.,
des Juges.qui y seront-établis ressortiront en la.Justice aRoyale de Montréal à la
charge de conserver et faire conserver par leurs tenanciers les bois de cbsne
propres pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté; de donner ayis à Sa-
Majesté ou aux Gouverneuret Intendantdu.dit pays des mines, minières et.mi..
néraui si aucuns se trouvent dans la dite Seigneurie, de la mettre en valeur t
d'y tenir et faire tenir feu et lieu par leurs tenanciers à faute ·de -quoy elle sera
réunie au Domaine de Sa Majesté ;-de laisser les chemins nécessaires pour Puti-
lité, publique, de:laisser aussi les Graves libres à tous. les pescheurs à l'exception.
de celles dont ils auront besoin pour leur pesche. Et encas.que Sa.Majesté ait
besoin d'aucunes parties du dit terrain pour y faire -construire-des Forts, Batteriesi
Placesd'Armes, Magasins.et.autres ouvrages Publics elle pourra les prendre aussi
bien que les arbres.qui seront nécessaires pour les dits .ouvrages publics, et les
bois de.chauffage pour la garnison des dits forts ;sansestre tenue.d'aucundédorn-
magement, voulant Sa Majesté que la dite concession soit'sujette .aux.conditions
cy dessus expliquées sans aucune .exception sous prétexte qu'elle n'auraient pao;
été stipulées dans la dite concession. Et pour témoignage de sa volonté elle m'a...
ordonné d'expédier le présent. Brevet qui sera enregistré au Greffe de Conseil
Supérieur de Québec, pour y avoir tel recours qu'il appartiendra, et qu'elle a
voulu signer 'de sa main et être contresigné par moy son Conseiller Secretaire
d'état et de ses Commandemens et finances.

Régistré es Régistres du Conseil Supérieur de la Nouvelle-France ouy le
Procureur Général' du Roy suivant PArrest de ce jour par nous conseiller secrc.
taire du Roy, Greffier.en Chef -du dit Conseil.

(Signé,) DAINE,
A Québec le 14 Novembre 1740. Avec paraphe.
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Ratification de la Concession de la Seigneurie St. Hyacinthe,' enfaveur du Sieur
Rigaud de Vaudreuil.

Datée 30 avril 1749.
Extrait du ré Aujourd'hui trente avril mil sept cent quarante-neuf. Le Roy
gître 1Ds. Con est ant à Versailles voulant confirmer et ratifier une concession faineau Lettre L levnttosml c.tpr ser
fêo 14, le vingt trois septembre mil sept cent quarante-huit par les sieurs
Marquis de la Galisonnière Commandant Général en la 'Nouvelle-France, et Bigot
Intendant au dit pays, au sieur Rigaud de Vaudreuil Lieutenant du Roy à Qué-
bec d'un terrain contenant six lieues de front le long de la Rivière de Masca, sur
trois lieues de profondeur -de chaque costé de la dite Rivière,' les dites six lieues
de front à prendre à. sept lieues de l'embouchure de la susditte Rivière, pour pax
luy la tenir à titre de fief et seigneurie, Sa Majesté a ratiffié et confirmé la ditte
concession, veut en conséquence que le dit sieur Rigaud de Vaudreuil ses héri-
tiers ou ayant causes jouissent à perpétuité comme de leurs propres des dittes
terres à titre de fief et Seigneurie avec 'haute, moyenne et basse justice, et droit
de chasse de péche et de traitte avec les Sauvages dans l'étendue de la ditte Sei-
gneurie, suivant et conformément à la ditte concession, sans que pour raison de
ce il soit tenu de payer à Sa Majesté, ny à ses successeurs Rois aucune finance
ny indemnité, desquels, à quelque somme qu'elles puissent monter Sa Majesté
luy a fait don et remise, à la charge de porter foy et hommage au chateau de
Saint Louis de Québec, duquel le dit fief relevera, et des autres redevances por-
tées par la coutume de Paris suivie au dit pals, et que les appellations du Juge
qui y .sera estably ressortiront en la Jurisdiction de Montréa'l, à la charge, aussy
de conserver et faire conserver par les tenanciers les bois de chêne propres' pour
la construction des vaisseaux de Sa Majesté; de donner avis à Sa Majesté ou aux
gouverneur et Intendant du dit pais des mines, minières ou minéraux si aucuns
se trouvent dans la ditte Seigneurie, de la mettre en valeur, et d'y tenir et faire
tenir feu et lieu par les tenanciers, faute de quoy elle sera réunie au domaine de
Sa Majesté; de laisser les chemins nécessaires pour lutilité publique; de laisser
aussy les graves libres à tous pêcheurs, à l'exception de 'celles dont il aura besoin'
pour sa pesche ;-et en cas que dans la suitte Sa Majesté eut besoin d'aucunes
parties du dit terrain pour y faire construire des Forts, Batteries, Places d'Armes,
Magasins, et autres ouvrages publics, elle pourra les prendre aussy bien que les.
'arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvrages publics, et les bois de chau-
fage pour la Garnison des dits Forts, sans estre tenue d'aucun dédommagement.
Voulant Sa Majesté que la ditte concession soit sujette aux conditions cy-dessus
expliquées sans aucune exception sous prétexte qu'elle n'auraient pas esté stipu-
lées dans la ditte concession. Et pour témoignage de sa volonté, Sa Majesté
m'a ordonné d'expédier le présent Brevet qui sera enrégistré au greffe du Conseil
Supérieur de Québec, et qu'elle a voulu signer de sa main et être contresigné
par moy son Conseiller Secretaire d'Etat, et de ses commandemens et finances.

(Signé,) ' LOUIS.
Et plus bas, (Signé,) ROUILLÉ.



Ratification de la concession de la-Seigneurie de Bleury, enfaveur du &.Sabrevois
de Bleury.

Datée le 24 juin 1751.
Extrait du re- Aujourd'huy, vingt-quatre juin mil sept.cent cinquante-un, Le Roy
gitre Ins.Cons. étant à Versailles, voulant confirmer et ratifier une concession faite
folo 5. le trente octobre 1750, par les Sieurs Marquis de la Jonquière Gou-
verneur, Lieutenant-Général en la Nouvelle France, et Bigot,. Intendant au dit
pais, au Sieur Sabrevois de Bleury, del'étendue de trois lieues de front sur trois
lieues de profondeur le long de la Rivière Chambly, à prendre du costé du-Nord,
depuis la Seigneurie du Sieur Hertel. et sur la même ligne du costé du Sud à
trois lieues de la. dite seigneurie par une ligne tirée Est et Ouest du monde, sur
le devant par la Rivière de Chambly, et sur la profondeur à trois lieues joignant
aux terres non concédées ; Sa Majesté a ratiffié et confirmé la dite concession,
veut en conséquence, que le dit Sieur de Sabrevois de Bleury, ses héritiers ou
ayans cause jouissent à perpétuité comme de leurs propres de la. dite terre à.titre
de fief et Seigneurie, avec haute, moyenne et basse justice, droit de chasse,
pesche et traite avec les Sauvages dans toute l'étendue de la dite concession,
suivant et conformément au titre qui luy a .été expédié par. les dits Sieurs ...Mar-
quis de la Jonquière et Bigot, sans que pour raison de ce il soit tenu. de payer là
Sa Majesté ny à. ses Successeurs Roys aucune finance ny indemnité,: desquelles,
à quelques sommes qu'elles puissent monter, Sa Majesté luy a fait .don et remise
à la charge de porter foy et hommage au chateau St. Louis de .Québec,.duquel le
dit Fief relèvera, et des autres redevances portées par la coutume de Paris suivie
au dit pays, et que les appellations. du juge qui y sera établi ressortiront.en la.
jurisdiction de Montréal, à la charge aussy de conserver et faire conserver par.
les tenanciers les bois de chesne propres pour la construction des vaisseaux .de
Sa Majesté ; de donner avis à Sa Majesté ou aux Gouverneurs et Intendaits
pour Elle au dit pays, des mines, minières ou -minéraux, si aucuns se. trôuvent,
dans la dite concession, et de la mettre en valeur; et d'y tenir et faire tenirfeuet.
lieu par les tenanciers faute de quoy elle sera réunie au Domaine de Sa Majesté,
de laisser les chemins nécessaires pour l'utilité publique, de laisser aussy les:
grèves libres à tous pêcheurs à l'exception de celles dont le.dit Sieur de- Sabre-
vois de Bleury aura besoin pour sa pesche. Et en cas que dans la suite Sa Ma-
jesté eut besoin d'aucunes parties du dit terrain pour y faire constrmire des Forts,.
Batteries, Places-d'armes, magazins,. et autres ouvrages publics. Elle pourra. les
prendre aussy bien que les arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvrages
publics et les bois de chauffage pour la Garnison des dits. forts, sans être tenue
d'aucun dédommagement. Voulant Sa Majesté que la dite concession soit sujetté.
aux conditions cy-dessus expliquées sans aucune exception, sous prétexte qu'elles
n'auraient pas esté stipulées dans la dite concession, et.pour témoignage da sa
volonté, Sa Majesté m'a ordonné d'expédier le présent Brevet qui sera régisiré
au Greffe du Conseil Supérieur de Québec, et-qu'elle a voulu signer de samain
et être contresigné par moy son Conseiller Secrétaire d'Etat et de ses comman-
dements et finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas. " ROUILLÉ.



Ratification de la concession de la Seigneurie de Sabrevois en faveur du Sieur
Sabrevois.

Datée 24 juin 1751.
Extrait du ré- Aujourd'hui vingt quatre juin mil sept cent cinquante-un, le Roy

gitre 1DS. COU!' étant à Versailles voulant confirm.er et ratiffier une concession faiteoui,- Lettre E,
folio à. le premier Novembre mil sept cent cinquante, par les Sieurs Mar-
quis de la Jonquière Gouverneur et Lieutenant Général en la Nouvelle-France et
Bigot Intendant au dit pays, au Sieur Sabrevois, Capitaine des troupes qui y sont
entretenues, de deux lieues on environ de front sur trois lieues de profondeur le
long de la Rivière Chambly au' dessus du Rapide St. Jean, bornées du costé du
Nord par la Seigneurie concédée au sieur Sabrevois de Bleury le trente Octobre
1750, et sur la même ligne du costé du Sud A.deux lieues ou environ de la dite
Seigneurie par une ligne tirée Est et Ouest du monde, joignant aux terres non.
concédées, sur le devant par la Rivière Chambly et sur la profondeur à trois
lieues joignant aussy aux terres non concédées, Sa Majesté a ratiffié et confirmé
h dite concession, veut en conséquence que le sieur Sabrevois ses héritiers ou.
ayars cause jouissent à perpétuité- comme de leurs propres de la dite terre a titre
de fief et Seigneurie avec haute, moyenne et basse justice, droit de chasse, pasche
et traite.avec les Sauvages dans toute l'étendue de la dite concession suivant et
conformément au titre qui lui en a été expédié par les dits sieurs de la Jonquière
et Bigot sans. que pour raison de ce, il soit tenu de payer à Sa Majesté n'y à ses
Successeurs Roys aucune finance ni indemnité desquelles à quelque somme
qu'elles puissent monter Sa Majesté luy a fait don et remise, à la charge de porter

.f y et hommage au Chateau de St. Louis de Québec, duquel le dit fief relevera,
et des autres redevances portées par la coutume de Paris suivie au dit pnys-, et
qie les appellations du Juge qui y sera étably ressortiront en la Jurisdiction de
Montréal, à la charge aussy de conserver et faire conserver par les tenanciers les
'b>is de chesne propres 'pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté; de
donner avis à Sa Majesté ou aux Gouverneur et Intendant pour elle au dit pays,
des mines, minières ou minéraux si aucuns se trouvent dans la dite concession
de la mettre en valeur et d'y tenir et faire tenir feu et lieu par les tenanciers,
faut, de quoy elle sera réunie au domaine de Sa Majesté; de laisser les chemins
nécessaires pour l'utilité publique, de laisser aussy les graves libres à tous pé-
cheurs, à l'exception de celles dont le dit sieur Sabrevois aura besoin pour sa
pescie. Et en cas que dans la suite Sa Majesté eut besoin d'aucunes parties du
dit terrein pour y faire, construire des Forts, Batteries, Places d'Armes, Magazins
et aitres ouvrages publics, 'elle pourra les prendre aussy bien que les arbres.qui
seront nécessaires pour les dits ouvrages publics et les bois de chauffage pour la
garnison des dits forts, sans' être tenue d'aucun dédommagement. Voulant Sa
Majesté que la dite concession soit sujette aux conditions cy-dessus expliquées
sans aucune exception sous'prétexte qu'elles n'auraient pas été stipulées dans la
dite concession. Et pour témoignage' de sa volonté Sa Majesté m'a ordonné
d'expédier le présent Brevet qui sera régistré au Conseil Supérieur de Québec,
et qu'elle a voulu signer de sa main et être contresigné par moy son Conseiller
Secrétaire d'Etat et de ses Commandemens et finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas, (Signé,) ROUI LL.



REPONSE SUPPLEMENTAIRE
A une adresse de l'assemblée législative du 13 avril dernier demandant

copie de certains documents seigneuriaux.

Par ordre,
A. N. MORIN,

Secrétaire..
Bureau du secrétaire,

Québec, 17 mai 1853.

NOTES.-Les copies de documenta transmises dans cette réponse supplémentaire sont celles qu snt02
mentionnées comme se préparant et devant être communiquées aussitôt qu'elles seraient prétes, dans la
note au bas de la page 1 de la réponse du 2 mai qui précède.

Ratification de la Concession d'une grande partie de lIsle de Montréal enfaveur
des Sieurs Pierre Chevrier de Faucamp et Jérome LeRoyer de la Dauversière.

Datée le 13 Février 1644.
ExtraitduRé- Louis, par la grace de Dieu, Roy de France et de Navarre, A
gitreIns.cons. tous ceux qui ces présentes lettres verront, Salut:-

Su.Lettre A.,
folo 26. Nos chers et bien améz Pierre Chevrier, 'Escnyer, sieur de

Faucamp, et Hiérosme le Royer sieur de la Dauversière, tant. pour
eux que pour les 'habitans de Montréal en la Nouvelle France, et leurs associez
pour la conversion des Sauvages du diet pays, nous ont faict dire et remonstrer
qu'ils ont traieté avec nos chers et bien améz les associez de la grande Compagnie
de la Nouvelle France de la propriété de 'Isle de Montréal lors entièrement.
inculte et inhabitée au milieu du grand Fleuve, de St. Laurens et de deux lieues
aux environs de la dicte Isle, en tout droit de Justice et Seigneurie tant en l'Isle,
que sur' la dicte Rivière, aux charges et conditions mentionnées aux contractz
des sept Aoust et dix sept Décembre mil six cent quarante, passéz entr'eux. et.
les exposans, Et pour leur faciliter' le moyen de secourir les sauvages 'qui 'fré-
quentent les environs de la dicte Isle et de faire estendre la lumière de 'Evan-
gile par la commodité du dict fleuve qui a trois cens lieues de cours, aux nations'
qui sont sur les bords et autres plus esloignéz, à quoy les dicts Exposans. avec
l'assistance Divine se sont si heureusement employéz jusqu'à présent qu'ils y
ont basty un fort, une habitation et un Hospital pour les pauvres sauvages qui y
abordent en grand nombre pour y venir habiter, Cabanner et se faire instruire en
la Foy Chrestienne, leur aydant à défricher la terre en sorte qu'il y a apparance
que si le ciel continue de verser ses gràces comme 'il a faici jusques à ce jour par
des effectz d'une providence extraordinaire, ce dessein seroit 'pour reussir beau-
coup à la gloire de Dieu duquel nous' relevons noétre couronne, et au bien,
advantage et honneur de nostre service, Et qu'en la dicte Isle dont, les terres
sont des plus fertiles et mieux tempérées de tout le pays, il s'y pourroit establir
quelque puissante 'communauté qui 'serviroit à l'advenir de refuge assuré aux
pauvres sauvages disposéz desjà la pluspart"à recevoir les remèdes de leur salut
qui à présent n'ozent plus fréquenter la Rivière au grand dommage des marichands
François à cause de leurs ennemies communs les sauvages appelléz Iroquois, qui>
pour ladvantage des armes à feu dont ils sont munis courent impunément la
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Rivière et tout le. pays pillant et enlevant ces pauvres innocens dépourvus de
toute sorte de défense et après les avoir tourmentéz inhumainement les font
mourir cruellement; Et pour ce que les exposans doubtent devoir estre troubléz
en l'exécution de leur entreprise s'ils n'ont sur ce nos lettres de ratification-et
confirmation des dicts contractz cy attachéz sous le contrescel des présenes,
humblement requèrent icelles;

A ces causes, bien mémoratifs des' bons ýsentimens que le Roy Henry Le
Grand nostre ayeill avoit pour l'advancement du service de Dieu en ces pays
comme il appert par plusieurs ses lettres et déclarations qu'il en a faites, con-
firmées de temps en temps par le feu Rby nostre très Honoré Seigneur et Père,
et particulièrement au mois de Mars mil six cent quarante trois pour le sujet de
Montréal dont nous sommes pleinement informé devoir beaucoup contribuer au
bien général du dict pays et conversion des sauvages; et que la puissance Royalle
n'est establie de Dieu en terre que pour y procurer avant toute chose l'amplifica-
tion de sa gloire, et ayant en singulière recommandation tous les louables et
magnifiques desseins de nos très Honoréz seigneurs, père et ayeul, nous, pour
donner plus de moyens aux Exposans de continuer ce qu'ils ont si utilement
commencé pour le bien du Christianisme au dit pays et pour, en faire passer par
nostre exemple l'émulation à nos sujectz à la bénédiction de nostre Reigne; De
ladvis'de la Reyne Régente nostre très Honorée Dame et mère, de nostre très
cher Oncle le Duc d'Orléans, de nostre cher cousin le Prince de Coudé, et de
plusieurs grands et notables personnages de nostre conseil, avons les dicts con-
tractz et cessions faictes aux exposans, ratiffié, alloué et approuvé, ratifions,
allouons et approuvons par ces présentes, voulons et nous plaist que du contenu
en iceux ils jouissent pleinement et paisiblement à perpétuité;

Et pour faire vivre les habitans de l'Isle de Montréal en paix, police et con-
corde, leur permettons d'y mettre tel Capitaine ou Gouverneur particulier qu'ils
nous voudront nommer, continuer les fortifications et habitations tant pour les
François que pour les Sauvages Chrestiens qui s'y viendront habituer, leur
donner secours de vivres et armes si besoin est, et pour leur deffense ériger corps
de ville ou communauté, faire dessendre et monter en liberté par laRivière de
Sainet Laurens leurs Barques ou Canots de Québecq à Montréal pour y porter les
vivres et munitions nécessaires aux habitans sans qu'ils soient tenus mouiller
Pancre en aucun lieu si non pour leur commodité ny qu'ils puissent estre troubléz
et empeschéz sous quelque pretexte que ce soit, faire et recevoir legs pieux et
fondations, tant pour l'entretien des pauvres sauvages que des Ecclésiastiques
Religieux ou sécâliers qui y sont et qu'il conviendra entretenir à l'advenir en
plus grand nombre ; à la charge en cas de plainte ou malversation des dictz asso-
ciéz ou leurs commis de faire rendre compte du revenu des dicts legs à tel qu'il
nous plaira d'y commettre.-Si donnons en mandement à nos améz et féaux
conseillers tenans nos cours de Parlement et autres nos Justiciers et officiers
qu'il appartiendra et à nostre amé et féal le chevalier de Mont Magny, nostre
Lieutenant en la Nouvelle France que ces présentes ils fassent lire, publier et
enrégistrer et du contenu faire jouir les exposans, leurs associéz et habitans du
diet Montréal pleinement, faisant cesser tous troubles et empeschements au con-
traire; Et pour ce que des dictes lettres on pourra avoir affaire en divers lieux,
nous voulons qu'aux copies duement.Collationnées foy soit adjoustée comme au
présent original, Car tel est nostre plaisir-Donné à Paris le treizième jour de
Febvrier, l'an de grace, mil six cent quarante quatre et de notre reigne le
premier; Signé, "LOUIS" et sur le reply par le Roy, "DELOMIi'YE" avec
paraphe, et scellé en cire jaulne.



Ratiftcation de la Concession de Sillery -en faveur des Sauvages sous la direction
des Pères ésuites.

Datée Juillet 1651.

Extrait du Ré- Louis, par la grace de Dieu Roy de. France et de Navarre,-A

te Caue tous présents et à venir, Salut:
No. i à 9 fulio' La Compagnie de la Nouvelle France ayant donné par un acte
80. . du treiziéme, jour de Mars dernier aux sauvages qui se retirent or-
dinairement proche de Québec, au dlit pays, une lieue de terre sur le grand fleuve
Saint Laurent, bornée du Cap qui termine lance St. Joseph ou de Sillery du
Costé de Québec et de l'autre de l'endroit au limite où finit cette lieue montant
sur le grand fleuve sur quatre lieues de profondeur dans les bois ou dans. le' terres
tirant au nord avec tout droit de chasse et de pesche dans la dite estandue et, dans
la partye du grand fleuve Saint Laurent et dans les autres fleuves. et Etangs et:_
rivières qni seroient dans cette concession ou qui la toucheroient, le tout sans:
aucnnes dépendances, avec tous les droits seigneuriaux sous la coiduiie.,et di-
rection des. pères de la Compagnie de Jesus, qui les ont convertis à la foy de
Jesus Christ, et sans qu'aucuns françois puissent chasser ny pescher dans.cette
étendue sinon par la permission du Capitaine Chrestien de cette nouvelle Eglse
sous la conduitte, direction et approbation des dits Pères et tout ainsy qu'il est
plus amplement spécifié et déclaré par la dite concession pour la validité et
exécution de. la quelle étant nécessaires d'y pourvoir et désirant coopérer de
r Atre part tout autant qu'il nous sera possible a'la reduction de ces peuples et
.àonsidérant qu'il est très raisonable qu'ils ayent et qu'ils retiennent dans leur pais
l'estendue de terre qu'il leur sera nécessaire pour vivre en commun et mener une
vie sédentaire auprès des françois, de l'avis de la Reire Régente notre très
Honorée Dame et Mère et de Notre .Conseil qui a veu la dite concession du-dit
jour treizième Mars dernier cy attachée sous notre contresel, nous avons de notie
grace spéciale, pleine puissance et authorité Royale en agréant et confirmant la
dite concession de la dite Nouvelle France, donné et octroyé, donnons et o
troyons par ces présentes signées de notre main, une lieu sur le grand fleuve,
sur quatre lieues de profondeur dans les terres, non seulement à l'endroit contenu
en la dite concession mais encore, en tous les lieux et endroits où il y aura un
fort et une garnison françoise et e% cette fin voulons et nous plait que proche de;cé
fort les dits sauvages ayent une lieue sur le fort ou endroit où sera ce fort sur
quatre lieues dans les térres, avec tous les endroits de chasse et de pesche et 'de'
tous autres émoluments qu'ils pourropt retirer de cette estendue' de terre ou Ri-'
vières adjacentes, sans aucune dépendances ny redevances avec la' quelle nois
leur quittons, delaissons et remettons, à la charge toutes, fois que les' dits sau-".
vages seront et demeureront toujours sous la conduitte, direction et protection
des pères de la Compagnie de Jesus; sans l'avis et consentement des quels ils
ne. pourront remettre, concéder, vendre ny aliéner les dites terres que nous leur.
accordons, ny permettre la chasse ny la pesehe 'à aucuns particuliers que, parla'.
permission des dits Pères aux quels nous accordons la direction des affaires des
dits sauvages, sans neantmoins qu'ils soient tenus d'en rendre compte qu'à leurs,
supérieurs. Voulons en outre que si quelques Européens se trouvoient établys
dans les limites qu'ils soient et demeurent dépendants des Capitaines Chrestiens
et direction des dits pères tout ainsy 'qu'ils étoient de ceux qui leur avoient ac-
cordé.la portion de terre qu'ils possedoient et que doresnavant ne sera donné terre
dans cette esiendue que par l'ordre des Capitaines Chrestiens et' aveu-ét consen-,
tement des dits pères leurs protecteurs, le tout au, profit de ces peuples pour les
attacher par ces petits emoluments titres de leur propre pays, quitter leur vie



errante et mener une vie chrestienne sous la conduite de leur Capitane et des dits
pères qui les ont convertis-Si mandons etc. Donné à Paris au mois de Juillet,
l'an de Grace mil six cent cinquante et un et de notre Reigne le deuxième.

Et sur le reply, Par le Roy, (Signé, LOUIS"

La Reine Régente Sa Mère présente.

Et plus bas est écrit:

Régistrée par le Procureur Général du Roy pour être exécutés selon leur
forme et teneur à Paris en Parlement le onzième jour d'Avril 1658.

(Signé,) DUTILLET.

Collationné à l'Original par moy Conseiller Secretaire du Roy.

(Signé,) DUMOLEY:

Ratification de la Concession de l'Isle Ste. Therèse et autres adjacentes, enfaveur
du Sieur Dugué.

Datée le 17 Octolre 1673.

Extrait du Re- Louis de Buade, Comte de Frontenac Gouverneur en la Nouvelle
"tre Caee, France-A tous ceux qui ces pré.sentes Lettres verront Salut:d'Itendance,

No. 1 à u fuio, Scavoir faisons que sur ce qui nous a esté représenté par le sieur
.11i2. Dugué, Capitaine, que les Isles, Islests et batures qui sont depuis
l'Isle St. Laurent jusqu'au bout de lle Ste. Therèse ayant été en contestation
entre .lay d'une part et le sieur de Répentigny de l'autre pour raison de la pro-
priété d'icelles, prétendant que la clause particulière porté par le contract de con-
cession qui luy en avoit été accordé par Mr.. Talon lors Intendant de la justice,
police et finance de ce pays, ne pouvoit s'entendre des dits Islets et Batures,
attendu qu'il ne portoit aucun prejudice à la concession du dit sieur de Repen-
tigny, c'est pourquoy il désireroit qu'il nous plust luy en vouloir accorder la
confirmation, Nous, en vertu du pouvoir à Nous donné par Sa Majesté, et après
nous être transporté dans le lieu des dites Isles et Islets et avoir examiné les
contrats nous avons ordonné que les dites Isles et Islets et Bature en question qui
sont du Costé du Sud depuis lIsle St. Laurent en montant le grand Fleuve
jusqu'au bout de l'Isle Sainte Therèse seront et appartiendront au dit sieur
Dugué conformément à la concession qu'il en avoit eu du dit sieur Talon, pour
en jouir par luy ses successeurs et ayans cause à l'avenir pleinerient et paisible-
ment aux charges clauses et conditions portées par le dit titre d'icelles. En
témoin de quoy nous avons signé ces présentes, à icelles fait apposer le sceau de
nos armes et contresigner par l'un de nos secretaires, donné à Québec le dix
septième Octobre mil six cent soixante et treize.

(Signé,) " TALON,"
Et plus bas par Monseigneur " LECIASSEUR."



Arrêt du Roi qui confirme les concessions faites par lé Comte de Frontenac u
le 22 Mars jusqu'au deux de Septembre 1674, en faveur des personnes y
nommées.

Daté le 10 Mai 1675.

Extrait des Régistres du Conseil dEstat.

Extrait du R- Ven par le Roy estant en son Conseil P'estat des Concessions
gitre Is. Cons' faictes par le sieur Comte: de Frontenac, Gouverneur et LieutenantSup. Lettre A, S nl ig ex as
folio 60. ' Général pour Sa Majesté en Canada, depuis le vingt deux Màîs

jusques à et compris le deuxiesrne Septembre mil six cent soixante.
et quatorze, des fiefs, cens, rentes, aux nomméz Guyon, de St..Ours, de.Cha-
vigny, Leparc, Jobin, d'Héry, Le Rouge, Roberge, De la Durantaye, Dubos,
Jaret, Godeffroy, Denis, Jallot, Paulin, Le Moyne,' Saurel, et Salvay-Et Sa,
Majesté voulant confirmer les dictes Concessions afin d'en rendre'la jouissance
paisible et perpétuelle aux desnonméz cy dessus, Ouy le raport du Sieur Colbert,
Conseiller, ordinaire du Roy en son Conseil Royal, et Controlleur:généralldes.-
Finances; Le Roy estant en son Conseil a confimé et confirme les concessions,
faictes aux dits Guyon, De St. Ours, de Chavigny, Lepare, Jobin, D'Hery, Le
Rouge, Roberge, De la Durantaye, Dubos, Jaret, Godeffroy, Denis, Jallot, Paulin,
Lemoyne, Saurel et Salvay par le diet sieur Comte de Frontenac; .Orddnne.quils,
en jouiront en la forme et ma'ière portée par les actes des concessionq,- sans
pouvoir estre troubléz en la possession et jouissance pour quelque cause et occa-
sion que ce soit, à la charge de payer les redevances dont elles seront chargées;
Et pour l'exécution du présent arrest toutes lettres necessaires seront expédiées.
Faiet au Conseil d'Etat du Roy Sa Majesté y estant tenu à Saint Germain en
Laye, le dixième May mil six cent soixante quinze.

(Signé) "COLBERT,"

Louis par la Grace de Dieu, Roy de France et de Navarre-A nostre amé
et féal Conseiller en nos Conseils le Sieur Comte de Frontenac, Gouverneurët
Notre Lieutenant Général en Canada, Et à nos aussi amez et feaux ConseilleiÏ
les gens tenans nostre Conseil souverain du dict pays, Salut:

Par l'arrest dont l'extrait est cy attaché sous le contre-scel de nostre Char-
cellerie ce jourd'huy donné en nostre Conseil d'Estat nous y estant, nous avons
Confirmé les Concessions faictes par vous dit Sieur Comte de Frontenace aux
nommez Guyon,. de St. Ours, de Chavigny, LeParc, Jobin, d'Hery, LeRouge,
Roberge, de la -Durantaye, Dubos, Jaret, Godeffroy, Denis, Jallot, Paulin, Le-
Moyne, Saurel, et Salvay, et en conséquence ordonné qu'ils en jouiront en:lâ
forme et manière portée par les dits actes de concessions; Nous-vous mandons--
et ordonnons par ces présentes signées. de nostre main, chacun en droit soy, de
tenir la main à l'exécution du diet arrest que nous voulons estre exécuté rselon
sa forme et teneur; Car tel est nostre plaisir.

Donné à Sainct Germain-en-Laye le dixiesme May et de nostre regne le
trente uniesme.

Signé, LOUIS.
Et plus bas, Par le Roy, " COLBERT

Et scellé en queue du Grand sceau de cire jaulne et Contre scellê.



Lettres patentes du Roi qui accordent la Concession du Fort Frontenac au &eur
Robert Cavelier de la Salle.

Datées le 13 May 1675.

.Extraict des Régistres du Conseil d'Estat.

Etrait du Ré- Le Roy ayant faict examiner en. son Conseil les propositions
gitre "Insinua. faictes par Robert Cavelier, sieur de la Salle, contenant que s'iltions du cons. s
Supérieur" plaisoit. à Sa Majesté luy accorder en pur don, et à ses hoirs, suc-
Lettre A, folio cesseurs et ayans cause, le fort appelé de " Frontenac" scitué en la
57. Nouvelle France, avec quatre lieues de pays adjacent, les Isles
nommées Ganonkouenot et Kaouenesgo et les Islets adjacens, avec le droict de
Chasse et de pesche sur les dictes terres et dans le lac appellé Ontario ou Fron-
tenac et rivières circonvoysines, le tout en droit de fief, seigneurie et justice, dont
les appellations du Juge ressortiront par devant le Lieutenant Général de Québec
avec le Gouvernement du dict Fort de Frontenac, et des Lettres dé noblesse, il
feroit passer au dict pays de la Nouvelle France plusieurs effects qu'il a en ce
Royaume pour y eslever et construire des habitations qui dans la spite du temps
pouroient beaucoup contribuer à l'augmentation des Colonies du dict pays, Et,
outre ce, offre le dict de la Salle de rembourser la somme de dix mil livres à
laquelle nnnte la dépense qui a esté faicte pour construire le dict Fort de Frontenac,
d'entretenir le diet Fort en bon Estat et la garnison nécessaire pour la défense
d'iceluy, laquelle ne poura estre moindre que celle du Fort de Montréal; d'en-
tretenir vingt hommes pendant deux années pour le défrichement des terres qui
luy seront concédées, et en attendant qu'il ayt fait bastir une Eglise, d'entretenir
un Prestre ou Religieux pour faire le service Divin et administrer les Sacremens;
desquels entretiens et autres choses le dict de la Salle fera seul les frais et dé-
penses jusques à ce qu'il se soit estably au dessus du Long Sault nommé Ga-
ronsoi, quelques particuliers, avec semblables concessions que celle qu'il de-
mande, auquel cas ceux qui auront obtenu les dictes concessions seront tenus
de contribuer aux dicts entretiens à proportion des terres qui leur seront. concédées.;
Et ouy le raport du Sieur Colbert, Conseiller ordinaire au -Conseil Royal et Con-
trolleur Général des finances, Sa Majesté en son Conseil a accepté et accepie les
offres du dict Sieur de la Salle, et en conséquence Sa Majesté luy accorde la
propriété du diet fort appellé de " Frontenac" et quatre lieues de pays adjacent à
compter deux mil toizes pour chacune .lieue le long des Lacs et Rivières au
dessus et au dessous du dict Fort, et d'une demie lieue on mil toizes au dedans
dés terres-les Isles nommées Ganoukouesnot et Kaouenesgo et les Isles adjacentes
avec le droit de Chasse et de pesche sur le dict Lac Ontario et Rivières circon-
voysines, le tout en tittre de Fief et en toute seigneurie et justice, à condition de
faire passer incessamment en Canada tous les effects qu'il a en ce Royaume qui
ne pourront estre moins que de la somme de dix mil livres en argent ou effects,
d'en raporter certifficat du sieur Comte de Frontenac Lieutenant Général pour Sa
Majesté au dict pays, et rembourser la somme de .dix mil livres pour la dé-
pense faiete pour la construction du dict Fort, l'entretenir et le mettre en bon Estat
de défense, payer et soldoyer la garnison nécesaire pour la garde et défense
d'iceluy, laquelle sera au moins esgale à celle du Fort de Montréal, comme
aussi d'entretenir vingt hommes pendant deux ans pour. le défrichement des
terres, lesquels ne pouront estre employéz à autre usage pendant le diet temps;
de faire bastir une Eglise dans les six premières années de sa concession, et en
attendant d'y entretenir un Prestre ou Religieux pour administrer les Sacremens,
comme aussy d'y faire venir des Sauvages, leur donner des habitations et y
former des villages, ensemble des François aux quels il donnera part des dictes
terres à défricher; Toutes lesquelles terres seront défrichées et mises en valeur



dans le temps et espace de vingt années à comptei de la prochaine nil 'sir réi
soixante seize, autrement le "dict 'temps passé Sa Majesté pourra disposer des
terres qui n'uront tpas esté défrichées ou mises en valeur; Veult Sa Majesté que
les appellations des Justices qui seront establyes par le dict de la Salle dans
lestendue des dicts pays concédéz par Sa Majesté ressortissent pardevant le
Lieutenant Général de Québec, et à cette fi veult 'Sa Majesté que toutès'lettrés
de don·et concession sur ce nécessaires soient expédiées au dit de la Salie, en-
semble celles du Gouvernement du dict Fort de- Frontenac, et des Lettres-de
Noblesse pour luy et- sa postérité. Faiet au Conseil d'Estat du Roy tenu à Co'-
piegne le treizièsme jour de May mil six cent soixante quinze.

(Signé,) " COLBERTI"

Louis par la Grace de Dieu, Roy de France et de Navarre,

A.tous présens et à venir, Salut:-Notre cher et bien amé Robert- Cavelier
Sieur de la Salle nous a très humblement faiet remonstrer qu'il s'est habitué.'-"
depuis quelques années dans le pays de la Nouvelle France où il a faiet passer
une partie des effects qu'il avoit en ce Royaume, et, comme l'exposant pouroit
augmenter son establissement en eslevant des habitations dans le dit pays de la
Nouvelle France, il nous a représenté qu'il s'y porteroit' volontiers s'il nous.
plaisoit luy accorder des terres en tittre de fiefs et seigneuries, et quelques: autres.-
advantages pour l'indemniser des dépenses qu'il sera obligé de faire pour le
deffrichement des terres. . A ces causes désirant contribuer de tout nostre pou..
voir'à l'augmentation des- Colonies qui se -sont establyes en nostre dict.pays de
la Nouvelle France et traitter favorablement le dit Cavelier, nous luy avons faict
et faisons don par ces présentes signées de nostre main de la prôpriété . fonds et'
superficie du Fort apellé de "Frontenae" basty sur le lac. Ontario ou de Frontenac
scitué dans nostre dict pays de la Nöuvelle France avec 'quatre lieues de pays,
chacune lieue composée de deux mil toizes le long des Lacs et Rivières au'
dessué et au dessous du dit Fort et deux demyes lieues au, dedans des terres;
Ensemble des Isles nommées Ganoonkouesnot et Kaouenesgo et Islets adjacens,,
avec le droit. de chasse et de pesche sur les dictes terres et'dans le dit Lac Ontario-
ou de Fronienac, et Rivières circonvoysines;' desquels 'Forts, terres, Isles, Islets'
chasse et.pesche voulons et nous plaist que le dict Cavelier,.ses hoirs, successeurs
et ayans cause jouissent en tittre de -fiefs et -tous droicts de seigneurie et Justice.
àla charge des foy. et hommage que. le diet Cavelier, ses hoirs,-successeurs et
ayans cause seront tenus de nous rendre'à chaque mutation comme le tout rele-
vant de nous et de nostre couronne, et de payer les droicts et redevances.aécous-
tumez suivant la coustume de la Prévosté et .Vicomté de Paris,' et que les appel
lations du siège de la ditel'Seigneurie qui sera establie au dict Fort de Frontenac
ressortiront pardevant le Lieutenant. Général 'de' Québec;-Voulons aussi quJ-
dict Cavelier soit et demeure Gouverneur pour nous' du dict Fort de Frontenac'
sous les.ordres de Nostre Lieutenant Général' au dict pays de la Nouvelle Franöàe
et pour cet effect 'que ces présentes luy serviront 'de-toutés provisions à ce "nécés-"
saires; Et pour faire connoistre combien. nous"est agréable l'augmentation %des
Colonies des dits pays, Nous,'. en considération des soins et dépense ,que le die
Cavelier a faictes'et fera ey'aprez, avons iceluy annobly.et annoblissons; -Voiilôniï
qu'à cette fin toutes lettres de Noblesse luy soient expédiées, permettonsnéant
moins à'tous les babitans' du dict. pays et 'autres qui s'y establiront cy gpre; de
traicter avec les.sauvages en la: manière accoustumée suivant les regleme 's e
police et arrests de nostre Coriseil de Quebec, sans que *us prétexte diLe pr6
sente Consession;l'exposant puisse les en empeseher en quelque sorte et nie
que ce soit, 'laquelle Concession, nous avons accordée an ,dic Caielie an
charges, clauseset conditions portéespar Parres dë ostre 'sèil'donn



estant en datte de ce jourd'huy attaché sous le contrescel de nostre Chancellerie,
lequel entretien l'exposant sera tenu de faire à ses seuls frais et dépens, tant .et
si longuement qu'il n'y aura que luy ou ses successeurs ,establys dans le dit Fort
de Frontenac et autres terres et seigneuries de la présente concession; Et en cas
qu'il soit accordé cy aprez par nous et nos successeurs iýoys des concessions de
seigneurie au dessus du Long-Sault nommé Garonouoy, ceux au proffict de qui
les dictes Concessions seront faictes seront tenus de contribuer à la dépense
ordinaire et extraordinaire de la garnison et à l'entretien des fortiffications du
dict Fort de Frontenac à proportion des terres et héritages qui leur seront con-
cédez. Si donnons en mandement à nos amez et feaux les gens tenans nostre
Conseil souverain à Québec et autres nos Justiciers et Officiers qu'il appartiendra
que ces présentes nos Lettres de don et Concession ils ayent à faire lire et enré-
gistrer et du contenu en icelles faire jouir et uzer le dit Cavelier, ses hoirs, suc-
cesseurs et ayans cause pleinement, paisiblement et perpétuellement, cessant et
faisant cesser tous troubles et empeschemens qui pouront leur estre mis ou donnez
au contraire.' Car tel est nostre plaisir; Et afin que ce soit chose ferme et-stable
à toujours nous avons faiet mettre nostre scel à ces dictes présentes.

Donné à Compiègne le troisiesme jour de May l'an de Grace mil six cent
soixante quinze, et de nostre regne le trente troisiesme.

(Signé,) LOUIS. Et sur le
reply, Par le Roy " COLBERT. Et scellé

du Grand sceau de Cire Verte sur lacs de soye rouge et verte.

Ratification de la Concession de la Seigneurie de Notre Dame des Anges enfa-
veur des Religieux Récolléts.

Datée avril 1676.

Extrait du Ré- Louis, par la grace de Dieu Roy de France et de Navarre.-A
gitre lua. ons.

cup..Lottre A, tous présens et a venir, Salut:
foi 77. Le Père Gabriel de la Ribourde, vicaire Provincial et supérieur

des Pères Récollects de ·Québec, nous a très humblement fait re-
montrer qu'en l'année mil six cent vingt neuf, les Pères qui estoient en la dite
habitation de Québec ayant esté chasséz par les Anglois furent obligéz de quitter
et se refugier au Couvent de Paris avec leurs titres, et qu'en l'année mil six cent
soixante neuf ayans obtenu de nous permission de retourner et reprendre posses-
sion de leur ancienne habitation apellée " Nostre Dame des Anges " leur vais-
seau fit naufrage dans ce voyage, en sorte que les titres qu'ils avoient pour la
jouissance et propriété du lieu de leur dite habitation à Québec et terres en dé-
pendant ont esté entièrement perdus sans qu'il leur en soit resté aucun, pour rai-
son de quoy l'exposant auroit présenté sa Requeste au sieur de Buade Frontenac
Comte de Palluau, Conseiller en nos Conseils, Gouverneur et nostre Lieutenant
Général en Canada, Acadie et autres pays de la France septentrionnalle aux fins
de leur estre octoyé un titre nouveau concernant la propriété de cent six arpens
de terre, sur dix de front et le droit de pesche sur la Rivière de St. Charles au
devant des terres dont jouit présentement le dit couvent'; laquelle Requeste et
raisons y contenues ayant été examinées par le dict sieur Comte de Palluau
après avoir connu que les dits héritages et droits apartenoient aux dits Religieux
Recollez au moyen des dons et concessions qui leur en ont esté cydevant faites
tant par nous que par le feu Roy nostre très honoré seigneur et Père; le dit sieur
PalLuau auroit fait expédier au dit Èxposant un acte de reconnaissance de la dite
propriété des susdicts héritages et- droits, pour servir aux dicts -Relligieux de



tittre nouveau, datté, à Québec le 'vingt neufiesmes May rmil six cent soixante
treize, lequel acte lexposant nous a très humblement faitsuplier vouloir ratiier,"
agréer et approuver et 'luy en octroyer nos lettres à ce nécessaires*; à ces causes
désirant gratiffier et favorablement traiter les dicts Religieux Recolléz du '.dit.
Couvent de.Nostre .Dame des Anges en la ville de Québec et leur donner lieu
de continuer leurs missions et pieux exercises pour la plus grande gloire de
Dieu, conversion des infidelles et propagation de la foy,-Nous, de nostre grace.'
spécialle, pleine puissance et autorité Royalle avons agrée, ratifié et ap-
prouvé et par ces présentes signées de nostre main, ratifions, agréons et approu-
vons le dict acte de reconnoissance accordé par le dict sieur Comte de Palluau'
nostre Lieutenant Général et Gouverneur pour nous ez dites Isles de Canada,
datté à Québec le vingt neufiesme May mil six cent soixante treize dont copie
est cy attachée sous le contrescel de nostre Chancellerve, Voulons et nous plait
qu'en vertu d'iceluy et des présentes les dits Religieux hecollez et ceux qui leur:
succéderont au 'dit couvent de Nostre Dame des Anges à Québec, jouissent et
continuent de jouir perpétuellement et à toujours des heritages et droits y men.
tionnéz sans qu'à l'advenir ils puissent estre troubléz en la dicte possession .et
jouissance en quelque sorte et manière que ce soit, et à cette fin, en tant que
besoin est ou seroit, nous leur en avons fait et faisons don par ces dites présepites.
Si donnons en mandement à nos amez et féaux coriseillers les gens tenans nostre
Conseil souverain à Québec que ces présentes ils fassent-régistrer et du contenu..
en icelles jouir et uzer les dicts Religieux Recolléz et ceux qui leur succederont
au dit Couvent de Notre Dame des Anges à Québec, pleinement, paisiblement
et perpétuellement, cessant et faisant cesser tous troubles et empescherients au
contraire, Car tel -est nostre plaisir, et afin que ce soit chose ferme et stable ·à
tousjours, nous avons faict mettre nostre scel à ces dites présentes.

Donné au Camp de Condé. au mois d'Avril l'an de grâce mil six cens
soixante seize, et de nostre regne le trente troisiesme, signé, " LOUIS " et sur
le reply, Par le Roy, " COLBERT" et scellé du grand sceau en cire verte, et
contrescellé sur mesme Cire 'et lacs et à costé sur le mesme reply est escrit visa,
"DALIGRE ",pour ratiffication accordée aux Religieux Recollects de Québec.

Ratification et amortissement de la Donation de l'Isle de Montréal pour la Con-
version des Sauvages, en faveur de MM. les Ecclésiastiques du Séminaire de
St. Sulpice du Faubourg St. Germain prés de Paris.

Datée Mai 1677.

ExtraitduRé- Louis parla grace de Dieu, Roi de France et de Navarre-A
ptre LtCA tous présents et avenir, Salut-Les Ecclésiastiques du Séminaire

foli 66. A de Saint Sulpice, du Fauboùrg St. Germain, lez Paris, nous ont
très-hurnblement remontré que les Sieurs de Faucamp, de Quaylus

abbé de Locdieu, de Garibal, de Morangis, Duplessis et Drouart, leur 'ont fait
donation par contr.t -du neuvième jour de mars, mil six cent soixante et trois,
de la Seigneurie -de l'Isle de Montréal en la Nouvelle France, avec ses apparte-
nances et dépendances, où ils ont envoyé des Prêtres qui ont travaillé à.la con-
version des Sauvages avec tant de succès qu'ils ont été conviés d'en faire. passer
jusques au nombre de quatorze, qui pourraient y établir une communauté, s'il'
nous plaisait leur -accorder nos lettres sur -ce nécessaire. A ces causesbien in-
formés que nous ne pouvons rien 'faire de plus avantageux pour la propagation
de la'foi et pour l'établissement de la religion chrétienne, dans nos états de la
Nouvelle-France, et voulant favorablemènt traiter les dits exposants, Nous leur



avons permis et permettons par ces présentes, signées de notre main, d'éi'ger
une communauté. et Séminaire d'Ecclésiastiques dtans la dite Isle de Montréal,
pour y vacquer, selon leurs intentions, conformément aux Saints Conciles de
l'Eglise et ordonnance de ce Royaume, à la conversion, et instruction de nos
sujets et prier Dieu pour nous, nos successeurs Rois, et pour la paix de lPéglise
et de notre Etat ; et pour d'autant, plus faciliter le dit établissement, nous avons
loué, agréé et approuvé, louons, agréons et approuvons la dite donation portée
par le contrat du dit jour neuvième Mars mil six cent soixante trois ey attaché
sous le contre scel de notre chancellerie, et de notre plus ample grûce, avons
amorti et amortissons à perpétuité la dite terre et seigneurie de Montréal comme
à Dieu dédiée et consacrée, Voulons qu'elle soit unie à perpéluité à leur société,
sans pouvoir être obligée, ni hypothéquée, ni aliénée par aucun d'entr'eux en
particulier, pour quelque cause et occasion que ce soit, pour en jouir par eux et
leurs successeurs au dit Séminaire et communauté, franchement et quittement,
sans qu'ils soient tenus d'en vuider leurs mains, nous bailler homme vivant et
mourant et de nous payer ni aux Rois nos successeurs aucune finance et indem-
nité, droit dle francs-fiefs et nouveaux acquets, et autres droits, dont nous les
avons affranchis et affranchissons, et à quelqcue somme qu'ils se puissent
rmonter nons leur en avons fait et faisons don par ces dites présentes, à la
charge de payer les indemnités et autres droits dus à autres seigneurs qu'à
nous. Si donnons on mandement à nos amez et féaux les gens tenant notre Con-
seil Souverain à Québec, et-à tous nos autres officiers qu'il appartiendra, que
ces présentes ils fassent régistrer et de leur contenu jouir et user les dits Ecclé-
siastiques lu dit Séminaire et leurs successeurs pleinement, paisiblement et per-
pétuellement, cessant, et faisant cesser tous troubles et empêchements. Car
tel est notre plaisir. Et, afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous
avons fait mettre notre Scel à ces dites présentes. Donné à St. Orner, au mois
de Mai l'an de grâce mil six cent soixante et dix-sept, et de notre règne le trente
quatrième.

(Signé,) LOUIS.
Et sur le repli est écrit, par le Roi, COLBERT, avec paraphe, et à côté est

écrit, Visa-DALIGRE, pour l'établissement d'un Séminaire en la Nouvelle
France, en faveur des Ecclésiastiques du Séminaire de St. Sulpice.-Signé,
COLBERT, et scellé en lacs de soie rouge et verte du grand Sceau de cire
verte.

Confirmation des terres acquises au Fort Frontenac et d l'Isle Percée par les
Rev: Pères Recollets.

Datée le 12 Mai 1678.
Extrait du R- Louis par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre.-A
^troiI"".Cns. tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut:-Nos chers et bien

folio 78. améz les Religieux Recollects de nostre pays de la Nouvelle France,
nous ont très humblement fait remontrer qu'ils se sont depuis six ans

establis sous nostre bon plaisir à l'Isle Persée et au Fort Frontenac suivant la
permission qui leur a esté accordée par le Sieur Comte de Frontenac gouverneur
etNostre Lieutenant Général au dit pays, et d'autant qu'ils ont besoin de nos Lettres
pour confirmer cet establissement, ils nous ont très humblement fait suplier de
leur accorder, à quoy nous avons d'autant plus volontiers incliné que nous connois-
sons parfaitement le zèle de ces Religieux pour la conversion des Sauvages, Et
pour donner à nos sujets habitants du dict pays tous les secours spirituels dont
ils ont besoin; à ces causes et autres à ce nous mouvans, de nostre grâce spé-
ciale, pleine puissance et authorité Royale, nous avons par ces présentes signées



de nostre main, aprouvé etconfirmé, aprouvons et confirmons l'Establissement des
dits Religieux Recollects au Fort Frontenac et à 1IsIe Percée, ensemble les con-.
cessions qui leur ont esté faites pour le dict establissement, Voulons et nous plait,.
que les dicts Religieux puissent, acquérir par vente, Donnation, eschange et
autrement tous les terres et héritages qui seront nécessaires pour leur. maison,
closture et lieux Reguliers et pour leur subsistance et entretenement, admortissons
déz à présent celles qu'ils possèdent présentement comme à Dieu dédiées et-:
consacrées, voulons qu'ils les tiennent en main morte, et franches et quittes de
tous nos droits d'indemnité, nouveaux acquests et tous autres sans payer pour ce
aucune finance, dont nous leur avons fait don.-Si donnons en mandement à nos
améz et féaux les gens tenans nostre Conseil souverain à Québec que ces pré-
sentes ils ayent à faire lire, régistrer et exécuter selon leur forme et teneur et. du
contenu en ice lles jouir les suplians pleinement, paisiblement et sans aucun
trouble ; Car tel est nostre plaisir.-Donné à Sainct Germain en Laye le
douziesme jour de May, l'an de grèce mil six cent soixante dix huict, et de nostre
Regne le trente cinquiesme, signé "LOUIS," et sur le reply, Par le Roy
"COLBERT," et scellé du grand sceau en cire.jaulne.

Arrêt qui conflrme les concessions faites par Mr. le Gouverneur et Mr. 'In-
tendant, depuis le 12 Octobre 1676, jusqu'au 5 Septembre 1679, en faveur
des personnes y nommées.

Daté le 29 Mai 1680.

Extrait des Régistres du Conseil d'Estat.

Etrait du Ré- Vu par le Roi étant en son conseil les lettres Patentes de Sa Ma-a. e trons. jesté du vingtième lAi, 1676, portant pouvoir au Sieur Comte de
folo s. Frontenac, Gouverneur et Lieutenant Général pour Sa Majesté en

Canada, et au Sieur Duchesneau, Intendant de Justice, Police et..
Finances au dit Pays, de donner conjointement les concessions des terres tant
aux anciens habitants du Pays qu'a ceux qui s'y viendront habituer de nouveau,,
à condition que les concessions leur seront représentées dans l'année de. leur date-
pour être confirmées, et que les terres concédées seront défrichées et mises en
valeur dans les six années du jour de leurs concessions à peine de nullité; les'
dites lettres régistrées au Conseil Souverain de Canada le dix neuf Octobre, 1676.
Et l'Etat des Concessions faites par le dit Sieur Comte de Frontenac- conjointe-'
ment avec le dit Sieur Duchesneau depuis le douzième Octobre 1676 jusques'et.
compris le cinquième Septembre, 1679, des Fiefs, terres, Isles et Rivières aux
nommés Pierre de Joybert, Escuyer, Sieur de Soulange et de Marson, Randin.
de la Vallière, de Repentigny, Bertier, Damoiselle Marie Anne Juchereau,
Veuve du Sieur de la Combe, de Beccancourt, Marie Guillemette Hébert Veuve
du Sieur Couillart, Damoiselle Géneviefve Couillart, Nicolas Rousselot dit la.
Praisrie, Noel Langlois, François Bellenger, d'Amours Deschaufour, Crevrier,
de Verchères, Bizart, Romain Becquet, de Boyvinet, Jacques de la Lande,
Louis Jolliet, Nicolas Juchereau de St. Denis pour Joseph Juchereau son fils,
André de Chaune, Antoine Caddé, Charles Marquis, Jean Levrard et aux
Supérieur et Ecclésiastiques de St. Sulpice ·de Paris, et Sa Majesté voulant
confirmer les dites Concessions, afin d'en rendre la jouissance paisible et per-
pétuelle aux dénommés, ci-dessus, leurs hoirs et ayans cause, oui le rapport
du Sieur Colbert, Conseiller Ordinaire du Roi en son Conseil Royàl, et Con-
trolleur Général des Finances, le Roi étant en son Conseil, a confirmé et con-
firme les concessions faites aux dits de Joybert, Randin, de la Vallière, de Re..
pentigny, Bertier, veuve la Combe, de Beccancourt, veuve Couillart, Geneviefve
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Couillart, Rousselot, Langlois, Bellenger, d'Amours Deschaufour, Crevier, de
Vercheres, Bizart, Becquet, de Boyvinet, Lalande, Jolliet, de St. Denis pour
Joseph Juchereau son fils, de Chaune, Caddé, Marquis, Levrard et Supérieur et
Ecclésiastiques du Seminaire de Paris par le dit Sieur Comte de Frontenac, con-
jointement avec le dit Sieur Duchesneau, ordonne qu'ils en jouiront leurs hoirs et
ayans cause en la forme et manière portée par les actes de Concessions, même le
dit Langlois, ses hoirs et ayant cause, de la maison qu'il a fait bâtir, sans pou-
voir être troublés en la possession et jouissance pour quelque cause et occasion
que ce soit, à la charge de défricher et mettre les terres à eux concédées en
valeur, dans six années, à ' compter du jour des dites Concessions, à peine de
nullité d'icelles, et aussi à la charge de payer les redevances dont elles seront
expédiées. Veut Sa Majesté que le présent Arrêt avec les dites Concessions
soient enrégistrés en son Conseil Souverain de la Nouvelle France, séant en sa
ville de Québec, pour y avoir recours en cas de besoin. Fait au Conseil d'Etat
du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à Fontainebleau, le vingt-neuvième Mai, mil
six cent quatrevingt.

(Signé,) COLBE RT.

Louis par la Grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre. A nos amés et
féaux Conseillers en nos Conseils, Gouverneur et notre. Lieutenant Général en
Canada, le Sieur de Frontenac, et le Sieur Duchesneau, Intendant de Justice,
Police et finances au dit Pays, et à nos anés et faux Conseillers les gens tenant
Notre Conseil Souverain en la Nouvelle France, séant en notre ville de Québec,
Salut. Par l'arrêt dont l'extrait est ci attaché sous le contre scél de notre Chan-
òellerie ce jourd'hui donné en notre Conseil d'Etat, nous y étant, nous avons
confirmé les concessions faites aux nommés de Joybert, Randin, de la Vallière
de Repentigny, Bertier, veuve La Combe, de Beccancourt, veuve Couillart, Ge
neviefve Couillart, Rousselot, Langlois, Bellenger, d'Amours Deschaufour, Cre
vier, de Verchères, Bizart, Becquet, de Boyvinet,' Lalande, Jolliet, de St. Denis
pour Joseph Juchereau son fils, De Chaune, Caddé, Marquis, Levrard et Supé-
rieur et Ecclésiastiques du Seminaire de St. Sulpice de Paris, par le Sieur
Comte de Frontenac conjointement avec le dit Sieur Duchesneau ; et en consé-
quence avons ordonné et ordonnons qu'ils en jouissent, leurs hoirs et ayant cause
en la forme et manière portée par les actes de Concession, même le dit Langlois,
ses hoirs et ayans cause de la maison qu'il a fait bàtir, sans pouvoir être troublés
en la possession et jouissance, à la charge de défricher et mettre les dites terres
à eux concédées en valeur dans six années à compter du jour des dites conces-
sions, à peine de nullité d'icelles, et à la charge aussi de payer les redevances
dont elles seront chargées. Mandons à nos dits amés et féaux les gens tenant
notre dit Conseil Souverain de la Nouvelle France, séant en la dite Ville de Qué-
bec, d'y faire enrégistrer le présent Arrêt pour l'exécution duquel-Commandons
à l'un des Huissiers de notre dit Conseil de faire tous exploits et actes néces-
saires sans demander autre permission. Car tel est notre plaisir. Donné à Fon-
tainebleau le vingt-neuvième Mai, l'an de grâce mil six cent quatrevingt et de
notre Règne le trente huitième.

(Signé,) "LOUIS.")
Et plus bas, Par le roi, "COLBERT,"

Et scellé du Grand Sceau en cire jaune et contrescellé.

Régistré suivant l'Arrêt de ce jour, à Québec le vingt-quatrième jour d'Oc-
tobre, mil six cent quatre-vingt.

(Signé,) "l PEUVRET.*



Arrdt qui confirme les Concessions faites par MM. le Gouverneur et l'Intendant
depuis le 5 Janvier 1682, jusqu'au 17 Septembre 1683 en fàveur des per-
sonnes y nommées.

Daté le 15 Avril 1684.

Extrait des registres du Conseil d'Estat.

Extrait duRe- Veu par le Roy estant en son Conseil les lettres patentes de Sa
°"r Majesté du vingtieme May mil six cent soixante seize portant.pou-Sup. Lettre B, t

foho 18. voir au Gouverneur, Et Lieutenant Général pour Sa Majesté en
Canada, Et Intendant de la justice, police, Et finances au dit pays,

de donner conjointement les concessions de terre tant aux anciens habitants, du
dit pays qu'à ceux qui s'y viendront habitüer de nouveau, à condition que les
concessions leur seront représentées dans l'année de leurs datte pour estre en-
régistrées, Et que les terres concédées seront deffrichées, et mises en valeur
dans les six années du jour de leurs concessions à peine de nulité, les dites let-.
tres registrés au conseil souverain de -Canada le dixneuvième Octobre mil.six
cent soixante seize et l'estat des concessions faites par les Sieurs De La Barre,
Gouverneur, Et Lieutenant général, Et le Sr. De Meulles Intendant'de la Justice,
police, Et finances au dit pays depuis le cinquième Janvier mil six cent.quatre-
vingt deux jusques, et compris le dix septieme Septembre mil six cent quatre-
vingt trois des fiefs, terres, Isles et Riviéres aux nommés Denis de Rome,. Anne
Aubert, Guillaurne Bonhomme, Pierre du Pré, Martel, Jean le Chasseur, aux
deux filles de deffunt Becquet notaire, Jean Amiot, Charles Amiot, René Pas-
quier, aux Rds. Pères Jesuites, Dautenil, De la Motte de Lucière, Laurens Philipe,
Jaques le Fevre, de Vitré; aux Religieuses Ursulines de Québec, Dugué, et De,,-
pommainville, et Sa Majesté voulant confirmer les dites concessions afin, d'ew
rendre la jouissance paisible etperpetuelle aux dénommez cy dessus, leurs hoirs, Et
ayans cause; Sa Majesté estant en son Conseil a confirmé, et confirme les con-.
cessions faites au dit. De Rome, Aubert, Bonhomme, Dupré, Martel Le Chas-.
seur, deux filles de deflunt Becquet, Jean Amiot, Charles Amiot, Pasquier,.
Rds. Pères Jésuites, Dauteuil, de La Motte de Lucière, Laurens Philipes, Le
Fevre, de Vitré, Religieuses Ursulines, Dugué, Et de Pommainville parle dit
Sieur de la Barre, conjointement avec le dit Sieur de Meulles, ordonne qu'ils. en
jouiront, leurs hoirs et ayans cause en la. forme et manière portée par les actes:.
de concession, sans pouvoir estre troublez en la possession et jouissance pour
quelque cause et ocasion que ce soit, à la charge de deffricher, et mettre les terres
à eux concédées en valeur dans six années à compter du jour -des dites conces-
sions à peine de nulité d'icelles, Et aussy à la charge de payer les redevances
dont elles seront chargées, Et pour l'exécution du présent arrest toutes lettres
nécessaires seront expédiées; Vent Sa Majesté que le présent arrest avec-les
dittes concessions soient enrégistrées au conseil Souverain de la Nouvelle France'
scéant en sa ville de Québec your y avoir Recours en cas de besoin ; Fait au
Conseil d'Estat du Roy Sa Majesté y estant tenu à versailles le quinzième Avril
mil six cent quatre vingt quatre.

(Signé,) " COLBERT."

Louis par la Grace de Dieu Roy de France et de Navarre ;' A nos améz et
féaux Consei'lers Gouverneur et nostre Lieutenant Général en Canada, le Sieur
de la Barre, et. le Sieur DeMeulles, Intendant de la Justice, Police et Finances
au dit pays, et.à amez et féaux Conseillers les gens tenans nostre Conseil Sou-
verain en la Nouvelle France scéant en nostre ville de Quebec, Salut. Par larrest
dont l'extrait est icy attaché sous le contrescel de nostre Chancellerie ce jourd'hmy
donné en nostre Conseil d'Estat nous y estant, nous avons confirmé les conces-
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sions faites aux nommez de Rome, Aubert, Bonhomme, du Pré, Martel, LeChas-
seur, deux filles de deffunt Becquet, Jean Amiot, Charles Amiot, Pasquier, Pères
Jesuites, Dauteuil,,de la Motte de Lucière, Laurens Philipes, le Fevre, de Vitré,
Religieuses Ursulines, DuGué, et de Pommainville, par le dit Sieur de la
Barre conjointement avec le dit Sieur DeMeulles, et en conséquence nous
avons ordonné et ordonnons qu'ils en jouiront leurs hoirs et ayans cause en la
forme et manière, portées par les actes de cencession sans pouvoir estre
troublés dans la possession et jouissance, à la charge d'en défricher et mettre
les terres à eux concédées en valeur dans six années à compter du jour
des dictes concessions à peine de nulité d'icelles, Et à la charge aussi d'en payer
les redevances dont elles seront chargées; Mandons à nos dits Amez et féaux .les
gens tenans nostre dit Conseil Souverain de la Nouvelle France, Scéant en la
ditte ville de Québecq d'y faire enrégistrer le dit arrest, pour l'exécution duquel
commandons à l'un des huissiers de nostre dit Conseil de faire tous actes et
exploits nécessaires sans demander autre permission; Car tel est nostre plaisir.
Donné à versailles le quinziesme jour d'Avril, L'an de Grace mil six cent quatre-
vingt quatre, et de nostre règne le quarante uniesme.

(Signé,) LOUIS,
Et plus bas, Par le Roy, COLBERT.

Et scellé en queue du Grand Sceau en cire jaulne et contrescellé.

Ratification de la Concession de la Seigneurie des Trois-Pistoles, en faveur du
Sieur Charles Denys de Vitré.

Datée le 1er Janvier 1688.

Extrait du Re- Aujourd'huy premier du mois de Janvier mil six cent quatrevingt
tre ns. Cons. huit-Le Roy estant à Versailles ayant esgard à la très humble su-Eup. Let tre B.

folio 76. plication qui luy a esté faite . par le Sieur Charles Denys de Vitré
Conseiller au Conseil de' Canada de confirmer la concession qui

luy a esté faite le six Janvier de l'année 1687 au nom de Sa Majesté par les
Sieurs Marquis de Denonville Gouverneur et son Lieutenant Général, et de
Champigny Intendant au dit Pays, de deux lieues de front le long du Fleuve St.
Laurens pour posseder cette estendue de terre en titre de fief-Sa Majesté a con-
firmé et ratifier, confirme et ratifie la dite concession faite aux dits Sieurs De
Vitré des dites deux lieues de front le long du fleuve St. Laurens, du costé du Sud,
à prendre depuis la concession du Sieur de Villeray en descendant le dit fleuve St.
Laurens, La rivière des Trois Pistoles comprise, et les Isles qui se trouvent dans
lestendue de la dite concession, sur deux lieues de profondeur, avec le droit de
Chasse et.celuy de la Traitte avec les Sauvages, Ainsy qu'en jouissent ceux qui ont
des concessions voisines, pour tenir la dite terre en fief seigneurie et justice, à la
charge de porter au Chasteau St. Louis de Québec du quel la dite concession rele-
vera foy et hommage aux droits et redevances accoutumés suivant la coutume de
Paris, Et aux autres charges, clauses Et conditions portées par la dite conces-
sion, pour en jouir par luy ses héritiers et ayans cause à perpetuité comme de
leur propre, sans qu'ils puissent être recherchez ni inquiettez à l'advenir pour
de ce, Mande Sa Majesté aux dits Sieurs de Denonville et de Champigny de
faire jouir le dit Sieur de Vitré, ses héritiers et ayans cause du contenu en la
dite concession pleinement, Et paisiblement Et perpetuellement, Et aux offi-
ciers du conseil de Canada, d'y tenir pareillement la main et d'enregistrer le
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présent brevet, que pour assurance de sa volonté Sa Majesté a signé de. sa main,
Et être contresigné par Moy Conseiller Secrétaire d'Estat, Et de ses comrman-
dements et finances.

(Signé) "LOUIS"
Et plus bas, " "COLBERT."

Ratification de la Concession du Fief Bonsecours entre les terres des Religieuses
Ursulines et celles de la veuve Duquet en faveur du Sr. Mathieu Amiot de
Villeneuve.

Datée le 1er Mars 1688.
Extrnit du Rê- Aujourd'huy premier du mois de Mars mil six cent quatrevingt
9it"e l"s Con. huit le Roy étant à Versailles, ayant égard à la très humble supli-Sup. Lettre B,>
f>lio 81. cation qui luy a esté faite par le Sieur Mathieu Amiot de Villeneuve

de confirmer et ratiffier la concession qui luy a esté faite le seizième
Avril de l'année mil six cent quatrevingt sept au nom de Sa Majesté par les
Sieurs Marquis de Denonville Gouverneur .et son Lieutenant Général et de
Champigny Intendant au pays de Canada de Soixante quatorze arpens de terre
de front sur le fleuve St. Laurent du costé du sud sur deux lieues de profondeur,
pour posséder cette étendue de terre à titre de fief, Sa. Majesté a confirmé et ra-
tiffié la dite concession faite au dit Sieur Amiot des dits soixante et quatorze
arpens de front sur le fleuve St. Laurent sur deux lieues de profondeur tenant
d'un coté aux terres des Religieuses Ursulines et de l'autre coté à la veuve
Duquet, pour tenir la ditte terre en fief et seigneurie à la charge de porter au chateau
St. Louis de Québec, duquel la dite concession relevera, la foy et hommage, aux.
droits et redevances accoutumées suivant la coutume de Paris et autres charges,
clauses et conditions portées par la ditte concession pour en jouir par luy ses
héritiers et ayans cause à perpétuité comme de leur propre sans qu'ils puissent
estre recherchez ny inquiétés à ['avenir pour raison de ce.-Mande Sa Majesté. aux.
d. Sieurs de Denonville et de Champigny de faire jouir le dit Sieur Amiot, ses
héritiers-et ayans causes du contenu en la dite concession pleinement, paisible-
ment et perpétuellement et aux Officiers du Conseil du dit pays de Canada d'y
tenir pareillement la main et d'enrégistrer le présent Brevet,-que pour assurance
de Sa volonté Sa Majesté a signé de Sa main et fait contresigner par moy con-
seiller secrétaire d'Etat et de ses commandemens et finances.

(Signé,). "LOUIS,"
Et plus bas, " . "OLBERT."

Ratification de la Concession de la Seigneurie de 'Isle aux Coudres en faveur des
Messieurs du Séminaire de Québec.

Datée 1er Mars 1688.
Extrait du ré- Aujourd'hny premier du mois de Mars mil six cent quatre vingt
goitre Ins. Cous. b

huit, Le Roy estant à VeWailles et ayant esgard à la.très humble
folio 81. suplication qui luy a esté faite par le supérieur du Seminaire de

Québec en Canada, de confirmer et ratifier la concession qui a esté.
faite au dit Seininaire le vingt neuvième Octobre de l'année 1687-au nom, de
Sa Majesté par les Sieurs. Marquis de Denonville Gouverneur et son Lieutenant
Général, et de Champigny Intendant aux dits pays, de l'Isle aux Coudres et bat-



tures qui sont autour d'icelle, pour posseder le tout à titre de fief; Sa Majesté a
confirmé et ratifié, confirme ét ratifie la dite concession faite au dit Seminaire
de la dite Isle' aux Coudres et battures qui sont autour d'Icelle pour tenir le tout
à titre de fief, à la charge de porter au Chasteau St. Louis de Québec, duquel la
dite concession relevera, foy et hommage aux droits et redevances accoutumez.
suivant la coutume de Paris et aux autres charges, clauses et condition portées
par la dite concession pour en jouir à perpétuitéommne de son propre, sans qu'il
puisse estre recherchez ny inquiété à l'advenir pour raison de cc-Mande Sa dite
Majesté aux dits Sieurs de Denonville et de Champigny de faire jouir le dit Se-
minaire du contenu en la dite concession pleinement, paisiblement et perpetuel-
lement, Et aux officiers du Conseil du dit pays de Canada d'y tenir pareillement
la main, Et d'enrégistrer le présent Brevet que pour assurance de Sa Volonté Sa
Majesté a signé de sa main Et fait contresigner par moy Conseiller Secretaire
d'Estat, Et de ses commandemens et finances.

(Signé,) " LOUIS"
Et plus bas, " "COLBERT."

Ratification de la Concession de toutes les Gréves qui sont au devant des terres et
seigneuries des Messieurs du Séminaire de Québec.

Datée le I Mars 1688.
Extraitdiu Rd- Aujourd'huy premier du mois de Mars mil six cent quatrevingt'
gttre Ins. huit, Le Roy estant à Versailles, ayant égard à la très humble su-Slip. Lettre Bhi, Ro gr
folio 80. plication qui luy a esté faite par le Supérieur du Séminaire de

Québec en Canada, de confirmer et ratifier la concession qui a esté
faite -au dit Séminaire le vingt neuf Octobre de l'année 1687, au nom .de Sa-
Majesté par, les sieurs Marquis de Denonville Gouverneur et son Lieutenant
Général, et de Champigny Intendant au dit pays de Canada, des Grèves qui sont
sur l'Etendue et au devant de toutes les terres apartenantes au dit Séminaire, sur
le fleuve de St. Laurens à la Coste du Nord, compris le Sault au Matelot jusques
aux terres de l'Hostel Dieu du dit Québec, et devant les terres qui sont au devant
de la seigneurie de Beaupré et autres possédées par, le dit, Séminaire, aux
charges portées par les titres de la propriété des dites terres. Sa Majesté a con-
firmé et ratifié, confirme et ratifie la dite concession faite au dit Séminaire des
dites Grèves;. Pour en jouir aux charges susdites par le dit Séminaire à perpé-
tuité comme de son propre, sans qu'ils puissent étre recherchez ny inquiétez à
l'advenir pour raison de la dite concession. Mande Sa Majesté aux dits sieurs
de Denonville et de Champigny de faire jouir le dit Séminaire du contenu en la
dite concession pleinement, paisiblement et perpétuellement; et aux Officiers
du Conseil du dit pays de Canada d'y tenir pareillemant la main, et d'enrégistrer
le présent Brevet, que pour assurance de Sa volonté Sa dite Majesté a signé de
Sa main, et fait contresigner par moy Conseiller Secretaire d'Estat et de ses com-
mandemens et finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas, " COLBERT.



Ratification de la Concession du lieu appelé Dofiaquet proche Mageis à l'Acadie
en faveur du Sieur de Lamothe Cadillac.

Datée le 24 Mai 1689.
Extriit du R - Aujourd'huy, vingt quatrième du mois de May mil six cent qua-
g.ttrele. B Irevingt neuf, Le Roy estant à Versailles voulant confirmer et rati-
fuliu s. fier les concessions faites au nom de Sa Majesté des terres accordées

en Canada par ses Gouverneurs &.Intendans au dit pays, Sa Ma-
jesté a confirmé et ratifié, confirme et ratifie la concession faite au Sieur La-.
mothe Cadillac le. vingtième May de l'année dernière, mil six cent quatre vingt
huit, par les Sieurs de Denonville Gouverneur et de Champigny, Intendant, au
dit pays, du lieu appelé Doiaquet proche Mageis dela dépendance de L'Acadie,
de deux lieues de front sur la Mer et de deux lieues de proffondeur, la Rivière
Doüaquet les séparant par le milieu icelle non comprise-Pour en jouir par 'le
dit Sieur de Lamothe Cadillac, ses héritiers on ayans cause à perpétuité comme.
de leur propre, aux droits de haute, moyenne et basse justice ainsy qu'il est
porté par la dite concession, et sans que le dit sieur Lamothe Cadillac ses
héritiers ou ayans cause soient obligez de .payer à Sa Majesté ny à ses Succes-.
seurs Roys aucune finance ny indemnité de laquelle à quelque somme qu'elle
puisse monter Elle luy a fait don et remise par le présent Brevet nonobstant que
la valeur de la dite concession ne soit cy spéciffiée.-Mande Sa Majesté aux
Gouverneurs et Intendans du dit pays de faire. jouir le dit sieur de Lamothe
Cadillae, ses héritiers ou ayans cause du contenu en la dite concession, pleine-
ment, paisiblement et perpétuellement et aux Officiers du Conseil Souverain du
dit pays d'y tenir pareillement la main et d'enrégistrer le présent Brevet, que
pour assurance de Sa volonté, Sa Majesté a voulu signer de Sa main, et estre
contresigné par moy Conseiller Secrétaire d'Etat et de ses commandemens et
finances.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas, COLBERT.

Ratification de la Concession de la Rivière et Isle Verte enfaveur des Sieurs de la
Cardonnière et D'Artigny.

Datée 24 May 1689.

Extrait du Ré- Aujourd'huy, vingt quatrième du mois de May mil six cent qua-
Êître lus. Couns. ,--

• trevingt neuf, Le Roy estant à Versailles voulant confirmer et rati-
felio s9. fier les concessions faites au nom de Sa Majesté des terres accor-

dées en Canada par ses Gouverneurs et Intendans au dit pays, Sa
Majesté a confirmé et ratifié la concession faite aux Sieurs Augustin Roüer,
Escuyer, Sieur de la Cardonnière et Louis Rouer, Escuyer, Sieur d'Artigny
son frère, le vingt septième Avril de l'année mil six cent quatrevingt quatre par
les Sieurs de La Barre lors Gouverneur et De Meulles, Intendant au dit pays, de
l'estendue de deux lieues de terre, préz et bois de front sur le fleuve St. Laurens
sur deux lieues de profondeur dans les terres, à prendre depuis une Rivièreqii
est vis-à-vis l'Isle Verte du Costé du Sud de la dite Isle, icelle dite Rivière com-
prise, jusques à deux lieues en descendant le dit Fleuve, ensemble les battures,
Isles et Islets qui se 'rencontrent vis-à-vis des dites deux lieues jusques à la dite
Isle Verte, icelle comprise; Pour en jouir par les' dits Sieurs Augustin et Louis
Roüer, leurs héritiers ou ayans cause à perpétuité comme de leur propre, à titre
de fief et aux droits de' haute, moyenne et basse justice, ainsi qu'il est porté par
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le titre de la dite concession, et sans que les dits Sieurs Augustin et Louis
Roier, leurs heritiers ou ayans cause soient obligéz de payer à Sa Majesté ny à
ses Successeurs Roys aucune finance ny indemnité, de laquelle à quelque
somme qu'elle puisse monter, Elle leur a fait don et remise par le présent Brevet,
nonobstant que, la valeur de la dite concession ne soit cy-spécifiée, et qu'elle
n'ayt pas esté confirmée par Sa Majesté dans le temps porté par ses Lettres Pa-
tentes du mois de May mil six cent soixante et -seize.-Mande Sa Majesté aux
Gouverneur et Intendant au dit pays de faire jouir les dits Srs. Augustin et Louis
Roüer, leurs héritiers ou ayans cause du contenu en la dite concession, pleine-
ment, paisiblement et perpétuellement, et aux Officiers du Conseil Souverain du
dit pays d'y tenir pareillement la main et d'enrégistrer le présent Brevet que
pour assurance de Sa Volonté Sa Majesté a voulu signer de Sa main, et contre-
signé par moy Conseiller Secretaire d'Etat et de ses commandemens et finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas, COLBERT.

Ratification de la Concession d'un terrain entre Médoctec et le Long-Sault sur la
Rivière Saint Jean, enfaveur de Sr. Renté Damours de Clignancour.

Datée le 24 Mai 1689.

Extrait au Rê- Aujourd'iuy, vingt quatrième du mois de May mil six cent qua-
ýr . Contre". trevingt neuf, Le Roy estant à Versailles, voulant confirmer et
folio 86. ratifier les concessions faites au nom de Sa Majesté des terres ac-

cordées ci Canada par ses Gouverneurs et Intendans au dit pays,
Sa Majesté a confirmé et ratifié, confirme et ratifie la concession faite au Sieur
René Damours Escuyer Sieur de Clignancour le vingtième Septernbre de l'atinée
mil six cent quatrevingt quatre par les Sieurs de LaBarre lors Gouverneur et
De Meulles Intendant au dit pays, de ce qui se rencontre de terre non concédée
ny habituée le long de la Rivière 'St. Jean depuis le lieu de Médoctec icelui
compris, jusques au Long-Sault qui se trouve en remontant la dite Rivière St.
Jean icelle comprise avec les Isles et Islets qui se trouverront dans cet espace de
deux lieues de proffondeur de chaque costé de la dite Rivière St. Jean; Pour en
jouir par le dit sieur Damours ses héritiers ou ayans cause à perpétuité comme
de leur propre à titre de fief et seigneurie et aux droits de haute, moyenne et
basse Justice, ainsy qu'il est porté par le titre de la dite, concession, et sans que
le dit Damours ses Successeurs ou ayans cause soient obligéz de payer à Sa
Majesté ny à ses successeurs Roys aucune finance ny indemnité, de laquelle à
quelque somme qu'elle puisse monter, Elle luy a fait don et remise par le présent
Brevet, nonobstant que la valeur de la dite Concession ne soit cy spécifiée et
qu'elle nî'ayt pas esté confirmée par Sa Majesté dans le temps porté par ses
Lettres Patentes du mois de May mil six cent soixante et seize. Mande Sa Ma-
jesté aux Gouverneur et Intendant du dit pays de faire jouir le dit sieur Damours
ses héritiers ou ayans cause du contenu en la dite concession pleinement, paisi-
blement et perpétuellement, et aux Officiers du Conseil Souverain du dit pays
d'y tenir pareillement la main et d'enrégistrer le présçnt Brevet que pour assu-
rance de Sa volonté Sa Majesté a voulu signer de Sa main et estre contresigné
par moy Conseiller Secretaire d'Estat et de ses Commandemens et finances.

(Signé,) LOUIS,
Et plus bas, " COLBERT.
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Rat fcation de la Concession de la. Rivière Richibouctou, en faveur du Sieur Louis
Damour Deschaufour.

Datée le 24 Mai 1689.
Extrait du R- Aujourd'huy vingt quatrième du mois de May mil six cent qua-
g's. Cnre trevingt neuf, Le Roy estant à Versailles.voulant confirmer et ratifier

folio 86. les concessions faites au nom de Sa Majesté des terres accordées en
Canada par ses Gouverneurs et Intendans au dit pays, Sa Majesté a

confirmé et ratifié, confirme et ratifie la concession faite au Sieur Louis Damours
Escuyer Sieur Deschaufour le vingtième Septembre de l'année mil six cent qua-
trevingt quatre par les Sieurs de La Barre lors Gouverneur et De Meulles, Intendant
au dit pays,, dela Rivière Richibouctou avec une lieue de terre de front du costé du
Sud Ouest d'icelle, et de l'autre costé jusqu'à trois lieues au'dela de la Rivière Ri-
chibouctouche icelle comprise, avec les Isles et [slets adjacens, et de proffondeur,
jusqu'au portage qui se trouve dans la dite Chiboucton, duquel portage sera tiré
une ligne paralelle au front et bord de la Mer pour terminer la dite proffondeur;
Pour en jouir par le dit Sieur Damours ses héritiers on ayans cause à perpétuité
comme de leur propre à titre de fief et Seigneurie, et aux droits de haute, mo-
yenne et basse justice ainsy qu'il est porté par le titre dela dite Concession et
sans que le dit Sieur Damours ses héritiers ou ayans cause soient obligez de
payer à Sa Majesté ny à ses Successeurs Roys aucune finance ni indemnité,
delaquelle à quelque somme qu'elle puisse monter, Elle lay a fait don et remise
par le présent Brevet nonobstant que la valeur dela dite. concession ne soit cy'.
spécifiée et qu'elle n'ayt pas esté confirmée par Sa Majesté dans le temps porté:
par ses Lettres Patentes du mois de May mil six cent soixante et seize. Mande
Sa Majesté aux Gouverneur et Intendant du dit pays de faire jouir le dit Sieur
Damours, ses héritiers ou ayans cause du contenu en la dite concession, pleine-
ment, paisiblement et perpétuellement, et aux Officiers du Conseil Souverain. du
dit pays d'y tenir pareillement la main et d'enrégistrer le présent Brevet, que,
pour assurance de Sa volonté Sa Majesté a voulu signer de Sa main et estre con-
tresigné par moy Conseiller Secrétaire d'Estat, et de ses commandemens et
finances.

(Signé,) LOU!S,
Et plus bas COLBERT.

Ratification d'une Concession de 24 arpens de terre le long de la Rivière Miamis
ou St. Joseph enfaveur des Jésuites missionnaires.

Datée le 24 mai 1689.

Extrait du Ré- Aujourd'huy, vingt quatrième du mois de May mil six cent
gitre Ins.Cons. JeMa misxcn

Su°p. Lettre B quatrevingt neuf, Le Roy estant à Versailles voulant confirmer et,
folio 86. rattiffier les concessions faites au nom de Sa Majesté des terres ac-

cordées en Canada par *ses Gouverneurs et Intendans au dit pays,
Sa Majesté a confirmé et ratiffié, confirme et ratifie la concession faite au Père
Dablon et autres Missionnaires de la dite Compagnie de Jesus establis audit
pays, le premier Octobre de l'année mil six cent .quatrevingt six, par les sieurs
Marquis de Denonville Gouverneur et de Champigny Intendant au dit pays,
d'une estendue de terre de vingt. arpens de front le long dela Rivière St. Joseph
cydevant ditte Miamis qui tombe dans le Sud du Lac des Islinois ou Outagamis.
sur vingt arpens de proffondeur à l'endroit qu'ils trouveront le plus convenable
pour bastir*une Chapelle, une Maison et semer des grains et legurnes, Pour en:
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jouir par le dit Père Dablon et autres Missionnaires susdits leurs successeurs ou
ayans cause à perpétuité comme de leur propre ainsy qu'il est porté par le titre
de la dite conccssion, et sans que le dit Père Dablon et autres Missionnaires sus-
dits, leurs successeurs ou ayans cause soient obligéz de payer à Sa Majesté ny à
ses successeurs Roys aucune finance ny indemnité, de laquelle à quelque somme
qu'elle puisse monter, Elle leur a fait don et remise par le présent Brevet, non-
obstant que la valeur de la dite concession ne soit cy spécifiée et qu'elle n'ayt
pas esté confirmée par Sa Majesté dans le temps porté par ses Lettres Patentes
du mois de May mil six Icent soixante et seize.--Mande Sa Majesté aux Gou-
verneur et Intendant du dit pays, de faire jouir le dit Père Dablon et autres Mis-
sionnaires susdits du contenu en la dite concession, pleinement, paisiblement,
et perpétuellement et aux Officiers du Conseil Souverain du dit pays d'y tenir
pareillement.la main et. d'enrégistrer le présent Brevet que pour assurance de
Sa volonté Sa Majesté a voulu signer de Sa main et estre contresigné par moy
Conseiller Secretaire d'Estat et de ses commandements et finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas COLBERT.

Ratification de la Concession du Fief Rimouski en faveur du Sieur Augustin
Rouer de la Cardonnière.

Datée le 24 Mai 1689.
Extrait du R- Aujourd'huy, vingt quatrième du mois de May mil six centgitre Ins.Cons. quatrevingt neuf, le Roy estant à Versailles voulant confirmer etSup. Lettre B, 

-folio 85. ratiflier les concessions faites au nom de Sa. Majesté des terres ac-
cordées en Canada par ses Gouverneurs et Intendants au dit pays;

Sa Majesté a confirmé et ratifié la concession faite au Sieur Augustin Rouer
sieur de la Cardonnière le vingt quatriesme Avril de l'année dernière mil six
cent quatrevingt huit, d'une étendue de deux lieues de terre prez, et bois de front
sur le fleuve St. Laurens à prendre joignant et attenant la concession du Bicq
appartenant au Sieur de Vitré en dessendant le dit fleuve et deux lieues de pro-
fondeur dans les terres, ensemble la Rivière de Remousqui et autres Rivières et
Ruisseaux si aucuns se trouvent dans la dite estendue avec l'Isle de St. Bernabé,
les battures, Isles et Islets qui se pouront rencontrer entre la dite terre et la dite
Isle; Pour en jouir par le dit Sieur Augustin Rouer ses héritiers ou ayans cause
à perpétuité comme de leur propre à titre de fief et seigneurie, et aux droits de
haute, moyenne et basse justice ainsy qu'il est porté par le titre de la dite con-
cession, et sans que le dit Sieur Augustin Rouer ses héritiers on ayans cause
soient obligez de paye.r à Sa Majesté ny à ses Successeurs Roys aucune finance
ny indemnité, de laquelle à quelque somme qu'elle puisse monter elle luy a fait
don et remise par le présent Brevet nonobstant que la valeur de ladite concession
ne soit cy spécifiée. Mande Sa Majesté aux Gouverneur et Intendant au dit pays
de faire jouir le dit Sieur Rouer ses héritiers on ayans cause du contenu en la
dite concession, pleinement, paisiblement et perpétuellement, Et aux Officiers du
Conseil Souverain du dit pays d'y tenir pareillement la main et d'enrégistrer le
présent Brevet que pour assurance de Sa volonté Sa Majesté a voulu signer de
Sa main, et estre contresigné par moy Conseiller Secretaire d'Estat et de ses
commandemens et finances.

(Signé,) LOUIS,
Et plus bas, " COLBERT.
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Letlres et arrit de Confrination des Concessions gfaites à divers particuliers y nommés,
depuis le 15 Nov. 1688 jusqu'au 15 Octob. 1689, de plusieurs fiefs, terres, Isles
et Rivières en Canada.

Datées le 14 Juillet 1690.'
Extrait dlu Ré- Louis par la Grace de Dieu Roy de France et de Navarre.

e Thicolis. A tous présens et à venir, Salut:
folio 'o. Nos chers et bien-amez les Sieurs de Denonville Notre Gouver-

'neur et Lieutenant Général en Canada, et de Charnpigny, Conseil-
ler en nos Conseils, Intendant de Justice, Police-et Finances au dit pays, ayant
en conséquence de nos Lettres Patentes du vingtième May mil six cent soi-
xante et seize qui leur doinent pouvoir de faire conjointement les Concessions
des terres tant aux anciens. habitans qu'à ceux qui s'y viendroient establir de
nouveau, concédé depuis le quinzième Novembre mil six cent quatrevingt huit,
jusques au quinzième Octobre mil six cent quatrevingt neuf, plusieurs fiefs,
terres, Isles et Rivières à divers particuliers, nous aurions confirmé les dites
concessions par l'arrêt dont l'extrait est cy attaché sous le contrescel de notre
Chancellerie ce jourd'huy rendu en notre Conseil d'Estat Nous y estant, par
lequel nous aurions aussy accordé aux Sieurs de la Forest et Fonty l'establisse-
ment fait au Fort St. Louis des Ilinois par le deffunt Sieur de la Salle ; Et or-
donné que toutes lettres nécessaires seroient expédiées.-A ces causés, Nous
avons par ces présentes signées de Notre main, confirmé et confirmons les con-
cessions faites aux nommez Denis Riverin, Pierre Chesner, François Pachot, au
dit Riverin, et aux nommez Chanion et consors, François Hazeur, Louis Lavas.
seur, Mathieu Martin, François Charron, aux Sieurs D'Artigny, et la Chesnaye,
Jacques de Faye, Pierre Levasseur, Michel Guyon, aux dits sieurs de la Ches-
naye, Pachot, Poiset et Consors, André' de Chaulne, Marie Joseph Leneuf,
Michel DeGréz, Philippes Esnault, Jean Petit, René Fezeret, au Sieur dela'
Porte Louvigny, au Sieur de St. Castin et aux Pères Jésuites par les dits
Sieurs de Denonville et de Champigny, voulons qu'ils en jouissent, leurs hoirs et
ayans cause en la forme et manière portée par les actes de concession sans pou-
voir estre troublez pour quelque cause et occasion que ce. soit, à la charge de
défricher et mettre les terres à eux concédées en valeur dans six années à comp-
ter du jour des dites concessions, à peine de nullité d'icelles et des présentes.--
Voulons pareillement que les dits de la Forest et Fonty, leurs hoirs et ayans
cause jouissent du Fort de St. Louis aux Ilinois et des terres concédées au dit
de la Salle aux termes et conditions portées par la concession qui luy en a esté
faite et Lettres Patentes de confirmation. Si donnons en mandement à nos
amez et féaux les gens tenans notre Conseil Souverain à Québec que ces pré-
sentes ils ayent à faire enrégistrer et exécuter selon leur forme et teneur et du
contenu en icelles faire jouir et uzer les particuliers ey dessus nommez pleine-
ment, paisiblement et perpétuellement sans souffrir qu'il leur soit fait ou donné
aucun trouble ny empêchement. Car tel est notre plaisir, et afin que ce soit
chose ferme et stable à toujours nous avons fait mettre notre scel à ces présentes.
Donné à Versailles le quatorzième jour de Juillet, l'an de Grâce mil six cent
quatrevingt dix et de Notre Règne le quarante huitième.

(Signé) LOUIS.
'Et sur le reply, Par le Roy, COLBERT.

Visa BOUCHERAT.

Pour Lettres Patentes concession de terres denommées aux dites Lettres

(Signé,) COLBERT.

Et scellées du Grand Sceau de Cire Verte sur lacs de soye rouge et verte,
et Contre-Scellées sur' mesme Cire et lacs.
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(.E&trait des Régistres du Conseil d'Estat.)

Veu par le Roy estant en son Conseil les Lettres Patentes du vingtiesme
May mil six cent soixante-seize portant pouvoir au Gouverner et Lieutenant
Général en Canada, et à l'Intendant de la Justice, Police et Finances au dit
pays de donner conjointement les concessions des terres tant aux anciens habi-
tans qu'à ceux qui s'y viendront establir de nouveau, à condition que les conces-
sions leur seront représentées dans, l'année de leur datte, pour estre enrégistrées,
et que les terres concédées seront défrichées et mises en valeur dans les six
années du jour de leur concession à peine de nullité ; les dites lettres enrégis-
trées au Conseil Souverain de Canada le dixneufiesme Octobre mil six cent soi-
xante-seize ; l'Estat des Concessions faites par le Sieur de Denonville, Gouver-
neur et Lieutenant Général et par le Sieur de Champigny, Intendant de Justice,
Police et finances au dit pays, depuis le quinziesme Novembre mil six cent
quatrevingt huit, jusques au quinziesme Octobre mil six cent quatrevingt neuf,
de plusieurs Fiefs, terres, Isles et Rivières aux nommez Denis Riverin, Pierre
Chesnet, François Pachot, au dit Riverin, et aux nomméz Chanion et consors,
François Hazeur, Louis Levasseur, Matthieu Martin, François Charron, aux
Sieurs d'Artigny et la Chesnays, Jacques de Faye, Pierre Levasseur, Michel
Guyon, aux dits Sieurs de la Chesnays, Pachot, Poisset, et consors, André de
Chaune, Marie Joseph LeNeuf, Michel Degrez, Philippe Esnault, Jean Petit,
René Fezeret, au Sieur dela Porte de Louvigny, au Sieur de St. Castin et aux
Pères.Jésuites. Veu aussy la requeste présentée à Sa Majesté par les Sieurs dela
Forest et Foniy tendante à ce qu'il luy plaise leur accorder l'establissement fait
au Fort Saint Louis des Ilinois par le Sieur dela Salle depuis la mort duquel ils
le soutiennent avec beaucoup de dépense et de soins; Et Sa Majesté voulant
confirmer les dites concessions afin d'en rendre la jouissance paisible et perpé-
tuelle aux denommez cy dessus leurs hoirs et ayans cause, et donner moyen au
dit ce la Forest et Fonty en leur' assurant la possession de l'establissenent fait
par le dit de la Salle, de travailler avec plus d'application à le maintenir et
Paugmenter. Sa Majesté estant en son Conseil a confirmé et confirme les Con-
cessions faites aux dits Riverin, Chesnet, Pachot, Riverin, Chanion et consors,
Hazeur, Louis Levasseur, Martin, Charron, d'Atigny et de la Chesàays, de
Faye, Pierre Levasseur, Guyon, La Chesnays, Pachot et consors, de Chaulne,
Leneuf, Degrez, Esnault, Petit, Fezeret, Louvigny, St. Castin et Pères Jésuites,
par les dits Sieurs de Denonville et Champigny, Ordonne qu'ils en jouiront, leurs
hoirs et ayans cause en la forme et manière portée par les actes de Concession,
sans pouvoir estre troublez pour quelque cause et occasion que ce soit, à la
charge de défricher et mettre les terres à eux concédées en valeur dans six années
à compter du jour des dites concessions à peine de nullité d'icelles, et aussy à
la charge de payer les redevances dont elles seront chargées. Ordonne pareille-
ment Sa Majesté que les dits de la Forest et Fonty leurs hoirs et ayans cause
jouiront du Fort de St. Louis aux Ilinois et terres Concédées au dit de la Salle
aux termes et conditions portés par la concession qui luy en a esté faite et Lettres
Patentes de confirmation; Et pour l'exécution du présent Arrest toutes lettres
nécessaires seront expédiées. Veut Sa Majesté que le présent arrest ensemble
les dites Concessions soient enrégistrées au Conseil Souverain de Québec, pour
y avoir recours en cas de besoin.

Fait au Conseil d'Estat du Roy Sa Majesté y estant, tenu à Versailles le
quatorziesme jour de Juillet mil six cent quatrevingt dix.

COLBERT.(Signé)
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Ratfication de la Conce.sion d'une espace de terre entre Medoktek et Naccl&ouak à
l'Acade enfaveur du Sieur François Genaple de Bellefond.

Datée le 2 Mars 1691.

Extrait du Re- Aujourd'huy deuxième du mois de Mars mil six cent quatrevingt

S". Cn"B unze, Le Roy estant à Versailles, voulant confirmer et ratifier les
folio 03. Concessions des terres faites en son nom au pays de Canada pen-

dant l'année mil six cent quatrevingt dix par les Sieurs Comte de
Frontenac et de Charnpigny, Gouverneur et Intentant au dit pays, en vertu du
pouvoir qu'Ellé leur en a donné, Elle a confirmé et ratiffié la Concession qu'ils
ont faite au Sieur François Genaple de Be.llefond, Notaire Royal à Québec,
d'une espace de terre scituée à la Rivière St. Jean pays de l'Acadie entre Me-
doktek et Nacchouak qui joint à la terre de Jemesco, savoir, le lieu appelé les
Longues Veües, commançant à la Rivière appelée Skouteopskek jusqu'au lieu.et
Rivière appellée Nercaoioutquek, sur deux lieues de profondeur dans les dites
terres, d'un costé et d'autre la dite Rivière Saint Jean; Ensemble les Isles et
Islets qui sont dans la dite Espace; Pour jouir de la dite estendue de terre iar
le dit Sieur François Genaple, ses héritiers on ayans cause à perpétuité comme
de leur propre, à titre de fief, Seigneurie, haute, moyenne et basse justice, droit
de chasse, pesche et traitte dans les dites estendues, aux charges portées par le
titre de la dite concession dattée du cinquième Février mil six cent quatrevingt
dix, sans que pour ce le dit François Genaple, ou ses dits héritiers, ou ayans
cause soient tenus de payer à Sa Majesté ny à ses Successeurs Roys aucune
finance ny indemnité, delaquelle à quelque somme qu'elle se puisse monter
Elle les a déchargé par le présent Brevet qu'elle a voulu signer de Sa main et
estre contresigné par moy Conseiller Secretaire d'Estat et de ses commandemens
et finaces.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas PHELIPEA UX.

Ratification de la Concession du lieu appelé Miramichy, enfaveur du sieur Nicolas
Denys de Fronsac.

Datée le 16 Mars 1691.

Extrait du R- Aujourd'huy seizième du mois de Mars, mil six cent quatre vingt
SuplettCons unze, le Roy estant à Versailles voulant confirmer et ratifier les
folio 104. concessions de terre faites en son nom au pays de Canada pendant

l'année mil six cent quatrevingt dix par les sieurs comte de Fronte-
nac et de Champigny Gouverneur et Intendant au dit pays en vertu du pouvoir
qu'elle leur en a donné, Elle a confirmé et ratifié, confirme et ratifie la concession
qu'ils ont faite au Sieur Nicolas Denys de Fronsac à l'Acadie, au lieu- appellé
Miramichy, reglée et limitée par arrest du Conseil du dix sept Avril mil six cent
quatrevingt sept, à quinze lieues de front, sur quinze lieues de profondeur, à pren-
dre depuis la Rivière aux Truites icelle comprise une lieue tirant au Sud Est, et
les autres quatorze lieues au Nord Ouest, avec les pointes, Isles et Islets qui se.
trouveront sur les dites quinze lieues de devanture; Pour en jouir par luy ses
héritiers ou ayans cause comme de leur propre, aux conditions portées par led.it
règlement du dix huit Avril mil six cent quatrevingt dix, sans, que pour ce le dit
Nicolas Denys de Fronsac ou ses dits héritiers ou ayans cause soient tenus de.
payer à Sa Majesté ny à ses Successeurs Roys aucune finance ny indemnité, de-



laquelle à quelque somme qu'elle puisse monter Elle les a déchargez par le pré-
sent Brevet qu'Elle a voulu signer de Sa main et estre contresigné par rnoy Con-
seiller Secretaire d'Estat et d ses commandemens et finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas "PIHELIPPEAUX.

Rat fßcation d'une Concession de 12 lieues de front sur 10 lieues de profondeur
dans la Baie des Chaleurs,' enfaveur du Sieur Pierre LeMoyne d'Iberville.

Datée le 16 Mars 1691.

Extrait u Rd- Aujourd'huy Seizième du mois de Mars mil six cent quatrevingt
unze, le Roy étant à Versailles, voulant confirmer et ratifier les

flo 105. concessions de terres faites en son nom au pays de Canada pendant
l'année mil six cent quatrevingt dix par les Sieurs Comte de Fron-

tenac et de Champigny, Gouverneur, et Intendant au dit pays en vertu du pouvoir
qu'Elle leur en a donné, Elle a confirmé et ratifié, confirme et ratifie la Conces-
sion qu'ils ont faite au Sieur LeMoyne d'Iberville, d'une espace de terre de douze
lieues de front sur dix lieues de profondeur dans la Baye des Chaleurs à
l'Acadie, compris les Rivières qui se pouront trouver dans la dite étendue, à
prendre les dites douze lieues depuis la borne de la concession du Sieur Gobin
tirant au Nort-Ouest en partie, et l'autre partie à l'Est-Sud-Est, la Rivière le
Ristigouche comprise, avec les pointes, isles, islets et batures qui se trouverront
dans la dite devanture; Pour en jouir par le dit Sieur LeMoyne d'Iberville, ses
héritiers ou ayans cause à perpétuité comme de leur propre, à titre de fief et
seigneurie, haute, moyenne et basse justice et aux conditions portées au titre de
la dite concession du vingt sixième May mil six cent quatrevingt dix, sans que
pour ce le dit Sieur LeMoyne d'Iberville, ou ses dits héritiers ou ayans cause
soient tenus de payer à Sa Majesté ny à ses Successeurs Roys aucune finance ny
indemnité delaquelle à quelque somme qu'elle puisse monter Elle les a déchargé
par le présent Brevet qu'elle a voulu signer de Sa main et estre contresigné par
moy Secretaire d'Estat et de ses commandements et finances.

(Signé,) LOUIS,
Et plus bas PHELIPPEAUX.

Ratification d'une Concession de 12 lieues de -front sur 10 lieues de profondeur
dans la Baie des Chaleurs enfaveur du Sr. Gobin.

Datée le 16 Mars 1691.

Extraitdu Ré- Aujourd'huy seizième du mois de Mars mil six cent quatrevingt
gitre Ins.Oons. t

unze, Le Roy estant à Versailles voulant confirmer et ratifier les
folio 105. concessions faites en son nom au pays de Canada pendant l'année

mil six cent quatrevingt dix, par les sieurs Comte de Frontenac et
de Champigny Gouverneur et Intendant au dit pays de Canada en vertu du pou-
voir qu'Elle leur en a donné, Elle a confirmé et ratifié, confirme et ratifie la
concession qu'ils ont faite au sieur Gobin, Marchand à Québec, d'une espace -de
douze lieues de front sur dix de profondeur, dans la Baye des Chaleurs à l'Aca-
die, compris les Rivières qui se pourront trouver dans la dite estendue, à pren-



dre les dites douze lieues depuis la borne de la concession du sieur de Fronsac
reglée par Ordonnance du dix huit Avril dernier, tirant au Nord-Ouest, avec
les pointes, isles, islets et battures qui se trouveront dans la dite devanture;
Pour en jouir par le dit sieur, Gobin, ses héritiers ou ayans cause à perpétuité
comme de leur propre, à titre de fief et seigneurie, haute, moyenne et basse jus-
tice et aux conditions portées. au titre dela dite. concession du vingt six May mil
six cent quatrevingt dix, sans que pour ce, le dit sieur Gobin ou ses dits héri-
tiers ou avans cause soient tenus de payer à Sa Majesté ny à ses Successeurs
Roys aucune finance ny indemnité, delaquelle à quelque somme qu'elle puisse
monter Elle les a déchargé par le présent Brevet qu'elle a voulu signer de Sa
main et estre contresigné par moy Conseiller Secrétaire d'Estat et de ses com-
mandemens et finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas PHELIPPEAUX.

Ratification de la Concession du lieu appelé Mouscoudabouet à lVAcadie, enfaveur
du Sieur Mathieu de Goitin.

Datée le 18 Fevrier 1692.
Extrait duRné- Aujourd'huy dix huitième du mois de Février mil six cent qua-
Sup.Lettr c°n trevingt douze, Le Roy estant à Versailles, voulant confirmer et
folio 9o. ratifier la concession faite en son nom le quatrième Aoust mil six

cent quatrevingt onze, par les sieurs -Comte de Frontenac Gouver-
neur et son Lieutenant Général, et de Champigny Intendant de Justice, Police,
et Finances au païs de Canada, au sieur Mathieu de Goutin, Lieutenant Général
de l'Acadie, au lieu appellé par les Sauvages Mouscoudaboüet, savoir une lieue
au dessus de la Rivière du mesme nom, et une lieue au dessous, sur deux lieues
de profondeur en remontant la dite Rivière et le long d'icelle, avec les Isles,
Islets et battures qui se trouverront sur la dite devanture des dites deux, lieues de
front, et dans la dite Rivière, sur la dite profondeur; Pour en jouir par le dit
sieur de Goutin, ses héritiers ou ayans cause à perpétuité comme de leur propre,
à titre de Fief, Seigneurie, haute, moyenne et basse justice, avec droit de chasse,
pesche et traitte avec les Sauvages dans la dite estendue, et autres clauses et con-
ditions portées par la.dite concession, sans que pour ce, ils soient tenus de payer
à Sa Majesté ny à ses Successeurs Roys aucune finance ny indemnité, delaquelle
à quelque somme qu'elle puisse monter Elle luy a fait don.et remise par-le présent
Brevet que pour assurance de Sa Volonté Elle a voulu signer de Sa main et estrej
contresigné par moy Conseiller Secretaire d'Estat et de ses Commandemens et
finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas PHELIPEAUX.

Ratication de la Concession du Fief Ste. lfarguerite ou Marquisat du Sablé, enfaveur
du Sieur Jacques Dit Bois.

Datée le 18 Février 1692.
Extrait du Re- Aujourd'huy dix huitième du mois de Février mit six cent quatre-
gtrecOahd>- vingt douze, le Roy estant à Versailles, bien informé que les terrestende.nee, No. .,
17, folio 832. qui avoient esté concédées le premier Février mil six cent soixante-

dix neuf au Sieur Boyvinet ayant esté abandonnées depuis son.
déceds arrivé en l'année 1686, le don ·en auroit esté fait au nom de Sa Majesté
le vingt sept Juillet mil six cent quatrevingt onze, au Sieur Jacques -Du Bois,
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habitant des Trois Rivières par le Sieur Comte de Frontenac Gouverneur et
Lieutenant Général pour Sa Majesté et de Champigny Intendant de Justice,
Police et finances au dit pays de Canada, Et voulant confirmer et ratifier la dite
concession par eux de nouveau concédée au dit Sr. Jacques Du Bois, les dites
terres abandonnées depuis le déccds du dit Sieur Boyvinet consistant en trois
quarts de lieue ou environ de front derrière les concessions qui sont le long du
fleuve Saint Laurent au dessus des dittes Trois Rivières appartenant aux Pères
Jésuittes et au Sieur St. Paul, joignant d'un costé le Sud Ouest aux Sieurs
Vieuxpont, et du costé de Nord Est au dit fleuve des Trois Rivières; ensemble
la profondeur qui se irouvera jusques aux fiefs de Tonnancourt et St. Maurice;
Pour en jouir par le dit Sieur Du Bois, ses héritiers et ayant cause à perpétuité
comme de leur propre en titre de fief et seigneurie haute, moyenne et basse jus-
tice à la charge de la foy et hommage au chateau St. Louis de Québec aux droits
et redevances ordinaires et autres clauses et conditions portées par la dite Con-
cession sans.que pour ce, ils soient tenus de payer à Sa Majesté ny à ses Suc-
cesseurs Roys aucune finance ny indemnité, delaquelle à quelque somme qu'elle
puisse monter Elle luy a fait don et remise par le présent Brevet que pour -assu-
rance de Sa Volonté Elle a voulu Signer de Sa rnain et estre Contresigné par
moy Conseiller Secretaire d'Estat et de ses Commandemens et finances.

(ainsi signé.) LOUIS.
Et plus bas, cc PHELYPEAUAX.

Rcatfication de la Concession du Fief LaMTartinie're entre les Seigneuries de Lauzon et
Mfontayeine,faveur du Sr. Claude Bermen de la Martinière.

Datée le 1er Mars 1693.

Extrait du Ré- Aujourd'huy premier du mois de Mars mil six cent quatrevingt
^tre us. cons' treiie, le Roy estant à Versailles voulant rattifier et confirmer les

folio 11s. concessions des terres faittes en son nom au pays de Canada, en
S l'année mil six cent quatrevingt douze par les Sieurs Comte de

Frontenac et de Champigny Gouverneur et Intendant au dit pays en vertu du
pouvoir à eux donné par Sa Majesté, elle a ratiffié et confirmé, ratiffie et confirme
la concession qu'ils ont faitte au Sieur Claude de Bermen de la Martinière Con-
seiller au Conseil Souverain de Québec, de l'espace de terre qui se pourra trouver
si aucun il y a non concédé entre la Seigneurie de Lauzon et celle de Monte-à-
peine ou le Fief du Sieur de Vitré sur la profondeur semblable à la ditte seigneu-
rie de Lauson, si personne n'en est propriétaire, pour en jouir par le d. sieur de la
Martinière ses hoirs ou ayans cause à perpétuité comme de leur propre à titre de
fief et seigneurie, haute moyenne et basse justice et aux conditions portées au
titre de la ditte concession du cinquième Aoust mil six cent quatrevingt douze,
sans que pour ce le dit Sieur de la Martinière ou ses héritiers ou ayans cause
soient tenus de payer à Sa Majesté ny à ses Succèsseurs Roys aucune finances
ny indemnité, delaquelle à quelque somme qu'elle puisse monter elle l'en a dé-
chargé par le présent Brevet qu'elle a voulu signer de Sa main et estre contre-
signé par moy Conseiller Secretaire d'estat et de ses commandemens et financés.

(Signé,) cc LOUIS,"
Et plus bas. " " PHELIPPEAUX."
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Ratification de la Concession de la Rivière Ramouctou entre Jemsec et Nacchouae
à la Rivière St. Jean, en faveur du Sr. Mathieu Danours.

Datée le 1er Mars 1693.
Extrait du Ré- Aujourd'huy premier du mois de Mars mil six cent quatrevingt
gitre i•. Cons. treize, Le Roy estant à Versailles, voulant ratifier et confirmer lesSup., lettre 13,
folio 112. concessions des terres faites en son nom au pays de Canada en

l'année mil six cent quatrevingt quatre par les sieurs de la Barre et
de Meules cy devant Gouverneur et Intendant au dit pays en vertu du pouvoir
qu'Elle leur en avait donné, Elle a confirmé et ratifié, confirme et ratifie la conces-
sion qu'ils ont faite au sieur Mathieu Damours, Escuyer, des terres non concédées
ny habitées le long de la Rivière St. Jean, entre les lieux de Jemsec et de Nac-
choiiac, sur deux lieues de profondeur de chaque costé de la dite Rivière. St.
Jean icelle comprise, avc les Isles et Islets qui se rencontrent dans cet espace;
Ensemble la Rivière du Ramouetou autant que la dite profondeur de deux lieues
s'estendra. Pour en jouir par le dit Damours ses hoirs et ayans cause à perpé-
tuité comme de leur propre à titre de fief et seigneurie, haute, moyenne et basse
justice, aux charges et conditions portées au titre de la dite concession du ving-
tième Septembre mil six cent quatrevingt quatre, sans que pour ce le dit sieur
Damours ou ses dits héritiers ou ayans cause soient tenus de payer à Sa Majesté
ny à ses Successeurs Roys aucune finance ny indemnité, delaquelle à quelque
somme qu'elle puisse monter, Elle les a déchargé par le présent Brevet, qu'elle a
voulu signer de Sa main et estre contresigné par moy Conseiller Secretaire d'Estat
et de ses commandemens et finances.

(Signé,) LOUIS,
Et plus bas " PHELIPPEAUX.

Ratification d'une Concession de quatre lieues de front sur 2 lieues de profondeur
sur la Rivière SI. Jean à. l'Acadie en faveur de Dane Marie Françoise
Chartier, veuve du sieur de Marson.

Datée le 1er Mars 1693.
ExtraitduRé- Aujourd'huy premier du mois de Mars mil six cent quatrevingt
gtrelns. Cons. treize, Le Roy estant à Versailles voulant gratifier et confirmer les.Suip. Lettre B,
folio 110. concessions des terres faites en son nom au pays de Canada en

l'année mil six cent quatrevingt unze par les sieurs Comte de Fron-
tenac et de Champigny, Gouverneur et Intendant. au dit pays, en vertu du pou-.
voir que Sa Majesté leur en a donné, elle a confirmé et ratifié, confirme et ratifie
la concession qu'ils ont faite à Dame Marie Françoise Chartier veuve du sieur
de Marson, cy devant Commandant à l'Acadie, d'une terre à la Rivière de St.
Jean à la dite Acadie, de quatre lieues de front sur la dite Rivière et deux lieues.
de profondeur, de l'autre costé et vis-à-vis la concession du sieur DeChaufour
nommée Jemsec, le milieu desquelles quatre lieues'sera vis-à-vis de la maison:
de Jemnsec. Pour en jouir par la dite Dame à titre de fief et seigneurie, haute,
moyenne et basse justice, avec le droit de chasse, pesche et traite avec lesSauvages.
dans toute l'estendue de la dite concession, aux charges portées au titre d'fcëlle,.
en datte du vingt troisième Mars mil six cent quatrevingt unze, sans- que pour
ce la dite Dame Françoise Chartier ou ses dits heritiers ou ayans cause soient
tenus de payer à Sa Majesté ny à ses Successeurs Roys aucune finance ny indem-
nité, delaquelle à quelque somme qu'elle puisse monter Elle les a déchargé par
le présent Brevet qu'Elle a voulu signer de Sa main et estre contresigné parminoy
Conseiller Secretaire d'Estat et de ses. Commandemens et finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas PHELIPPEAUX.
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Ratification de la Concession de la Grande Vallée des Monts Notre Dame en fa-
veur du Sieur François iazeur.

Extraitdu Ré- Aujourd.'huy premier du mois de Mars mil six cent quatrevingt-
gitre FrauwaiSe " treize, Le Roy etant à Versailles, Voulant ratiffier et confirmer les
trements, Lt- concessions des terres faites en son nom au pays de Canada en l'an-
tre A, pge née mil six cent quatre vingt onze par les Sieurs Comte de Fronte-
no- nac et de Champigny Gouverneur et Intendant au dit Pays en vertu
du Pouvoir qu'elle leur en a donné-Elle a confirmé et rattiflié, confirme et ra-
tiffie la concession qu'ils ont faite au sieur François Hazeur, Marchand à Qué-
bec d'une Etendue de terre au lieu appellé la Grande Vallée des Monts Notre
Dame dans le Fleuve Saint Laurent (lu costé du Sud à deux lieues de la ri-
vière de la Magdelaine-Et à quatre lieues de l'Etang en dessendant vers
Gaspé, Laquelle étendue de terre aura deux lieues avec la rivière qui se rencon-
tre en la dite Vallée des Monts à prendre les dites deux lieues de front une lieue
au dessus la dite rivière et une lieue audessous sur trois lieues de Prolondeur
dans les terres pour y établir la pesclie de Molue et y faire d'autre établissement
pour l'augmentation du dit Pays avec les Isles et Islets qui se pourront trou-
ver sur la devanture des dittes deux lieues et dans la dite rivière sur la Profon-
deur des dites trois lieues pour en jouir par le dit sieur Hazeur ses hoirs et ayant
cause à perpétuité comme de leur propre à titre de fief et Seigneurie haute,
moyenne et basse justice droit de Pesche, chasse et traite avec les Sauvages dans
l'étendue de la dite concession aux charges portée au titre d'ycelle en datte du
vingt troisieme Mars mil six cent quatre vingt onze sans que pour ce le dit sieur
Hazeur ou ses heritiers ou ayant cause soient tenus de payer a Sa Majesté ny à
ses Successeurs Roys aucune finance ny Indemnité de la quelle à quelques som
mes qu'elles puissent monter Elle les a déchargés par le présent Brevet qu'elle
a voulu signer de Sa main et être contresigné par moy Conseiller Secrettaire
d'Etat et de ses commandements et finances.

(Signé,) LOUIS.
"c PHELIPPEAUX.

Ratification de la Concession du Fiqf Fossambault, en faveur du Sieur Alexcandre
Peuvret de Gaudarville. •

Datée le 15 Avril 1694.

Extrait du Ré- Aujourd'huy, quinzième du mois d'Avril mil six cent quatrevingt
gître Cali. dI.n-c
tenance K,. quatorze, Le Roy estant à Versailles, voulant confirmer et ratiflier
10 à 17, folio les concessions des terres faites en son nom au pays de Canada,
642. pendant l'année mil six cent quatrevingt treize, par les Sieurs
Comte de Frontenac et de Champigny, Gouverneur et Intendant au dit pays, en
vertu du pouvoir que Sa Majesté leur en a donné-Elle a confirmé et ratiffié,
confirme et ratifflie la concession qu'ils ont faitte au Sieur Alexandre Peuvret
Escuyer Sieur de Gauderville, de trois lieues de terre de profondeur, derrière le
fief de Gauderville ensemble touttes les terres attenant qui sont derrière les fiefs
des Sieurs Demaure et Guillaume Bonhomme, et ce, jusques à la profondeur de
la même ligne du Nord Est au Sud Ouest qui terminera les dites trois lieues, en
sorte que tout ce qui est compris en la présente concession sera borné d'un bout
par devant au Sud Ouest des lignes qui terminent les profondeurs des dits fiefs
de Gaudarville, Bonhomme et Demaure, et par derrière au Nord Ouest d'une
ligne courant aussy Nord Est et Sud Ouest qui terminera la profondeur des dites
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trois lieues par derrière le dit fief de Gaudarville et sera prolongée droite jusques
au fief de Neuville et par un costé au Nord Est d'une partie des terres du fief de
Sillery d'une partie de celles de Gauderville et des terres du dit Bonhomme, et
d'autre costé au Sud Ouest bornée des terres du dit fief de Neuville ; Pour en
jouir par le dit Sieur Peuvret de Gauderville ses hoirs et ayans cause à perpétuité
comme de leur propre à titre de fief et seigneurie, hauPs, moyenne et basse Justice
avec droits de iraitte et de toutte chasse et pesches même au devant du dit fief
de Gauderville à la charge de porter foy et hommage au Chateau de St. Louis de
Qnébec et des autres conditions énoncées en la dite concession du vingt Fevrier
1693, laquelle portera le nom de " Fossembault," sans que pour ce, le dit Sieur
Peuvret de Gauderville ou ses héritiers ou ayans cause soient tenus de payer à
Sa Majesté ny ses Successeurs Roys aucune finance ny indemnité de laquelle à
quelque somme qu'elle puisse monter Elle l'a déchargé par le présent Brevet
qu'Elle a voulu signer de Sa main et être contresigné par moy Conseiller Secre-
taire d'Etat et de ses commandemens et finances.

(Signé,) LOUIS,
Et plus bas. " PHELYPEAUX.

Ratification d'une Concession entre .Tacques Cartièr et la Pointe aux Trembles,
enfaveur de Sr. Prançois Mkagdelaine Ruette Dauteuil.

Datée le 15 Avril 1694.

Extrait du Ré- Aujourd'huy, quinzième du mois d'Avril mil six cent quatrevingt-gitre Ins. Ci ins. n' r i
Su,,. LettreB quatorze, le Roy estant à Versailles voulant confirmer et ratifier les
frlo 122. concessions des terres faittes en son nom au pays de Canada pen-

dant l'année mil six cent quatrevingt treize par les Sieurs Comte de
Frontenac et de Champigny Gouverneur et Intendant au dit pays, en vertu du
pouvoir que Sa Majesté leur en a donné, elle a confirmé et ratiffié, confirme et
ratiffie la concession qu'ils ont faite au Sieur François Magdelaine Ruette, Es-
cuyer Sieur Dauteuille et de Monceaux, procureur général de Sa Majesté au
Conseil Souverain de Québec de quatre lieues et demye de terre de proffondeur à
commencer à la fin de la concession du Sieur Toupin Dussault sur pareille lar.
geur de la dite concession du dit Dussault, avec les Rivières Ruisseaux et tout
ce qui s'y trouvera compris la quelle terre joint du costé du Sud Ouest à la con-
cession du dit Sieur Dauteuille seize au lieu dit la Rivière Jacques Cartier, et du
costé du Nord Est à celle du Sieur du Pont, pour en jouir par le dit Sieur
Dauteuille ses hoirs et ayans cause à perpétuité comme de leur propre à titie de
fief et seigneurie, haute moyenne et basse justice à la charge de porter la foy et
hommage au Chateau St. Louis de Québec et aux autres conditions ennoncées
dans la ditte concession du quinze Fevrier mil six cent quatrevingt treize, sans
que pour ce le dit Sieur Dauteuil ou ses heritiers ou ayans cause soient tenus de
payer à Sa Majesté ny à ses Successeurs Roys aucune finance ny indemnité de
laquelle à quelque somme qu'elle se puisse monter elle l'a déchargé par le pré-
sent Brevet qu'elle a voulu signer de sa main et estre contresigné par moy Con-.
seiller Secrétaire d'estat et de ses commandements et finances.

(Ainsy signé,) "LOUIS."
Et plus pas ." " PHELIPPEAUX."
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Ratification d'une Concession derrière le Fief de l'Espinay à la Rivière du Sud,
enfaveur du Sieur René LePage.

Datée le 15 Avril 1694.
Extrait du Ré- Aujourd'huy, quinzième du mois d'Avril mil six cent quatrevingt
utre quatorze, le oy estant à Versailles voulant confirmer et ratifier les

fo1io 17. Concessions de terre faities en son nom au pays de Canada pendant
l'année mil six cent quatrevingt treize par les sieurs Comte de

Frontenac et de Champigny, Gouverneur et Intendant au dit pays, en vertu du
pouvoir que Sa Majesté leur en a donné, elle a confirmé et ratifié confirme et
ratiffie la concession qu'ils ont faitte au Sieur René Lepage habitant de l'Isle de
Saint Laurens, d'une lieue de terre de front à prendre à une ligne qui sera tirée
au Nord Est et Sud Ouest pour terminer la profondeur de la concession du sieur
Couillard de 'Espinay scituée à la Rivière du Sud avec deux lieues de profon-
deur; joignant d'un costé au Nord Est la prolongation de la ligne qui fait.ia Se-
paration les terres du Sieur l'Espinay d'avec celles du Sieur de Vincelot, d'autre
costé au Sud Ouest les terres non concédées, d'un bout au Nord Oues4t la dite
ligne qui termine la profondeur de la terre du dit sieur de l'Espinay, et d'autre
bout au Sud Est une autre ligne paralelle qui terminera les dites deux lieues de
profondeur. Pour en jouir par le dit sieur LePage ses hoirs et ayant cause à
perpétuité comme de leur propre à la charge de cinq sols de rente, six deniers
de cens envers le Domaine du Roy et autres charges esnoncées en la dite Con-.
cession du dix septième Mars mil six cent quatrevingt treize, sans que pour ce
le dit sieur LePage ou ses héritiers ou ayans cause soient tenus de payer à Sa
Majesté ny à ses Successeurs Roys aucune finance ny indemnité delaquelle à
quelque somme qu'elle puisse monter Elle l'a dechargé par le present Brevet
qu'elle a voulu signer de Sa main et estre contresigné par moy Conseiller Secre-
taire d'Estat et de.ses Commandements et finances.

(Signé,) LOUIS,
Et plus bas. PHELIPPEAUX.

Ratification de. la concession du Fief Mitis, en faveur du sieur Augustin Rouer
de. la Cardonnière pour Louis Rouer son fils.

Daté le 15 Avril 1694.
Extrait du Ré- Aujourd'huy quinzième du mois d'Avril mil six cent quatrevingt
tndab.a d. quatorze, Le Roy estant à Versailles; voulant confirmer et ratiffier-

10 - 1à, folio les. concessions des terres faittes en .son nom au pays du Canada
689. pendant lannée mil six cent quatrevingt treize, par les sieurs Comte

de Frontenac et de. Champigny, Gouverneur et Intendant au dit pays
en vertu du pouvoir qu'elle leur en a donné, Elle a confirmé et ratiffié, confirme et.
ratifie la concession qu'ils ont faite au sieur Augustin Rouer sieur de la Cardon-
nière pour et au nom du sieur Louis Rouer son fils, du Lac appellé Mitis avec une
lieue de terre de profondeur tout au tour d'iceluy, à titre de fief et Justice haute,
moyenne et basse aux droits de chasse, Pesche et traitte dans la dite estendue, et
de passer par la Rivière de Mitis et autres Rivières et chemins les plus commodes,
pour aller, venir, transporter tout ce qu'il jugera à propos au dit Lac ; Pour en jouir
par le dit sieur Louis Rouer ses hoirs et ayans cause à perpétuité comme de.leur.
propre à la charge de porter la foy et hommage au Chateau Saint Louis de Qué-
bec, aux redevances ordinaires et autres conditions énoncées en la dite conces-
sion du dix Février mil six cent quatrevingt treize, sans que pour ce, le dit sieur



53

Louis Rouer ou ses héritiers ou ayans cause soient tenus de payer à Sa Majesté
ny à ses Successeurs Roys aucune finance ny indemnité delaquelle à quelque
somme qu'elle puisse monter Elle l'a deschargé par le présent Brevet qu'elle a
voulu signer de sa main et estre contresigné par moy Conseiller Secretaire d'Etat
et de ses commandemens et finances.

(Signé,) LOUIS,
Et plus bas, PHELYPEAUX.

Ratifieation de la Concession de 4 lieues de terre de front de chaque côté de la
icièrc Pocmouche, icelle comprise, en faveur du sieur Philippes Esnault.

Datée le 15 Avril 1694.
Extrait dn Ré- Aujourd'huy quinzième du mois ·d'Avril mil six cent quatrevingt
gîisu. Cons. quatorze, Le Roy estant à Versailles, voullant confirmer et ratiffier

follu 139. les Concessions des terres faites. en son nom au pays de Canada et
à l'Accadie pendant l'année mil six cent quatrevingt treize par les

Sieurs Comte de Frontenac et de Champigny, Gouverneur et Intendant au dit
pays en vertu du pouvoir que Sa Majesté leur en a donné, Elle a confirmé et
ratifié, confirme et ratifie la concession qu'ils ont faite au Sieur Philippes Es-
nault, habitant de Nipisiguit à l'Accadie, de la Rivière de Poemouche et de
quatre lieues de terre de front de chaque costé d'icelle avecq autant de profon-
deur y compris une lieue de terre de front cy devant concédée .au nommé De
Grais, qui s'est retiré chez les. Anglais ; Pour en jouir par le dit Sieur Esnault
ses hoirs et ayans cause à perpétuité comme de leur propre à tittre de fief et
avecq droit de Chasse, peche et traitte et aux charges portées par la dite Con-
cession du dix septiesme Aoust mil six cent quatrevingt treize, sans que pour ce
le dit Sieur Esnault soit tenu ny ses héritiers ou ayant cause de payer à Sa
Majesté ny à ses Successeurs Roys aucune finance ni indemnité delaquelle à
quelque somme qu'elle puisse monter elle l'a déchargé par le présent Brevet
qu'elle a voullu signer de Sa main et estre contresigné par moy Conseiller Secré-
taire d'Estat et de ses Commandemens et finances.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas " PHELYPEAUX.

Ratißcation de la Concession d'ume augmentation au Fief de la Durantaye en
faveur du Sieur Olivier Morel de la Durantaye.

Datée le 15 Avril 1694
Extrait du Ré- Aujourd'huy quinzième du mois d'Avril mil six cent quatrevingt
ted n quatorze, Le Roy estant à Versailles voulant confirmer et ratiffier les

a 9, folio 397. concessions des terres faittes en son nom au pays de Canada pendant
l'année mil six. cent quatrevingt treize, par les Sieurs Comte de

Frontenac et de Champigny Gouverneur et Intendant au dit pays en vertu du
pouvoir que Sa Majesté leur en a donné, elle a confirmé et ratiffié, confirne et.
ratiffie la concession qu'ils ont fait au Sieur Olivier Morel, Escuyer Sieur De la
Durantaye de deux lieux de terre de profondeur à prendre au bout et où se ter-
mine la profondeur de son fief de la Durantaye sur pareille largeur du dit fief de
la Durantaye sur pareille largeur da dit fief qui a environ trois lieues de front
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borné d'un costé au Sud Ouest aux terres de Beaumont et au nord est à celles de
Berthier et encore une autre terre d'une lieue de front avec autant de profondeur
au haut de la Rivière Boyer à cause d'une pinière qui s'y trouve dont il désireroit
se servir, ensemble la dite Rivière Boyer dans les endroits où elle passe sur son
dit fief et sur les dites terres concédés pour du tout jouir par le dit Sieur de la
Durantaye ses hoirs et aynns cause à perpétuité à titre de fief et seigneurie, haute
moyenne et basse justice avec droit de chasse, pesche et traitte, et à la charge de
la foy e hommage au chateau St Louis de Québec et aux autres charges énon-
cées en la ditte concession du premier May mil six cent quatrevingt treize, sans
que pour ce le dit Sieur Morel ou ses héritiers ou ayans causes soient tenus de
payer à Sa Majesté ny à ses Successeurs Roys aucune finances ny indemnité
delaquelle à quelque sommes qu'elle puisse monter elle l'a déchargé par le pré-
sent Brevet qu'elle a voulu signer de Sa main et estre contresignée par moy
Conseiller Secretaire d'estai et de ses commandemens et finances.

(Signé) "LO(JIS."
Et plus bas "" PHELIPPEAUX."

Ratification de la Concession de la 4iènm. partie de Lolbinière enfaveur du Sieur
Rend Louis Charier de Lolbinière.

Datée le 15 Avril 1694.

Extraitdu Ré- Aujourd'huy quinzième du mois d'Avril mil six cent quatrevingt
tea Ci, . quatorze, Le Roy estant à Versailles, voulant confirmer et ratiffier

10 à 17, fuio les Concessions des terres faites en son nom au pays de Canada
512. pendant l'année mil six cent quatrevingt treize par les Sieurs le

, Comte de Frontenac et de Champigny, Gouverneur et Intendant au
dit pays, en vertu du pouvoir que Sa Majesté leur en a donné, Elle a confirmé
et'ratillié la concession qu'ils ont faite au Sieur René Louis Chartier, Escuyer,
Sieur de Lotbinière, Lieutenant Général Civil et Criminel de la Prevosté de
Québec, de trois lieues et demye de terre de front avec quatre lieues de profon-
deur à prendre au bout et où se termine la profondeur de son fief de Lotbinière
et celuy appellé la petite Rivière du Chêne qu'il a'acquis du Sieur de Louvière
qui ont ensemble le dit front de trois lieues et demye, avec les bois, prez, Isles,
Rivières et Lacs qui s'y trouvent, pour en jouir par le dit Sieur Chartier ses
hoirs et ayans cause à perpétuité comme de leur propre à titre de fief, seigneurie,
haute, moyenne et basse justice avec droits de chasse, pesche et traitte dans
toute Pestendue de la présente concession laquelle sera partagée entre tous ses
enfans par égales portions qui seront autant de fiefs et Seigneuries distinguez
indépendament des uns des autres et sans qu'il y ayt aucun droit d'ainesse
entr'eux ny qu'une seule et même justice qui sera indisvisible et dont ils jouiront
tous ensemble également, s'il arrive que le dit Sieur Lotbinière decède sans avoir
autrement disposé d'icelle, le tout à la charge de porter foy et hommage au Cha-
leau de St. Louis de Québec et aux autres charges énoncées en la dite conces-
sion du vingt cinquième Mars mil six cent quatrevingt. -treize, sans que pour ce,
le dit Sieur Chartier ou ses hoirs et ayans cause soient tenus de payer à Sa Ma-
jesté ny à ses Successeurs Roys aucune finance ny indemnité delaquelle à quel-
que somme qu'elle puisse monter Elle l'a déchargé par le présent Brevet qu'Elle
a voulu'signer de Sa maini et estre contresigné par rnoy Conseiller Secretaire
d'Etat et de ses commandemens et finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas, " PHELIPPEAUX.



Ratification de la Concession d'une augmentation au fief de Vincelot (cap. St.
Ignace) en faveur du Sieur .Toseph Amiot de Vincelot.

Datée le 15 Avril 1694.

Extrait du Re- Aujourd'huy quinzieme du mois d'Avril mil six cent quatrevingt
tendance N0.1 quatorze, le Roy estant à Versailles voulart confirmer et ratiffier les

à 0 folio 01. concessions de terres faites en son nom au pays de Canada pendant
l'année mil six cent quatrevingt treize par les Sieurs Comte de

Frontenac et de Champigny, Gouverneur et Intendant au dit pays, en vertu du
pouvoir que Sa Majesté leur en a donné, elle a confirmé et ratiffié, confirme et
ratiffie la concession qu'ils ont faite au Sieur Joseph Amiot Sieur de Vincelot
d'une lieue de terre de front sur deux lieues de profondeur derrière le fief de
Vincelot au Cap St. Ignace qui a pareillement une lieue de front et seulement
une lieue de profondeur, pour en jouir par le dit Sieur Amiot, ses hoirs et ayants
cause à perpétuité comme. de leur propre, à titre de fief et justice, haute, mo-
yenne et basse, avec droit de Chasse, pesche et traitte dans l'estendue des dites
deux lieues et de sa première concession d'une lieue, à la charge de porter la
foy et hommage au château de St. Louis de Québec et aux autres conditions
énoncées dans la dite concession du premier Février mil six cent quatrevingt
treize, sans que pour ce le dit Sieur Amiot ou ses héritiers ou ayans cause soient
tenus de payer à Sa Majesté ny à ses Successeurs Roys aucunes finances ny
indemnité de la quelle à quelque somme qu'elle puissent monter elle l'a dé-
chargé par le présent Brevet qu'elle a voulu signer de Sa main et estre contre-
signé par moy Conseiller Sécretaire d'Estat et de ses commande mens et finances.

(Signé) " LOUIS."
Et plus bas " " PHELIPPEAUX."

Ratification de la Concession du Fief Beloeil sur la Riviere Richelieu joignant'la
seigneurie de Chambly, en faveur du Sieur Jos. Hertel.

Datée le 22 Mars 1695.

Extrait du ]R- Aujourd'huy, vingt deuxième du mois de Mars mil six cent qua-
ditendace trevingt 'quinze-Le Roy estant à Versailles voulant confirmer et
No i à 9 folio. ratiffier la concession faite en son nom le dix huitième Janvier mil
195. six cent quatrevingt quatorze par les sieurs Comte de Frontenac
Gouverneur et Lieutenant Général pour Sa Majesté et de Champigny, Intendant
de Justice, police et finances au pays de Canada au sieur Joseph Hertel, Escuyer,
de deux lieues de terre de front sur une lieue et demye de profondeur à prendre
du Costé du Nord Ouest de la Rivière Richelieu, attenant à la seigneurie de
Chambly en descendant de la dite Rivière pour en jouir par luy ses heritiers ou
ayans cause à perpétuité comme de - leur propre à titre de fief et Seigneuie,
haute, moyenne, et basse justice avec droits de chasse, pesche et traitte avec les
sauvages dans l'estendue de cette concession, à la charge de porter foy et
hommage au chateau St. Louis de Québec aux droits et redevances accou-
tuméz suivant la Coutume de Paris; de Conserver et de faire conserver les bois
de chesne, propre pour la construction des vaisseaux du Roy; de donner avis à
Sa Majesté ou au Gouverneur du dit pays des mines, minières et minéraux si
aucuns se trouvent dans la dite. estendue; d'y tenir feu et lieu et le faire tenir
par ses tenanciers, de commencer à s'y habituer et. aux autres clauses et condi-'
tions esnoncées au titre de la dite concession, sans que pour raison de ce le dit
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sieur Hertel ses heritiers ou ayans causes soient tenus de payer à Sa Majesté ny
à ses Successeurs Roys aucune finance ny indemnité, de la quelle à quelque
somme qu'elle puisse monter Sa Majesté leur a. fait don et remise par le present
Brevet, que pour asseurance de Sa volonté elle a voulu signer de Sa main et
estre contresigné par moy Conseiller, Secretaire d'Estat et de ses commandements
et finances.

(Signé,) "LOUIS,"
" PHELIPPEAUX."

Ratiication de la Conces.çion du Fief de Rouville sur la Rivière Richelieu en
faveur du Sieur Jean Bte. Hertel de Rouville.

Datée le 22 Mars 1695.

Extrait du Re- Aujourd'huy, vingt deuxième du mois de Mars mil six cent
ditee 0111:quatrevingt quinze, le Roy estant à Versailles voulant confirmer et

No. i à i, fulio et ratiflier la concession faitte en son nom le dixliuitième Janvier
340. mil six sent quatrevingt quatorze par les sieurs Comte de Frontenac
Gouverneur et Lieutenant Général pour Sa Majesté et de Champigny Intendant
de Justice, police et finances au pays de Canada au sieur Jean Bie. Hertel, Es-
cuyer, sieur de Rouville de deux lieues de front sur une 'lieue et denye de prof-
fondeur, à prendre du Costé du Sud de la rivière Richelieu, attenant la seigneu-
rie de Chambly en descendant la dite Rivière pour en jouir par luy ses héritiers
ou ayans cause à perpétuité comme leur propre à titre de fief et seigneurie,
haute moyenne et basse justice avec droit de chasse, pesche et traite avec les
Sauvages dans l'estendue de cette concession à la charge de porter foy et
hommage au Chasteau St. Louis de Québec aux droits et redevances accoutu-
més suivant la Coustume de la prévosté et vicomté de Paris; de conserver et
faire conserver les bois de Chesne propres pour la construction des vaisseaux de
Sa Majesté; de donner avis au Roy ou au Gouverneur du dit pays des mines,
minières ou minéraux si aucuns se trouvent dans la dite estendue, d'y tenir feu
et lieu et le faire tenir par ses tenanciers ; de commancer à s'y habituer et aux,
autres clauses et conditions ennoncées au titre de la dite concession, sans que
pour raison de ce le dit sieur Hertel ses héritiers ou ayans cause soyent tenus de
payer à Sa Majesté ny à nos Successeurs Roys aucune finances ni indemnité de
laquelle à quelque somme qu'elle puisse monter Sa Majesté leur a fait don et
remise par le présent Brevet qui pour asseurance de Sa Volonté elle a signé de
Sa main et a fait contresigner par moy Conseiller Secrétaire d'Estat et de sgs
commandemens et finances.

(Signé,) "LOUIS."
Et plus bas " " PHELYPEAUX."



Ratification de la Concession des Isles Islets et batures qui sont dans le Lac St.
Pierre, au dessous de celles concédées au S. de Sorel, en faveur d'.Eienne
Voland Radisson.

Datée le 22 Mars 1695.
Extrait du R. Aujourd'huy, vingt deuxième du mois de Mars mil six cent
gitreOCah. dIn-

d ro. quatrevingt quinze, Le Roy estant à Versailles voulant confirmer -et
10 à 17, folio ratifier la Concession faitte en son nom le dix neufviesme Octobre
431. mil six cent quatrevingt quatorze, par les Sieurs Comte de Frontenac,

Gouverneur et Lieutenant Général pour Sa Majesté, et Champigny,
Intendant de Justice, Police et finances au ·pays de Canada au Sieur Estienne
Volant Radisson, des Isles, Islets et batures non accordées qui se trouvent au travers
du Lac St. Pierre au dessous des Isles concedées au Sieur Sorel, depuis le bord du
chenail du Nord jusqu'au grand chenail du dit lieu appellé le chenail de l'Isle Plate .;
lesquelles Isles et Islets et batures contiennent trois quarts de lieue ou environ de
large sur autant de profondeur pour en jouir par luy ses héritiers ou ayans cause
à perpétuité comme de leurs propres à titre de fief, avec droit de chasse et de
pesche, et autres droits, clauses et conditions portées par la dite concession, sans
que pour raison de ce, le dit Sieur Radisson ses héritiers et ayans cause soient
tenus de payer à Sa Majesté ny à ses Successeurs Roys aucune finance ny in-
demnité, delaquelle à quelque somme qu'elle puisse monter Sa Majesté leur a
fait don et remise par ce Brevet que pour assurance de Sa volonté elle a signé de
Sa main et fait contresigner par moy Conseiller Secretaire d'Estat et de ses com
mandemens et finances.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas, PHELIPEAUX.

Ratification de la Concession de la Seigneurie de St. Denis en arrière de la Sei-
gneurie de Contrecur, enfaveur du Sieur Louis De Ganne de Falaiz~e.

Datée le 22 Mars 1695.
Extrait du Ré- Aujourd'huy vingt deuxième du mois de Mars mil six cent
gitre lus. Cons. t
Sur. Lettre 0. quatre vingt quinze-Le Roy estant à Versailles, Voulant confirmer
folio 77. et ratifier la concession faitte en son nom, le vingtième sep-

tembre mil six cent quatrevingt quatorze; par les Sieurs Comte
de Frontenac. Gouvernenr et Lieutenant Général pour Sa Majesté, Et de Cham-
pigny, Intendant de justice, police et finances au pays de Canada au Sieur Louis
De Ganne Escuyer Sieur de Falaize, Lieutenant d'une Compagnie du détache-
ment de la marine au dit pays, de deux lieues de terre de proffondeur derrière la
terre et Seigneurie des ContrecSur sur toute la largeur d'Icelle qui est de deux
lieues, laquelle proffondeur passera en partie au dela de la rivière de Chambly
et courera les mêmes rumbs de vent que la dite terre des ContrecSur, avec les
Isles et islets qui se trouveront dans la dite rivière de Chambly, par le travers de
la dite proffondeur, pour en jouir par luy, ses herittiers ou ayant cause à perpetuité,
comme de leur propre, à titre de fief, haute, moyenne et basse justice avec droits"
de chasse, pesche, et traitte avec les Sauvages dans l'Estendue de cette conces-.
sion, à la charge de porter foy et hommage au chasteau St. Louis de Québec aux
droits et redevances accoutumées suivant la Coutume de Paris, de conserver et.
de faire conserver les bois de chesne propres pour la construction des Vaisseaux
du Roy, de donner avis à Sa Majesté, ou au Gouverneur du dit pays, des mines,
minières et minéraux si aucuns se trouvent dans la dite estendue, d'y tenir feu
et lieu, et le faire tenir par ses tenanciers, de commencer à s'y habituer, et aux
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autres clauses, et conditions enoncées au titre de la dite concession, sans que
pour raison de ce le dit Sieur de Falaize, ses herittiers ou ayant cause, soient
tenus de payer à Sa Majesté ny a ses Successeurs Roys aucune finances ny
indemnité, dela quelle à quelque somme qu'elle puisse monter Sa Majesté leur
à fait don et remise par le présent Brevet que pour asseurance de Sa Volonté,
Elle a signé de Sa main et fait contresigner par moy Conseiller Sccrétaire d'Es-
tat et de ses commandemens et finances.

(Signé) "LOUIS."
Et plus bas " " PHELYPEAUX."

Ratification d'une Concession d'un reste de terre entre les Fiefs de Falaize et
Cournoyer enfaveur du Sieur François Desjourdy de Cabanac.

Datée le 19 May 1696.
Extrait du R- Aujourd'huy dix nenfiesme May mil six cent quatrevingt- Seize,
SuI". cons Le Roy estant à Versailles, voulant confirmer et ratiffier les conces-
folio 123. sions des terres faites en son nom au pays de Canada pendant l'an-

née mil six cent quatrevingt quinze, par les Sieurs Comte de Fron-
tenac et de Champigny, Gouverneur, et Intendant au dit pays, en vertu du pou-
voir que Sa Majesté leur a donné, Sa Majesté a confirmé et ratifié,. confirme et
ratifie la concession qu'ils ont faite au Sieur François Desjourdy, Escuyer, Sieur
de Cabanac lors Capitaine réformé et à présent capitaine en pied au dit pays,
de ce qui se trôuve de terre à concéder au Nort-Ouesi dela Rivière Richelieu,
entre les Fiefs des Sieurs Falaize et Cournoyer, contenant environ trois lieues
de front et de profondeur jusques aux lignes qui seront tirées Nort Est et Sud
Ouest pour terminer les profondeurs des concessions cy devant accordées le long
du Fleuve St. Laurens qui se trouverront apposées et vis-à vis des dites trois
lieues cy devant concedées. Pour en jouir par le dit Sieur Desjourdy de Caba-
nac, ses héritiers ou ayans cause à perpétuité comme de leur propre à titre de
fief et Seigneurie, haute, moyenne et basse justice, avec droit de Chasse, pesche
et traitte avec les Sauvages dans Pestendue dela dite concession, à la charge de
porter foy et hommage au Château St. Louis de Québec, aux droits et rede-
vances accoutumées suivant la Coutume de Paris; de conserver et faire conser-
ver par ses tenanciers les bois propres pour la construction des vaisseaux de Sa
Majesté, de luy donner avis et au Gouverneur du dit pays des mines, minières
ou minéraux si aucuns se trouvent dans la dite estendue, d'y tenir feu et lieu et
le faire tenir par ses tenanciers; de s'y habituer et faire deserter aussitost la pré-
sente guerre finie, et de fournir les chemins et passages nécessaires, ainsy qu'il
est plus au long enoncé au titre dela dite concession du vingt deuxième Avril
mil six cent quatrevingt quinze, sans que pour ce le dit Sieur Desjourdy de Ca-
banac ses héritiers ou ayans cause soient tenus de payer à Sa Majesté ny à ses
Successeurs Roys aucune finance ny indemnité delaquelle à quelque somme
qu'elle puisse monter Elle l'a déchargé par le présent Brevet qu'Elle a voulu
Signer de Sa main et estre contresigné par moy Conseiller Secrétaire d'Etat
et de ses Commandements et finances.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas " PHELIPEAUX.
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Ratißcation de la Concession du Fief des Isles aux Cerfs, joignant le sieur .Rou-,
ville sur la Rivière Richelieu, enfaveur du sieur Françôis Hertel de la Frenière.

Daté le 19 Mai 1696.
Cxtrait du Ré- Aujourd'huy dix neuvième du Mois de May, mil six cent quatre-
gitre1 Cah: d'In- vinat seize, le Roy étant à Versailles voulant- confirmer et ratifier
àa' folio 158. les concessions des terres, faites en son nom au pays de Canada

pendant l'année mil six cent quatrevingt quinze, par les sieurs Comte
de Frontenac et de Champigny, Gouverneur et Intendant au dit pays; En vertu
du pouvoir que. Sa Majesté leur en a donné, elle a confirmé et ratiflié, confirme
et ratiffie la concession qu'ils ont faite au sieur François Hertel, Escuyer, sieur
de la Frenière, Lieutenant reformé au dit pays, de deux lieues de terre de front
sur pareille profondeur à prendre du costë du Sud de la Rivière de Richelieu,
attenant la concession du sieur de Rouville son frère, en descendant la dite Ri-
vière, pour en jouir par le dit sieur 1-lertel de la Frenière ses héritiers et ayans
cause à perpétuité comme de leur propre à titre de fief et Seigneurie, haute,
moyenne et basse justice -avec droit de chasse peche et traitte avec les Sauvages
dans l'estendue de la dite concession, à la charge de porter foy et hommage au
chateau St. Louis de Québec, aux droits et redevances accoutumés suivant la
Coutume de Paris; de conserver et faire conserver par ses tenanciers les bois pro-
pres pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté; de Luy donner avis et au
Gouverneur du dit pays des mines, minières ou. minéraux si aucuns se trouvent
dans la dite estendue; d'y tenir feu et lieu et le faire tenir par ses tenanciers; de
s'y habituer et faire déserter aussytost la présente guerre finie et de fournir les
chemins et passages nécessaires ainsy qu'il est plus au long énoncé au titre de la
dite concession du premier Mars mil six cent quatrevingt quinze, sans que pour
ce, le dit sieur Hertel de la Frenière ses Successeurs et ayans cause soient tenus
de payer à Sa Majesté ny à ses successeurs Roys aucune finance ny indemnité,
de la quelle a quelque somme qu'elle puisse monter Sa Majesté l'a déchargé par
le présent Brevet qu'elle a voulu signer de Sa main et être contresigné par moy
Conseiller Secretaire d'Etat et de ses commandemens.

(Signé,) " LOUIS."
Et plus bas, " "PHELIPPEAUX."

Ratification de la Con.cssion du Fief Cournoyer au Nord de la Rivière Richelieu,
enfaveur du sieur .Tacques Hertel de Cournoyer.

Datée le 19 Mai 1696.
Extraitdu Ré- Aujourd'huy dix neufiesme du mois de May mil six cent quatre-
gitre. Cor". vingt seize, Le Roy estant à Versailles voulant confirmer et ratifier
folio 135. . les concessions des terres faittes en son nom au pays de Canada

pendant l'année mil six cent quatrevingt quinze, par les sieurs
Comte de Frontenac et de Champigny Gouverneur et Intendant au dit pays, en
vertu du pouvoir que Sa Majesté leur en a donné, Elle a confirmé et ratifié,
confirme et ratifie la concession qu'ils ont faite au sieur Jacques Hertel, Escuyer
sieur de Cournoyer, Enseigne d'une Compagnie du détachement de la marine
au dit pays de deux lieues de terre de front sur pareille profondeur à prendre du
costé du Nord de la Rivière de Richelieu attenant la seigneurie du sieur Joseph
Hertel en dessendant la dite Rivière; Pour en jouir par le dit sieur Jacques
Hertel ses héritiers et ayans cause à perpétuité à titre de fief et seigneurie, haute,
moyenne et basse Justice, avec. droit de chasse, pesche et traitte avec les sau-



vages dans P'estendue de la dite concession, à la charge de porter foy et hommage
au Chateau Saint Louis de Québec, aux droits et redevances accoutumez suivant
la, coutume de Paris; de conserver et faire conserver par ses tenanciers les bois
propres pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté, de lay donner avis et
au Gouverneur du dit pays, des mines, minières et minéraux si aucuns se.
trouvent dans la dite estendue; d'y tenir feu et lieu et de le faire tenir par ses
tenanciers, de s'y habituer et faire déserter aussitost après la présente guerre finie,
et de fournir les chemins et passages nécessaires, ainsy qu'il est pins au long
énoncé au titre de la dite concession du premier Mars mil six cent quatrevingt
quinze, sans que pour ce, le dit Sieur Hertel, ses héritiers ou ayans cause soient
tenus de payer à Sa Majesté ny à ses Successeurs Roys aucune finance ny in-
demnité, de laquelle à quelque somme qu'elle puisse monter Elle l'a déchargé
par le présent brevet qu'Elle a voulu signer de Sa main et estre contresigné par
moy Conseiller Secretaire d'Estat et de ses Commandemens et finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas PHELIPEAUX.

Ratification d'une Concession de chaque côté de la Rivière Descoudet à l'Acadie,
enfaveur du Sieur NJiciel Chartier.

Datée le 19 Mai 1696.
Extrait di R- Aujourd'huy dix neufiesme May mil six cent quatrevingt seize,e. .ons, Le Roy estant à Versailles, voulant confirmer et ratifier les Conces-
folio 131. sions des terres faittes en son nom au pays de Canada et de l'Acadie

pendant l'année mil six cent quatrevingt quinze par les sieurs
Comte de Frontenac et de Champigny, Gouverneur et Intendant au dit pays, en
vertu du pouvoir que Sa Majesté leur en a donné, Elle a confirmé et ratifié, con-
firme et ratifie la concession qu'ils ont faite au Sieur Michel Chartier, habitant
demeurant à l'Acadie, d'une demie lieue de terre de front de chaque costé de la
Rivière Descoudet au dit pays, sur une lieue et demie de profondeur avec les
Isles et Islets adjacens à commancer du Sud Ouest à la terre du Sieur de Sainct
Aubiri en dessendant la dite Rivière et du costé du Nort-Est aux terres non con-
cédées, vis-à-vis la concession du Sieur Dubourchemin ; Pour en jouir par le dit
Sieur Michel Chartier, ses héritiers et ayant cause à perpétuité comme de leur
propre à titre de fief et seigneurie, haute, moyenne et basse justice, avec droit de
chasse, pesche et traitte avec les Sauvages dans P'estendue dela dite concession,
à la charge de porter foy et hommage au Chateau St. Louis de Québec, aux droits
et redevances accoutuméz suivant la Coutume de Paris, de conserver et faire con-
server par ses tenanciers les bois propres pour la construction Jes vaisseaux de
Sa Majesté, de liv donner avis ou au Gouverneur du dit pays de Canada et'au
Commandant de l'Acadie des mines, minières ou minéraux si aucuns se trouvent
dans la dite estendue ; d'y tenir feu et lieu et le faire tenir par ses tenanciers ;
s'y habituer et faire déserter aussitost la présente guerre finie, et de fournir les
chemins et passages nécessaires ainsy qu'il est plus au long énoncé au titre dela
dite concession du huitième juillet mil six cent quatrevingt quinze, sans que pour
ce, le dit Sieur Chartier, ses héritiers ou ayans cause soient tenus de payer à Sa
Majesté ou à ses Successeurs Roys aucune finance ny indemnité, delaquelle à
quelque somme qu'elle puisse monter, Elle l'a déchargé par le présent Brevet
qu'Elle a voulu signer de Sa main et estre contresigné par moy Conseiller Secre-
taire d'Estat et de ses commandemens et finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas " PHELIPEAUX.
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Ratification de la Concession du Fief Bourchemin, en faveur du Sieur Jacques
François du Bourchemin de l'Hermitière.

Datée le 1.9 Mai 1696..

Extrait du R6- Aujourd'huy dix neuvième du mois de May mil six cent quatre-
trenc'e n vingt seize, Le Roy estant à Versailles, voulant confirmer et ratiffier

10 à 17, folio les Concessions des terres faittes en son nom au pais de Canada,555. pendant l'année mil six cent quatrevingt quinze, par les sieurs
Comte de Frontenac et de Champigny, Gouverneur et Intendant au dit pays, en
vertu du pouvoir que Sa Majesté leur en a donné, Elle a confirmé et ratifié, con-
firme et ratifie la concession qu'ils ont faite au sieur Jacques François du Bour-
chemin, Ecuyer, sieur de l'Hermittière, Lieutenant d'une Compagnie du déta-
chement de la marine au dit pays, d'une lieue et demie de terre de front de
chaque costé de la Rivière de Ouamaska icelle comprise, à prendre une demie
lieue au dessous du Ruisseau dit Salvaye et une lieue au dessus en lieux non
concédés sur parreille proffondeui courant Nord Ouest et Sud Est avec les Isles,
Islets, et prairies adjacents, pour en jouir par le dit sieur du Bourchemin de
L'Hermittière ses hérittiers et ayans cause à perpétuité comme de leur propre à
titre de fief et seigneurie, haute, moyenne, et basse justice avec droit de chasse,
pesche et traitte avec les Sauvages dans l'Etendue de la dite concession, à la
charge de parter foy et hommage au Chateau St. Louis de Québec, aux droits et
redevances accoutumés suivant la Coutume de Paris; de conserver et faire con-
server par ses tenanciers les bois propres pour la construction des vaisseaux de
Sa Majesté; de luy donner avis et au Gouverneur du dit pays des mines, minières
ou minéraux, si aucuns se trouvent dans la dite estendue, d'y tenir feu et lieu-
et le faire tenir par ses tenanciers, de s'y habituer,, et faire déserter aussitost la
présente guerre finie et de fournir les chemins et passages nécessaires ainsi qu'il
est plus au.long énoncé au titre de la dite concession du vingtième Juin mil six
cens quatrevingt quinze, sans que pour ce, le dit sieur de Bourchemin de l'Her-
mittière ses hoirs ou ayans cause soient tenus de payer à Sa MajeAté ny à.ses
Successeurs Roys aucune finance ni indemnité, de laquelle à quelque somme
qu'elle puisse monter Elle l'a déchargé par le présent Brevet qu'elle a voulu
signer de Sa main et estre contresigné par moy Conseiller Secretaire d'Estat et de
ses Commandemens et finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas, PHELPPEAUX.

Ratification de la Concession du Fief Grand Pré, sur le Lac St. Pierre, entre les
fiefs de la Rivière du Loup et Grosbois, en faveur du Sieur Pierre Boucher
de Grand Pré.

Datée le 19 Mai 1696.
Extrait du Aujourd'huy, dix neuvième du mois de May, mil six cent quatre-
tendance, - vingt seize; Le Roy estant à Versailles voulant confirmer et ratiffier.
1 as folio 43. les concessions des terres faites en son nom au pays de Canada."

pendant l'année mil six cent quatrevingt quinze, par les sieurs Comte
de Frontenac et de Champigny, Gouverneur et Intendant au dit pays, en vertu
.du pouvoir que Sa Majesté leur en a donné elle a confirmé et ratiffié, confirme et.
ratifie la concession qu'ils ont faite au sieur Pierre Boucher Escuyer, sieur de
Grandpré, Major de la ville des Trois-Rivières, d'une lieue de terre de- front sur
trois de. profondeur dans le' Lac. St. Pierre, tenant d'un costé aux terres non con-



62

cédées à la Rivière Hiamachiche, et à l'autre à celles de la Rivière du Loup,
avec les Isles et Islets et bastures adjacens, pour en jouir par le dit sieur Boucher
ses heritiers ou ayans cause à perpetuité comme de leur propre à titre de fief et
Seigneurie, haute, moyenne et basse justice, avec droit de pesclie, cbasse et
traitte avec les Sauvages dans l'estendue de la dite concession à la charge de
porter foy et hommage au chateau saint Louis de Québec, aux droits et rede-
vances aceotumnéz suivant la Coutume de Paris; de conserver et faire conserver
par ses tenanciers les bois propres pour la Construction des vaisseaux de Sa
Majesté; de luy donner avis et au Gouvernèur du dit pays des mines, minières
ou minéraux sy aucuns se trouvent dans la dite estendue; d'y tenir feu et lieu et
le faire tenir par ses tenanciers; de s'y habituer et faire déserter aussytost la
présente gnerre finie, et de fournir les chemins et passages nécessaires ainsy
qu'il est plus au long énoncé au titré de la dite concession du • troisième
Janvier mil six cent quatrevingi quinze, sans que pour le dit sieur Boucher, ses
heritiers et ayans cause soient tenus de payer à Sa Majesté ny à ses Successeurs
Roys aucune finance ny indemnité de la quelle à quelque somme qu'elle puisse
monter elle l'a déchargé par le présent brevet qu'elle Sa voulu signer de La main
et être contresigné par moy Conseiller Secretaire d'Estat et de ses Commande-
mens et finances.

(Signé) "LOUIS,"
Et plus bas " " PHELIPPEAUX."

Ratificalion de la Concession des Islots et batures qui sont audevant de la Seigneurie
de la C1hevrotière, enfaveur du Sr. Francs. Chavigny de la Chevrolière.

Datée le 28 Mai 1699.

Extrait dui6-. Aujourd'hui vingt huitième du mois de May mil six cent quatre-

tnte danee vingt dix neuf,-Le Roy estant à Versailles et voulant confirmer et
No. 1 a J folio ratifier la Concession faite en son nom le onze Janvier mil six cent
18. quatrevingt dix huit par le feu sieur Comte de Frontenac, vivant
Gouverneur et Lieutenant General pour Sa Majesté dans la Nouvelle France, et
par le sieur de Champigny Intendant de Justice, police et finances au dit pays,
au sieur François de Chavigny de la Chevrotière, des Isloiz et Batures qui se
trouvent au devant de sa terre de la Chevrotière et le long d'icelle jusqu'au chenail
des Barques, pour en jouir par luy ses successeurs, ou ayans cause en propriété
à toujours, aux mêmes droits. et charges portéz au titre de Concession de sa terre
de la Chevrotière, sans que pour raison de ce le dit sieur de Chavigny de la
Chevrolière ses heritiers ou ayans cause soient tenus de nous payer, ny à nos
Successeurs Roys, aucune finances ny indemnité de la quelle à quelque somme
qu'elle puisse monter Sa Majesté leur a fait don et remise par le présent Brevet
qu'elle a voulu signer de Sa main et être contresigné par moy Conseiller Secre-
taire d'Etat, de ses Commandemens et finances.

(Signé) " LOUIS,"
Et plus bas " "PHILIPPEAUX."

. 30 Juillet 1695. Voyez Reg. d'Int: No. 4, folio 18 (sic).
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Ratification de la Concession des Islots, Batures et Greves au devant de la Sei-
gneurie de Boucherville, enfaveur du sieur Boucher, père.

Datée le 28 Mai 1699.
Extraitdu Ré- Aujourd'huy vingt huitième du mois de May mil six cent quatre-
gtre las.O.s. vingt dix neuf-Le Roy estant à Versailles voulant confirmer etSup. Lettre H.
folio 52. ratifier la concession faite en son nom le 17 Aoust 1698, par le feu

sieur Comte de Frontenac, vivant Gouverneur et Lieutenant Général
pour Sa Majesté clans la Nouvelle France et par le sieur de Champigny Inten-
dant de justice, Police et finances au dit Pays, au sieur Bouclier père, des Islots,
battures et Greves qui se trouvent devant sa terre de Boucherville jusqu'au milieu
du fleuve St. L.iurent soit au sud soit au nord des Islots à luy des.jà concedez,
avec le droit de pesche Jusqu'au milieu du dit fleuve le long de la devanture de
sa dite terre pour en jouir par luy ses hoirs et ayans cause en propriété à toujours,
aux mêmes droits et charges portés au titre de concession de sa dite terre de
Boucherville, ainsy qu'il est porté au titre qui lay en a esté donné, sans que pour
raison de ce, le dit sieur Boucher père, ses héritiers ou ayans cause soient tenu
de nous payer, ni à nos SÙccesseurs Roys aucune finance ny indemnité de la
quelle, à quelque somme qu'elle puisse monter Sa Majesté leur a fait don, et
remise par le présent Brevet qu'elle a voulu signer de Sa main, et estre contre-
signé par moy Conseiller Secretaire d'Estat et de ses Commandements et finances.

(Signé) "LOUIS,"
Et plus bas ""PHELYPEAUX."

Ratification de la Concession du Fief Hubert, derrière les Fiefs St. Gabriel et
St. Ignace enfaveur du Sieur René Lois Hlubert, ßls.

Datée le 28 Mai 1699.

Extrait du Ré· Aujourd'huy vingt huitième du mois de May mil six cent quatre-
ence vingt dix neuf, Le Roy estant à Versailles voulant confirmer et

No.1 a 9 foino ratiffier la concession faite en son nom le dixième Juin de l'année
365. mil six cent quatrevingt dix huit, par le feu sieur Comte de Fron-
tenac, vivant Gouverneur et Lieutenant Genéral pour Sa Majesté dans la Nouvelle
France, et par le sieur de Champigny Intendant de Justice, lolice et finances
au dit pays, au sieur René Louis Hubert fils de deux lieues de terre de front sur
pareille profondeur scitué derrière les terres nommées St. Gabriel et St. Ignace
appartenantes aux pères Jésuistes et aux Religieuses hospitalières de Québec,
le dit terrain tenant au nord Est, borné par un bout des dites terres, d'autre bout
et des deux costés des terres non concédées, pour en jouir par luy ses hoirs et
ayans cause en propriété à toujours à titre de fief seulement avec droit de pesche,
chasse et traitte avec les sauvages dans toutte lestendue de la ditte concession à
la charge ce porter la foy et hommage au Chatdau St. Louis de Québec duquel
il relevera aux droits et redevances accoutumées suivant la Coutume de Paris
suivie au dit pays; de conserver et faire conserver les chesnes propres pour cons-
truire des vaisseaux de Sa lYajesté; de donner avis au Roy ou au Gouverneur
du pays des mines, minières ou minéraux si aucuns se trouvent dans la ditte
Estendue; d'y tenir feu et lieu et le faire tenir par ses tenanciers, de Commencer..
à s'y habituer, et enfin de laisser les chemins et passages nécessaires ainsy qu'il
est plus au long enoncé au titre de la ditte concession, sans que pour raison de
ce, le dit sieur Hubert fils. ses héritiers oai ayans cause soient tenus de payer ny
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à nos. Successeurs Roys aucune finance ny indemnité, de la quelle à quelque
somme qu'elle puisse monter Sa Majesté leur a fait don et remise par le présent
Brevet qu'elle a voulu signer de Sa main et estre contresignée par moy. Conseiller
secretaire d'Estat de ses commandemens et finances.

(Signé) "LOUIS"
Et plus bas " " PHELIPPEAUX."

Ratification de la Concession du Fief Lessard, derrière l'Islet St. Tean, enfaveur
de Pierre Lessard.

Datée le 28 May 1699.

Extrait du Rê- Aujourd'huy, vingt huitiesme du mois de May mil six cent qua-
S -. °c trevingt dix neuf, le Roy estant à Versailles voulant confirmer et
folio 127. ratiffier la concession faite en son nom .le trentiesme Juin mil six

cent quatrevingt dix huit, par le feu sieur Comte de Frontenac,
vivant Gouverneur et Lieutenant Général pour Sa Majesté dans la Nouvelle
France et par le sieur de Clampigny Intendant de Justice, Police et Finances
au dit pays à Pierre Lessard, d'une lieue de terre de front sur pareille profondeur,
scituée sur le fleuve Saint Laurens près l'Isle St. Jean, derrière la-terre de la
Damoiselle du Tartre, tenant d'un costé à la terre du sieur de la Chesnaye et de
l'autre à celle de François Bellanger, d'un bout à la terre de la dite Demoiselle
du Tartre et de l'autre aux terres non concedées; pour en jouir par luy ses hoirs
et ayans cause en propriété à toujours, à la charge de payer annuellement le jour
accoatunié au Domaine du Roy au dit pays de la Nouvelle France six deniers
de cens portant lots et vente, saisine et amende quand le cas y escheoit suivant
la Coutume de Paris suivie au dit Pays et aux autres clauses et conditions
énoncées au titre de la dite Concession sans que pour raison de ce le dit Lessard,
ses héritiers ou ayant cause soient tenus de nous payer ny à nos Successeùrs
Roys aucune finance ny indemnité delaquelle à quelque somme qu'elle puisse
monter Sa Majesté leur a fait don et remise par le présent Brevet qu'Elle a voulu
signer de Sa main et estre contresigné par moy Conseiller Secretaire d'Estat, de
ses Commandemens et finances.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas " PHELIPEAUX.

Ratification de la Concession des- Isles, Islets- et batures qui sont au devant de la
première partie des Grondines enfaveur du S. Louis Amelin.

Datée le 28 May 1699.
Extrait (lu R& Aujourd'huy vingt huitiesme du. mois de May mil six cent qua-

S. te trevingt dix neuf, Le Roy estant à Versailles, voulant confirmer et
folio iso. ratifier la Concession faite en son nom le dix neufiesme Janvier mil

six cent quatrevingt dix huit par le feu sieur Comte de Frontenac
vivant Gouverneur et Lieutenant Général pour Sa Majesté dans la Nouvelle
Erance, et par le Sieur de Champigny, Intendant de Justice, Police et Finances
au dit pays, au sieur Louis Amelin, propriétaire en partie de la terre des Gron-
dines, les Isles, Islets et battures qui se trouvent devant sa part et portion de la



65,

dite terre des Grondines qui commance au Moulin d'icelle et finit à la borne de
la terre de Ste. Anne; pour en jouir par luy, ses hoirs et ayans cause a propriété
a toujours, aux mesmes droits et charges portéz au titre de la Concession de la
dite terre des Grondines, sans que pour raison de ce le dit sieur Amelin ses
héritiers ou ayans cause soient tenus de nous payer ny à nos Successeurs Roys
aucune finance ny indemnité, delaquelle à quelque somme qu'elle puisse monter
Sa Majesté leur a fait don et remise par le présent Brevet qu'Elle a voulu signer
de sa main et estre contresigné par moy Conseiller Secretaire d'Estat et de ses
Commandemens et finances.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas PHELIPEAUX.

Concession de la terre et Seigneurie de Sillery aux Reverends Pères .ésuites et
.Ratification de la dite Concession au pied d'icelle.

Datée le 23 Octobre 1699.

Extrait duRé- Hector de Callière, Chevallier de l'ordre de Sainct Louis, Gouver-
gître Ins. Cons. ieur et Lieutenant Général pour le Roy en toute la France Septen-,Stip. Lettre B, '
folio 137, et trionalle, Jean Bochart, chevallier Seigneur de Champigny, Norroy,'
sequenti. et autres lieux, Conseiller du Roy en ses conseils, Intendant de
Justice, Police et Finances aux dits pays;

Veu la requeste à nous presentée par le Révérend Père Martin Bouvart,
Supérieur de la Compagnie de Jésus en ce pays, et le Père François Vaillant
son Procureur, tendante à ce qu'il nous plust leur transférer en propre les fief,
terre et Seigneurie de Syllery, dont ils n'ont jouy jusques à présent que comme
administrateurs du bien des Sauvages Clirestiens, à qui le dit fief avait esté
donné par Sa Majesté au mois de Juillet mil six cent cinquante et un, et que les
dits Sauvages ont esté obligez d'abandonner depuis dix ou douze ans pour
s'establir aileurs, tant par ce que les terres en culture y estaient tout a faict usées
que par ce que les bois de chauffage coupez depuis prez de quarante ans se
trouvent beaucoup cloignéz de leur demeure; Comme aussy de leur transférer
pareillement en propre et en fief quatre perches de terre de front sur huict de pro-
fondeur concédées par feu Monsieur de Montmagny et vingt toises en quarré
d'augmentation concédées mpar feu Monsieur D'Ailleboust tous deux Gouverneurs
Généron;x de ce pays à feu Paehiriny Capitaine Sauvage dans le lieu des Tiois
Rivières, dont les dits Pères Jesuites ont donné depuis plus de quarente ans
comme tutenrs et administrateurs du bien du. dit Pachiriny des Contracts de
Concession à divers particuliers François pour les occuper et y bastir comme ils
ont faiet moyennant quelque petite redevance; Lequel Pachiriny est mort et les
dits Pères Jésuites sont demeurez dans la jouissance des dits emplacemens dont
ils nous requèrent de leur donner la concession, et estans plainement informez
des bonnes intentions des dits Pères de la Compagnie de Jésus, des Grands
Secours spirituels et temporels qu'ils rendent aux sauvages de ce pays et des
grands soins qu'ils ont pris et des dépenses excessives qu'ils ont faictes pour
soustenir les missions des dits Sauvages et pour travailler solidement à leur salut
et particulièrement à legard de ceux qui estoient établis au dit lieu de Syllery
pour lesquels depuis qu'ils en sont sortis, ils ont achepté à leurs propres frais
d'autres terres en divers lieux de ce pays afin de les y establir sans quoy ils se
seroient dispersez. Pour ces raisons nous avons donné, concédé et octroyé en
propre aux dits Pères Jesuites les dits fief, terre et Seigneurie de Syllery d'une
lieu de large sur le fleuve Sainct Laurens et d'une lieue et demye on environ de
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profondeur jusques à la seigneurie de Sainct Gabriel qui la termine par derrière,
commençant du Costé du Nord Est à la pointe de Puisseaux et du costé du Sud
Ouest à une ligne qui la sépare du fief de Gaudartville, les' quelles lignes ont
esté tirées l'une il y a environ vingt cinq ans et lautre il y a environ quarente,
avecq tous les droits et privilèges concedez autrefois aux dits Sauvages, pour
tenir le tout en veritable fief, ne relevant que du Roy, avecq droit de haute,
moyenne et basse Justice ainsy qu'ils possèdent toutes les autres terres que Sa
Majesté leur a bien voullu accorder en ce pays; Et pareillement nous leur don-
nons, concédons et octroyons en mesme titre de fief et avec les mesmes droits et
privilèges cy dessus spécifiez les dites quatre perches de terres de front sur huict
de profondeur concédées par feu Monsieur de Montmagny et les vingt toises en
quarrée d'augmentation conedées par feu Monsieur Dailleboust tous deux Gou-
verneurs Généraux de ce pays au dit feu Pachiriny Capitaine Sauvage pour da
tout jouir par eux en propriété à toujours suivant la Coustume de Paris, à la charge
que les appellations de la Justice du dit Syllerye resortiront devant le sieur
Lieutenant Général de la prévosté de Quebecq, et que les dits Peres Jesuittes
seront tenus de prendre de Sa Majesté ratification des présentes dans un an;
En témoin de quoy nous les avons signées à icelles faiet apposer les sceaux de
nos armes. et contresigner par nos Secretaires-Donné à Québec ce vingt troisième
Octobre mil six cent quatrevingt dix neuf.

(Signé) Le Chevalier de CALLIÈRES, et
CHAMPIGNY.

Scellées du Cachet de leurs armes et Contresigné,

Par Monseigneur HAUTTEVILLE, et
Par Monseigneur ANDRE.

Et ensuitte est escript:'

Extrait de la Lettre du Roy aux sieurs Chevallier de Callières et de Beau-
harnois, Gouverneur Général et Intendant et la Nouvelle France:-

" Sa Majesté a accorde aussy celle de la terre de Syllery demandée par les
"Pères Jesuittes quoy que cela soit contre la reigle qu'elle s'est faicte de ne plus
"donner de terre du Canada à des Communautéz Ecclésiastiques."

Collationné à l'original par nous Intendant au dit pays, le vingt cinquiesme
Novembre mil sept cent deux.

(Signé)· BEAUHARNOIS.
Et plus bas, Par Monseigneur " TREHARD.

Aujourd'huy le tittre de concession et 'extraict de la Lettre du Roy dont
coppies sont cy devant ont esté registrez au Greffe du Conseil Souverain suivant
son arrest de ce jour par moy Commis -au dit Greffe soubsigné, à Québecq ce
deuxiesme Juillet mil cept cent trois.

HUBERT.
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Ratification de la concession du Fief de la Noraye enfaveur des sieurs Lessard, La-
noraie et autres.

Daté le 23 Avril 1700.
Extrait du R- Aujourd'huy, vingt troisième du mois'd'Avril mil sept cent, Le
StreIn&. ons. Roy estant à Versailles, voulant confirmer et ratifier la concession
folio 134. faite en son nom le vingt septiesme Avril mii six cent quatrevingt

huit par le Sieur Marquis de Denonville cy devant Gouverneur et
Lieutenant Général en la Nouvelle France et par le. Sieur de Champigny Inten-
dant audit pays, aux nonmméz Lessard, de la Noraye, Chales Gautier, Marie
Denise Sevestre et Catherine Gautier, de deux lieues de terre de front sur le
fleuve Saint Laurens et deux lieues de profondeur à prendre entre les terres du
Sieur Dautray et du Sieur de la Valterie tirant vers le Montreal, Sa Majesté leur'
a fait de nouveau la dite Concession, pour en jouir par eux, leurs héritiers et
ayans cause à perpétuité à titre de fief et seigneurie, haute, moyenne et basse
justice, droit de chasse et de pesche au devant et au dedans des dits lieux et de
traitte avec les Sauvages, à la charge de foy et hommage au Château Sainct
Louis de Québec, aux droits accoutumés suivant la Coutume de Paris et que les.
appellations du Juge du dit Fief resortiront devant le Juge Royal de Montreal,
que les bois de chesne propres à la Construction des vaisseaux seront conservez,
et qu'ils donneront avis au Roy des mines, minières ou minéraux -si aucuns s'y
trouvent conformément au titre de la dite concession, sans que pour raison de ce
leurs héritiers ou ayans cause soient tenus de payer à Sa Majesté ny à ses Suc-
cesseurs Roys aucune finance ny indemnité delaquelle à quelque somme qù'elle
puisse monter Sa Majesté leur a fait don et remise par le présent' Brevet qu'elle
a voulu signer de Sa main et estre contresigné par moy Conseiller Secretaire
d'Estat et de ses Commandemens et finances.

(Ainsy signé) LOUIS.
Et plus bas PHELIPEAUX.

Ratikcation de la Concession des deux Tiers de l'Isle St. .Paul, en faveur du Sieur
LeBert.

Datée le 23 Avril 1700.
Extrait du Re- Aujourd'huy vingt troisiesme du mois d'Avril mil sept cent, Le*
gitre In.Oonsg Roy estant à Versailles, Sa -Majesté aprouvant la concession faitte-Sup. Lettre B,-arrvatl ite
folio 130. le dix huitiesme Juillet rhil six cent soixante-seize au Sieur LeBert.

par le Sieur DuChesneau, lors Intendant dela Nouvelle France des'..
deux tiers dans l'Isle nommée St. Paul et les Isles et Battures adjacens, et vôu-
lant favorablement traitter le dit LeBert; Sa Majesté a réunny en un seul fief la.
dite concession, pour en jouir par luy, ses héritiers et ayans cause à perpétuité-
à titre de fief, seigneurie, haute, moyenne et basse justice, à la charge de foy<:
et hommage au Chateau 'St. Louis de Québec et des droits accoutuméz suivant"'
la Coutume de Paris, et que les appellations du juge du dit fief ressortiront''
devant le Juge Royal de Montréal, sans que pour raison de ce,. le dit Sieur -Le'
Bert, ses héritiers et ayans cause soient tenus de payer à Sa Majesté ny à ses.
'Successeurs Roys aucune finance ny indemnité, delaquelle à quelque somme
qu'elle puisse monter Sa Majesté luy a fait don et remise par le présent' Brevet;
qu'elle a voulu signer de Sa main et estre contresigné par moy Çonseiller Secré-
taire d'Estat et de ses Cominandements et finances.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas PHELIPEAUL



Ratification de la Concession du Fief Longueuil en faveur du Sieur Charles
LeIlfoine de Longueuil.

Datée le 23 avril 1700.
Extraitdu R&- Aujourd'huy vingt-troisiesme du mois d'Avril mil sept cent, Le

Roy estant à Versailles; Sa Majesté approuvant la concession faite
folio 130. en son nom le dixiesme Juillet mi six cent soixante seize par le

Sicur DuChesneau lors Intendant de la Nouvelle France, au Sieur
Charles LeMoine de Longueuil, de l'estendue de cinquante arpens de terre de
front sur cent de profondeur, l'Isle Sainte Heleyne, l'Isle Heron, de l'estendue de
terre depuis celle possédée par le Sieur de Varennes jusqu'au bas des dits
cinquante arpens de front et depuis iceux au dessous jusqu'à la Seigneurie de la
Prairie St Lambert dependant de la Prairie de la Magdeleine, les dites estendues
au dessus et au dessous des dits cinquante arpens sur la profondeur d'une lieue
et demie, avec les Isles et Islets et battures adjaçans ; Sa Majesté a réiny en un
seul fief nommé Longueuil la dite concession, pour en jouir par luy ses Succes-
seurs et ayans cause a perpétuité à titre de fief, Seigneurie, haute, moyenne et
basse justice, à la charge de foy et hommage au chateau St. Louis de Québec,
aux droits accoutuméz suivant la coutume de Paris, et que les appellations du
Juge du dit Longueuil resortiront devant le. Juge Royal de Montréal sans que
pour raison de ce, le dit Sieur de Longueuil, ses héritiers et ayans cause soient
tenus de payer à Sa Majesté ny à ses Successeurs Roys aucune finance ny in-
demnité, de laquelle à quelque somme qu'elle puisse monter Sa Majesté luy a
fait don et remise par le présent Brevet qu'Elle a voulu signer de Sa main et
estre contresigné par moy Conseiller et Secretaire d'Estat et de ses commande-
mens et finance.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas PHELIPEAUX.

Ratification de la. Concession d'une augmentaion à la Seigneurie de Chtamîplain,
enfaveur de Madame de la Touche.

Datée le 28 Mai 1700.

Extrait du re- Aujourd'huy vingt huitième du mois de May, mil sept cent, le
gître Chth sa
endaice Roy estant à Versailles, voulant confirmer et ratillier la concession

à f faite le vingt huitième Av·ril mil six cent quatrevingt dix sept par
le feu Sieur Comte de Frontefiac Gonverneur et Lieutenant Général

en la Nouvelle France et par le Sieur de Champigny lors Intendant de Justice
police et finance en toute la Nouvelle France à la Dame de la Touche de trois
lieues de terre en profondeur, joignant le derrière de la Seigneurie de Champlain
sur toute la largeur d'icelle tenant d'un coté à celle de Batiscan et de l'autre au
fief du Sieur Hertel Sa Majesté a comfirmé et ratifflié la dite concession pour en
jouir par la dite Dame de la Touche ses hoirs et ayans cause à perpetuité comme
de lerr propre et aux mêmes droits et charges portées au titres de la concession
de sa ditte terre de Champlain, sans que pour ce la dite Dame de la Touche ses
dits hoirs et ayans cause soient tenus de payer à Sa Majesté ny à ses Successeurs
Roys aucune.inance ny indemnité de laquelle à quelque somme qu'elle puisse
monter Sa Majesté leur a fait don et remise par le présent Brevet qu'elle a voulu

· signer de Sa main et estre contresigné par moy Conseiller Secrétaire d'Etat et de
. ses commandemens et finances.

(Signé,) "LOUIS."
Et plus bas . " "PHELIPPEAUX."
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Ratification de la Concession d'une Augmentation à la Seigneurie de Ste. Anne de la
Perade, enfaveur du Sieur 'homas Tarieu de la Pérade.

Datée le 22 Mai 1701.
Extrnit dli Re- Anjourd'huy vingt deuxième du mois de May, mil sept cent un,

Vrsailles, voulant confirmer -et ratiffier les conc
tendt"o 1tN.111 le Roy estant 'à Versin s oln ofre et rt e lscces-
à o fru -.4s. sions faites en son nom au pays de la Nouvelle France pendant

l'année dernière mil sept cent, par le Sieur de Callières, Gouver-
neur et son Lieutenant Général, et par le Sr. de Champigny, Intendant de Jus-
tice, police et finances au dit pays, suivant le pouvoir que Sa Majesté leur en a.
donné, elle a confirmé et rattiffié, confirme et rattiffie la concession qu'ils ont
faite au Sieur Thomas Tarieu de la Perade Lieutenant reformé, de l'espace
de terre et Seigneurie de Ste. Anne, la quelle Contient environ deux lieues de
front entre les lignes prolongées des Seigneuries de St. Charles des roches, et de
Batiscan, sur une lieue et demye de profondeur ensemble la Rivière qui peut
traverser le dite espace de terre, avec les Islets qui peuvent s'y rencontrer, pour
en jouir par le dit Sr. De la Peirade, ses hoirs ou ayans cause à perpétuité
comme de leur propre, à titre de fief, seigneurie, haute, moyenne et basse jus-
tice, droit de chasse, pesche et traitte avec les sauvages, aux charges portées par
la dite concession du trentieme Octobre de l'année dernière mil sept cent, sans
que pour ce le dit Siour (le la Peirade ou ses heritiers et ayans cause soient
tenus de payer à Sa Majesté ny à ses Succcsseurs Roys aucune finance ny indem-
nité, de la quelle à qnelque somme qu'elle puisse monter elle les a deschargéz,
et fait don en tant qne besoin est ou serait par le présent Brevet qu'elle a voulu
signer de Sa main, et être contresigné par moy Conseiller Secrétaire d'Etat et de
ses comriandemens et finances.

(Signé,) "LOUIS"
Et plus bas " " PHELIPPEAUX."

Ratification de la Concession des Islets à l'entrée de la Rivière et Seigneurie -de
,Ste. Amie, en faveur de Dame Marguerite Denis Veuve du Sieur de la
Naudière.

Datée le 22 Mai 1701.

Extrait du Re- Aujourd'huy vint deuxième du mois de May, mil sept cent un,
gitre Cah.dIl" Le Roy estant à Versailles, voulant confirmer et ratifier les conces-tendance, No i
à 9-folio 41. sions faites en son nom au. pays de la Nouvelle France, pendant

l'année dernière, mil sept cent, par le Sr. de Callière Gouverneur et
son Lieutenant Général, et par le Sieur de Champigny Intendant de Justice,
police et finances aux dit pays, suivant le pouvoir que Sa Majesté leur en a
donné, elle a confirmé et ratiflié la concession qu'ils ont faite à la dite Dame
Marguerite Denis veuve du Sieur de la Naudière, les Islets qui sont le long du
fleuve St. Laurent vis-à-vis l'entrée de la Rivière terre et Seigneurie de Sainte
Anne, pour en jouir par la dite Dame Marguerite Denis veuve du Sieur de la
Naudière ses hoirs ou ayans cause à perpétuité comme de leur propre à titie de
fief, seigneurie haute, moyenne et basse justice, droit de pesche, chasse et traitte
avec les Sauvages, aux charges portées par la lite concession du trentième Oc-.
tobre de l'année dernière mil sept cent sans que pour ce la dite Dame Marguerite
Denis Veuve du Sieur de la Naudière on ses heritiers ou ayans. cause soient
tenus de payer à Sa Majesté ny à ses Successeurs Roys aucune finance ny
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indemnité, de la quelle à quelque somme qu'elle puisse monter elle les a des-
chargéz et fait don en tant que besoin est ou seroit par le présent Brevet qu'elle a
voulu signer de Sa main, et être contresigné par moy Conseiller Secrétaire d'Es-
tat, et de ses commandernens et finances.

(Signé,) " LOUIS."
Et plus bas "" PHELIPPEAUX."

Ratification de la Concession dit Fief St. François en faveur des héritiers Crevier.

Datée le 23 Mai 1701.

Extrait di] R& Aujourd'huy, vingt troisième du mois de May mil sept cent un,
git'e C 11- (1*1Le Roy estant à Versailles, Sa Majesté estant inforIée que les feusteutttieoQ, No. 1
à 9 foulo 1o. Sieurs Comte de Frontenac, Gouverneur, et Duchesneau, Intendant,

ont fait des Concessions les huit, dix et dix liait Octobre mil six
cent soixante et dix huit au feu sieur Crevier, suivant le pouvoir à eux donné
par Sa Majesté d'une lieue de profondeur en montant dans la Rivière de Saint
François ensemble des Isles et Islets qui sont dans la dite prolondenr et d'une.
lieue de large du Costé de la dite Rivière au Sud, à commencer au bout de sa
terre et seigneurie de St. François et jusques aux bornes'du sieur de la Valière à
la quelle concession le dit sieur Duchesneau a joint suivant le meme pouvoir la
Rivière St. François à prendre depuis le chenail Tardif jusqu'au bout de la
Rivière Iamasca autrement ditte des Savannes, ensembles les Isles qui sont au
devant du chenal et des, Isles appellées l'Isle percée pour jouir du -tout par le dit
feu sieur Crevier ses héritiers ou ayans cause à perpétuité à titre de fief et Sei-
gneurie haute, moyenne et basse justice avec droit de chasse et pesche, à la
charge de porter foy et hommage au Cliateau St. Louis de Québec et aux autres
Clauses et conditions portées par les dites concessions des dits jours, huit dix et
dix huit Octobre mil six cent soixante dix huit; et d'autant que la veuve et
héritiers ou ayans cause du dit feu sieur Crevier pourroient estre inquiéttés au
sujet de la jouissance des dites concessions pour n'avoir point encore esté con-
firmé et ratiffié par Sa Majesté dans le temps qu'elle devait l'être, Sa Majesté en
consideration des services que le dit feu sieur Crevier a rendus au dit pays, a
confirmé et ratiffié les dites Concessions, voulant que la dite veuve ou heritiers on
ayans cause da dit feu sieur Crevier en jouissent à perpétuité comme de leur
propre ainsy qu'il est dit cy dessus et qu'il est plus au long porté par les dites
concessions sans que pour raison de ce, il soit tenu de payer à Sa Majesté ny à
ses Successeurs Roys auenne finance ny indemnité de la quelle à quelque somme
qu'elle puisse monter elle les a deschargés et fait don en tant que besoin est ou
seroit par le présent Brevet qu'elle a voulu signer de Sa main et etre contresigné
par moy Conseiller Secretaire d'Etat et de ses commandemens et finances.

(Signé) " LOUIS,"
Et plus bas ." " PHELIPPEAUX."
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Ratification de la Concession de l'Isle-Jesus et autres Ises adjointes en faveur des
Supérieur et Directeurs des Missions Etrangères.

Datée le 2 Mai 1702.
Extrait du Ré- Aujourd'huy deuxiesme du mois de may mil. sept cent deux, le
gup. Lhttr" Roy estant à Marly, Sa Majesté estant informée que le Sieur de.

folio 150. Callière Son Gouverneur et Lieutenant Général et le Sieur de Cham-
pigny Intendant de Justice, Police et Finances dans la Nouvelle

France, auroient suivant le pouvoir qu'elle leur en a donné, réïtéré le vingt
septiesme Octobre mil six cent quatrevingt dix neuf, la concession faiete par le
fen Sieur Talon lors Intendant au dit pays au Sieur Francois de Lavai lors
Evesque de Quebecq et aux Supérieur et Directeurs des Mis'sions Estrangeres,
Donataires du dit Sieur Evesque, del'Isle Jesus, compris les Isles aux Vaches et.,
autres adjointes et Sa Majesté voullant ratiffier et confirmer la dite concession ;
Sa Majesté a accordé et faiet don aux dits Supérieur et Directeurs, de la dite Isle
Jesus, Isles aux Vaches et autres adjointes pour en jouir par eux, leurs Succes-
seurs et ayans cause à perpetuité à tittre de fief, seigneurie, haulte, moyenne et
basse justice aux clauses et conditions portées par la dite concession, Sa Majesté
les ayant dispensé de l'obligation dans laquelle ils estoient de rapporter dans un
an le Brevet de confirmation dela dite concession sans que pour ce les dits
Supérieur et Directeurs des Missions Estrangères soient obligez de payer à Sa
Majesté aucune finance ny indemnité delaquelle à quelque somme qu'elle puisse
monter Sa Majesté leur a faiet don et remise par le present Brevet, sauf les droits
d'amortissement que les dits Supérieur et Directeurs des Missions Estrangères
seront tenus de payer à Sa Majesté ; Et pour témoignage de Sa Volonté Sa
Majesté m'a commandé de luy expédier le présent Brevet qu'elle a voulu signer
de Sa main et estre contresigné par inoy Conseiller Secretaire d'Estat et de ses
commandements et finances.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas, PHELYPEAUX.

Ratification d'une Concession de 40 arpens en superficie au Coteau Ste. Geneviève
enfaveur des Dames Religieuses Ursulines de Québec.

Datée.le 1er Juin 1703.
Extraitda Ré- Aujourdhuy premier du mois de Juin mil sept cent trois, Le Roy
gitrelus.cons. estant à Meudon, voullant confirmer et ratiffier la concession qui aàup. Lettre B,
folio 155, esté faite le vingt sixiesme Decembre mil six cent quatrevingt

seize, en son nom, aux Religieuses Ursulines establies à Québecq
dans la Nouvelle France par le Sieur Comte de Frontenac, Gouverneur et son
Lieutenant Général et par le Sieur de Champigny lors Intendant de Justice,
Police et finances au dit pays, de quarente arpens de terre ou environ en super-
ficie, au bout de vingt quatre arpens à elles desja accordés au lieu dit le Costeau
de Saincte Geneviefve prez de Sainct Agnan, tenant du costé du Nord Est aux
terres de l'Hostel Dieu du dit Quebecq, de celuy du Sud Ouest, à celles du Sieur
Pinguet, d'un bout aux terres des dites Religieuses Ursulines et de l'autre à celles
du dit Sieur Pinguet; Sa Majesté a confimé et ratiffié, confirme et ratifie la dite.
concession des dits quarante. arpens de terre ou environ en superficie, pour en
jouir par les dites Religieuses ou celles qui leur succèderont à perpétuité comme.
de leur propre, aux clauses portées par-la dite concession, quoyque la confirmation
n'en ait pas esté faicte par Sa Majesté dans le terme d'un an à. compter du dit
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jour vingt sixiesme Decembre mil six cent quatrevingt seize, et sans que pour
ce, les dites Religieuses Ursulines on celles qui leurs succederont soient tenus de
payer à Sa Majestù ny a ses Successeurs Roys aucune finance ny indemnité, de-
laquelle à quelqnic somme qu'elle puisse monter Elle les a decbargé par le pré-
sent Brve qu'Elle a voullu signer dle Sa main et estre contresigné par moyconseiller, Secretaire d'Etat et de ses commandemens et finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas, PHELIPPEAUX.

Ratification de la Concession d'tm fief de trois quarts de lieue de front sur le Lac
St. Pierre entre les terres des Srs. Joseph Petit Bruno et Michel Trotier de
Beaubicn enfaveur des Dames Ursulines des Trois Rivières.

Datée le 18 Juin 1703.
Extrait Au n- .4ujourd'huy dix huitiesme du mois de Juin mil sept cent trois,
gtlndaut No. le Roy estant à Versailles, Voulant confirmer et ratifier la Conces-
10 à 1Î, fulio sion qui a esté faitte le treiziesmne Octobre rail sept cent un, en son

30. nom aux Religieuses Ursulines esiablies aux Trois Rivières dans la
Nouvelle France par les sieurs -dc Callières Gonverneur et son Lieutenanit Gé-
néral, et Cie Chaipigny Intendant de Justice, police et finances au dit pays, de
'espace de terre non concédé qui se trouve dans le Lac St. Pierre au Fleuve St.
Laurent du Costé du Nord, en titre de fief et seigneurie, haute, moyenne et
basse Justice avec droit de chasse et de Pesche, le dit espace c:OnsistantL à environ
trois quarts de lieue de front entre le· sieur Joseph Petit dit Bruno et le sieur
Michel Trotier dit Beaubien, sur deux lieues de profondeur-Sa Majesté leur a
accordé et fait don du dit espace de terre ainsy qu'il est cy dessus spéciflié;
Pour en jouir par les dites Religieuses Ursulines, et celles qui leur succederoit
à perpétuitté comme de lenr propre, à titre de fief et seigneurie, haute moyenne
et basse justice, droit de chasse, et de pesche dans toute l'estendue de la dite
concession, à la charge de faire porter par Procureur en leur nom, homage au
Chatean St. Louis de Quebec duquel le dit fief relevera, et autres clauses portées
par la dite concession sans que pour ce les dites Religieuses Ursulines soient
tenues de payer à Sa Majesté ny à ses Successeurs Roys aucune finance ny in-
demnité delaquelle, à quelque somme qu'elle puisse monter, Sa Majesté leur a
fait don et remise par le présent Brevet qu'elle a voulu signer de Sa main et estre
contresigné par moy Conseiller Secretaire d'Etat et de ses commandemons et
finances.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas, " PHELYPE AUX.

-Ratifiration de la Concession du ief St. Charles dans la Rivière Yaiaska, en faveur
du Sieur Fezeret.

Datée le 1er Juin 1704.
Extrait du Re- Aujourd'huy, premier du mois de Juin mil sept cent quatre, le

Roy étant à Vvoulant conFirmer et ratifier la concessiontendance' X Ro étn à1esile olna s rh eu. faite le quîatorzième Aoust, mil sept cent un, au Sieur Fezeret habi-
tant de Québec, par le feu Sieur de Callière, Gouverneur et Lieute-

nant Général et par le Sieur de Champigny lors Intendant au pays de la Non-
velle France, en vertu du pouvoir à eux donné par Sa Majesté d'une lieue et
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demye de terre de front sur pareille profondeur dans la Rivière Ouamaska icelle
comprise à prendre du costé du Sud de la dite Rivière tirant Sud Est, tenant
d'un bout à la concession de feu Sieur de Bourchemin et de l'autre aux terres
non concédées avec les Isles, Islets, prairies, et battures adjacentes ; Sa Ma-
jesté a confirmé et ratillié la dite concession en faveur du dit Sieur Fezeret pour
en jouir par luy ses héritiers et ayans cause à perpétuité comme de leur propre.
à titre de fief et seigneurie, haute moyenne et basse justice avec droit de chasse,
pesche, traitte avec les Sauvages dans toute lestenduc de la dite concession, à
la charge ce rendre.la foy et hommage au Chateau St. Louis de Québec, aux droit
et redevances accoutumées suivant la Coutume de Paris, et aux clauses et con-
ditions portées par la dite concession sans que pour ce le dit Sieur Fezeret ny
ses successeurs ou ayans cause soient tenus de payer à Sa Majesté aucune
finance ny indemnité, de laquelle à quelque somme qu'elle puisse monter elle
leur a fait don et remise par le présent Brevet qu'elle a voulu signer de Sa main
et estre contresigné par moy Conseiller Secrétaire d'Estat et de ses commandemens
et finances.

(Signé) "LOUIS"
Et plus bas " "JPHELIPPEAUX."

Ratication d'une Concession près du Porachoix, de 30 leues de front sur 10 lieues de
profondeur, en fveur du Sieur Jiazeur.

Datée le 17 Juin 1707.
Extrait dn R Aujourd'huy dix septieme du mois de Juin mil sept cent sept le
SUJ> a Lt.te on. Roy estant à Versailles voulant confirmer et ratiflier la concession
toliu. 25. faite en son nom le vingtième Avril mil sept cent cinq, au Sieurs

Hazeur Conseiller au Conseil Superieur de Québec par les Sieur
Marquis de Vaudreuil Gouverneur et Lieutenant Général, et de Beauharnois lors
Intendant de Justice police et finances dans la Nouvelle France, Sa Majesté a
confirmé Et confirme la dite concession consistant en trente lieues de lerre Scavoir
depuis la terre appelée le Portachoix, tirant d'un Costé vers 13e'Ile à l'Est Nord'Est
jusqu'à la Rivière dite aux Saumons avec les Isles et Batures qui s'y rencontrent
qui est environ dix lieues du dit Portachoix sur dix lieues de proffondeur, Et de
l'autre costé tirant au sud sorois vingt lieues jusqu'a la rivière dite L'ours blanc
qui est debout, avec les Isles qui s'y rencontrent et la proffindeur de dix lieues,.
pour en jouir par le dit Sieur Hazeur ses heritiers et ayans cause à perpetuité
comme de leur propre à titre de fief et seigneurie, haute moyenne et basse Justice,
droit de pesche et de chasse et aux autres avantages clauses et conditions portées
au titre de la dite concession, sans que pour ce ils soient tenus de payer à Sa
Majesté ny à ses Successeurs Roys aucune finance ny indemnité de la quelle à.
quelque somme qu'elle puisse monter Sa Majesté leur a fait don et remise par le
present Brevet qu'elle a voulu signer de Sa main et estre contresigné par moy
Conseiller Secretaire d'Estat et de ses commandements et finances.

(Signé) "LOUIS."
Et plus bas " " PHELYPEAUX."
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Ratification de la Concession du Fief et Seigneurie de Cloridan dans la Baie des
Chaleurs en faveur du Sieur Charles Morin.

Datée le 20 Mai 1708.
Extraitdn Ré- Aujourd'huy Vingtième May, mil sept cent huit, Le Roy estant

tre Ins. Cons. à Versailles, Voulant confirmer et ratifier la Concession faite enSup, Lettre D,
folio 54. son nom, le deuxième May mil sept cent sept, au Sieur Charles

Morin pai les Sieurs Marquis de Vaudreuil, Gouverneur et Lieute-
nant Général, et Raudot Intendant de Justice, Police et Finances dans la Non-
velle France; Sa Majesté a confirmé et ratiffié la concession par eux faite dans
le fond de la Baye des Chaleurs, à commencer depuis l'entrée de la Rivière des
Loups marins qui sort à la Rivière de Listigouclie courante au Sud Ouest, -en
montant le long de la Rivière de Listigouche, y compris les Isles,.Islets et Bat-
turcs qui se pourroient trouver dans ladite Rivière de Listigouclie, dans l'estend.üe
de la dite concession; avec deux lieues de profondeur courant au Nord Nord
Ouest, sur deux lieues de front courant au Sud Ouiest le long de la dite Rivière de
Listigonclie, et ce sous le rom de Cloridan ; Pour en jouir par le dit sieur Charles
Morin ses liérittiers, ayans ýiause en toute propriété, et à toujours à ttre de fief
et seigneurie, haute, moyenne et basse justice avec droit de chasse, péclie et
traitte avec les Sauvnges, et aux autres clauses et cond itions, foy et hommage au
Chasteau St. Louis de Québec, et redevances portées au titre de la dite Conces-
sion; sans que pour ce, le dit sieur Morin ses successeurs et ayans cause, soient
tenus de payer à Sa Majesté ny à ses Successeurs Roys aucune finance ny indem-
nité, delaquelle à quelque somme qu'ellê puisse monter, Sa Majesté leur a fait
don et remise, par le présent Brevet, que pour assurance de Sa Volonté, Elle a
signé de Sa Main et fait contresigner par moy Conseiller Secretaire d'Estat et de
ses Commandemens et finances.

(Signé) "LOUIS."
Et plus bas " "PHE LYPEAUX."

Ratification de la Concession du droit de chasse et pêche aux Xlses Bouchiard, en faveur
du Sr. Desjordy.

Datée le 17 Juin 1707.
Extrait du Re. Aujourd'huy dix septième du mois de Juin mil sept cent sept,gitre Cuhl:dIln.
tendance No.1 Le Roy étant à Versailles, voulant confirmer et ratifier la conces-
à 9 folio iss. sion que les Sieurs Marquis de Vaudrenil Gouverneur et Lieutenant

Général et Raudot, Intendant de Justice, police et finances dans la
Nouvelle France ont fait au nom de Sa Majesté le vingt Septième Juillet mil
sept cent six, au Sr. Dejordy Capitaine d'une compagnie de Soldats du détache-
ment de la marine an dit pays, du droit de pesche et de chasse non compris
dans la concession faite le vingt, neuf Octobre mil six cent soixante et douze par
le feu Sieur Talon lors Intendant en la Nouvelle France au Sieur Fortel dont le
le dit Sieur Desjordy à les droits, Sa Majesté a confirmé et ratiffié la dite con-
cession du dit droit de pesche et de chasse pour en jouir par le dit Sieur Desjordy
ses heritiers et ayans cause à perpétuité comme de leur propre sans que pour ce
ils soient tenus de payer à Sa Majesté ny à ses Successeurs Roys, aucune finance
ny Indemnité de la quelle à quelques sommes quelles puissent monter Sa Ma-
jesté leur a fait don et remise par le présent Brevet qu'elle a voulu signer de Sa
main et estre contresigné par moy Conseiller d'Estat et de ses commandemens et.
finances.

(Signé) "LOUIS"
Et plus bas . " "I PHELIPPEAUX."



Ratification de la Concession du Fief Grand Champ, entre la Pointe Mleniquet et
la Riviáre St. George à l'Acadie, en faveur du Sr. Thomas Lefevre et ses
trois enfans.

Datée le 20 Mai 1708..
Extrait du Ré- Aujourd'huy vingliesme du mois de May mil sept cent huit, Le-
tndaceT No.Roy estant à Versailles, voulant confirmer et ratiffier la concession

10 à 17, funio faitte en son nom le quatriesme May mil sept cent sept, à l'Accadie
661. . au Sieur Thomas Lefevre par les Sieurs Marquis de Vaudreuil Gou-

yerneur et Lieutenant Général, et Raudot Intendant de Justice,
Police et Finance dans la Nouvelle France, laquelle concession luy ayant esté
cy devant faitte par le feu Sieur de Callierre et par le Sieur de Beauharnois, Gou-
verneur et Intendant au dit pays, a esté ensuitte brulée lors de l'incursion des
Anglois; Sa Majesté a confirmé et ratifflié confirme et ratiffie la concession faitte
par les dits Sieurs Marquis de Vaudreuil et Raudot, de deux lieues de front sur
trois de profondeur à commencer à la pointe Meniquet courant au Sud Ouest
jusques à la Rivière St. George, avec les Isles, Islots, Bans et Battures adjacentes;
Pour en jouir par le dit Lefevre, sa vie durant en toute propriété à litre de fief et
seigneurie, de haute, moyenne et basse justice, avec droit de chasse, Pesche et
traitte avec les Sauvages dans l'estendce de la dite concession aux clauses et
conditions foy et hommages au Chateau St. Louis de Québec et redevances
portées au titre dela dite concession; et après le déce.ds du dit Sieur Thomas
Lefevre Sa Majesté veut que les dites deux lieues soient partagées entre ses trois
enfans égallement: que Pierre Lefevre.comme l'ainé ayt sa part dans les dites
deux lieues à commencer à la Pointe Meniquet, Thomas Lefevre ensuitte de
Pierre, et Gabriel ensuitte de Thomas, ausquels Sa Majesté les a aussy concédées
pour en jouir par eux, leurs héritiers et ayans cause en toute propriété et à tou-
jours à titre de fiefet seigneurie distinctes et séparées aux dites clauses et condi-
tions portées par le dit titre sans que pour ce, le dit Sieur Thomas Lefevre pen-
dant sa vie ny ses enfans après son déceds soient tenus de payer à Sa Majesté
ny à ses Successeurs Roys aucune finance ny indemnité delaquelle à quelque
somme qu'elle puisse monter Sa Majesté leur a fait don et remise par le present
Brevet que pour asseurance de' Sa volonté Sa Majesté a signé de' Sa main et fait
contresigner par moy Conseiller Secretaire, d'Estat et de ses commandements et
finances.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas, PHELIPPEAUX.

Ratification de la Concession de la Pointe de Paspébiac en faveur du Sr.Hanymard.

Datée le 20 May 1708.
Extrait(nR- Aujourd'huy vingtième du mois de May mil sept cent huit, le
gitren Itan , Roy étant à Versailles voulant confirmer et ratifier la concession'

10 à 17, folio faite en son nom le dix Novembre mil sept cent sept, au Sieur
649. Haimard, par les Sieurs Marquis de Vaudreuil Gouverneur et Lieu-
tenant Général et Raudot, Intendant de Justice, Police et Finances dans la
Nouvelle. France, Sa Majesté a confirmé et ratifié confirme et ratiffie la conces-
sion par eux faite de la Pointe de Paspébiac scituée dans la Baye des Chaleurs
avec une lieue de front de chaque costé de la dite Pointe, et les Isles et Islets
qui se trouveront au devant de lestendue de la dite concession, sur-trois lieues
de profondeur; Pour en jouir par luy ses successeurs-et ayans cause en propriété
et à toujours à titre de fief et seigneurie, haute, moyenne et basse justice a'ee'
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droit de chasse, Pesche et traite avec les Sauvages et aux autres clauses et con-
ditions foy et homage au Chateau St. Louis de Québec, et Redevances portées
au titre de la dite concession sans que pour ce, le dit Sr. Haimard ses héritiers
et ayans cause soient tenus de payer à Sa Majesté ny à ses Successeurs Roys
aucune finance ny indemnité delaquelle, à quelque somme qu'Elle puisse monter
Sa Majesté leur a fait don et remise par le present Brevet que pour asseurance de
Sa Volonté Elle a voulu signor de Sa main et fait contresigner par moy Conseiller
Secretairé d'Eiat et de ses Commandemens et finance.

(Ainsy signé) LOUIS.
Et plus bas " PHELYPEAUX.

Ratification de la Concession du Fief Grandville joignant KTamouraska en faveur
de M. Anne de Grandcille Veuve du Sieur de Soulanges.

Datée le 20 Mai 1708.

Extrait du 1L- Aujourdhuy Vingtième du mois de May mil sept cent huit, Le
Roy étant à Versailles, voulant confirmer et ratiflier la concession

10 à 17, fuo faite on son non le cinquième Octobre mil sept cent sept à la
584. Dane Marie Anne de Grandville Veuve du Sieur de Soulange,

Capitaine d'une Compagnie de Soldats du détachement de la marine
en la Nouvelle France par les Sieurs Marquis de Vaudreuil, Gouverneur et Lieu-
tenat Général et Raudot Intendant de Justice, Police et finances au dit pays, Sa
Majesté a confirmé et ratifié confirme et ratifie la concession par eux faite d'une
lieue ou environ de terre non concédée sur le fleuve St. Laurent à commence,
joignant le Sieur de Forillon dont la concession commence à deux lieues au des-
sus de la Rivière Kamouraska et finit une lieue au dessous et en descendant au
Nord Est joignant son ancienne concession avec les Isles, Isliets, Bancs, et Ba-
tures qui se trouveront vis-à-vis icelle ; laquelle sera incorporée et jointe avec la
dite ancienne concession pour des deux n'en faire qu'une ; Pour en jouir par la
dite Dane Veuve de Soulauge ses héritiers et ayant cause à perpétuité comme
de leur propre à titre de fief et seigneurie, haute, moyenne et basse justice, droits
de chasse, de pescle et traitte avec les Sauvages, et autres clauses et conditions
foy et hommage au Clhateau St. Louis de Québec et redevances portées au titre de
la dite concession sans que pour ce, la dite Dame Veuve de Soulange ses her!-
tiers ou ayans cause soient tenus de payer à Sa Majesté ny à ses Successeurs
Roys aucune finance, ny indemnité, delaquelle à quelque somme qu'elle puisse
monter Sa Majesté leur a fait don et remise par le présent Brevet que pour asscu-
rance de Sa volonté Elle a signé de Sa main et fait contresigner par moy Con-
seiller, Secretaire d'sEtat et de ses Commandemens et finances.

(Signé,) LOUIS,
Et plus bas, " PHELIPPEAUX.



Ratigeation de plusieurs concessions en faveur de MM. de la Bouteillerie, L'Es-
pqiay, Charron, Ranezay, Fezeret, Damours, Dunontier, Pepin Laforce,
Longueuit, Louvigny et Boucher.

Datée le 6 juillet 1711.

Extraitdu Aujourdhuy sixieme du mois de Juillet mil sept cent onze; Le
gitreIns. Coos. Roy estant à Marly voulant confirmer et ratiffier les concessionsSup. Lettre 0,
Folio so. faites par les sieurs de Callières, Talon et Champigny cy devant

Gouverneur et Intendants en la Nouvelle France ; Et par les Sieurs
de Vaudreuil et Raudot à présent Gouverneur et Intendant au dit pays les 29
Octobre 1672, 7 Avril 1701, 8 Aoust 1702, 25 Mars, premier Aoust, 26 Septem-
bre, et 25 Octobre 1708, 7 Novembre 1709, 8 Juillet, 6 Septembre et 17 Octobre
1710 au Nom de Sa Majesté; aux Sieurs La Bouteillerie, L'Espinay, Charon,:
Ramezay, Marie Joseph Fezeret, D'Amours, Dumontier, Pepin laforce, Lon-
gueuil, Louvigny et Boucher, de plusieurs terrains dans le dit pays, Sa Majesté
a confirmé et ratiffié, confirme et ratiflie les dites concessions, voulant que les
dits Sieurs la Bouteillerie, L'Espinay, Charon, Ramezay, Marie Joseph Fezeret,
D'Amours, Dumontier, Pepin laforce, Longueuil, Louvigny et Boucher, leurs he-
rittiers ou ayans cause en jouissent à perpétuitté comme de leur propre, saus que
pour raison de ce, ils soient tenus de payer à Sa Majesté ny à ses successeurs
Roys aucune finance ny indemnité, delaquelle à quelque somme qu'elle puisse
monter Sa Majesté leur fait don et remise, à la charge de porter foy et hommage
au chasteau St. Louis de Québec duquel ils releveront et autre redevances ordi-
naires, de conserver et faire conserver les bois de chesnes propres pour la cons-
truction des vaisseaux du roy, de donner avis à Sa Majesté ou aux gouverneurs
et intendants du dit pays des mines, minières ou minéraux si t. acuns se trouvent
dans. lestendue des dites concessions, d'y tenir feu et lieu et le faire tenir par
leurs tenanciers a faute dequoy elles seront réunies au Domaine de Sa Majesté ;
de déserter et faire déserter incessamment les dites terres, laisser les chemins
nécessaires pour l'utilité publique, laisser les greves libres à tous pêcheurs à l'ex-
ception de celles dont ils auront besoin pour leur peche-Et en cas qne dans la
suitte Sa Majesté eût besoin d'aucune partie des dits terrains pour y faire cons-
truire des Forts, Batteries, places d'Armes, magazins, et aulres ouvrages publics,
Sa Majesté pourra les prendre aussy bien que les arbres qui sernt nécessaires
pour les.dits ouvrages publies, sans estre tenu d'aucun dédommagement, voulant
Sa Majesté que toutes les concessions contenues au présent Brevet soient sujettes
aux conditions cydessus enoncées, sans aucune exception, sous prétexie qu'elles
n'auraient pas esté stipulées dans les dites concessions, et q'il soit enregistré
au Greffe du Conseil Supérieur de Québec pour y avoir tel recours qu'il appar-
tiendra; Et pour témoignage de sa volonté Sa Majesté m'a commandé d'expédier
le dit Brevet qu'elle a voulu signer de Sa Main estre contresigné par moy Con-
seiller Secrettaire d'Estat et de ses commandements et finances.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas, " PHELYPEAUX.
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Ratificaton de l'amortissement de L'Ise de Montréal, enfaveur des Messieurs du
Séminaire de Saint Sulpice.

Datée juillet 1714.

Extrait des Louis par la grace de Dieu roy de France et de Navarre à tous
cahIe .,\,< présents et à venir Salut.-Les Ecclésiastiques du séminaire de St.

10 à 17 fo Sulpice nous ont representé que sur leur requeste nous aurions
535. rendu un arret de notre conseil le vingt deux du mois d'Avril mil
sept cent quatre par lequel en interpretant autant que besoin seroit notre Edit du
mois de Mars mil six cent quatrevingt treize-portant creation d'une justice
Royalle en 1isle de Montreal dans la Nouvelle France sur la démission qui nous
avait esté faite par les dits ccclesiastiques de la justice qui leur appartenait dans
la dite Isle nous aurions déclaré ny avoir entendu comprendre la basse justice de
l'Isle de Montréal qui leur demeureroit réservée pour les cens, Rentes et autres
redevances des maisons et bien etant dans la censive des fiefs dépendant de la
dite seigneurie de Montréal; laquelle Justice pourroit être exercée par le Bailly
et les officiers de la haute justice de l'enclos du seminaire de Villemarie et ferme
St. Gabriel reservée aux dits ecclesiastiques, et qu'en consequence de la demis-
sion par eux faite de la liaute justice à eux appartenante sur la terre ou coste de
St. Sulpice et sur les Isiots Courcelles dependans de leur dite seigneurie, nous
aurions ordonné qu'elle derneureroit reunie à la justice Royalle de la dite Isle de
Montréal et pour Indemniser les dits Ecclesiastiques et leur procurer des avan-
tages qui pussent contribuer à leur établissement nous leur aurions accordé les
droits seigneuriaux deus pour tous les eschanges des terres et herittages depen-
dans de leur dite seigneurie conformément aux Edits et déclarations des vingt
Mars mil six cent soixante et treize, vingt-fevrier mil six cent soixante et quatorze
et autres donnés en consequence le tout à la charge par les dits Ecclesiastiques
du Seminaire de St. Sulpice de ne pouvoir rien demander aux communautées
des frères hospitaliers de l'Hopital Général de l'Islc de Montréal, des Religieuses
hospitalières de PHl-otel Dieu et des filles de la congrégation seculière de Notre
Dame établis dans la même Isle pour les droits d'Indemnité ny d'Echange des
biens et herittages par elles possedées tant en vertu des concessions des dit Eccle-
siastiques du Seminaire que par autres acquisitions soit en. fiefs ou roture en-
semble de tous ceux qu'elles acquereroit à l'avenir, que 'cette exception qu'on a
fait glisser dans cet arrest sur une requeste presentée à linscene des exposants
par les dits trois communautées non seulement des biens et herittages tant en
fiefs qu'en roture que ces trois communautées possedoient dans l'Isle de Montréal
qui sont fort considerables, mais encore pour tous les biens qu'elles acquereroient
et possederoient dans la suite ne peut estre présumée avoir esté accordée par
nous aux dit trois communautées qu'en présuposant que c'estoit une chose con-
certée avec les dits Ecclesiastiques et qu'ils en étoient d'accord puisqu'ils n'a-
voient rien objecté contre cette requeste laquelle se trouvant jointe à celle des
exposans sembloit ne leur avoir pu être cachée, que cependant la vérité est
qu'elle ne leur a jamais esté communiquée ny connu avant le dit. arrest, et que
s'ils l'avoient preveüe ils n'auroient pas manqué de s'y opposer comme ils nous
suplient de leur permettre de le faire si besoin est puisqu'il est certain que la
plus grande grâce que ces communautées ayent pu demander comme elles Pon
fait en lilusieurs occasions aux dits Ecclésiastiques s'est toujours bornée aux
Indemnités des biens qu'elles possedoient alors sans qu'elles ayent jamais pensé
de demander la remise de l'indemnité ny des autres droits seigneuriaux, des
biens quelles recevroient ou acquereroient dans la suite comme quelques unes de
ces communautées l'ont déclaré depuis, qu'une telle remise purement gratuite,
vague et indefinie .estant sans exemple les exposans nous en demandent la modi-
fication, quoy que la remise soit ordonnée par le dit arrest dont ils n'ont eu con-
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naissance que longtemps après et qui n'a point encore d'execuiion parceque les
expeditions en ayant esté envoyées directement en la Nouvelle France sans
passer par leurs mains elles furent perdues avec le vaisseau qui les portoit que
cet arrest par le' quel notre Intention a esté de les favoriser leur seroit plus pré-
judiciable qu'avantageux s'il subsistoit car il ne porte point la confirmation de
1amortissement que nous avons bien voulu leur accorder par nos lettres patentes
du mois de Mai mil six cent soixante et dix sept de la donnation qui avoit esté
faitte des dite Isles de Montréal terre nppelée maintenant coste St. Sulpice, Islots
Courcelles et dependances dont ils jouissent sans qu'ils puissent être obligés
dans la suite de payer aucune finance ou autres droits pour raison des dits
eschanges et amortissement n'y donner homme vivant et mourant, comme il est
porté ès dites lettres patentes, qu'ils esperoient de notre bonté que nous voudrions
bien les descharger de cette obligation et leur accorder la confirmation de lamor-
tissement que nous leur avons donné gratuitement par nos lettres patentes de mil
six cent soixante et dix sept et qu'ils ont lieu d'esperer presentement mêméà
titre onercux tant en considération des dépenses immenses qu'eux et leurs au-
teurs ont faittes pour P'Etablissement 'augrrientation et la conservation de la dite
Isle de Montréal, coste St. Sulpice Islots Courcelles et dependances que par
forme de dedommagement de la haute et moyenne justice de l'Isle de Montréal
et de la haute justice de la coste St. Sulpice, Islots Courcelles et dependances
qu'ils nous ont ceddé et de la moyenne justice de la'dite ouste de St. Sulpice
Islots Courcelles et dependances qu'ils offrent de nous céder encore d'un moulin
et de tous le terrain des environs cjui leur appartenait seitué sur le coteau de
Villemarie pris pour les fortifications de la dite 'ville et de la remise des indem-
nités considerables que doivent les trois conimunautées ennoncées dans la dite
requeste si Sa Majesté jugeoit à propos de les en gratifier pour le passé seulement-
comme ils le consentent moyennant la confirmation du dit amortissement et
comme il leur est important que toutes ces demandes et celles qui leur ont desja
esté accordées par notre âit arrest du vingt deux Avril mil sept cent quatre soient
reglées dans les mêmes lettres patentes, ils nous suplioient qu'ils nous plust en
interprettant autant que besoin seroit nostre Edit du mois de Mars mil six cent
quatre vingt treize. portant creation d'une justice Royalle dans l'lsle de Montréal
déclaré que nous navons point entendu comprendre la basse justice de la dite
Isle qui leur demeurera reservée laquelle basse justice pourra estre exercée par
le Bailly et les ofliciers de la haute justice de l'enclos du Seminaire de Villemarie
et ferme de St. Gabriel à eux reservée par le dit Edit ou tels autres officiers
qu'ils jugeront a propos d'établir pour cet efet aux quels ils nous suplioient
d'accorder le pouvoir de juger toutes les contestations qui naitront au sujet du
recouvrement des cens et rentes, redevances, lots et ventes quint et reliefs et-
tous autres droits Seigneuriaux qui seront pretendus par les dits Ecclesiastiqu¢s
à telles sommes qu'ils puissent monter, qu'en consequence de la demission qu'ils
nous ont faitte de la haute justice de la coste St. Sulpice Islots Courcelles et,
dependances que nous avons acceptée par arrest de notre conseil du vingt deux
avril mil sept cent quatre et quils nous renouvellent aussi bien que de la moyenne
justice de la dite coste St. Sulpice Islots Courcelles et dependances qu'ils nous-
offrent aprésent, ils nous suplioient d'accorder aux officiers qui exerceront la
basse justice qu'ils se reservent dans la dite coste St. Sulpice Islots Courcelles
et dependances le pouvoir de juger aussi toutes les contestations qui naitront au
sujet du recouvrement des Cens et Rentes, redevances lots et ventes, quint et
reliefs et tous autres droits et devoirs Seigneuriaux qui seront prétendus par les
dits Ecclesiastiques à cause de la dite coste St. Sulpice Islots Courcelles dépen.-
dances les décharger de l'obligation de remettre les indemnitées et autres droits
Seigneuriaux qui sont ou seront deus par les frères hospitaliers, les Religieuses
hospitalieres et les filles, de la congregation seculiére de Montréal ou que si nous-
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desirons gratiflier ces trois communautées nous voulions bien déclarer que la
dite remise gratuite n'aura lieu que pour l'indemnitée seulement des biens et
herittages qui estoient possédées par les dites trois communautées, lorsque la
demande en a esté formée sous leur nom, et non pour l'indemnité et autres droits
Seigneuriaux des biens et herittages qu'elles ont acquis du depuis ou recevront
ou acquiereront a l'avenir à quelque titre que ce soit dont elles seront tenues de
payer P'indemnité en son entier et les autres droits et devoirs Seigneuriaux et
accoutumes et qu'enfin tant en consideration des grandes depenses que les dits
Ecclésiastiques et leurs auteurs ont fait jusques aprésent pour Petablissement et
l'augmentation de l'Isle de Montréal et coste St. Sulpice Islots Courcelles et
dependances, que par forme d'échange de dédomagement des justices par eux
ceddées dans les dits lieux de leur moulin de Villemarie employé aux fortifica-
tions et des Indemnité, considerables qui leur seroient deues par les trois comma-
nautées cy devant ennoncées si nous jugions à propos de les en gratifier pour le
passé seulement, leur accorder la confirmation à titre onereux de l'amortisse-
ment de la dite Isle de Montréal coste St. Sulpice Islots Courcelles et dépen-
dances lequel amortissement nous leur avons desja accordé gratuitement par nos
lettres patentes du mois de may mil six cent soixante dix sept et leur accorder de
nouveau les droits Seigneuriaux deus pour tous les echanges des herittages
scitués dans Petendue des dits lieux pour percevoir à leur profit les dits droits à
perpétuité conformement aux Edits et Déclarations des vingt mars mil six cent
soixante et treize, vingt féviier mit six cent soixant et quatorze et autres données
en conséquence sans que pour raison des dits droits d'amortissement et d'echange
ils puissent jamais estre obligés de nous payer dans la suitte ny à nos successeurs
Rois aucune finance et autres droits ny donner homme vivant et mourant le tout
nonobstant tousEdits et declaration arrests et autres choses ce contraires. A ces
ces causes et autres à ce rious mouvant-nous avons par ces présentes signées de
nostre main dit et déclaré disons et déclarons n'avoir entendu comprendre dans
nostre Ed it du mois de Mars mil six cent quatre vingt treize la basse justice de l'Isle
de Montréal que nous vous londemeurer reservée dans toute l'Etendue de la dite
Isle aux dits Ecclésiastiques du seminaire de St. Sulpice qui pourroient la faire
exercer par tels officiers que bon leur semblera même par le Bailly et les autres
officiers de la haute Justice de l'enclos du seminaire de Villemarie et ferme de St.
Gabriel a eux reservée dans la dite Isle de Montréal par le dit Edit, aux quels
officiers nous donnons et attribuons le pouvoir de connaître en première instance
de toutes lescontestations qui naistront du recouvrementou reconnoi ssance des cens
et rentes redevances lots et ventes quint et reliefs et tous autres droits et devoirs
Seigneuriaux et feodaux à telles sommes qu'ilspuissent monterqui seront pretendus
par les dits Ecclesiastiques à cause de leurs terres fief et seigneurie de Montréal et
dependances à la charge que toutes les appellations de la dite Justice ressortiront
nüement devant nos Jujes dans la dite Isle de Montréal et nous avons par ces
mêmes présentes réiny et réunissons à la Justice Royalle de. la dite Isle de
Montréal la haute et moyenne justice de la coste St. Sulpice Islots Courcelles et
dépendances appartenant aux dit Ecclesiastiques voulons qu'ils jouissent seule-
ment de la Basse justice de la dite coste St. Sulpice Islot Courcelles et dépen-
dances avec faculté à eux d'y establir des Juges pour l'exercer auxquels nous
donnons et attribuons le pouvoir de connaitre pareillement de toutes les contes-
tations qui naitrons pour raison du recouvrement ou reconnaissance des cens et
rentes redevances lots et ventes quint et reliefs et tous autres droits et devoirs
Seigneuriaux et féodaux à telles sommes qu'ils puissent monter qui seront pré-
tendus par les dits Ecclesiastiques à cause de leur terre fief et Seigneurie de la
dite coste de St. Sulpice Islots Courcelles et dependances à la charge que toutes
les appellations de la dite Justice ressortiront nuement devant nos juges de l'Isle
de Montréal nous avons aussi accordé et accordons aux dits Ecclesiastiques du



seminaire de St. Sulpice les droits seigneuriaux deus pour tous les eschanges
des terres et herittages de leur dite seigneurie de l'Isle de Montréal coste St.
Sulpice Islots Courcelles et dependances à la charge néantmoins par eux de 'ne.
pouvoir rien demander aux communautées des frères Hospitaliers de 1Hopital
général de l'Isle de Montreal, des religieuses hospitalières de l'hotel-Dieu et des
filles de la congregation seculière de notre dame establie dans la même Isle pour'.
les droits d'Indemnitées ny d'échanges des biens et heritages par elles possedées.
Jusqu'à ce jour tant en 'vertu des concessions des dits Ecclesiastiques du semi-
naire que par autres acquisitions suit en fief ou 'ei Roture, voulons que les dits
Ecclesiastiques jouissent des droits deus pour touttes les eschanges des terres et
herittages de leur dite seigneurie de l'Isle de Montréal coste St. Sulpice Islots
Courcelles et dependances conformement à nos Edits et déclarations des ving:t
mars mil six cent soixante et treize et vingt fevrier mil six cent soixante et.
quatorze et autres donné en conséquence-Nous avons en outre confimé et confir-
mons par ces présentes à titre onéreux en -consideration des indemnités. qui
seroient deues aux dits Ecclesiastiques pour ce qu'ils nous ont abandonné dans
leur Seigneurie de Montréal et costé St. Sulpice et autres considérations expli-.
quées cy devant L'amortissement qie nous leur avons accordé par nos lettres
patentes du mois de May mil six cent soixante dix sept de la dite Isle de Mont-
réal terre aprésent appelée coste de St. Sulpice 'Islots Courcelles et dépendances:.
qui leur appartenoiènt des lors sans que pour raison du dit amortissement ny de'
-droits d'Echanges ils soient tenus à l'avenir de nous payer ny à nos- successeurs.:'
rois aucune finance ny aucuns autres droits ny donner homme vivant et mourant,.
si Donnons en mandement à nos amés et féaux les gens tenants notre conseil
supérieur à Québec que les présentes ils ayent à faire enregistrer publier.et'
executer selon leur forme et teneur nonobstant tous Edits déclarations et regle-
ments à ce contraire aux quels nous avons derogé et derogeons et afin que. ce
soit chose ferme et stable à toujours nous avons fait aposer nostre scel à ces. dites
présentes donné à Marly au mois de Juillét l'an de grace mil sept cent quatorze
et de notre Regne le soixante et douzieme.

(Signé) " LOUIS"
Et plus bas par le Roy " "PHELLIPPEAUX"

Visa " "VOISIN"

Et ensuitte est Ecrit:

Les lettres Patentes cy devant transcrittes ont esté registrées au greffe dui
Conseil Superieur de Quebec suivant son arrest de ce jour par moy conseiller'
secretaire du Roy greffier en chef du dit conseil soussigné; à Québec le vingtieme
Septembre mil sept cent dix sept.

Signé " DE MONSEIGNAT"
Et plus bas est encore ecrit:

Les lettres Patentes cy devant transcrittes ont esté registrées au Registres
des audiances de ce siege par moy greffier de la Juridiction Royalle de Montréal
soussigné ce jourd'huy vingt huitième jour de Janvier mil sept cent dix huit.

(Signé) " ADHE MARD."
Avec paraphe.
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Ratification de la concession de la seigneurie de Vaudreuil en faveur du siear
Marquis de Vaudreuil, gouverneur et lieutenant général en Canada.

Daté le 5 mai 1716.
Extrait du Ré- Aujourd'huy, cinquième May mil sept cent seize, le Roy estant
'tIns.Oons. à Paris voulant ratiflieret confirmer la concession faite parles sieurs

folo 47. de callières et de Beauharnois cy devant gouverneur général et
Intendant en la Nouvelle France, le douzième octobre mil sept cent

deux, au nom de Sa Majesté, au sieur Marquis de Vaudreuil cy devant gouver-
neur de Montréal et à présent Gouverneur et Lieutenant Général en la Nouvelle
France, d'un terrain dans le dit pays; Sa Majesté de l'avis de Monsieur le Due
d'Orléans Régent, a confirmé et ratifié la dite concession, voulant que le dit sieur
de Vaudreuil ·ses héritiers ou ayans cause en jouissent à perpétuité, comme de
leur propre à titre de fief et seigneurie, haute, moyenne et basse justice avec droit
de chasse, pesche et traitte avec les sauvages dans l'étendue de la dite concession,
sans que pour raison de ce il soit tenu-de payer à Sa Majesté, ny à ses succes-
seurs Roys aucune finance ny indemnité desquelles à quelques sommes qu'elles
puissent monter Sa Majesté luy a fait don et remise à la charge de porter foy et
hommage au chateaù Saint Louis de Québec, duquel il relevera, et <les autres
redevances ordinaires, de conserver et faire conserver par ses tenanciers les bois
de chesne propres pour la construction des vaisseaux du Roy; de donner avis à
Sa Majesté, ou aux Gouverneurs et Intendants du dit pays, des mines, minières
et minéraux si aucuns se trouvent dans l'estendue de la dite concession ; que les
appellations du juge qui y sera estably, ressortiront en la justice Royalle de Mon-
tréal; d'y tenir feu et lieu, et le faire tenir par ses tenanciers, à faute de quoy elle
sera réunie au Domaine de Sa Majesté ; de déserter et faire déserter incessam-
ment la dite terre; laisser les chemins nécessaires pour l'utilité publique; laisser
les.grêves libres à tous pescheurs, à l'exception de celles dont il aura besoin pour
sa pesche ; Et en cas que dans la sutite Sa Majesté ayt besoin d'aucune partie du
dit terrain pour y faire construire des forts, batteries, places d'armes, magasins et
autres ouvrages publics, Sa Majesté pourra les prendre aussy bien que les arbres
qui seront nécessaires pour les dits ouvrages publics; et le bois de chauffage
pour la garnison des dits forts, sans estre tenu d'aucun dédommagament; vou-
lant sa Majesté que la dite concession soit sujette aux conditions cy dessus énon-
cées, sans aucune exception sous prétexte qu'elles n'auraient -pas esté stipulées
dans la dite concession, et que le present brevet soit enrégistré au Greffe du Con-
seil supérieur de Québec; pour y avoir tel recours qu'il appartiendra; et pour
témoignage de sa volonté sa Majesté m'a commandé d'expédier le dit Brevet
qu'elle a voulu signer de sa main et faire contresigner par moy conseiller secret-
taire d'Estat et de ses commandements finances.

( signé,) LOUIS,
Et plus bas " PHELYPEAUX,

Avec paraphe.
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Ratification de la concession de la Seigneurie de Soulanges en faveur de la Dame
de Granville veuve de feu Sr. Pierre, Jacques Marie de Joibert de Soulanges.

Datée le 5 mai 1716.
ExtraitduR-. Aujourdhuy cinquième May mil sept cent seize, Le Roy estant
Sup. Lettre°D,. à Paris, voulant confirmer et ratiffier en faveur de la dame veuve du
folio so. feu Sieur de Soulanges, Capitaine en Canada la concession faitte

per les Sieurs de Callières et de Beauharnois cy devant Gouverneur
Général et Intendant en la Nouvelle France le douzième Octobre mil sept cent
deux, au nom de Sa Majesté au dit feu Sieur Pierre Jacques Marie de Joibert de
Soulanges, d'un terrain .dans le dit pays, Sa Majesté de l'avis de Monsieur le
le Duc d'Orléans Régent, a confirmé et ratiffié la dite concession voulant que la
Dame de Grandville veuve 'du dit feu Sieur de Soulanges, ses herittiers ou. ayant
cause en jouissent à perpétuité comme de leur propre, à titre de fief et seigneurie,
haute moyenne et basse justice, avec le droit de chasse, pesche et traitte avec les
Sauvages dans l'estendue de la dite concession, sans que pour raison de ee, elle.
soit tenue de -payer à Sa Majesté, ny à ses successeurs Roys aucune finance- ny
indemnité, desquelles à quelque somme qu'elle puisse monter, Sa Majesté Iuy a
fait don et remise, à la charge de porter foy et hommage au chasteau St. Louis
de Quebec, duquel elle relevera, et des autres redevances ordinaires; de conser-
ver et faire conserver par ses tenanciers, les bois de chesne propres pour la cons-
truction des vaisseaux du Roy; de donner avis à Sa Majesté ou aux Gouverneurs'
et Intendants du dit pays des mines, rminières et minéraux si aucuns se trouvent
dans l'estendue de la dite concession; Que les appellations du Juge qui y 'sera
estably ressortiront en la justice Royalle de Montreal; d'y tenir feu et lieu et le
faire tenir par ses tenanciers; à faute de quoy elle sera reunie au Domaine de Sa
Majesté; de déserter et faire déserterincessamment la dite terre ; laisser les che-
nins nécessaires pour l'utilité publique; laisser les gréves libres à tous pécheurs,
à l'exception de celles dont elle aura besoin pour sa pêche. Et en cas que dans.
la suitte Sa Majesté ait besoin d'aucune partie. du dit terrain pour y faire' cons-
truire des forts, batteries, places d'armes, magasins et autres ouvrages publics,
Sa Majesté pourra les prendre, aussy bien que les arbres qui seront nécessa'res
pour les dits ouvrages publics, et le bois de chauffage pour la Garnison des dits
forts,' sans estre tenue d'aucun dédommagement; voulant Sa Majesté que la dité
concession soit sujette aux conditions cy dessus énoncées sans aucune exception',
sous prétexte qu'elles n'auraient point esté stipulées dans la dite concession ;'Et.'
que le présent Brevet soit enrégistré au Greffe du Conseil Supérieur de Québee
pour y avoir tel recours qu'il appartiendra.-Et pour témoignage de sa volonté
Sa Majesté m'a commandé d'expédier le dit Brevet qu'elle a voulu signer de sa
main et estre contresigné par moy Conseiller Secrettaire d'Estat, et de' ses com-
mandements et finances.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas PHELYPEAUX.
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Concesszon d'un Fief ou augmentation de fief derrière le Fief-Saint Jean par
MM. de Beaularnois et Dupuy en faveur des Dames Ursulines des Trois-Rivières.

Datée le 18 avril 1727.
Extrait du Re- Charles Marquis de Beauharnois Chevalier de l'ordre Militaire
gistr Fran- de Saint Louis Gouverneur et lieutenant Général pour le Roy en
£i trements toute la Nouvelle France.
Lettre A Claude Thomas Dupuy conseiller du Roy en ses conseils d'Etat
page 514. et Privé Maitre des, regitres ordinaires de son hôtel Intendant de
Justice Police et finances dans toute l'Etendue de la Nouvelle France Isles et
terres adjacentes. en dependantes-Sur la requisition à Nous faite par les dames
Religieuses Ursulines de la ville des ·trois-rivière, de leur accorder à titre de fief
et seigneurie, haute, moyenne et basse justice avec droit de Pêche et de chasse
une concession de l'espace de terre non concédée joignant du costé du Nord-Est
au fief de la Rivière du Loup appartenant aux dites Dames-Et du costé du Sud
Ouest au fief du Sr. Sicard ayant environ trois quart de lieues de front sur la
profondeur de trois lieues-Nous en consequence du pouvoir à nous conjointement
donné par Sa Majesté avons accordé, donné et concédé, accordons, donnons et
concedons par ces présentes aux dites Dames Religieuses la dite espace de terre
de la profondeur susdite telle qu'elle est cy dessus designée pour en jouir par
Elles et celles qui les succederont en leur Monastère, Et toujours à titre de fief
et Seigneurie avec droit de chasse et de Pêche dans toute l'Etendue de la dite
concession et neantmoins avec droit de basse Justice seulement pour les cens et
rentes et autres redevances seigneuriales des biens etant en la censive de la dite
seigneurie laquelle justice, les dites Dames Religieuses pourront faire exercer
par tel juge qu'elles jugeront à propos d'établir pour juger et connoitre en pre-
mière instance de toutes les contestation au sujet du recouvrement et reconnois-
sauce des cens et rentes redevances, lots et ventes, quint et relief et tous autres
droits et' devoirs seigneuriaux et feodeaux qui. pourront etre prétendus par les
dite Dames Religieuses sur leur sujets et vasseaux qui pouront s'habituer en leur
dite seigneurie à telle sommes. qu'ils puissent monter comme aussy qu'il con-
noitre de tout ce que peuvent connoitre les bas justiciers comme de toutes
matières personnelle entre leurs. sujets et vasseaux jusqu'à concurance de la
somme de cinquante sols et de tous delits dont l'amende n'excedera pas la somme
de dix sols à la charge que les appellations de leur officiers resssortiront nüement
à la justice Royale et pardevant le Lieutenant Général des Trois-rivières que
leur juge sera obligé d'avertir en cas de délits punissables de plus grande amende;
et à la charge de faire conduire tous delinquants qui seront trouvé dans l'étendue
de leur fief, dans les prisons de la justice Royalle des Trois-Rivières, pour raison
de quoy elles pourront avoir elles mêmes sergents et prisons comme aussy à la
charge de faire porter par procureur en leur nom la foy et hommage .au chateau
St. Louis de Québec duquel le dit fief relevera sauf les droits d'amortissement
et d'indemnité pour la décharge desquels les dites Dames religieuses pourront se
pourvoir par devers Sa Majesté à la charge aussy de conserver et faire conserver
par ceux aux quels elles poutont accorder des concessions en leur censive, les
bois de chêne propre à la.construction des vaisseaux de Sa Majesté, de donner
avis au Roy on au Gouverneur et Intendant du pays des mines, minières ou
minéraux si aucun se trouve dans la dite etendue d'y faire tenir feu et lieu par
leurs tenanciers de les obliger d'en déserter les terres dans l'année de leur con-
cession particulière; Et en cas que dans la suite Sa Majesté eût besoin d'aucune
partie du dit terrain pour y faire construire des forts, Batteries, Places d'armes,
magasins ou autres ouvrages Publics, Sa Majesté les pourra prendre, aussy bien
que les arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvrages publics sans etre
tenue d'aucun dédommagement envers les dites Dames Religieuses non plus



qu'envers- les propriétaires des dits terrains nécessaires à Sa Majesté, et enin 'à
la charge d'y laisser les chemins et passages nécessaires pour l'utilité publique
et de ne concèder de la dite dames Religieuses, les dites terres qu'à simples
titres de redevances de vingt sols et- un chapon par chacun arpent de front sur
vingt arpens de profondeur, Et 'six deniers de cens sans qu'il puisse être incéré
dans les dites concessions ny sommes d'argent telle qu'elle. soit ny aucune aut!e
charge que celle de simple titre de Redevance suivant les intentions de Sa"
Majesté de laquelle les dites Dames Religieuses seront tenues de prendre dans
un an la confirmation de la presente concession que nous avons signée et fait
contresigner par nos sécretaire et apposé le Sceau de nos armes, donné à Québec
le dix huit avril mil sept cent vingt sept.

(Signé) "BEAUHARNOIS"
" DUPUY"

Et plus bas

Par Monseigneur de MONcEAu
Et par Monseigneur TAcHEREAU,

Avec paraphe.

Ralfication d'une Concession sur la Rivière .Yanaska, en faveur de Mesire Pierre
Armand Dosquet Evêque de Samos.

Datée le 8 Avril 1732.
Extrait duR- Aujourd'huy huit avril mil sept cent trente deux., Le Roy estant à

ftre Tus.Oous. Versailles Voulant Confirmer et Ratiffier la Concession faitte pargup. Lettre G.pa
folio 25. les Sieurs De Beauharnois Gouverneur et Lieutenant Général' et
Hocquart Intendant de la Nouvelle France le quinze Octobre, mil sept cent trente
un au Sieur Pierre Herman Dosquet Evesque de Samos Coadjuteur de Québec
d'un terrain dans le dit pays. . Sa Majesté a confirmé et ratifié la dite concession
voulant que le dit Sieur Dosquet et ses ayans causes en jouissent à perpétuité
comme de leur propre à titre de fief et seigneurie hautte, moyenne et bassejus
tice avec droit de chasse, pesche et traitte avec les Sauvages dans l'étendue dë
la dite concession sans- que pour raison de ce ils soient tenus de payer à Sa Ma
jesté n'y à ses successeurs Roys aucune finance ny indemnité desquelles"à quel-
ques sommes quelles puissent monter Sa Majesté fait Don.et remise au dit'Sieui
Dosquet à la charge de prester-foy 'et' hommage -au chateau St. Louis de 'Qt:'ébed
duquel il relevera et des aulrès redevances accoutumées suivant la coutume' dé
Paris suivie -au dit Pays et que les appellations -du juge qui y sera étably ressor-
tiront en la jurisdiction Royalle des Trois Rivières; A la chage aussy decon
server et, faire conserver par ses Tenanciers les bois de chesne propres pour la
construction des vaisseaux de Sa Majésté de donner avis à Sa Majesté.ou aux
Gouverneurs et intendants du- 'dit pays des, mines, tninières ou minéraux' si iu
cuns se·trouvent dans l'étendue de la dite "concession;- de la mettre en valeiräe
d'y tenir et faire -tenir feu -et lieu 'par -ses tenanciers' dans le tems prescrit -ar
Parret- du -conseil d'état, du 'quinze mars dernier -à'faute de: quoy-elle sera'réunie
au --domaine -de', Sa -Majesté; De laisser les - chemins -nécessaires pour'Putilit
publique et de- laisser -aussy lest greves- libres à tous pescheurs à 'exceptiode
celles dont il. aura besoin pour sa pesche et en cas' que Sa Majesté ait be'ii
d'aucunes-: parties du -dit' terrain pour y faire construire ,des forts; batteès

.places d'armes, magazins et autres ouvragesa publics .elle pourra les prendre
aùssy bien que les arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvrages publics t
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le Bois de chauffage pour la garnison des. dits forts sans être tenue d'aucun
dedommagements; Voulant Sa Majesté que la ditte concession soit sujette aux
conditions cy dessus enoncées sans aucunne exception sous prétexte qu'elles
n'auroient pas esté stipulées dans la dite concession et que le présént Brevet' soit
enrégistré au greffe du conseil superieur de Québec pour y avoir tels recours
qu'il apartiendra: Et pour témoignage de Sa Volonté, elle m'a ordonné d'ex-
pédier le dit Brevet qu'elle a voulu signer de Sa main et estre contresigné par
moy son conseiller secrétaire d'Estat et de ses Commandements et finances.

(Signé,) " LOUIS,"
Et plus bas (Signé,) "PHELYPEAUX,"

Avec paraphe.

Ratifcation de ta Concession du Fief Foucault sur la Rivière Chambly enfaveur
du Sieur Foucault.

Datée 6 avril 1734.

Extrait du ]Ré- Aujourd'huy seixième Avril mil sept cent trente quatre, Le Roy
LttreI. Co. estant à Versailles voulant confirmer et ratifier la concession faite

'foEy445. par les Sieurs de Beauharnois Gouverneur et Lieutenant Général
pour Sa Majesté en la Nouvelle France, et Hocquart Intendant au

dits Pais le trois avril mil sept cent trente trois au Sieur Foucault Gardemagasin
du Roy à Québec d'un terrain de deux lieues de front sur la rivière Chambly à
prendre depuis la borne de la seigneurie appartenante au Sieur de Noyem et sur
la même ligne en remontant le long de la dite rivière, sur la profondeur qui se
trouvera jusqu!à la rivière Missiskouy; Sa Majesté a confirmé et ratiffié la dite
concession, voulant que le dit Sieur Foucault, ses heritiers ou ayants cause en
jouissent à perpétuité comme de leurs propres à titre de fief et de seigneurie,
avec haute, moyenne et basse justice, et droit de chasse, de pesche, et de traite
avec les Sauvages dans l'étendue de la dite Seigneurie, sans que pour raison de
ce, Il soit tenu de payer à Sa Majesté n'y à ses successeurs Roys aucune finance
n'y indemnité, desquelles à quelque somme qu'elles puissent monter Sa Majesty
luy fait dont et remise, à la charge de prêter foy et hommage au chateau St.
Louis de Québec, duquel le dit' fief relevera et des autres redevances accoutu-
més suivant la coutume de Paris suivie au dit. Païs, et qué les appellations du
Juge qui y sera étably, ressortiront en la Justice Royale de Montréal, à la charge
aussy de conserver et faire conserver par ses Tenanciers les bois de chesne pro-
pres pour la construction des Vaisseaux de Sa Majesté, de donner avis à Sa Ma-

-jesté ou aux Gouverneur et Intendant du dit Pais des mines, minières ou mine-
reau, si aucuns se trouvent dans létendue de la dite concession, de la mettre en
valeur, d'y tenir et faire tenir feu et lieu par ses Tenanciers, à faute de quoy
elle sera réunie au Domaine de Sa Majesté, de laisser. les chemins nécessaires
pour l'utilité publique, et de laisser .aussy les graives libres à tous Pescheurs, à
l'exception de celles dont il aura besoin pour sa pesche, et en cas que à la suitte
Sa Majesté ait besoin d'aucunes parties du dit terrain pour y faire construire des
forts, batteries, places d'armes, magazins, et autres ouvrages publics, Elle pourra
les prendre aussy bien que les arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvrages
publics et le bois de chauffage pour la garnison des dits forts sans estre tenue
'd'aucun dédommagement. -Voulant Sa Majesté que 'la dite concession soit'
sujette. aux conditions cydessus enoncées sans aucune. exception. sous prétexte
qu'elles n'auraient pas esté stipulées dans la dite concession, Et pour témoignage
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de Sa Volonté elle m'a ordonné d'expédier le-présent Brevet qui sera enregistré
au greffe du Conseil Supérieur de Québec pour y avoir tel recours qu'il 'appar.
tiendra, Et qu'elle a voulu signer de sa main, et estre contresigné par moy son
conseiller secrétaire d'Etat et de ses commandements et finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas. . . PHELYPEAUX.

Ratification d'une concession dans la Baie de Missiscouy, Lac Champlain. enfaveur
du Sieur Daine.

Datée le 6 Avril 1734.
Extrait du ré- Aujourd'huy sixieme avril mil sept cent trente quatre, le Roy'gître ns. con. estant à Versailles, voulant confirmer et ratiffier la concession faitesup>. Lettre G.

foRo 44. par les Sieurs de Beauharnois, Gouverneur et Lieutenant général
pour Sa Majesté en 'la Nouvelle France et Hocquart Intendant au'

dit Pais le cinq avril mil sept cent trente trois, au Sieur Daine greffier en chef du
Conseil Supérieur de Québec, d'un terrain d'une lieue et demie de front dans la
Baye de Missiskouy qui est dans le lac Champlain sur trois lieues de profondeur,
borné d'un costé par l'embouchure de la rivière du Brochet tirant à la ligne, qui.
borne dans la profondeur la Seigneurie appartenante au Sieur de Noyan, d'autres
costé à la distance d'une lieue et demie de la dite embouchure vers l'Est par une'.,
ligne tirée nord Est et Sud ouest; sur le devant par la Baye et sur la profondeur
à trois lieues joignant aux terres non concédées, Sa Majesté a confirmé et ratiffié"
la dite concession, voulant que le dit Sieur Daine ses héritiers ou ayants cause
en jouissent à perpétuité comme de leur propre, à titre de fief et de Seigneurie
avec haute moyenne et basse justice, et droit de chasse et de pesché, et de traitte
avec les sauvages dans l'étendue de la dite Seigneurie, sans que pour raison de
ce il soit, tenu de payer à Sa Majesté .ny à ses successeurs Roys aucune finance
ny indemmité, desquelles à quelque somme qu'elles puissent monter, Sa Majesté:
luy fait don et remise, à la charge de porter foy et hommage au chateau de St.
Louis de Québec du quel le dit fief relevera, et des autres redevances accoutu-'
mées, suivant la coutume de Paris suivie au dit païs, et. que les appellationsdu
juge qui y sera étably ressortiront en la justice Royale de Montréal, à la charge
aussy de conserver et faire conserver par ses tenanciers les bois- de Chesne' pro-
pres pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté, de donner avis à Sa Ma-
jesté ou aux gouverneur et intendant du dit païs des mines, minières, ou miné-
raux si aucun se- trouvent dans l'étendue de la dite concession de la mettre 'en.
valeur, et d'y tenir et faire tenir lieu par ses tenanciers à faute de quoy elle sera
réunie au domaine de Sa Majesté, de laisser les chemins nécessaireres pour'l"uti'
lité publique, et de laisser aussy les.greves libres à tous pêcheurs à l'exception
de celle dont il aura besoin pour sa pesche et en cas que dans la suitte Sa Majesté
ait besoin d'aucunes parties du dit terrain pour y faire construire des forts,. Bat-
teries, places d'armes, magazins et autres ouvrages publics, elle pourra les prendre
aussy bien que les arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvrages publics et
le bois de chauffage pour la garnison des dits forts, sans estre tenue d'aucun:dé-
dommagement, voulant Sa Majesté que la dite concession soit sujette aux condi-
tions cy dessus énoncées sans aucune exception sous prétexte qu'elles n'auraient
pas été stipulées dans la dite concess.ion; et pour témoignage de sa volonté elle
m'a ordonné d'expédier le présent brevet qui sera enrégistré au conseil supérieur
'de Québec, 'poury avoir tel recours qu'il appartiendra. Et qu'elle a voulu signer
de sa- main et estre contresignée par moy son conseiller secretaire .d'Estat et: 'de:'
ses commandements et finances.

(Signé,) "LOUIS,"
Et plus bas' " " PHELYPEAUX?.
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Ratification d'une Concession sur la Rivière Chambly, enjdveur du Sr. Lafontaiñe
de Bellecourt.

Datée le 8 Février 1735.

Extrait du Ré- Aujourd'huy huit Fevrier mil sept cent trente cinq, le Roy estant
gitre Ins. Con. à Marly voulant confirmer et ratiffier la concession -faite le cinq
Su2p. Lettre H.
fulo 34. Avril mil sept cent trente trois par les sieurs.Marquis de Beauharnois

Gouverneur et Lieutenant Général pour Sa Majesté en la Nouvelle
Erance, et Hocquart Intendant au dit Pays au sicur De la Fontaine de Bellecourt
d'un terrain en seigneurie de cinq quarts de lieues de front sur la Rivière Cham-
bly à prendre cepuis la borne de la seigneurie nouvellement concedée au sieur
Foucault et sur la même ligne en remontant le long de la dite rivière Chambly
sur la profondeur qui se trouvera jusqu'à la baye de Missiskouy la dite étendue
de terre bornée du costé du Nord par la dite seigneurie nouvellement concedée
au dit sieur Foucault et sur la même ligne et du côté du sud à cinq quarts de
lieues de la ditte ligne par une ligne paralelle tirée Est et ouest du monde sur le
devant par la rivière Chambly et sur la profondeur par la Baye de Misiskouy Sa
Majesté à ratifié et confirmé la ditte concession; voulant que le dit sieur De la
Fontaine de Bellecourt, ses héritiers, ou ayants causes en jouissent à perpetuité
comme de leur propre, à titre de fief et de. seigneurie, avec haute moyenne, et
basse justice, et droits de chasse, de pesche, et de traitte avec les sauvages dans
l'étendue de la ditte seigneurie, sans que pour raison de ce, il soit tenu de payer
à sa majesté n'y à ses successeurs Roys aucune finance ni Indemnité desquelles,
à quelque somme qu'elles puissent monter, Sa Majesté luy fait don et remise; à
la charge de prêter foy et hommage, au cbateau de St. Louis de Québec duquel
le dit fief relevera, et des autres redevances accoutumées, suivant la coutume
de Paris suivie au dit pays et que les appellations du juge qui y sera étably
ressortiront en la justice royale de Montréal; à la charge aussy de conserver et
faire conserver par leurs tenanciers les bois de chesne propres pour la construc-
tion des vaisseaux de Sa Majesté de donner avis à Sa Majesté ou aux Gouverneur
et intendant du dit pays des mines minières ou mineraux si aucuns se trouvent
dans la dite concession de la mettre en valeur et d'y tenir et faire tenir feu et
lieu par leurs tenanciers à faute de quoy elle sera reunie au domaine de Sa Ma-
jesté de laisser les chemins nécessaires pour Putilité publique et de laisser aussy
les graves libres à tous pêscheurs à l'exception de celles dont ils auront besoin
pour leur pêsche, Et en cas que dans la suite Sa Majesté ayt besoin d'aucunes
parties du dit terrain pour y construire des forts batteries, places d'armes, maga-
zins et autres ouvrages publics elle pourra les prendre aussy bien que les arbres
qui seront nécessaires pour les dits ouvrages publics et les bois de chauffage pour
la garnison des dits forts, sans être tenue, d'aucun- dédommagerents-Voulant
Sa Majesté que la dite concession soit sujette aux conditions cy dessus énoncées,
sans aucune exception sous prétexte qu'elles n'auroient pas esté stipulées dans
la ditc concession, et pour témoignage de Sa Volonté, Elle m'a ordonné d'ex-
pédier le présent Brevet qui sera enregistré au greffe du Conseil Superieur de
Québec, pour y avoir tel Recours qu'il apartiendra et qu'elle a voulu,. signer de
sa main et Estre contresigné par moy son Conseiller, secretaire d'Estat et de ses
commandements et finances.

(Signé,) " LOUIS,"
Et plus bas, "" PHELYPEAUX,"

Avec paraphe.



Ratification d'une concession sur la Rivière Chambly en faveur du Sieur De
Beaujeu.

Datée le S Février 1835.

ExtraitduRe- Aujourd'huy huit Février mil sept cent trente-cinq, Le -Roy
't"ns. Cdus. Estant à Marly voulant confirmer et ratiffier la concession faitte legup. Lettieo G.

Fo ci 58. neuf Avril 1733 par les Sieurs Marquis de Beauharnois gouverneur
et Lieutenant Général. pour Sa Majesté en la Nouvelle France et

Hocquart Intendant au dit pays au Sieur De Beaujeu- Chevalier de L'ordre Mili-.
taire de St. Louis Major des trouppes en Canada d'un terrain de deux lieues de
front sur trois lieues de profondeur le long de la rivière Chambly la dite étendue
de terre borné du costé du Nord par la Seigneurie nouvellement c6ncédée"au
Sieur Denis De La Ronde et sur la même ligne, du costé du Sud par une ligne
courante Est et ouest du monde, sur le devant par la Rivière Chambly et sur.:le'
derrière à trois lieues joignant les terres non concédées Sa Majesté a ratiffié et
confirmé la dite concession voulant que le dit Sieur de Beaujeu ses héritiers 'ou
ayants causes en jouissent a perpétuité comme de leur propre à titre de fief 'et
Seigneurie avec haute moyenne et basse justice et droit de .chasse de pesche et
de traite avec les Sauvages dans 'l'étendue de la dite Seigneurie sans que pour
raison de ce il soit tenu de payer à Sa Majesté n'y à ses successeurs roys aucune
finance ny indemnité desquelles, à quelque somme quelles puissent. monter:Sa'
Majesté luy fait don et remise à la charge de prêter foy et hommage au chateau
St. Louis de Québec duquel le dit fief rélevera et des autres redevances accou-
tumées suivant la coutume de Paris -suivie au dit pays et que les appellations -du
juge qui y. sera estably ressortiront en la justice Royalle de Montréal, à la charge
aussy de conserver et faire conserver par leurs tenanciers les bois de chesne pro-
pres pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté ou aux Gouverneur et
Intendant du dit pays des mines, minières ou minéraux si aucuns se trouvent
dans la dite concession de- la mettre en valeur et d'y tenir et -faire tenir feu. et
lieu par leurs tenanciers à fautte de quoy elle sera réunie au domaine de Sa''
Majesté, de laisser les chemins nécessaires pour l'utilité publique et de laisser
aussi les graves libres à tous pescheurs à l'exception de celles dont ils auront..
besoin pour leur pesche et en cas que -dans la suitte Sa Majesté ait besoin d 'au-
cunes parties du terrain pour y construire des forts, batteries, places d'armes
magazins et autres ouvrages publics, elle pourra les prendre aussi bien queles
autres qui seront nécessaires pour les dits ouvrages publics et le bois de chauf-:'
fage pour la garnison 'desdits forts sans estre tenu d'aucun dédommagement,
Voulant Sa Majesté que la dite concession soit sujette aux conditions cy dessus
enoncées sous aucune exception sous prétexte qu'elles n'auraient pas esté sti-
pulées dans la dite concession, et pour témoignage de Sa volonté elle:ma
ordonné d'expédier le présent brevet qui sera enrégistré au greffe du Conseil
Supérieur de Québec pour y avoir tel Recours qu'il apartiendra et qu'elle a voulu
signer de Sa main et estre contresigné par moy son Conseiller Secrétaire d'Estat
et de ses commandements et finances.

(Signé) "LOUIS"
Et plus bas ' "PHELYPEAUX."

avec paraphe.
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Ratification d'une concession sur le Lac Champlain en faveur du Sieur de St. Vin-
cent, fits.

Datée le 8 Février 1785.
Extrait du r6- Aujourd'huy huit Février mil sept cent trente cinq, Le Roy estant
gitre àne. Cons. Marly voulant confirmer et ratifier la concession faite le douzeSup. lettre G, nifolio 50. avril mil sept cent trente trois par les Sieurs Marquis De Beauhar-
nois Gouverneur et Lieutenant général pour Sa Majesté en la Nouvelle France,
et Hocquart Intendant au dit pays au Sieur de St. Vincent fils Enseigne dans les
troupes y entretenues d'un terrain en Seigneurie de deux lieues de front sur trois
lieues de profondeur dans le Lac Champlain à prendre depuis la borne de la sei-
gneurie nouvellement concédée au Sieur de la Gauchetière et sur la même ligne;
et du coté du Sud et deux lieux de la dite ligne par une ligne parallelle tirée
Est et Ouest sur le devant par le lac Champlain et sur la profondeur à trois lieues
joignant aux terres non concédées. Sa Majesté a ratiffié et confirmé la dite con-
cession; Voulant que le dit Sieur St. Vincent ses héritiers ou ayant cause en
jouissent à perpétuité comme de leur propre à titre de fief et de seigneurie avec
haute, moyenne et basse Justice, et droit de chasse, de peche, et de traite avec
les Sauvages dans l'étendue de la dite seigneurie, sans que pour raison de ce il
soit tenu de payer à Sa Majesté ny a ses successeurs Roys, aucune finance ni
indemnité desquelles à quelques sommes quelles puissent monter Sa Majesté
luy fait don et remise,, à la charge de preter foy et hommage au chateau de St.
Louis de Québec, duquel le dit ief relevera ; et des autres redevances accoutu-
mées suivant la coutume de Paris suivie au dit païs, et que les appellations du
Juge qui y sera établi ressortiront en la justice Royal.de Montréal, à la charge
aussy de conserver et faire conserver par leurs tenanciers les bois de chesne
propres pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté, de donner avis à Sa
Majesté ou aux Gouverneur et intendant du- dit païs des mines, minières ou
minéraux,. si aucuns se trouvent dans la dite concession de la mettre en valeur
et d'y tenir et faire tenir feu et lieu par leurs tenanciers à faute de quoy elle sera
reunie au Domaine de Sa Majesté. De laisser les chemins nécessaires pour
l'utilité publique, et de laisser aussi les graves libres à tous pécheurs à l'excep-
tion de celles dont ils auront besoin pour leurs pèches et en cas que dans la
suitte Sa Majesté ay besoin d'aucunes parties du dit terrain pour y construire
des forts batteries, places d'armes, magasins, et autres ouvrages publics. Elle
pourra les prendre, aussi bien que les arbres qui seront nécessaires pour les dits
ouvrages publics, et le bois de chauffage pour la garnison des dits fort sans estre.
tenue d'aucun. dédommagement. Voulant Sa Majesté que la dite concession
soit sujette aux conditious cy dessus enoveies sans aucune exception, sous.pré-
texte qu'elles n'auroient pas esté stipulées dans la dite concession, Et pour
témoignage de Sa volonté elle m'a ordonné d'expedier le present Brevet qui sera
enregistté au greffe du conseil superieur de Québec pour y avoir tel recours qu'il
apartiendra, et qu'elle a voulu siener de sa main et estre contresigné par moy
son conseiller secrétaire d'Etat et de ses commandements et finances.

(Signé) " LOUIS."
Et plus bas, " PHELYPEAUX.



Ratification d'une Concession sur le Lac -Champlain, en faveur du Sieur Reé
Boucher de Laperrière.

Datée le 8 Février 1735.
Extrait duRé- Aujourd'huy huit Fevrier mil sept cent trente cinq, Le Roy estant
btre Ltonre à Marly voulant confirmer la concession faite le six Juillet mil sept.'
folio 67. cent trente quatre par les sieur Marquis de Beauharnois Gouverneur.

et Lieutenant général pour Sa Majesté en la Nouvelle France, et
Hocquart Intendant au dit pays au, sieur Réné Boucher, Ecuyer, sieur Dela-
perière Capitaine dans les troupes y entretenues, d'un terrain en seigneurie sur
le bord du lac Champlain apprendre à l'embouchure de la rivière Ouynonki
une lieue au dessus, et une lieue au dessous, faisant deux lieues de front sur
trois lieues de profondeur, borné par le devant au Lac Champlain par un trait
quarré Nord et Sud du Costé du Nord par une ligne, Est et Ouest joignant aux
terres non concédées, et du costé du Sud par une ligne paralelle joignant aux.
terres non concédées, et-dans la profondeur par une ligns paralelle à celle-de la
devanture joignant pareillement aux terres non concédées avec l'étendue de la
rivière qui s'y trouvera comprise, emsemble les Isles et batures adjacentes, Sa
Majesté a ratifié et confirmé la dite concession, voulant que le dit sieur Boucher
De la Perière ses heritiers ou ayant cause en jouissent 'à perpetuité comme de
leur propre à titre de fief et de seigneurie avec haute, moyenne et basse Justice,
et droit de chasse et de pesche et de traitte avec les Sauvages dans l'étendue de
la dite seigneurie, sans que pour raison de ce il soit tenû de payer à Sa Majesté.
ny à ses successeurs roys aucune finance ny indemnité des qnelles à quelque
somme qu'elles puissent monter, Sa Majesté luy fdit don et remise, à la charge
de prêter foy et hommage au chateau Saint Louis de Québec duquel le dit fief
relevera et des autres redevances accoutumées, suivant la coutume de Paris
suivie au dit pays et que les appellations du Juge qui y sera établie ressortiront
en la justice Royale de' Montréal, à la charge aussy de conserver et faire con-,':
server par leurs tenanciers, les bois de chéne propre pour la construction des
vaisseaux de Sa Majesté, de donner avis à Sa Majesté ou aux Gouverneurs et
Intendant du dit pays des mines, minières ou mineraux si aucuns se trouvent
dans la.ditte concession de la mettre en valleur, et d'y tenir et faire tenir feu et
lieu par leurs tenanciers a faute de quoy Elle sera reunie au domaine de Sa Ma-
jesté, de laisser les chemins nécessaires pour. l'utilité publique, et de laisser les
graves libres à tous pécheurs à l'exception de celle dont ils auront besoin pour
leur pesche, et en cas que dans la suitte Sa Majesté ait besoin d'aucunes parties
du dit terrain pour y construire des forts, Bateries places d'armes, magasins', et
autres ouvrages publics Elle poura les prendre aussi bien que les arbres qui seront
necessaires pour les dits ouvrages publics, et le bois de Chauffage -pour la gar-
nison des dits forts sans estre tenue d'aucun dedommagement; Voulant Sa',Ma.
jesté que la dite concession soit sujette aux conditions cy dessus enoncées sans
aucune exception sous- prétexte qu'elles n'auroientr pas esté stipulées dans:la'dite.
concession, Et pour témoignage de sa volonté, Elle m'a ordonné d'expédier'le
présent brevet qui sera enrégistré au greffe du conseil supérieur de Québec' .pour
y avoir tel recours qu'il apartiendra, et qu'elle a voulu signer de sa main et estre
contresigné par moy son conseiller secretaire d'Etat, et de ses commandements
et finances.

(Signà,) "LOUIS."
Et plus bas " PHELYPEAUX.
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Ratification de la Concession de la Nouvelle Longueil au Sieur Joseph Lemoine
Chevalier de Longueil.

Datée 8 février 1735.
Extrait du R& Aujourd'huy huit Fevrier mil sept cent trente cinq le Roy estant
*tue:ettr à . a IMiarly, voulant confirmer et ratifier la concession faite en seignen-

folio o. rie le vingt un avril mil sept cent trente quatre par les Sieurs Mar-
quis de Beauharnois Gouverneur et Lieutenant Général pour Sa

Majesté en la Nouvelle France, Et Hocquart Intendant aux dit pais au Sieur
Joseph Lemoine Chevalier De Longueil capitaine dans les troupes y entretenues,
de 'rtendue de terre qui se trouve sur le bord du fleuve St. Laurent au lieu ap-
pelé les Cascades depuis la borne de la Seigneurie de Soulange jusqu'à la
pointe au Baudet inclusivement faisant environ deux lieues de front sur trois
lieues de profondeur avec les Isles, Ilets et batures y adjacentes, Sa Majesté a
ratiffié et confirmé la dite concession, voulant que le dit Sieur de Longueil ses
héritiers, ou ayant cause en jouissent à perpétuité, comme de leur propre, a titre
de fief et de seigneurie avec haute, moyenne, et basse justice, et droit de chasse,
de pêche et de traite avec les Sauvages dans l'étendue de la Seigneurie, sans
que pour raison de ce il soit tenu de payer à Sa Majesté ny à ses successeurs
Roys aucune finance ny indemnité des quelles à quelque somme qu'elles puissent
monter, Sa Majesté luy fait don et remise, à la charge de preter foy et hommage
au chateau Saint Louis de·Québec duquel le dit fief relevera, et des autres rede-
vanoes accoutumées, suivant la coutume de Paris suivie au dit païs, et que les
appellations du Juge qui sera établi ressortiront en la justice Royàle de Mon-
tréal, à la charge aussi de conserver et faire conserver par leur tenanciers les bois
de chesne propres pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté, de donner
avis à sa Majesté ou aux Gouverneur et Intendant du dit pais des mines, mi-
nières ou minéraux, si aucuns se trouvent dans la dite concession de la mettre en
valeur et d'y tenir et faire tenir feu et lieu par leurs tenanciers à faute de quoy
elle sera réunie au Domaine de Sa Majesté, et laisser les chemins nécessaires
pour l'utilité publique, et de laisser aussy les greves libres à tous pêcheurs à l'ex-
ception de celles dont ils auront besoin pour leur pêche. Et en cas que dans la
suite Sa Majesté ay besoin d'aucunes parties du dit terrain pour y construire des
forts, batteries, places d'armes, magasins, et autres ouvrages publics elle pourra
les prendre aussy bien que les arbres qui seront necessaires pour les dits ouvrages
publics, et le bois de chauffage pour la garnison des dits forts, sans estre tenue
d'aucun dedommagement, voulant Sa Majesté que la dite concession soit sujette
aux conditions cy dessus enoncées, sans aucune exception, sous prétexte qu'elles
n'auroient pas esté stipulées dans la dite concession, Et pour témoignage de Sa
Volonté, Elle m'a ordonné d'expédier le présent Brevet qui sera enregistré au
greffe du Conseil Supérieur de Québec pour y avoir tel recours qu'il apartiendra
et qu'elle a voulu signer de sa main, et estre contresigné par moi son conseiller,
secretaire d'Etat et de ses commandements et finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas. " PHELIPPEAUX.



Ratification d'une concession sur le Lac Champlàin enfaveur du Sieur Pierre Pe-
caudy de Contreceur.

Datée le 8 Février 1735.

Extrait du ré- Aujourd'huy huit février mil sept cent trente cinq,' le Roy estant
.tre n G. à Marly voulant confirmer la concession faite le sept juillet mil sept

folo 68. cent trente quatre par les Sieurs Marquis de Beauharnois Gouver-
neur et Lieutenant-général pour Sa Majesté en la Nouvelle-France'

et Hocquart intendant au dit pays au sieur Pierre Pecaudy de Contrecour fils
ainé, Escuyer, enseigne dans les trouppes y entretenues, un terrain en seigneurie
sur le bord du lac Champlain à prendre à l'embouchure de la rivière aux Loutres,.
une lieue et demie audessus et une demy lieue audessous faisant. deux lieues de
front sur trois lieues de profondeur ensemble l'étendue de la 'dite rivière aux Lou-,
tres qui s'y trouvera comprise avec les trois Isles ou Ilets qui sont au devant. de.
la dite concession et qui en dépendent la dite étendue de terre bornée par le de-.
vant au dit lac Champlain par un trait quarré Nord et Sud du costé du Nord par
une ligne Est et Ouest aux terres non concédées et du costé du Sud par une ligne
paralelle joignant aussy' aux terres non concédées et dans. la profondeur par. une.
ligne paralelle à celle de la devanture joignant pareillement aux terres non con-
cédées, Sa Majesté a ratiffié et confirmé la dite concession, voulant que le dit,
Sieur Pecaudy de Contrecœur ses héritiers en ayants cause enjouissent à perpé-.
tuité comme de leur propre à titre de fief et seigneurie avec haute, moyenne, et
basse Justice et Droits' de Chasse de pesche et traitte -avec les Sauvages dans
l'étendue de la dite seigneurie sans que pour raison de ce il soit tenu de payer 'à'
Sa Majesté ny à ses 'successeurs Roys aucune finance n'y indemnité des quelles
à quelque somme quelle puissent monter, Sa Majesté luy fait don et remise:.à.la'
charge de prester foy et hommage au Chateau de St. Louis de Québec duquel le
dit-fief relevera et des autres redevances accoutumées suivant la coutume de Paris
suivie au dit pays et que les appellations du juge qui y sera étably ressortiront
la justice Royal de Montréal à la chage aussy de conserver et faire conserver par..
leurs tenanciers les bois de chesne propres pour la construdtion des vaisseaux 'de
Sa Majesté de donner avis à Sa Majesté ou aux Gouverneur et Intendant du dit.
pays des mines, minières, ou minéraux, si aucuns se trouvent dans la concession
de la mettre en valeur et d'y tenir' et faire tenir feu et lieu à leurs tenanciers'. à
fautte de quoy elle sera réunie au Domaine de Sa Majesté, de laisser les chemi.ns
nécessaires, pour lutilité publique et de laisser aussy les greves libres à tous
pescheurs à l'exception de celles'dont ils auront besoin'pour.leur pesche.et en cas
que dans la suitte Sa Majesté ayt besoin d'aucune partie du dit terrain pour y
construire des forts, batteries, places d'armes, magazins et autres ouvrages publics,.
elle pourra les prendre aussy bien que les arbres qui seront nécessaires pour les
dits ouvrages publics. et bois de chauffage pour la garnison des dits forts sans,
estre tenue d'aucun de dommagement voulant Sa Majesté que la dite.concession
soit sujette aux conditions ·cydessus enoncées sans aucune exception sans.pré-
texte qu'elle nauraient pas esté stipulées' dans la dite concession et pour, témoi-
gnage de Sa volonté, elle m'a ordonné d'expédier le présent.Brevet qui, sera en-
régistré au -greffe du conseil supérieur de. Québec pour avoir tel recour qu'il.
appartiendra et qu'elle a vouln, signer de sa main et' estre contresigné par moy
son conseiller secretaire dEftat et de ses commandement et finances.

(Signé,) " LOUIS,"
Et plus bas " "PHELIPPEAUXe



Ratification d'une Concession sur la Rivière Chambly au Lac Champlain, avec la
Rivière Chazy, enfaveur du Sr. Hugues Jacques Péan de Livaudière.

Datée le S Février 1735.

ExtraitduRé- Aujourd'hui huit février mil sept cent trente cinq, Le Roy estant
^itre Ins. Cons. ~Mryv

o t à e Marly voulant confirmer la concession faite le dix avril mil sept
fo 6. cent trente trois par les sieurs Marquis de Beauharnois Gouverneur

et Lieutnnant Général pour Sa Majesté en la Nouvelle France et
Hocquart Intendant au dit Pays au Sieur Hugues Jacques Péan, Ecuyer, Sieur
de Livaudière Chevalier de l'ardre militaire de St. Louis cy devant capitaine
d'Infauterie et présentement Major de Québec d'un terrain en seigneurie de deux
lieues et demy de front sur trois lieues de profondeur le long de la rivière Cham-
bly et lac Champlain avec la rivière Chary y comprise, le front du dit terrain à
prendre depuis la borne de la seigneurie nouvellement concédée au sieur de
Beaujeu jusqu'à une lieues au dessus de l'anbouchure de la rivière Chazy du
côté du Sud avec la partie de la dite rivière Chazy qui se trouvera dans l'éten-
due du dit terrain et en outre l'Isle dite à la Motte qui est vis-à-vis du dit terrain
dans le Lac Champlain la dite étendue de terre bornée du côté du Nord et du
Sud par deux lignes tirées Est et ouest sur le devant par la rivière Chambly et
Lac Champlain et sur la profondeur à trois lieues-joignant aux terres non con-
cédées par une ligne tirée Nord et Sud paralelle à celle qui doit passer par l'em-
bouchure de la rivière Chazy, Sa Majesté à confirmé et ratifié la dite concession,
voulant que le dit Sieur Péan de Livaudière ses héritiers ou ayans cause en
jouissent à perpetuité comme de leur propre, à titre de fief et de seigneurie avec
haute, moyenne et basse justice, et droit de chasse de pesche, et de traitte avec
les Sauvages dans l'étendue de la dite seigneurie sans que pour raison dece il
soit tenu de payer à Sa Majesté ny à ses successeurs Roys aucune finance ny
indemnité desquelles à quelque somme qu'elles puissent monter, Sa Majesté luy
fait don et remise, à la charge de preter foy et hommage au chateau St. Louis de
Québec duquel le dit fief relevera et des autres redevances accoutumées suivant
la coutume de Paris suivie au dit païs, et que les appellations du juge qui y sera
établi ressortiront en la justice Royalle de Montréal, à la charge aussy de con-
server et faire conserver par leurs.tenanciers les bois de Chêne propres pour la
construction des vaisseaux de Sa Majesté de donner avis à Sa Majesté on aux
gouverneur et Intendant du dit païs des mines, minières, ou minéraux si aucuns
se. trouvent dans la dite concession, de. la mettre en valeur et d'y tenir et faire
tenir feu et lieu par ses tenanciers à faute de quoy Elle sera réunie au domaine
de Sa Majesté de laisser aussy les graves libres à tous pescheurs à l'exception
de celles dont ils auront besoin pour leur pesche, et en cas que dans la suite Sa
Majesté ait besoin d'aucunes parties du dit terrain, pour y construire des forts
Batteries, places d'armes, magasins, et autre ouvrages publics, Elle pourra les
prendre aussy bien que les arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvrages
publics, et le bois de chauffage pour la garnison des dits forts, sans ette tenüe
d'aucun dédommagement Voulant Sa Majesté que la dite concession soit sujette
aux conditions cy dessus enoncées sans aucune exception, sous prétexte qu'elles
n'auroient pas été stipulées dans la dite concession, Et pour témoignage de Sa
Volonté Elle m'a ordonné d'expédier le présent Brevet qui sera enrégistré au
greffe du conseil supérieur de Québec pour y avoir tel recours qu'il appar-
tiendra, et qu'elle a voulu signer de Sa main, et être contresigné par moy son
conseiller secretaire d'Etat et de ses commandemens et finances.

(Signé) . " LOUIS."
Et plus bas, " " PHE.LIPPEAUX."



95

Ratiication d'une Concession sur le Lac Chaniplain enfaveur du Sieur Charles
Reni LeGardeur de Beauvais fils.

Datée le 8 Février 1785.

Extraitdu Re- Aujourd'huy huit février mil sept cent trente cinq, Le Roy étant

Sup. Lettre G. à Marly, Voulant confirmer la concession faite le vingt Juillet mil
folio 0. . sept cens trente quatre par les Sieurs Marquis De Beauharnois

Gouverneur et Lieutenant Général pour Sa Majesté en la Nouvelle
France, et Hocquart Intendant au dit païs au Sieur Charles René Le Gardeur,
Ecuyer Sieur De Beauvais fils, d'un terrain en seigneurie sur le bord du Lac
Champlain de deux lieues de front sur trois lieues de profondeur à prendre
depuis la ligne qui borne la Seigneurie du Sieur Lusignan en remontant le long
du Lac Champlain le dit terrain borné par le devant au dit Lac Champlain.par
un trait quarré Nord et Sud du Coté du Nord par une ligne Est et ouest joignant
la dite concession cy devant accordée au Sieur de Lusignan, du Coté du.Sud
par une ligne paralelle joignant aux terres non concédées et dans la profondeur'
par une ligne paralelle à celles de la devanture, joignant pareillement aux terres
non concedées avec la presqu'Isle qui se trouve comprise dans la devanture du
dit terrain, Sa Majesté a Ratiffié et confirmé la dite concession 'voulant que, le
dit. Sieur Le Gardeur de Beauvais fils ses héritiers ou ayant cause en joùissent
apperpétuité à titre de fief et de Seigneurie, avec haute, moyenne et basse Jus-
tice, et droit de chasse de Pesche et de traitte avec les Sauvages dans l'étendue
de la dite Seigneurie sans que pour raison de ce il soit tenu de payer à Sa Ma-
jesté ny à ses successeurs roys aucunes finances ny indemnité, desquelles à quel-,
que somme qu'elles puissent monter Sa Majesté luy fait don et remise à la. charge
de preter foy et hommage au chateau St. Louis de Québec du quel le dit-fief
relevera, et des autres redevances accoutumées suivant la coutume de Paris ,sui-
vie au dit Pals, et que les appellations du Juge qui y sera etably ressortiront en
la justice Royale de Montréal, à la charge aussy de conserver et faire conserver
par leurs tenanciers les bois de chesne propres pour la construction des vaisseaux
de Sa Majesté de donner avis à Sa Majesté ou au 'Gouverneur et intendant duc..
dit Païs, des mines, rMinières ou minéraux si aucuns se trouvent dans la dite
concession, de la mettre en valeur et d'y tenir et faire tenir feu et lieti par leurs"
tenanciers à faute de quoy Elle sera remis au domaine de Sa Majesté de 'laisser.
les chemins nécessaires pour l'utilité publique et de laisser .aussy les graves.
libres à tous. pescheurs, à l'exception de celles dont ils auront, besoin pour léur
pesche, et en cas que dans la: suitte Sa Majesté ait besoin d'aucunes parties. du
dit terrain pour y construire des forts, Batteries, 'places d'armes magasins, et
autres ouvrages publics Elle poura les prendre aussy bien que les arbres qui
seront nécessaires pour les' dits ouvrages publics et les bois' de chauffage pour la
garnison des dits forts, sans estre tenüe d'aucun 'd'Edommagement, voulant Sa
Majesté que la dite concession soit .sujette. aux conditions cy dessus énoncées
sans aucune. exception sous prétexte qu'elles n'auraient pas été stipulées dans. la
dite concession; et pour témoignage-de sa-volonté,' Elle' m'a ordonné d'expedier
le présent Brevet qui sera enrégistré au. greffe du Conseil Supérieur de Québee
pour y avoir tel recours qu'il appartiendra et qu'elle a voulu signer de sa rain
et être contresigné par moy son conseiller secrétaire d'Etat et de. ses commande-
mens et finances,',

(Signé) "LOUIS,"
Et plus bas. " " PHELIPPEAUX."
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Ratification d'une Concession sur le Lac Champlain, en faveur du Sieur Migeon
de la Gauchetière.

Datée le 8 Février 1735.

Extrait du ré- Aujourd'huy huit Février mil sept cent trente cinq, Le Roy estant
°up l àttrnsG Ù Marly voulant confirmer et ratiffier la concession le onze avril

folio 77. mil sept cent trente trois- par les Sieurs Marquis, de Beauharnois
Gouverneur et Lieutenant général pour Sa Majesté en la Nouvelle

France et Hocquart Intendant, au dit païs au Sieur Migeon De la Gauchetière
Capitaine d'infianterie en Canada d'un terrain en seigneurie de deux lieues de:
front sur trois lieues de profondeur sur le lac Champlain à prendre depuis la
borne de la seigneurie nouvellement concedée au Sieur Pean en remontant le
long du Lac Champlain toutte la dite étendue de terre . borné du costé du Nord
par une ligne Est et Ouest qui servira de borne commune au dit Sieur Pean et
au dit Sieur Migeon de La Gauchetière et au Sud à cinq lieues de la ligne par
une ligne paralelle tiré Est et Ouest sur le devant par le lac Champlain et sur
la pro fondeur à trois lieues' joignant aux terres non concedées. Sa Majesté a.
ratifié et confirmé la dite concession. Voulant que le dit Sieur De la Gauche-
tière ses heritiers ou ayant cause en jouissent à perpétuité comme de leur propre
à titre de fief et Seigneurie avec haute, moyenne et basse Justice et droit de
chasse, de pèche et traille avec les Sauvages dans l'étendue de la dite seigneurie
sans que pour raison de ce il soit tenu de payer à Sa Majesté ny à ses Succes-
seurs Roys aucune finance ny indemnité .desquelles à. quelque somme quelles
puissent monter Sa Majesté luy fait don et remise à la charge de prester foy et
hommage au chateau St. Louis de Québec duquel le dit fief relevera et des
autres redevances accoutumées suivant la coutume de Paris suivie au dit païs et
que les appellations du juge qui y sera étably ressortiront en la justice Royalle,
à la charge aussy de conserver et faire conserver par leur tenanciers les bois de
chesne propres pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté ou' aux Gou-
verneur et intendant .du dit païs des mines, minières ou minéraux sy aucuns se.
trouvent dans la dite concession, de la mettre en valeur et d'y tenir et faire tenir
-feu et lieu par leurs tenanciers à fautte de quoy elle sera réunie au domaine de
Sa Majesté de laisser, les chemins nécessaires pour l'utilité publique et de lais-
ser aussy les graves libres à tous pescheurs à l'exception de celles.dont ils auront
besoin pour leur pesche et en cas que .dans la suitte Sa Majesté ait besoin d'au-
cune partie du dit terrain pour y construire des forts, batteries, places d'armes,
magasins et autres ouvrages publics, elle pourra les prendre aussy bien que les
arbres qui seront nécessaires pour les ouvrages publics et le bois de chauffage
pour la garnison des dits forts sans estre tenue d'aucun dedommagçment, vou-
lant Sa MajesLé que la dite concession soit sujette. aux conditions cy dessus.
enoncées sans aucune exception sous prétexte qu'elles n'auroit pas este stipulées
dans la dite concession et pour témoignage de sa volonté Elle m'a ordonné d'ex-
pédier ls présent Brevet qui sera enregistré au greffe du conseil Supérieur de
Québec pour y avoir tel recour qu'il apartiendra, et quelle a voulu signer de sa
main et- estre contresigné par moy son conseiller secretaire d'Etat et de ses com-
mandements et finances.

(Signé) "LOUIS."
Et plus bas. " PHELIPPEAUX.



Ratification d'une Concession sur la Rivière Chamby enfaveur du Sieur 'haüs -
gros Delery.

Datée le 8 Fevrier [735.
Extrait du Ré- Aujourd'huy huit fevrier mil sept cent trente cinq, Le Roy estant
gits". àns. M âarly voulant confirmer et Ratiffier la concession faite le .lix

folio 11* Avril'mil sept cent trente trois par les Sieurs Marquis de Beauharnoiis
Gouverneur et Lieutenant général pour Sa Majesté en la Nouvelle

France et Hocquart Intendant au dit pays au sieur Chaussegros Delery Ingenieur
en chef dans les. places de la Nouvelle France d'un terrain en seigneurie de deux
lieues de front le long de la rivière Chambly sur trois lieu de profondeur à prendre
depuis la borne de la seigneurie de Lougueuil qui va au Nord Ouest en remontant
vers le Lac Champlain, la quelle etendue sera bornée du Costé du nord par La
seigneurie du dit Sieur de Longueuil et sur la même ligne; du costé du suda
deux lieues de la dite seigneurie par une ligne tirée est et ouest du, monde sur
le devant par la Rivière Chambly, et sur la profondeur à trois lieues joignant aux.i.
terres non concédées Sa Majesté a ratifié et confirmé la dite- concession- Voulant
que le dit sieur Chaussegros de Lcry ses heritiers ou ayants cause en jouissent à
perpetuité, comme de leur propre à titre de fief et seigneurie, avec hautte, moy-
enne et basse justice et droit de chasse, de pesche et de traitte avec les sauvages
d'ans l'étendue de la dite seigneurie ; sans -que pour raison de ce il soit, ten -de
payer à Sa Majesté ny à ses successeurs Roys aucune finance ny indemnity des-.
quelles à quelque somme qu'elles puissent monter, Sa, Majesté luy fait don''et
Remise; à la charge de prester foy et hommage au Chateau de St. Louis.de
Québec duquel le dit fief relevera, et des autres redevances accoutumées,, suivant:-
la Coutume-de Paris suivie au dit Pays, et que les appellations du juge qui-y
sera étably ressortiront en la- justice royalle de Montréal: a la charge aussy.-de
conserver et faire conserver par leurs tenancieis les bois de chêne propre pourla
construction des vaisseaux de Sa Majesté, de donner avis à Sa Majesté. ou aux
gouverneur et intendant du dit pays des mines, minières ou minéraux; si aucuns
se trouvent dans la dite concession de lamettre en valeur, d'y.tenir et faire-tenir
feu et lieu, par leurs tenanciers à faute de .quoy elle sera reunie au domaine de
Sa Majesté, de laisser les chemins necessaires pour l'utilité publique .etde laisser"
aussi les graves libres à l'exception de celles dont il aura besoin pour 'sa pesehe:.'
et en cas que dans la suitte Sa. Majesté ait besoin d'aucunnes parties du:dit.
terrain.pour y construire des forts, batteries, places d'armes, magazins. e.t autres.'.
ouvrages publics, elle pourra lea prendre aussi bien que les, arbres qui serornt
nécessaires pour les dits ouvrages publics et le. bois de chauffage pour la garni-
son des dits forts sans estre tenue d'aucun dedommagement. Voulant Sa Majesté
que la dite concession soit sujette aux conditions cy dessus enoncées sans
aucunne -exception sous prétexte quelles n'auraient pas esté stipulées dans' la' -

dite concession et pour témoignage de Sa Volonté elle m'a ordonné d'expédier
le présent brevet qui sera enregistré au gréffe du conseil supérieur;de Québec
pour y avoir tel recours qu'il appartiendra et qu'elle a voulu signer de' sa main' et;'
estre contresigné par moy son conseiller secretaire d'Estat et de ses commande-
mens et finances.

(Signé,) "LOUIS"
Et plui bas, " "PHELYPEAJAX,"

Avec paraphe

G '



Ratification de la Concession de la Seigneurie de la Grande Isle dans le Lac ClLam-
plain enfaveur du Sieur Francs Antoine Pecaudy de Contrecour.

Datée le 8 Février 1735.
Extraitdu Ré- Aujourd'huy huit Février mil sept cent trente cinq, le Roy estant

ro Is.conà. à Marly voulant confirmer la concession faite le premier Juillet mil
flttoG. sept cent trente quatre par les Sieurs Marquis de Beauharnois Gou-

verneur et Lieutenant général pour Sa Majesté en la Nouvelle
France et Hocquart Intendant au dit Pays'au Sieur François Antoine de Pecaudy
Ecuyer seigneure de ContrecSur, capitaine dans les troupes y. entretenues d'un
Isle ei seigneurie sise dans le lac Cnamplain appellée la grade Isle, avec les
Isles et Batures qui endépendent Sa Majesté à ratifié et confirmé la dite conces-
sion. voulant que le dit sieur Pecaudy de ContrecSur ses heritiers ou ayant cause
en jouissent à perpetuité comme de leur propre, à titre de fief et de seigneurie,
avec haute moyenne et basse justice, et droit de chasse de pesche et de traitte
avec les sauvages dans l'étendue de la dite seigneurie, sans que pour raison de
ce il soit tenu de payer à Sa Majesté ny à ses successeurs Roys aucune finance
ny indemnité desquelles à quelque somme qu'elle puissent monter Sa Majesté
luy fait don et remise, à la charge de preter foy et hommages au chateau de
Saint Louis de Québec duquel le-dit fief relevera et des autres redevances accou-
tumées suivant la coutume de Paris suivie au dit Païs, et que les appellations du
juge qui y sera établie ressortiront en la justice de Montréal à la charge aussy de
conserver et faire conserver par leurs tenanciers les bois de chesne propres pour
la construction des vaisseaux de Sa Majesté, de donner avis à Sa Majesté ou
aux gouverneur et intendant du dit pays des mines, minièzes ou minéraux si
aucuns se trouvent dans la dite concession, de la mettre en valeur, et d'y tenir
et faire tenir feu et lieu par leur tenanciers à faute de quoy Elle sera reunie au
domaine de Sa Majesté, de laisser les chemins nécessaires pour l'utilité publique
et de laisser aussy les greves libres à tous pecheurs à l'exception. de celles dont
ils auront besoin pour leur pêche et en cas que dans la suitte Sa Majesté ait
besoin d'aucunnes partie du dit terrain pour y construire des forts, Batteries,
places d'armes, magazins et autres ouvrages publics, elie poura les prendre aussy
bien que les arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvrages publics, et le
bois de chauffage pour la garnison des dits forts, sans estre tenue d'aucun dé-
dommagement, voulant Sa Majesté que la dite concession soit sujette aux condi-
tions cy dessus enoncées, sans aucune exception sous prétexte qu'elles n'auroient
pas été stipulées dans la dite concession et pour témoignage de Sa volonté,
Elle m'a ardonné d'expédier le présent Brevet qui sera enregistré au greffe du
conseil superieur de Québec pour y avoir tel recour qu'il apartiendra et qu'elle a
voulu signer de Sa main et estre contresigné par moy son. conseiller secretaire
d'Estat et de ses commandements et finances.

(Signé,). LOUIS,
Et plus bas " PHELIPPEAUX.

Ratification d'une concession dans la Baie de Missiskouy au lac Champlain en
faveur du Sieur de Lusignan.

Datée le 8 Février 1735.
Extrait du Ré- Aujourd'huy huit février mil sept cent trente cinq, le Roy estant

Ietre Cons à Marly, voulant confirmer et ratifier la concession faite ce six avril
folio 88. mil sept cent trente trois par les Sieurs Marquis de Beauharnois

Gouverneur et Lieutenant général pour Sa Majesté en la.Nouvelle
France et Hocquart. intendant au dit païs au Sieur de Lusignan officier dans les



troupes y entretenus d'un terrain en seigneurie de deux lieues de front au envi-
ron sur trois lieues de. profondeur dans la Bays de Missiskouy ou Lac Champlain,
à prendre depuis la, borne de la. seigneurie nouvellement 'concédée au. Sier
Daine greffier en chef du conseil supérieur, jusqu'à un quart de lieue audessus
de la rivière du Rocher tirant vers le Lac,'1a dite étendue de terre bornée au nord
par la borne de la Seigneurie concédée nouvellement au Sieur Daine qui.est une
ligne Nord Est et Sud Ouest, et au Sud par une ligne tirée Est et Ouest à un.
quart de lieue de l'embouchure de la dite rivière du Rocher, sur le devant par la
Baye de Missiskouy, et sur la profondeur àtrois lieuus joignant aux terres non
concédées, Sa Majesté a ratifié et confirmé la dite comession, voulant que le. dit
Sieur De Lusignan, ses héritiers ou ayant cause en jouissent à perpetuité comme
de leur propre a titre de fief de Seigneurie, avec haute moyenne et basse:justice,
et de chasse de pesche, et de traitte avec les sauvages dans Pétendue de la ditte
Seigneurie, sans que pour raison de ce il soit tenu de payer à Sa Majesté ny à
ses successeurs roys aucune finance ny indermnité, desquelles à quelque somme
qu'elles puissent monter, Sa Majesté luy fait don et remise, à la charge de preter
foy et hommage au Chateau Saint Louis de Québec, du quel fief relevera, etdes
autres redevances accoutumées suivant la coutume de Paris suivie au dit païs,
et que les appellations du juge qui y sera établie' ressortiront en la justice royale
de Montréal, à la charge aussy de conserver et faire conserver par leurs tenanciers.
les bois de chêne propres pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté de',
donner avis à Sa Majesté ou aux gouverneur et intendant du dit pais des mines, y
minières, ou minéraux, si aucuns se trouvent dans la dits concessibn de la mettre
en valeur d'y tenir et faire tenir feu et lieu parleurs tenanciers à faute. de' quoy'.'
elle sera 'rernie au domaine de Sa Majesté, de laisser les -chemins nécessaires
pour l'utilite publique et de laisser aussy les *greves libres à tous pescheurs. à
l'exception de celles dont ils auront besoin pour leur pesche et en cas que danslà
suitte Sa Majesté ait besoin d'aucunes parties du dit terrain pour y construire des'
forts, batteries, places d'armes, magasin et autres ouvrages publics, elle.pourra..
'les prendre .aussy bien que les arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvrages
publics, et le bois de chauffage pour la garnison des dits forts, sans être tenue'.
d'aucun dédommagement; voulant Sa Majesté que la dite concession soit sujette
aux conditions cy dessus énoncées sans aucune exception, sous préte.xte.qu'elles
n'auraient pas esté'stipulées dans la dite concession, et pour témoignage de Sa
volonté, elle m'a ordonné d'expédier le présent Brevet qui sera; enrégistré au
greffe du conseil supérieur de .Québec pour y avoir tel recours qu'il appartiendra,
et quelle a voulu signer de sa main et estre contresigné par rnoy son conseiller
secretaire d'Etat et de ses commandemens et finances.

(Signé,) "LOUIS,"
Et plus bas " "PHELIPPEAUX."

Ratification de la Concession d'une Seigneurie dite Rivière à la Colle (Fief Beau-
jeu) enfaveur du sieur Denis de la Ronde.

Datée le 8 Février 1735.

Extrait du Ré- Aujourd'huy huit Fevrier mil sept cent trente cinq; Le Roy estant
tre n ., 'Marly voulant confirmer et ratiffier la concession -faitte le thuitSu.Lettre-I H. or i spcnfolio 16.. octobre mil sept cent trente. trois par les sieur -Marquis de Beauhar-

nois.Gouverneur, et Lieutenant ,Général pour SaMajësté en la Nou-
velle France et Hocquart Intendant -au dit pays.au sieur Louis, DenisxdelaRonde
Chevalier de Pordre militaire de St. .Louis Çapitaine d'une Compagnie dud -



tachement de la Marine en Canada d'un terrain en seigneurie de deux lieues de
front le long de la rivière Chambly sur trois'lieues de profondeur et la petite 'isle
qui est au dessus de l'isle aux testes, les dites deux lieues de front à prendre
depuis -la borne de la seigneurie pareillement concédée au sieur Chaussegros
Delery et sur la même ligne en remontant vers le Lac Champlain, dans le. quel
terrain se trouve la Rivière -ditte à la Colle la dite etendue de terre bornée du
costé du Nord par la dite Seigneurie nouvellement concédée au dit sieur Delery
et sur la même ligne et au sud par une ligne tirée Est et ouest du monde sur le
devant par la rivière Chambly: Et sur le derrière à trois lieues joignant aux
terres non concédées Sa Majesté a ratifié et confirmé La ditte concession; vou-
lant que le dit sieur De la Ronde ses heritiers ou ayant causes en jouissent. à
perpétuité comme de leur propre à titre de fief et seigneurie avec hautte, moyenne
et Basse Justice et droit de Chasse de pesche et traitte avec les sauvages dans
l'étendue de la ditte seigneurie; sans que pour raison de ce, il soit tenû de payer
à Sa Majesté n'y à ses successeurs Roys aucune finance ny indemnité des quelles
à quelque somime qu'elle puissent monter, Sa Majesté luy en fait don et remise
à la charge de prester foy et hommage au chateau St. Louis de Québec du quel
le dit fief relevera et des autres redevances accoutumées suivant la coutume de
Paris suivie au dit pays, et que les appellations du juge qui y sera Etably ressor-
tiront en la justice Royalle de Montréal à la charge aussy de conserver et faire
conserver par, leurs. Tenanciers les bois de Chesne propre pour la construction 'des
vaisseaux de Sa Majestù, de donner avis à Sa Majesté ou au gouverneur et in-
tendant au dit pays des mines minières ou minéraux, si aucuns se trouvent dans
la dite concession de la mettre en valeur et d'y tenir et faire tenir'feû et lieu par
leurs tenanciers à faute de quoy elle sera reunie au domaine de Sa Majesté de
laisser les chemins necessaires pour l'utilité publique et de laisser aussy. les
,grêves libres à tous pêcheuss à l'exception de celles dont ils auront besoin, pour
leur pesche et en cas que dans la suitte Sa Majesté ait besoin d'aucune partie du
.dit terrain pour y construire des. forts, batteries, places d'armes,' magazins 'et
-autres ouvrages publics; elle pourra les prendre aussi bien que les arbres qui
ýseront nécessaires pour les dits ouvrages publios et le bois de chauffage pour la
.garnison des 'dits forts sans estre tenu' d'aucun dedommagement, Voulant 'Sa
Majesté que la dite concession soit sujette aux conditions cy dessus enoncées

*sans aucunne exception sous prétexte qu'elles n'auroient pas esté stipulées dans
.la ditte concession. Et pour témoignage de Sa Volonté, elle m'a ordonné d'éx-
pédier le présent baevet qui sera enrégistré au greffe ou conseil superieur de
'Québec pour y avoir tels recours qu'il apartiendra et qu'elle a voulu signer de sa
-main et eslre contresigné par moy son conseiller secretaire d'estat et de ses com-
!mandements et finances.

(Signé,) . "LOUIS,"
'Et plus bas " "PHELYPEAUX,"

Avec paraphe.

Ratifcation de la Concession de la Seigneurie de Tonnancourt en faveur du Sieur
René Godefroy de Tonnancourt.

Datée le 22 Février 1735.
Extrait du Ré- Aujourd'huy vingt deux Fevrier mil sept cent trente cinq, Le Roy
gtre Ive. Cos. estant à Marly voulant confirmer et ratiffier la concession faite 'letSup. Lettre G,
folio 86. trois de Novembre mil sept cent trente quatre par les sieurs Marquis

'de Beauharhois gouverneur., et' Lieutenant général pour 'Sa. Majesté
en la Nouvelle France, Et Hocquart Intendant .au dit. Païs, au sieur' René
-Godefroy de Tonnancourt Lieutenant général civil et criminel de. la Jurisdiction:'



des Trois rivières d'un terrain d'une den:y lieue de front sur une lieue de profonl.
deur à prendre sur le dit front au bout de la; profondeur du fief apellé de Nor-
manville apartenant au dit sieur Tonnancotirt, pour estre la dite: prolongation en
profondeur unie et jointe au dit fief et ne faire ensemble avec le fief :Seigneuret'
et Sauvaget qu'une seule et même seigneurie sous le nom de Tonnancourt Sa
Majesté a ratiffié et confirmé concession, voulant que le dit sieur De Tonnancourt,
ses heritïers ou ayans cause jouissent a perpetLité comme ce leur propre, de
toutes les dites terres à titre de fief et de seigneurie sous le dit nom de Tonnan-
court, avec haute, moyenne et basse justice et droit de chasse, de Pesche et de
traitte avec les sauvages dans 'Etendue de la dite seigneurie, sans que pour.
raison de ce il soit tenu de payer à Sa Majesté ny a ses successeurs Roys aucune"
finance ny indemnité, desquelles à quelques sommes qu'elles puissent monter
Sa Majesté luy fait don et remise, à la charge de prester foy et hommage au
chateau de Saint Louis de. Québec duquel le dit fief relevera, et des autres rede-
vances accoutumées, suivant la coutume de Paris suivie au dit païs, et que les
apellations 'du juge qui y sera établie Ressortiront en la justice Royalle des Trois
Rivières, à la charge aussy de conserver et faire conserver par leur Tenanciers
les bois de chesne propre pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté,i de
donner avis à Sa Majesté ou aux gouverneur et Intendant du dit païs des mines,
minières ou minéraux si aucun se trouve dans la dite séignëurie de la mettre en.
valeur et dy tenir et faire tenir feu et' lieu par leurs Tenanciers, à faute de quoy'
elle sera reunie au domaine (le Sa Majesté de laisser les chemins necessaires
pour l'utilité publique, 'et de laisser aussy les graves libres à tous pescheurs à
l'exception de celle dont ils auront besoin pour leur pesche, et en cas que dansla''
suitte Sa Majesté ait besoio d'aucune partie dès dits terrain pour y construire
des forts, Batteries, places d'armes, magasins et autres ouvrages publiques,·Elle
pourra les prendre aussy bien que les arbres qui seront nécessaires pour les dits
ouvrages publics et le bois de chauffage pour la garnison des dits forts sans estre
tenu d'aucun de dommmagement, voulant Sa Majesté que la seigneurie- soit':
sujette aux conditions cy dessus enoncées sans aucune exception, sous prétexte
qu'elles n'auraient pas esté stipulées dans la dite concession Et pour témoignage
de sa volonté, Elle m'a ordonné d'expedier le présent brevet qui sera enrégistré'
au greffe du conseil superieur de Québec pour y avoir tel recours qu'il apartien-
dra ; Et quelle a voulue signer de Sa main et estre contresigné par moy son con-
seiller secretaire d'Estat et de ses commendemens. et finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas, ' COLBERT.

Ratification de la concession du Fief Labadie, eu faveur du Sr. Godefroy de Ton
nancourt.

Datée le 22 Février, 1735.
Extrait du Ré- Aujourd'huy vingt deux février mil sept cent trente cinq, Le Roy
gitre Ils. cons. estant à Marly voulant confirmer et ratiffier la concession faité leSup., lettre G,
folio 5. trois de Novembre mi six cent soixante 'douze par le Sieur Talon..

intendant de la Nouvelle France, au, Sieur 'Labadie d'un terrain'
d'un quart de lieue de' front sur une demny lieue de profondeur à prendre sur le
fleuve St. Laurent audessus des Trois-Rivières depuis la concession du Sieur
Severin Ameau, tirant vers celle. du Sieur Pierre Boucher, pour en jouir et ses,
héritiers et ayans' cause à titre, dé fief et' de Seigneurie lequel terrain' apartient
présentement au Sieur Godefroy de Tonnancourt Lieutenant Général civil etcri



1.02,

minel de la jurisdiction des Trois-Rivières en vertu d'une donation qui luy a esté
faite par le dit Sieur Labadie, Sa Majesté a ratiffié et confirmé la dite concession,
voulant que le dit Sieur de Tonnancourt, ses héritiers ou a) ant cause en jouissant
a perpétuité comme de leur propre à simple titre de fief et de Seigneuie et sans
justice sans que pour raison de ce il soit tenu dé payer à Sa Majesté ny à ses
successeurs Roys aucune finance ny indemnité desquelles à quelque somme
qu'elles puissent monter Sa Majesté luy fait don et remise à-la charge de prêter
foy et hommage au Chateau de Saint Louis de Québec duquel le dit fief relevera
et des autres redevances accoutumées suivant la coutume de Paris suivie au dit
Pays et à la charge aussy de conserver et faire conserver par leurs te-nanciers les
bois de chesne propres pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté de
donner avis à Sa Majesté ou aux Gouverneur et intendant du dit pays des mines,
minières ou minéraux, si aucuns se trouvent dans la dite concession de la mettre
en valeur et d'y tenir et faire tenir feu et lieu par leur' tenanciers à faute de quoy
elle sera réunie an domaine de Sa Majesté de laisser les chemins nécessaires
pour l'utilité publique et de laisser aussy graves libres à tous pescheurs, à l'ex-
ception de celles dont ils auront besoin pour leur pesche, et en cas que dans la
suite Sa Majesté ait besoin d'acune partie du dit terrain. pour y construire des
forts, batteries, places d'armes, magasins et autres ouvrages publics, elle pourra
les prendre, aussy bien que les arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvra-
ges publics et le bois de chauffage pour la garnison des dits forts sans estre tenue
d'aucun dédommagement, voulant Sa Majesté que la dite concession soit sujette
aux conditions cydessus enoncées sans aucune exception sous prétexte qu'elles
n'auraient pas esté stipulées dans la dite concession, et pour témoignage de sa
volonté elle m'a ordonné d'expédier le présent Brevet qui sera enrégistré au
greffe du conseil supérieur de Québec pour y avoir tel recours qu'il appartiendra,
et qu'elle a voulu signer de sa main et estre contresigné par moy son conseiller
secretaire d'Etat et de ses commandemens et finances.

(Signé) "LOUIS,"
Et plus bas " "PHELIPPEAUX."

Ratification de. la Concessiov du Fief Livaudière, en faveur du Sieur Lafontaine
de Bellecourt.

Datée le 30 Avril 1737.
Extrait du Ré- Aujourd'huy' trente Avril mil sept cent trente sept, Le Roy étant
Ête °s Versailes, ayant égard à la demande qui luy a été faite par le
folio 27. sieur de La Fontaine de Bellecourt conseiller au conseil supérieur

de Québec, tendante à ce qu'il plut à Sa Majesté de confirmer et
ratiffier une concession à luy faite le dix Octobre de l'année dernière par les
sieurs Marquis de Beauharnois Gouverneur et Lieutenant Général de la Nouvelle
France, et Hocquart Intendant au dit pays, d'un terrain 'de trois quarts de lieûë
de front sur trois lieûës de profondeur borné par devant au bout de la profendeur'
de la seigneurie de la Dle de Vincennes d'un côté au Nord Est à la ligne de la
seigneurie de Beaumont dLu costé du Sud Ouest Et sur la même ligne à la sei-
gneurie de Montapenne, Et par Derrière aux terres non, Concédées, le tout à titre,;
de -fief et seigneurie avec haute, moyenne et basse.- justice, droit de chasse,
pesche et traite avec les sauvages tant au devant qu'au dedans 'du dit terrain,. Sa,
Majesté a ratiffié et confirmé la dite concession, veut en conséquence que le dit
sieur Dia Fontaine de Bellecourt, ses heritiers ou ayant cause jouissent a perpe-
tuité comme de leur propre des dites terres à titre de fief et seigneurie avec haute,



moyenne et basse justicp; Et diit de chasse, de pesche et deoIraitte avec les
Sauvages dans l'étandùë dé la dite seigneurie suivant et conformement à la dite
concession sans que pour raison de ce il 'sit tenu de payer à Sa Majessé ny a
ses successeurs Roys aucune-finane n'y Indemnité desquels à quelque somme
qu'elles puissent monter Sa Majesté luy fait dont et remise à la charge de prêter
foy et hommages au Chateau de St. Louis de Québec, du quel le dit fef releverai:
et des autres redevances, accoutumées suivant, la coutume de Paris suivie au dit.
pays et que les'appellations du Juge qui y sera étably resortiront en la Justice d
la prévosté de Québec à la charge ainsy de conserver et faire conserver par leurs
Tenanciers les bois de chesne propre pour la construction des vaisseaux de Sa
Majesté de donner avis à Sa Majesty ou aux gouverneur et Intendant du dit pays
des mines, minières, ou minéraux si aucuns se trouvent dans la dite seigneurie
de la mettre en valeur et d'y tenir et.faire tenir feu etilieu par leurs, tenanciers a
faute de quoy elle sera réunie au domaine de 'Sa Majesté de laisser les chenins
nécessaires pour l'utilité publique et de laisser ainsy les graves libres à tous
pescheurs à l'exception de celles dont ils auront besoin pour leur pesche, et en
cas que dans la suite Sa Majesté ait besoin d'aucunte partie des dits terrains pour.-
y construire des forts, Batteries places d'armes, magazins, et autres ouvrages
publics, Elle pourra les prendre aussy bien que les arbres qui seront nécessairesk
pour les dits ouvrages publics et les bois de chauffage pour la garnison des dits
forts sans être tenie d'aucun dedommagemeut voulant Sa Majesté que la dite
concession soit sujette aux conditions cy Dessus enoncées sans aucùnt exception
sous prétexte qu'elles ri'auroient pas été stipulé, dans la dite Concession et.pour
témoignage de Sa Volonté, elle m'a ordonné d'expédier le présent Brevet qui,
sera enrégistré au greffe du Conseil Superieur de Québec pour avoir tel recourt
qu'il apartiendra, et qu'elle a voulu signer de sa main et estre contresigné .par
moy conseiller secretaire d'Etat Et de ses commandements et finances.

(Signé) "LOUIS,"
Et plus bas " "PHELYPEAUX,

Avec paraphe

Ratification, de la Concession de la Seigneurie Daigneau sur le Lac Champlain
enfaveur du Sieur Michel Daigneau Douville.

Datée le 30 avril 1737..

\ExtratduR Aujourd'huy trente Avril mil: sept cent trente sept, Le Roy.. étant
E r - aà Versailles,' ayant égard à la demande qui luy a été faite parle

trements, Let- Sienr Michel Daigneau Rouville cy devant officier dans les trouped
tre B. Page du Canada, tendante à ce' qu'il, plut à Sa Majesté de confirmeret
m. - ·rratiffier une concession à luy faite le huit octobre de l'année dernière

par les sieurs marquis de Beauharnois Gouverneur. et Lieutenant Général de la
Nouvelle France Et Hocquart- Intendant au'dit pays, d'un 'terrain de deux liéiües
de front sur trois lieies de pronfondeur dans le lac Champlain à la Coste de l's
les dites deux lieux à prendre depuis la borne de la seigneurie accordée an Sieù

aimbault le dit jour huit ociobre dernier en descendant le Lac, avec'les sles
slets et Batures' adjacentes, le tout à titre de 'fief et seigneurie sous lenim de

baigneaux,' Sa Majesté a ratiffié et confirmé la dite' concession; veut-en conse
ence que le dit Sieur. Daigneaux, ses-hoirs et ayans cause jouissernt à perpe

ttité comme' de leur propre des dites terres, à titre 'de fief et seigneurievec
hkute, noyenne et. Basse Justice et Droits de' Chasse, de Pesche et de tra



avec les Sauvages dans l'étendue de la dite seigneurie, suivant et conformement
à la-dite concession, sans que pour raison de ce il soit tenu de payer, à Sa Ma-
jesté ni à ses successeurs Roys aucune fnance 'ny indemnité, desquelles, à
quelque somme qu'elles quissent monter, Sa Majesté loy a fait Don et remise, à
la charge de préter foy et hornmage au Chateau St. Louis de Québec, duquel le
dit fief relevera, et des autres redevances accoutumées suivant la Coutume de
Paris suivie au dit pays Ei que les apellations du Juge qui y sera étably ressor-
tiront en la Justice Royal de Montréal, à la charge aussy de conserver et faire.
conserver par leurs Tenanciers les Bois de Chësne propres pour la construction
dés vaisseaux de Sa Majesté, de Donner avis à Sa Majesté ou aux Gouverneur
et Intendant du dit pays, des mines, minières ou minéraux si aucuns se trouvent
dans la dite seigneurie, de la mettre en valeur, et d'y tenir et faire tenir feu et
lieu par leurs Tenanciers, à faute de quoy elle sera reunie au Domaine de Sa
Majesté, de laisser les chemins et passages necessaires pour l'utilité publique,
et de laisser aussy les gréves libres à tous pescheurs, à l'exception de celles dont
ils auront besoint pour leurs Pesces. Et en cas que dans la suite Sa Majesté
ait Besoin d'aucune partie des dits terrains pour y construire des forts, Batteries,
places D'armes,, Magazins et autres ouvrages publics, elle pourra les prendre,
aussi bien que les arbres qui seront nvcessaires pour les dits ouvrages publics,
et les bois de chauffige pour la garnison des dits lorts, sans être tenue d'aucuns
dedommagement, voulant Sa Majesté que la dite Concession soit sujet aux con-
ditions ey dessus enoncées sans aucune exception, sous prétexte qu'elles n'au-
roient pas été stipulée dans la dite Connession, Et pour témoignage de sa volonté,
Elle m'a ordonné d'expédier le présent Brevet qui sera enrégistré au Grefle du
Conseil Supérieur de Québec pour y avoir tel recours qu'il apartiendra, Et qu'elle
a voulu signer de sa main, et estre contresigné par moy son conseiller secretaire
d'Etat et de ses commandements et finances.

(Signé,) LOUIS,
(Signé,) PHELYPEAUX,

Avec paraphe.

Ratifßcation de la Concession de la seigneurie Aubert Gallion enfaveur de Dame
Therése de Lalande Gayon veuve François Aubert.

Datée le 30 Avril 1737.
Extrait du Ré- Aujourd'huy trente Avril mil sept cent trente sept, Le Roy étant
gitre àn$. Oone. a Versailles ayant egard à la demande qui luy a été faite par-The-sup. lettre Hl.
folio 32. reze de La Lande Gayon veuve du sieur François Aubert conseiller'

au conseil supérieur de Québec, tendante à ce qu'il plus à Sa Ma-
jesté de confirmer et ratiffier une concession à elle faite le vingt quatre septembre
de l'année dernière par les sieurs Marquis de Beauharnois Gouverneur et Lieute-
nant Général de la Nouvelle France, et Hocquart Intendant au dit pays d'un
terrain de deux lieues de. front sur deux lieues de profondeur du costé du Sud
Ouest de la rivière du Sault à La chaudière avec les Isles et Isleis qui sont dans
la dite rivière dans l'espace des dites deux lieues en remontant la dite rivière du
côté du Sud Ouest à corrimancer à la fn d'autres trois lieues concèdees au sieur
Fleury de la Gorgendière et finir aux terres non concédées le tout à titra de fief:
et seigneurie avec haute, moyenne et basse Justice, droit de chasse, pesche et'
traitte avec les sauvages, tant au devant qu'au dedans du dit terrain; Sa Majestá
a ratiflié et conlimé la dite concession; veut en conséquence que la dite veuve
Aubert ses heritiers ou ayant cause jouissent à perpétuité comme de leur propie



des dites terres à titre de fief et seigneurie avec haute, moyenne et basse Just.ce,
et droit de chasse, de pesche de. traitte avec les sauvages dans l'étendue de lar
dite seigneurie suivant et conformement à la dite concession sans que pour.raison,- -

de ce il soit tenu de payer à Sa Majesté n'y à ses successeurs Roys aucune
finance n'y Indemnité desquelles à quelque somme qu'elles puissent monter Sa
Majesté lay fait don et remise à la charge de prêter foy et hommages au chateau
de St. Louis de Québec le dit fief relevera, et des autres redevances accoutumées
suivant la coutume de Paris suivie au dit Pays et que les appellations du Juge
qui y sera étably ressortiront en la Justice de la prévoté de Quebec à la charge
aussy de conserver et faire conserver par leurs Tenanciers les.bois de chesne
propres pour la' cnstruction, des vaisseaux de Sa Majesté de donner avis à Sa
Majesté ou aux Gouverneur et Intendânt du 'dit pays des mines, minières ou
minéraux si aucuns se trouvent dans la dite 'seigneurie de la mettre en valeur et
d'y tenir et faire tenir feu et lieu par leurs Tenanciers, à faute de quoy elle sera
réunie an domaine de Sa Majesté-De laisser les chemins nécessaires pour'uti
lité publique et de laisser aussy les Graves libres à tous pescheurs à l'exceptior,
de celles dont ils auroient besoin.pour leur pesche et en cas que dans la suite Sa
Majesté ait besoin d'aucune partie des dits terrains pour y construire des forts,
batteries, places d'armes, magazins et autres ouvrages puplics, elle pourra les.
prendre aussy bien que les arbres qui seront necessaires pour les dits ouvrages.
publics et le bois de chauffage pour la garnison des dits forts sans être tenüe
d'aucuns dedommagements-Voulant Sa Majesté que la dite concession .soit
sujette aux conditions cy dessus enoncées sans aucunes exception, sous prétexte
qu'elles n'auroient pas esté stipulées dans la dite concession et pour témoignage
de sa volonté elle m'a ordonné d'expédier le présent Brevet qui sera.enregistrée
au greffe du conseil superieur de Québec pour y avoir tels recours qu'il apartiený:
dra, et qu'elle a voulu signer de sa main et estre contre signé par moy son con-
seiller secretaire d'Etat et de ses commendements et finances.

(Signé,) " LOUIS,

Et plus bas, " • PHELYPEAUX,
Avec paraphe.

Ratification de la Concession du Fief de L'Isle sur le coté Nord Est de la Rivière
du Sault de la Chaudière, en faveur du Sr. Aubin de l'Isle.

Datée le 30 Avril 1737.
Extrait du Ré- Aujourd'huy trente avril mil sept cent trente sept,. Le Roy étant -.

° cons Versailles ayant egard àla demande qui lui a été faite par leSup. Lettre H.
folio 80. sieur Aubin de L'Isle greffier de la maréchaussée de Québec, ten

dante à ce qu'il plut à Sa Majesté de confirmer et ratiffier une con-
cession à luy faite le vingt quatre septembre de l'année dernière par'lessieur
Marquis de Beauharnois Gouverneur et lieutenant général dé la Nouvelle France
Et Hocquart Intendant au dit pays d'un terrain de deux lieues de front -ar deux
lieues de profondeur du costé du Nord Est de la rivière du Sault de la Chaudière
avec les Isles et Islots qui sont dans la rivière dans l'espace des.dites deux lieies
en ret'nontant la dite rivière du côté du nord Est,à commencer'à la fin d'autres)
trois lieûës. concédées au' sieur' Joseph Eleury de la Gorgendière, et ffnir:aux
terres, non concédées le tout à. titre de fief et seigneurie, avec haute, moyenne et
basse justice, droit de chasse, pesche et traite avec . les. sauvages tant audevant
qu'au dedans du. dit. terrain, Sa Majesté a ratiffié et confirmé la dite concesson,
veut en consequence Sa Majesté que le dit sieur Aubin de L'Isle ses heritièrs Que
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ayans cause jouissent a perpétuité. comme de leur propre des dites terres à titre
de fief et seigneurie avec haute moyenne et basse Justice et droit de chasse,
pêche et traite avec les sauvages dans 1'étendûë de la dite seigneurie suivant et
conformement à la dite concession sans que pour raison de ce il soit tenu de
payer à Sa Majesté n'y à ses successeurs Roys aucune finance n'y indemnité,
des quelles à quelque somme qu'elles puissent monter Sa majesté luy fait don et
remise à la charge de preter foy et hommage au chatean de St. Louis de Québec,
duquel le dit fief relevera, et des autres redevances accoutumées suivant la cou-
tume de Paris suivie au dit pâys et que les apellations du Juge qui y sera étably
ressortiront en la Justice de la prevosté de Québec, à la charge.aussy de conser-
ver et faire conserver par leurs tenanciers les bois de chesne propres pour la
construction des vaisseaux de Sa Majesté. de donner avis à Sa Majeste ou aux
Gouverneur et Intendant du dit pays des mines, minières ou mineraux, si au-
cuns se trouvent dans la dite' seigneurie de la mettre en valeur, et d'y tenir et
faire tenir feu et lieu par leur tenanciers à faute de quoy elle sera reunie au do.-
maine de Sa Majesté, de laisser les chemins nécessaires pour l'utilité publique
et de laisser aussy les graves libres à tous pescheurs, à l'exception de celles dont
ils auront besoin pour leur pesehe et en cas que dans la suite Sa Majesté ati
besoin d'aucune partie des dits terrains pour y construre des forts, batteries,
places d'armes magazins et autres ouvrages'publics, Elle purra les prendre aussy
bien que les arbres qui seront necessaires pour les dits ouvrages publics; Et le
bois de chauflage pour la garnison des dits forts sans être tenûëi d'aucun dédom-
magement voulant Sa Majesté que la dite concession soit sujette aux conditions
cy dessus enoncées sans aucunne exception sous prétexte qu'elles n'auroient pas
été stipulées dans la dite concession, Et pour témoignage de Sa Volonté Elle
m'a ordonné d'expédier le présent Brevet qui sera enregistré au greffe du conseil
supérieur de Québec, pour y avoir tel recour qn'il apartiendra, Et qu'elle a
vôulu signer de sa main et estre contresigné par moy son conseiller secretaire
d'Etat et de ses commandements et finances.

(Signé,) " LOUIS,"
Et plus bas " "PHELYPEAUX,"

Avec paraphe.

Raitication d'une' Concession sur la Rivière du Sault de la Chaudière en faveur des
sieurs Thomas Jacques Taschereau, Pierre Rigaud de Vaudreuil et Joseph
Fleury de la Gorgendière.

Datée le 30 Avril 1737.'

Extrait du Re- Aujourd'huy trente avril mil sept cent trente sept, le Roy étant à
ptre In$. C. Versailles, voulant confirmer et ratiffier une concession fitý le vingt

folio 36. trois septembre mil sept cent trente six, les Sieurs Marqùis de Beau-
harnois, Gouverneur et Lieutenant Général en la Nouvelle France et

Hocquart Intendant au dit pays au sieur Thomas Jacques Taschereau Conseiller
au Conseil Superieur de Québec, d'un terrain de trois lieues de front sur deux de
profondeur des deux cotés de la rivière de la Chaudière avec les lacs Isles et
Islots qui sont dans la rivière dans l'espace des dites trois lieues en remontant la
dite rivière à commencer de l'endroit apellé lisle au sapin inclusivement qui est
dans la dite Rivière en remontant laquelle étendûe de terre d'un et d'autre côté
n'a point encore été consedée pour par luy la tenir à titre de fief et seigneurie;
autres concession accordée par les mêmes et le même jour au sieur PierreRigaud
de Vaudreuil, capitaine dans les troupes entretenûes au servise de Sa Majesté



dans le dit pays d'une pareille étendue de terrain des deux côtés de la dite rivière5
avec les lacs Isles et Istots à commencer de la fin de la dite concession accordée
au dit sieur Taschereau au même titre de fief et Seigneurie, et autre concession
accordée par les mêmes ét le même jour au sieur Joseph Fleury de la Gorgen
dière d'une pareille étendue de terrain des deux côtés de la dite rivière avec les
lacs, Islets et Islots à commancer de la dite concession accordée au dit sieur'
Rigaud de Vaudreuil et pareillement à titre de fief et Seigneurie; Sa Majesté
ratiffié et confirmé les dites concessions, veut-en consequence que les dits siéurs
Taschereau, Rigaud de Vaudreuil et Fleury de la Gorgendière, leurs héritiers.o
ayant cause jouissent à perpétuité comme de. leur propre des dites terres à tite
de fief et seigneurie avec haute, moyenne et basse justice et droit de chasse dé
pesche et de traitte avec les Sauvages dans l'étendue des dites Seigneu'ies sui
vant et conformement aux dites concessions sans que pour raison de ce ils soient
tenus de payer à Sa Majesté ni à ses successeurs Roys aucune finances' ni in
demnité desqu'elles à quelque somme qu'elles puissent monter, Sa Majestéleurë
fait don et remise; à la charge de prêter foy et hommage au chateau de St. Louis-
de Québec, du quel les dits fiefs releveront et des autres redevances accoutumées
suivant la coutume de Paris suivie au dit paye et que les appellatiobs des juges
qui y seront établies ressortiront en la justice royale de Québec, à la charge auss
de conserver et faire conserver par leurs Tenanciers les bois de chêsne propre.pour
la construction des vaisseaux de Sa Majesté de donner avis à Sa Majesté ou aux
Gouverneur et Intendant du dit pays des mines, minières ou minéraux si aucuns»
se trouvent dans les dites seigneuries; de mettre en valeur les dites seigneuries
et d'y tenir et faire tenir feu et lieu par leurs tenanciers à fa.ute de quoy ell1s
seront réunis au domaine de Sa Majesté; de laisser faire les chemins nécessaires
pour l'utilité publique et de faire faire en outre conjointement et solidemènt un
grand .chemin roulant de charette à prendre du bord du fleuve St Laurent à cou
tinuer au travers des terres apartenantes aux héritiers Charest.et aux héritiers
Joliet sans interruption jusqu'au devant du dit Isles au Sapin Même de faire faire
des ponts aux endroits ou il sera jugé nécessaire, pour la commodité des habitans
qui voudront aller s'établir tant dans touttes les dites concessions que dans celles
qui seront faites au dessus, le tout ainsy qu'il est portée dans les titres de conces-
sions expédiés aux dit sieurs Taschereau, Rigaud de Vaudreuil et Fleury de la
Gorgendière; à la charge encore de laisser les graves libres à tous pescheuïsà.
l'exception de celles dont ils auront besoin pour leur pesche, et en cas que. dans
la suite Sa Majesté ait besoin d'aucune partie des dits terrains pour y construire
des forts, batteries, places-d'armes, magasins, et autres ouvrages publics.elle
pourra, les prendre aussi bien que les arbres qui seront nécessaires pour les dits
ouvrages et le bois de chauffage pour la garnison des dits fôrts sans estre tenuen
d'aucun dédommagement; Et aux autres clauses, charges et conditions explie
quées dans les dits titres de concession à eux expediées et pour témoignage d2-
sa valonté elle m'a ordonné d'expédier le présent brevet qui sera enregistrée a
greffe du conseil supérieur de Québec pour y avoir tel rebours qu'il apartiendra-
Et qu'elle a voulu signer de sa main et estre contresigné, par moy son conseillr
secretaire d'Etat et de ses Commandemens et finances.

(Signé,) "LOUIS."
Et plus bas « "PHELYPEAUXi"

Avec paraphe.
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Rat ication d'une Concession sur le Lac Champlain, (La Manaudière) accordée
au Sr. Pierre Rainbault.

Datée 30 Avril 1737.
Extrait du Re- Aujonrd'huy trente Avril mil sept cent trente sept, le Roy étant à
itre Lis. Con Versailles ayant egard à la demande qui luy a Esté faite par leup. Lettre 11. 'I

folio 4s. sieur Pierre Raimbault Lieutenant Général de la jurisdiction Royale
de Montréal en Canada, tendante .à ce qu'il plut à Sa Majesté et

ratifier une concession à lny faite le huit Octobre de l'année dernière par les
Sieurs Marquis (le Beanharnois Gouverneur et Lieutenant Général en la Nouvelle
France, Et Hocquart, Intendant au dit Pays d'un terrain de quartre lieues de front
sur cinq lieues de profondeur dans le 'Lac Champlain à la coste de L'est, les dites
quatre lieues à prendre depuis la borne de la seigneurie concédée au .sieur
Laperrière le six juillet mil sept cent trente quatre en dessendant le Lac, dans le
quel est compris la Rivière dite à la Moëlle avec les Isles et Islots et batures
adjacentes le tout à titre de fief et seigneurie sous le nom de la Moineaudière
avec haute, moyenne et basse justice, droit de chasse, pesche et traite avec les
sauvages dans toute l'étendue de la dite concession tant au dedans qu'au devant
d'icelle Sa Majesté à ratilfié et confirmé la dite concession, Veut en consequence
ique le dit Sieur Raimbault ses heritiers on ayans cause jouissent à perpétuité
comme de leur propre des dites terres à titre de fief et seigneurie avec hante,
moyenne et basse justice et droit de chasse, de pesche, et de traitte avec les
sauvages dans lEtendue de la dite seigneurie suivant et conformement à la dite
concession, sans que pour raison de ce it soit tenu, de payer à Sa Majesté ny à
ses successeurs RZoys aucune finance ny indemnité desquelles à quelque somme
qu'elle puissent monter Sa Majesté lay fait don et remise, à la charge de preler
foy et hommage au chateau St. Louis de Québec duquel le dit fief relevera,
Et des autres redevances accoutumées suivant la coutume de Paris suivie
au dit pays-Et que les appellations des juges qui y seront établis ressortiront
en la justice Royale de Montréal à la charge aussy de conserver et faire con-
server par leurs Tenanciers les bois des Chesne propres pour la construction
des vaisseaux de Sa Majesté de donner avis à Sa Majesté ou aux Gouverneur
et Intendant du dit pays des mines, minières ou minéraux, si aucuns se
trouvent dans la dite Seigneurie de la mettre en valeur et d'y tenir et faire
tenir feu et lieu par leurs Tenanciers à faute de quoy elle sera reunie au
Domaine de Sa Majesté de laisser les chemins nécessaires pour l'utilité pu-
blique et de laisser aussy les graves libres à tous pescheurs, à l'exception de
celles dont ils auront, besoin pour leur pesche. Et en cas que dans la suitte
Sa Majesté ait besoin d'aucune partie des dits terrains pour y construire des forts,
batteries, places d'armes, magazins et autres ouvrages publics, elle pourra les
prendre, aussi bien que les arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvrages
publics et le bois de chauffage pour la garnison des dits forts, sans estre tenue
d'aucun dedommagement, Voulant Sa Majesté que la dite concession soit sujette
aux conditions cy dessus enoncées sans aucune Exception, sous prétexte qu'elles
n'auroient pas été stipulée dans la dite concession, Et pour Temoignage de sa
volonté, elle m'a ordonné d'expedier le présent Brevet qui sera enregistré au
greffe du conseil superieur de Québec pour y avoir tel recours qu'il' apartiendra,
Et qu'elle a voulu signer de Sa main et estre contresigné par moy; Son con-
seiller secretaire d'Etat et de szs commandemens et finances.

(Signé,) " LOUIS,"
Et plus bas "PI-IELYPEAUX."



Ratification de concession e faveur des Intéressés de la Compagnie des Forges de
St. maurice.

Datée' le 13 Avril 1740.

Extrait du Re- Aujourd'huy treize Avril Mil Sept cent quarante, Le Roy étanit~
Sitr°'ettreC1-. à Versailles, ayant égard à la demande qui luy a été faite par les
folio 57. Intéressés en la Compagnie des forges de fer de Canada établis à St.

Maurice, tandante à ce qu'il plut à Sa Majesté de confirmer et rati-
fier une concession à eux faite le douze Septembre mil sept cent trente ·sept. par
les Sieurs Marquis de Beauharnois Gouverneur et Lieutenant Général en 'a
Nouvelle France, Et Hocquart Intendant au dit païs' du fief de Saint Etienne réui
au Domaine de Sa Majesté par ordre du six Avril 'précédent, et des terres qui sont
depuis le dit fief de Saint Etienne à prendre le front sur 'la rivière des trois-Rix
vières en remontant jusqu'à une lieue au dessus du Sault de la Gabelle :y deN
vant dit le Sault de la Vérandrie, sur deux lieues de la profondeur, pour êtrele
dit fief de Saint Etienne et les terres qui sont au dessus unis et incorporéstau
fief de St. Maurice appartenant aux dit interessés, au moyen de laquisitioi
qu'ils en ont faitte, des héritiers Poulin et ne faire ensemble qu'une seule et
même Seigneurie, et en jouir par les dits interessés à titre de fief et Seignéurie
avec haute, moyenne et Basse justice. Sa Majesté a confirmé et ratifié la -dite
concession-Veut en conséquence que les dits Intéressés leurs successeurs et
ayant cause en jouissent à perpétuité comme de leurs propres à titre de- fiefet
seigneurie, avec haute, moyenne et basse justice et droit de chasse et de Pesche
seulement dans l'Etendue de la dite concession, sans que pour raison de e;ils
soient tenus de payer à Sa Majesté ni a ses successeurs roys aucune finance ni
indemnité desquelles à quelque somme qu'elles puissent monter, Sa'Majestéfleur
a fait don et remise, à la charge de preter foy et hommage au cbateau deSt
Louis de Québec du quel la dite Seigneurie relevera et des autres, redeaèncës-
accoutumées suivant la coutume de Paris suivie au -dit Pais et tout ainsy, que<
les dits Intéressés jouissent du fief de St. Maurice, et que les appellationss:d
juge qui y sera établi ressortiront en la justice Royalle des Trois-Rivière,è:la
charge de donner avis à Sa Majesté on au Gouverneur et Intendant du dit aïs
des mines, minières, Et Minéraux si aucuns- se trouvent. dans les dites.conces
sion à l'exception des mines de fer dont le privilege à été accordé aux ditsin
téresses de laisser les chemins nécesssaires pour l'utilité publique, et en.casque
dans la suite Sa Majesté ait besoin d'aucunes parties du dit terrain pour y fair
construire des forts, batteries, Places-d'armes, -Magasins et. autres ouvrages pu
blics elles poura les prendre aussi bien que les arbres qui seront nécessairesipour
les dits ouvrages publics et les bois de chauffage pour la garnison des dits'4orts
sans être tenue d'aucun dedommagement Voulant Sa Majesté que -la dite coný
cession soit sujette aux conditions cy dessus expliquées sans aucune excexption
sous prétexte qu'elles n'auroient pas été' stipulées dans. la dite: concession. . Et
pour témoignage de sa volonté, elle m'a ordonné d'expédier le présent Brevest
qui sera enrégistré au Greffe -du Conseil Supérieur de Québec, .pour y avoir tel
recours qu'il apartiendra et qu'elle a voulu signer de sa main, être contresigne
par moy son conseiller Secrétaire d'Etat et de ses commandements et finances.

Registré, ouy le Procureur général du Roy, sùivant l'arrêt de ce jour-Pa
nous conseiller secrétaire dii Roy, Greffier en chef au' dit Conseil-Soussigné à
Québec le vingt un Novembre 1740.

DAINE.
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Ratification de la Concession du Fiej St. Etienne sur la Rivière du Sault de la
Chaudière enfaveur du S. Etienne François Cugnet.

Datée le 13 Avril 1740.

Extrait dui- Aujourd'huy treize Avril mil sept cent quarante, le Roy estant à
u. Versailles ,ayant égard à la demande qui luy a esté faitepar le

folio 58. sieur Etienne, François Cugnet premier conseiller au conseil supe-
rieur de Québec, tendante à ce .qu'il plust à Sa. Majesté ratifier et

confirmer la concession à luy faite le quinze Avril mil sept cent trente sept par
les Sieurs Marquis de Beauhariois gouverneur et Lieutenant général dela Nou-
velle France, et Michel, commissaire de la marine ordonnateur au dit pays, par
Pabsence du sieur Hocquart Intendant, d'un 'errain restant à conceder vie-a-vis
la seigneurie appartenante aux heritiers Joliet sur la Rivière du Sault de la
Chaudière du Costé du sud-ouest, depuis le bout de la profondeur de la seigneurie
de Lauson jusqu'à celle nouvellement concédée au sieur Taschereau, contenant
environ trois lieues de front sur la dite Rivière du Sault de la Chaudière au sud-
ouest de la dite Rivière, sur deux lieues de profondeur, ensemble les Isles et
Islets qui se trouvent sur la dite Rivière dans l'espace du dit terrain du Costé du
sud-ouest suivant qu'elles se trouveront situées au devant du dit terrain et les
lacs qui se trouveront sur les dites terres le tout à litre de fief et seigneurie; Sa
Majesté a ratifié et confirmé la dite concession, Veut en consequence que le dit
sieur Cugnet ses heritiers ou ayants cause -en jouissent à perpétuité comme de
leur propre, à titre de fief et seigneurie, avec haute, moyenne et basse Justice
et droit de pesche, de chasse et de traitte avec les sauvages dans 'Etendue
de la dite concession, sans que pour raison de ce, ils soient tenus de payer à Sa
Majesté ni à ses successeurs Roys aucune finance n'y indemnité, desquelles à
quelque somme qu'elles puissent monter, Sa Majesté leur a fait don et remise, à
la charge de prêter foy et hommage au chateau St. Louis de Québec, duquel le
dit fief 'relevera et des autres redevances accoutumees suivant la coutume de
Paris, suivie au dit Pays et que les appellations des juges qui y seront établis
ressortiront en la Prévosté de Québec, à la charge aussy de conserver et faire
conserver par leurs Tenanciers les bois de Chesne propres pour-la construction des
vaisseaux de Sa Majesté, de donner avis à Sa Majesté ou aux gouverneur et
Intendant du dit Pays des mines, minières et mineraux si aucuns se trouvent
dans la dite seigneurie, de la.mettre en valeur, d'y tenir et faire tenir feu et lieu
par leurs Tenanciers, à faute de quoy elle sera reunie au Domaine de Sa Majesté,
de laisser faire les Chemins nécessaires pour l'utilité publique et de contribuer
pour leur part au chemin que les sieurs Taschereau, Rigaud de Vaudreuil et de
la Gorgendière sont tenus de faire aux termes de leurs concessions, le tout ainsy
qu'il est porté dans la dite concession, à la charge encore de laisser les greves
libres à tous pêcheurs à l'exception de celles dont ils auront besoin pour leur
pêche, et en cas que dans la suite Sa Majesté ait besoin d'aucunes parties du
dit terrain, pour y faire construitre des forts, Batteries, places d'armes, magasins
et autres ouvrages publics, Elle pourra les prendre aussi bien que les àrbres qui
seront nécessaires pour les'dits-ouvrages publics et les bois de chauffage pour la
garnison des dits forts, sans estre tenue d'aucun dedommagement. Voulant Sa
Majesté que la dite concession soit sujette aux conditions cy dessus expliquées,
sans aucune exception, sous prétexte qu'elles n'auroient pas esté stipulées dans
la dite concession, Et pour temoignage de sa volonté, Elle m'a ordonné d'expé-
dier le present Brevet qui sera registré au greffe du Conseil Superieur de Québec
pour y avoir tel recours qu'il appartiendra, et qu'elle a voulu signer de sa main
et estre contresigné par moy son conseiller secretaire d'Etat et de ses comman-
demens et finances.

(Signé,) "LOUIS,"
Et plus bas, " "PHELIPEAUX."



Ratification d'une Concession au bout du Pef Maranda en.faveur de Demoiselle
Charlotte Le Gardeur.

Datée 13 Avril 1740.

Extrait duRé- Aujourd'huy treize Avril mil sept cent quarante, Le Roy étant à
tre ençFrnçis Versailles voulant confirmer et ratifier one concession faite le quatre

trements Let. Janvier. mil sept cent trente sept par les Sieurs Marquis de -Beau-
tre A, Page harnois Gouverneur et Lieutenant Général en la Nouvelle France
812. et Michel commissaire de la Marine ordonnateur au dit Pays par
l'absence du Sieur Hocquart Intendant à la 'Demoiselle Charlotte Le Gardeur
fille de. feu Sieur Le Gardeur Capitaine d'une compagnie des troupes entretenues
en Canada, d'un terrain de trois quarts de lieue de front à la coste du Fleuve
Saint Laurent sur trois lieues de Profondeur à prendre au bout des profondeurs
du fief Maranda, borné d'un côté au Sud Ouest à la Seigneurie de Bon Secours,
d'autre Costé au NordEst à celle de Tilly Et par derrière aux terres non conce
dées pour par elle la tenir à titre de fief et Seigneurie Sa Majesté a confirmé et
ratifié la dite concession,-Veut en conséAquence que la dite .Deióôiselle 'Le'Gar-'
deur ses hoirs ou ayans causes jouissent à Perpétuité comme de leur propre. des-.
dites terres à titre de fief et Seigneurie avec haute, moyenne et basse Justice et".
Droit de chasse, de Pêche et de traitte avec les Sauvages dans l'étendue de la
dite Seigneurie suivant Et conformement à la dite. concession sans que pour
raison de ce elle soit tenue de payer à Sa Majesté ny à ses successeurs R
aucune finances ny indemnités.des quelles à quelques sommes qu'elles puissent
monter Sa Majesté luy fait Don et remise à la charge de porter foy et homrmage
au Chateau de Sains Louis de Québec duquel le dit fief relevera et des autres
redevances accoutumées suivant la Coutume de Paris suivie au dit Pays et que
les appellations du juge qui y sera établis ressortiront en la Prévote de Québec' ;
et à la charge aussy de conserver et faire conserver par ses tenanciers les bois* de
Chene propres pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté, de donner avis
à Sa Majesté ou aux Gouverneurs ou Intendant du dit Pays des mines, minières,
ou minéraux si aucuns se trouvent dans la dite Seigneurie de la mettre en valleur':
Et d'y tenir et faire tenir feu et lieu par ses tenanciers à faute de quoy elle sera.
r:nnie au domaine de Sa Majesté, de laisser les chemins nécessaires pour I'uti-
lité Publique, de laisser aussy les greves libres à tous Pêcheurs à l'exception de-
celle dont ils auront besoins pour leur Pêche et en cas que dans la suite Sa'Ma-
jesté aye besoins d'aucunes parties du dit terrain pour y faire construire des forts,
batteries, Places d'armes, magazins et autres ouvrages publies elle pourra les
prendre aussy »bien que les arbres 'qui seront nécessaires pour les dits ouvrages
Publics et les bois de chauffage pour les Garnisons des dits forts sans être tenu
d'aucun dedommagement.-Voulant Sa Majesté que la dite concession soit su-'
jette aux conditions cy devant expliquées sans aucune exceptions sous' prétexte
qu'elles n'auroient pas été' stipulées dans la dite concession Et pour témoignage
de sa volonté Sa Majesté m'a ordonné d'expédier le 'présent Brevet qui sera enré-.
gistré au Greffe du Conseil Supérieur de Québec pour y avoir-tel recours qu'il
appartiendra-Et qu'elle a voulu signer de sa main et être contresigné par moy.
son Conseiller Secretaire d'Etat et de ses commandemens et finances.

(Signé,) " LOUIS,"
(Signé,) "PHELYPEAUX."



Ratification de la Concession du Fief du Sablé pour dire un'i au fief du Chicot,
enfaveur du Sieur Louis Adrien Dandonneau Du Sablé.

Datée. le 12 Avril 1740.
Extrait du Re- Aujourd'huy treize Avril Mil Sept Cent quarante, Le Roy estant
1',3 " à Versailles, ayant égard à la demande qui lui a esté faite par le sieur

foio O. ' Louis Adrien Dandonneau Dusablé, enseigne dans les troupes en-
tretenues en Canada, tendante à ce qu'il plût à Sa Majesté de con-

firmer et ratifier une concession à luy faite le quinze aoust mil sept cent trente
neuf, par les sieurs Marquis de Beauharnois,. Gouverneur et Lieutenant général
de la Nouvelle France et Hocquart Intendant au dit Pays,-d'un terrain d'une
lieue de front sur trois lieues de profondeur, borné par la devanture au bout de
la profondeur de la concession accordée par le sieur Talon au sieur Jean Baptiste
Le Gardeur, le trois Novembre mil six cent soixante douze appartenant aujour-
d'huy au sieur Petit Bruno, au Nord Est par les terres concedees par le dit sieur
Talon le vingt neuf Octobre Mil six cent soixante douze aux sicurs Pierre et
Jean Baptiste LeGardeur de St. Michel dont le dit sieur Petit Bruno est actuel-
lement propriétaire, Et par la ligne de la seigneurie dn sieur Sicard de Carufel:
au Sud Ouest, au fief du Chicot et continuation du dit fief, et parderrière aux
terres non concédées, pour le dit terrain, avec le dit fief du Chicot dont le dit
sieur Dusablé est actuellement propriétaire ne faire qu'une seule et même con-
cession à titre de fief et seigneurie.-Sa Majesté a ratifié et confirmé la dité con-
cession, veut en consequence que le dit sieur Dusablé ses heritiers ou ayans
Cause jouissent à perpétuité comme de leur propre des dites terres, à titre de fief
et seigneurie, haute, moyenne et Basse justice et droit de pesche, de chasse et
de traitte avec les sauvages dans l'étendue de la dite seigneurie, suivant et con-
formément à la dite concession, sans que pour raison de ce, il soit tenu de payer
à Sa Majesté ni à ses successeurs Roys aucune finance ni Indemnité, desquelles
à quelque somme qu'elles puissent monter Sa Majesté luy fait don et remise, à
la charge de porter foy et hommage au Chateau St. Louis de Quéhec duquel le
dit fief relevera et des autres redevances accoutumées suivant la Coutume de
Paris suivie au dit Pays et que les appellations du juge qui y sera establi res-
sortiront en la justice Royale de Montréal; à la charge aussy de conserver et
faire conserver par ses Tenanciers les bois de Chesne propres pour la construc-
tion des vaisseaux de Sa Majesté ; de donner avis à Sa Majesté on aux Gouver-
neur et intendant du dit Pays, des mines, minières et mineraux si aucuns se
trouvent dans la dite seigneurie, de la mettre en valeur et d'y tenir et faire tenir
feu et lieu par ses Tenanciers à faute de quoy elle sera reunie au Domaine de
Sa Majesté, de laisser les chemins nécessaires pour l'utilité publique, de laisser
aussy les graves libres à tous pêcheurs a l'exception de celles dont il aura besoin
pour sa pesche-Et en cas que dans la suite Sa Majesté ait besoin d'aucunes
parties du dit terrain pour y faire construire des forts, batteries, places d'armes,
magasins et autres ouvrages publics, Elle pourra les prendre aussy bien que les
arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvrages publics, Et les bois de Chauf-
fage pour la garnison des dits forts, sans estre tenue d'aucun dédommagements,
voulant Sa Majesté que la dite concession soit sujete aux condit ions cy dessus
expliquées sans aucune exception, sous prétexte qu'elles n'auroient pas esté sti-
pulées dans la dite concession, et pour Témoignage de Sa volonté elle m'a or-
donné d'expédier le présent Brevet qui sera enrégistré au Greffe du Conseil Su-
perieur de Québec, pour y avoir tel recours qu'il appartiendra,-Et qu'elle a
voulu signer de Sa main et estre contresigné par moy son Conseiller Secrétaire
d'Etat et de ses Commandements et finances.

(Signé,) "LOUIS,"
Et plus bas " "PHELYPEAUX.','



Ratification d'une Concession sur le Lac Champlain en faveur du sieur Joseph&
Rocbert.

Datée le 13 Avril 1740.
Extrait du Re. Aujourd'huy treize Avril mil sept cent quarante, Le Roy étant à

itre o Versailles ayant egard à la demande qui luy a été faite par le sieur
flo 05. ' Joseph Roebert Gardemagazin à Québec tendant à ce qu'il plut à-

Sa Majesté confirmer et ratifier une concession à luy faite le 13 Juin'
1737 par les sieurs Marquis de Beauharnois gouverneur et Lieutenant Général
en·la Nouvelle France, Et Michel Commissaire de la Marine ordonnateur au.dit
Païs par l'absence du Sr. Hocquari Intendant;. d'un terrain de trois lieues de
front sur deux lieues de profondeur du côté de l'ouest dans le Lac Champlain
a prendre en descendant une demie lieue au dessous de la Rivière Banquet et'
en remontant deux lieues et demie au dessus de la dite Rivière venant aboutir
proche le Rocher fendu, ensemble les Isles et Islets qui se trouveront adjacens .'
la dite teire, le tout à titre de fief et Seigneurie; Sa Majesté a confirmé, et ratiùé-
la.dite concession, veut en conséquence que le dit sieur Rocbert ses héritiers ou
ayant cause jouissent à perpétuité comme de leur propre des dites terres à titre de
fief et Seigneurie avec haute, moyenne, et basse justice, et droit de chasse,, de'
Pesche et de traitte avec les sauvages dans l'Etendue de la dite.seigneurie
suivant et conformement à la dite concession: sans que pour raison de ce il soit
tenu de payer à Sa Majesté ny à ses successeurs Roys aucune finance ny Iider-
nite des quelles à quelque somme quelles puissent monter Sa Majesté luy'fait''
don et remise; à la charge de preter foy et homage au cliateau St. Louis de
.Québec duquel le dit fief relevera et des autres redevances accoutumées suivant
la Coutume de Paris suivie au dit Pais et que les appellations du Juge qui y sera
étably ressortiront en la justi:c Royalle de Montréal, à la charge aussy de. con-
server et faire conserver par leurs tenanciers les bois de chesne propre pour la..
construction des vaisseaux de Sa Majesté de donner avis à Sa Majesté oi- aux
gouverneur et Intendant du dit Pais des Mines, minières ou minéraux.si aucuns
se trouvent dans la dite Seigneurie, et la mettre en valeur, et d'y tenir et faire
tenir feu et lieu par leurs tenanciers à faute de quoy elle sera réunie au Domaine
de Sa Majesté de laisser les chemins nëcesšaires pour l'utilité du Public,e de
laisser aussi les graves libres à tous Pescheurs à l'exception de celles dont ils
auront besoin pour leur Pêche, Et en cas que Sa Majesté ayt besoin d'aucunes
parties du dit terrain pour y faire construire des forts, batteries, Places d'armes;
Et autres ouvrages Publics, Elle pourra les prendre aussi bien que les arbres ·qui
seront necessaires pour les dits ouvrages publics, et les bois de chauffage -pour.,
la'garnison des dits forts, sans être tenue d'aucun dedommagement voulant Sa
Majesté que la dite concession soit sujette aux conditions. cy dessus expliquées
sans aucune exception, sous pretexte qu'elle n'auroient pas été expliquées dans
la dite concession, et pour témoignage de sa volonté, elle m'a ordonné d'expe-
dier le présent brevet qui sera enregistré au Greffe du conseil Superieur de
Québec pour y avoir tels recours qu'il apartiendra, -Et qu'elle a voulu signer de
sa main et être contresigné par moy son conseiller secretaire.d'état et.de ses
commandements et finances.

(Signé,) " LOUIS,"
Et plus bas " " PHELIPEAUX."
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Ratlfißcaton de la Concession du Fief Gaspé derrière la -Seigneurie de Tilly, en
faveur de Dame Angéligne Le Gardeur veuve du Sr. Aubert de Gaspé.

Datée le 16 Avril 1741.
Extrait du Re- Aujourd'huy seize Avril mil sept cent quarante un, Le Roy es-gitre is. c•lle. tant a Versailles voulant confirmer, et ratifier une concession faite8111. Lettro M1.C
folio 88. le vingt cinq Mars mil sept cent trente huit, par les Sieurs Marquis

de Beauharnois Gouverneur, et Lieutenant général en la Nouvelle
France, et Hocquart Intendant au dit Païs à la Dame Angelique Le Gardeur
veuve du Sieur Aubert de Gaspé d'un terrain d'une lieue, et demie derrière la
seigneurie de Tilly appartenante aux héritiers de feu Sieur Le Gardeur son père
à prendre le front au bout de la profondeur et limites de la dite seigneurie de
Tilly tenant d'un costé à la seigneurie de Lauzon d'autre à celle accordée à la
demoiselle Le Gardeur sa sour, par concession du quatre Janvier mil sept cent
trente sept, et par derrière aux terres non concédées pour par elle là tenir à titre
de fief et seigneurie, Sa Majesté à ratifié et confirmàé la dite concession, veut en
conséquence que la dite Dame Angélique Le Gardeur veuve Gaspé ses heritiers,
ou ayens cause jouissent à perpétuité, comme de leur propre, du dit terrain à
titre de fief, et Seigneurie avec haute moyenne et basse Justice et droit de
Chasse, de pesche et de traitte avec les Sauvages dans l'étendue de la dite Sei-
gneurie suivant, et confbrmemt à la dite concession, sans que pour raison de ce,
Elle soit tenue de payer à Sa Majesté, ni à ses successeurs Rovs aucune finance
Indemnité, desquelles à quelque somme qu'elles puissent monter Sa Majesté luy
a fait don et remise à la charge de pôrter foy et hommage au Chalean de St.
Louis de Québec duquel le dit fief relevera et des autres redevances accoutumées
suivant La coutume de Paris suivie au dit Païs et que les appellations du Juge
qui y sera établi ressortiront en la Prevosté de Québec, à la charge aussi -de
conserver, et faire concerver par leurs tenanciers les bois de Chêne propres pour
la cânstruction des vaisseaux de Sa. Majesté ; de donner avis à Sa Majesté, ou
aux Gouverneur et Intendant du dit païs des mines, minières ou minéraux si
aucuns se trouvent dans la dite seigneurie de la mettre en valeur et d'y tenir et
faire tenir feu et lieu par leur Tenanciers à faute de quoy elle sera reunie au
domaine de Sa Majesté, de laisser les Chemins nécessaires pour l'utilité publi-
que, de laisser aussi les greves libres à tous pescheurs à l'exception de celles
dont ils auront besoin pour leur péche; et en cas que dans la suite Sa Majesté
ayt.besoin d'aucunes parties du dit terrain pour y faire construire des forts Bat-
teries, places d'armes, magasins, et autres ouvrages publiques, elle pourra les
prendre aussi bien que,les arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvrages
publics, et les bois de Chauffage pour la garnison des dits forts, sans estre tenue
d'aucun dedommagement Voulant Sa Majesté que la dite concession soit sujette
aux conditions cy dessus expliquées sans aucune exception, sous prétexte qu'elles
n'auroient pas esté stipulées dans la dite concession, Et pour témoignage de sa
volonte Elle m'a ordonné d'expedier le présent Brevet qui sera enregistré au.
greffe du Conseil superieur de Québec pour y avoir tel recours qu'il appartiendra,
et qu'elle a voulu signer de Sa main; et estre contresigné par moi son conseiller
secretaire d'Etat, et de ses commandements et finances.

(Signé,) " LOUIS,"
Et plus bas "PHE LIPPE AUX,"

Avec paraphe.
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Ratification d'une Conces8ion en augmentation enfaveur de Demelle. Ctarlotte Le-
Gardeur joignant la Seigneurie Sainte-Croix.

16 avril 1741.
Exteait du-R- Aujourd'huy seize Avril mil sept cent quarante un ; Le Roy estant
gitreIns. cns. à Versailles ayant égard à la demande qui luy a esté faite par De-1Sup., Lettre
H, ftliu 01. moiselle Charlotte LeGardeur, fille du feu sieur LeGardeur, Capitaine

d'une-compagnie des troupes entretenues en Canada, tendant à ce.
qu'il plût à Sa Majesté de confirmer et ratifier une concession à elle faite le vingt
six Mars mil sept cent trente huit, par les Sieurs Marquis de Beauharnois, Gou-
verneur et Lieutenant Général pour Sa Majesté en la Nouvelle France et Hoc-'
quart Intendant au dit pays, d'un terrain d'environ soixant-quatorze arpens.de front.
qui se trouve non concédé et enclavé entre la concession à elle faite le quatre'
Janvier mil sept cent trente sept et la seigneurie de Sainte Crois, tenant parde-.'
vant aux fiefs de BonsecouTs et Amiot et par derrière aux terres non concédées
sur une lieue et soixante arpens de profondeur pour le dit terrain ajouté à ladite
concession du quatre Janvier mil sept cent trente sept ne faire-qu'une seule et':'
même Seigneurie avec haute, moyenne et basse justice et droit' de chass, de pêche
et de traitte avec les Sauvages dans 'l'étendue de.la dite Seigneurie, suivant et
conformement à la dite concession, sans que pour raison de ce elle soit tenue de
payer à Sa Majesté ny à ses successeurs Roy aucune finance ni Indemnité, des-
quelles à quelques sommes qu'elles puissent monter Sa Majesté luy a fait doii et
remise, à la charge de porter foy et hommage au Chateau St. Louis de Québec
duquel le dit fief relevera et des autres redevances accoutumées suivant la cou-'
tume de Paris suivie au dit pays et que les appellations' du Juge qui y sera étably«
ressortiront en la Prevosté de Québec ; à la charge aussi de conserver etfaire'.
conserver par leurs tenanciers les bois de Chesne propres pour la construction. des
vaisseaux de Sa Majesté de donner avis à Sa Majesté ou aux gouverneur et In-.
tendant du dit pays des mines, minières ou minéraux si aucuns se trouvent dans
la dite Seigneurie, de la mettre en valeur, et d'y-tenir et faire tenir feu et lieu
par leurs tenanciers, à 'faute de quoy, elle sera réunie au Domaine de Sa Majesté,
de laisser les chemins nécessaires pour l'utilité publique, de laisser aussi les
graves libres .à tous pescheurs à l'exception de celles dont ils auront besoin pour.
leur péche; et en cas que dans la suitte Sa Majesté ayt besoin d'aucunes parties
du dit terraint pour y faire construire des forts, Batteries, places d'ames, magasins
et autres ouvrages publics, elle pourra les prendre aussi bien que les arbres qui
seront nécessaires pour les dits ouvrages publics et le bois de chauffage pour! la'
garnison des dits forts, sans estre tenue d'aucun dedommagement. Voulant' Sa
Majesté que "a dite concession soit sujette aux conditions cy dessus' esepliquées,
sans aucune exception sous prétexte qu'elles n'auraient pas esté stipulées dans la
dite concession; et pour témoignage de sa volonté, elle m'a ordonné d'expedier
le présent Brevet qui sera enregistré au greffe du Conseil Supérieur de Québec
pour y avoir tel recours qu'il appartiendra, et qu'elle a voulu signer de la main et
estre contresigné par moy son conseiller secretaire. d'Etat et de ses commande-
ments et finances.

(Signé,) "LOUIS."
Et plus bas " " PHELYPEAUX."
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Ratification de la Concession de Bourg Louis, derrière la Seigneurie de Neuville,
en faveur du Sieur Louis Fornel.

Datée le 27 Avril 1742.

Extrit (ln r- Aujourd'huy vingt. scpt Avril mil sept cent quarante déx; Le
p Roy estant à Fontainebleau, Voulant confirmer et ratifier une con-

folio 82. cession faite le quatorze May mil sept cent quarante un par les
Sieurs Marquis dle Beauliarnois, Gouverneur et Lieutenant Général

en la Nouvelle France, Et Ilocquart Intendant au dit Pays au Sieur Louis Fornel
négociant à Québec d'n terrain de deux lieues trois quarts au environ de front,
sur trois licues de profondeur derrière la seigneurie de Neuville appartenant au
Sieur Demeloise; borné sur le front par la ligne qui sépare la dite seigneurie
de Neuville, deslterres non-concédées, au Nord Est par la ligne de profondeur
du fief de St. Augustin prolongée, -au Sud Ouest par une ligne paralelle à la
precùdente à prendre sur la ligne du fief de Belair aussi prolongée et par derrière
aux terres non concedées. pour par luy la tenir à titre de fief et seigneurie. Sa-
Majesté à ratifié et confirmé la dite Concession, Veut en conséquence que le dit
sieur Fornel ses heritiers ou ayans cause en jouissent à perpetuité comme de
leur propre des dites terres à titre de fief et seigneurie avec haute, moyenne et
basse justice et droit de chasse, de pesche et de traitte avec les sauvages dans
l'étendue de le dite seigneurie, suivant et conforriement à la dite concession,
sans que pour raison de ce, il soit tenu de payer à Sa Majesté ny à ses succes-
seurs Roys aucune finance ni Indemnité, desquelles à quelques somme qu'elles
puissent monter Sa Majesté luy a fait don et ,remise à la charge de porter foy et
hommage au Chateau St. Louis de Québec duquel le dit fief relevera et des
autres redevances accoutumées snivant la Coutume de Paris suivie au dit Pays
et que les appellations du juge qui y sera etabli ressortiront en. la Prévosté de
Québec; à la charge aussi de Conserver et faire conserver par les Tenanciers les
bois propres pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté, de donner avis à
Sa Majesté ou aux Gouverneur et Intendant du dit Pays des mines, minières ou
minéraux si aucuns se trouvent dans la dite seigneurie; de la mettre en valeur
et d'y tenir et faire tenir feu et lieu par les tenanciers, à faute de quoy elle sera
reunie au Domaine de Sa Majesté; de laisser les chemins nécessaires pour luti-
litépublique, de laisser aussi les graves libres à tous pécheurs à 'exception de
celle dont il aura besoin pour sa pesche. Et en cas que dans la -suite Sa Majes-
ayt besoin d'aucune partie du dit terrain pour y faire construire des forts, Batteries,
places d'armes, magasins et autres ouvrages publics, Elle pourra les prendre
aussi bien que les arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvrages publics,
et les bois de chauffage pour la garnison des dits forts sans être tenue d'aucin
dedommagement. Voulant Sa Majesté que la dite concession soit sujette aux
conditions cy dessus expliquées sans aucune exception sous prétexte qu'elles
n'auroient pas esté stipulées dans la dite concession-Et pour témoignage de Sa
volonté elle m'a ordonné .d'expedier le présent .Brevet qui sera enregistré au
Greffe du Conseil Superieur de Québec et qu'elle a voulu signer de Sa main et
estre contresigné par moy son conseiller secretaire d'Estat et de ses commande-
mens et finances.

(Signé,) "LOUIS,"
Et plus bas " " PHELIPPEAUX."
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Concession et Ralicalion par Sa Majesté d'un terrain sur le Lac Champlain Viq
à vis le Fort St. Fréderick enfaveur du Sr. Hocquart, Intendant.

Datée le 20 Avril 1743.
Extrait dil Re- Aujourd'huy vingt Avril mil sept cent quarante trois, le Roy
gitre Ins.Cnis. .estant à Versailles voulant favorablement traiter le Sieur Hoequart:Sip. LQLLrc 1,
foiLo 7. Intendant de la nouvelle France et luy donner une marque .de -la'

satisfaction qu'elle a de ses services Sa Majesté luy a coacédé a
titre de fief et seigneurie un terrain d'environ une lieue de front sur cinq lieues
de profondeur seis dans la dite Colonie sur le lac Champlain et vis-à-vis le fort
St. Fréderic borné à l'ouest par le dit Lac à.,l'Est par les terres non concedées,
au nord par une ligne tirée Est et Ouest, et au Sud' par une ligne paralelle à.:
celle cy, lesquelles deux lignes'font la séparation des terres à conceder en cen-
sives au nom et au profit de Sa Majesté pour par le dit sieur Hocquart ses heï·i-
tiers ou ayans cause jouir à )eri)étiité du dit terrain à titre de fief et seigneurie,
avec haute moyenne et basse justice et droit de Chasse, de Pesehe et de traite
avec les Sauvages dans l'étendue de la dite seigneurie sans que pour raison de'
ce ils soient tenu ce payer à Sa Majesté ny à ses successeurs Rois aucune fi--
nance ni Indemnité, desquelles à quelque somme qu'elles puissent monter Sa'
Majesté luy a fait don et Remise à la charge de prester foy et hommage auCha'
teau St. Louis de Québec duquel le dit fief relevera et des autres redevances ac
coutumées suivant la Coutume de Paris suivie au dit Pais et que les appellations
du juge qui y sera étably ressortiront en la justice Royalle de Montréal, à la
charge de conserver et faire conserver par les tenanciers les bois de toutes
espèces propres pour la construction des Vaisseaux de Sa Majesté de donner avis
à Sa Majesté des mines .minières ou mineraux si aucuns se trouvent dans lai
dite concession, de la-mettre en valeur et d'y tenir et faire tenir feu et lieu par:;.
les tenanciers à faute de quoy elle sera reunie .au domaine de Sa Majesté, dé
laisser les chemis nécessaires pour l'utilité publique et de laisser aussi les graves
libres à tous pescheurs à l'exception de' celles dont il aura besoin, pour 'ses
pesehes et en cas (lue dans la suitte Sa Majesté enst besoin d'aucune parties .du,',
dit terrain pour y construire des forts, batteries, places d'Armes, Magazins oi
autres ouvrages publics, elle poura les prendre aussi bien que les arbres qui se-
ront nécessaires pour les dits .ouvrages publics, et le bois de chauffage pour la.
garnison des dits forts, sans estre tenue d'aucun dédommagement, Voulant Sa
Majesté que la dite concession soit sujette aux conditions cy dessus énoncées
sans aucune exception et pour témoignage de Sa volonté elle m'a ordonné: d'ex-
pédier le présent Brevet qui sera enrégistré au greffe du Conseil Sn périeur de
Québec, pour y avoir tel recotrs qu'il appartiendra et qu'elle a voulu signer de
'Sa main et estre contresigné par moy son conseiller secrétaire d'Estat et de ses
commandemens et finances.

(Signé,) LOUIS,
Et plus bas ""PHELYPEAUX."

Ratification de la Concession faite au Sr. Estèbe d'un terat n de 3 lieues de profon-
deur et 2 lieues de front sur le Lac Champlain.

Datée le 25 Mars 1745.
ExtraiLdu R- Aujourd'huy vingt cinq Mars mil sept cent quarante cinq, le Roy
Su),.jtrlu.Uu" étant à Versailles, voulant confirmer et ratifier une concession fàite
fuhol 80. le vingt deux Mars mil sept cent quarante quatre,, par les Sieurs
Marquis de Beauharnois Gouverneur et Lieutenant Général en la Nouvelle France,
et Hoequart Intendant au dit pays au Sieur Estèbe, Conseiller au Conseil Supé.
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rieur'de Québec, d'un terrain de deux lieues de front sur trois de profondeur,
borné au Nord par une ligne Est et Ouest joignant à la Seigneurie cy-devant
concédée au Sieur de St. Vincent, fils, sur le devant par le Lac Champlain et sur
la profondeur à trois lieues joignant aux terres non concédées, pour par luy la
tenir à titre de fief et seigneurie, Sa Majesté a ratiffié et confirmé la dite conces-
sion, veut en conséquence que le dit Sieur Estèbe ses héritiers ou ayans cause
jouissent à perpétuité comme de leurs propres des dites terres à titre de fief et
seigneurie avec haute, moyenne et basse jost.ice et droit de chasse et de pêche et
de traitte avec les Sauvages dans l'étendue de la dite SeigneUrie, suivant et con-
formement à la dite Concession, sans que pour raison de ce il soit tenu de payer
à Sa Majesté ny à ses Successeurs Roys aucune finance ny indemnité descnelles
à quelque somme qu'elles puissent monter Sa Majesté luy a fait don et remise à
la charge de porter foy et hommage au Chateau St. Louis de Québec duquel le
dit fief relevera et des autres redevances accoutumées suivant la Coutume de Paris
suivie au dit Pays, et que les appellations du Juge qui y sera établi ressortiront
en la Jurisdiction de Montréal, à la charge aussy de conserver et faire conserver
par les tenanciers les bois de chêne propres pour la construction des vaisseaux de
Sa Majesté; de .donner avis à Sa Majesté ou aux Gouverneur et Intendant au dit
pays, des mines, minières ou minéranx si aucuns se trouvent en la dite seigneu-
rie; de la mettre en valeur et d'y tenir et faire tenir feu et lieu par les tenanciers
faute de quoy elle sera rétinie au Domaine de Sa Majesté; de laisser les chemins
nécessaires pour l'utilité publique, de laisser aussy les graves libres à tous pe-
cheurs, à l'exception de celles dont il aura besoin pour sa pêche; et en cas que
dans la suite Sa Majesté eut besoin d'aucunes parties du dit terrain pour y faire
construire des forts, Batteries, Places d'Armes, Magazins et autres ouvrages Pu-
blics, elle pourra les prendre aussy bien que les arbres qui seront jugez néces-
saires pour les dits ouvrages Publics et les bois de chauffage pour la Garnison
des dits Forts, sans être tenue d'aucun dédommagement. Voulant Sa Majesté
que la dite Concession soit sujette aux conditions cy-dessus expliquées sans ex-
ception sous prétexte qu'elles n'auroient pas élé siipulées dans la dite concession.
-Et pour témoignage de Sa volonté, Sa Majesté m'a ordonné d'expedier le pré-
sent Brèvet qui sera enrégistré au Greffe du Conseil Supérieur de Québec, et
qu'elle a voulu signer de Sa Main et estre contresigné par moy son Conseiller
Secretaire de ses commandemens et finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas, (Signé,) PHELIPPEAUX.

Ratification de la Concession du Fief BeauqJeu sur la Rivière Chambly enfaveur
de Sicur Daniel Liennard de Beaujeu, fils.

Datée le 25 Mars 1745.
Extrait du Ré. Aujourdhuy vingt cinq Mars mil sept cent quarante cinq, le Roy
gitrens.Cnns.. étant à Versailles, Voulant confirmer et ratiffier une concessionSup. .Lettre 1,e
folio 82. . faite le vingt deux Mars mil sept cent quarante trois, par les sieurs

Marquis de Beauharnois Gouverneur et Lieutenant Général en la
Nouvelle France, et Hocquart Intendant au dit pays, au sieur Daniel Liennard
de .Beaujeu, fils, Lieutenant d'une Compagnie des troupes du détachement de
la Marine entretenues en cette Colonie, d'un terrain de deux lieues de front le
long de la Rivière Chambly, sur trois lieues de profondeur, borné au nord par
la Seigneurie du Sieur Chaussegros de Léry, et sur la même ligne, et au Sud
par une ligne tirée Est et Ouest du monde, sur le devant par la Rivière Chambly,



et sur le derrière à trois lieues joignant aux terres non concédées, et en outre
d'une petite Isle qui est au dessus de lIsle aux Tètes pour par luy la tenir à titre
de fief et Seignenrie, Sa Majesté a ratiffié et confirmé la dite concession,: veut
en conséquence que le dit Sieur de Beaujeu fils ses héritiers ou ayans causes
jouissent à perpétuité comme de leurs propres des dites terres à titre de fief: et
Seigneurie avec haute moyenne et basse Justice et droit de chasse de pêche et de
traite avec les Sauvages dans Pétendue'de la dite Seigneurie suivant et confor
mément à la dite concession, sans que pour raison de ce, il soit tenu de payer
à Sa Majesté ny à ses successeurs Roys aucune finance ny indemnité desquelles
à quelque somme qu'elles puissent monter Sa Majesté luy a fait don et remise,
à la charge de porter foy et hommage au Chateau Saint Louis de Québec, du-
quel le dit fief relevera, et des autres redevances 'accoutumées, suivant la Cou-
tume de Paris suivie au dit Pays, et que les appellations du Juge qui y sera
étably ressortiront en la Jurisdiction de Montréal, à la charge aussi de conserver
et faire conserver par les tenanciers les Bois de Chêne propres pour la construc-
tion des Vaisseaux de Sa Majesté ; de donner avis à Sa Majesté ou 'aux Gou-
verneur et Intendant du 'dit pays, des mines, minières ou minéraux si aucuns
se trouvent dans la dite Seigneurie, de la mettre en valeur et y tenir: et faire
tenir feu et lieu par les tenanciers à faute de quoy elle sera réünie au Domaine
de Sa Majesté ; de laisser les chemins nécessaires pour l'utilité publique, de
laisser aussy les graves libres à tous pêcheurs à l'exception de celles dont il aura
besoin pour sa pêche. Et en cas que dans la suite Sa Majesté eut besoin d'aui
cunes parties du dit terrain pour y faire construire des Forts, Batteries, Places
d'Armes, Magazins, et autres Ouvrages.Publics elle pourra les prendre aussy..
bien que les arbres qui seront nécessaires pour les' dits Ouvrages Publics, et les
bois de chauffage pour la Garnison des dits Forts-Sans être tenue d'aucun"
dédommagement; Voulant Sa Majesté que la dite concession soit sujette aux
conditions cy dessus expliquées sans' aucune exception, sous prétexte qu'elles'%
n'auraient pas' été stipulées dans la dite concession. Et pour témoignage de
Sa Volonté Sa Majesté m'a ordonné d'expédier le présent Brevet qui sera régis-
tré au Greffe du. Conseil Supérieur de Québec, et qu'elle a voulu signer, de S"'
main et estre contresigné par moy son Conseiller Secrétaire d'Etat et de ses
commandements et finances.

(Signé) LOUIS
Et plus bas PHELIPPEAUX.

Ratification de la Concession du Fief de Livaudière au bout de la Seigneurie de
Vincennes enfaveur du Sr. Péan de Livaudière.

Datée 25 Mars 1745.

Extrait du Ré- . Aujourd'huy, vingt cinq Mars mil sept cent quarante. cinq, le
fo1I'e'ctrreoos Roy étant à Versailles voulant confirmer et ratiffier une Concession

ido s~. faite le vingt Septembre mil sept 'cent quarante quatre, par les Sieurs
Marquis de Beauharnois Gouverneur et Lieutenant 'Général en la

Nouvelle France, et Hocquart, Intendant au dit pays, au Sieur Péan de Livaudière'
Major des ville et Chateau de Québec, d'un terrain de trois quarts de lieue de
front on environ sur trois lieues de profondeur, borné pardevant au bout 'de -la,
profondeur de la Seigneurie de Vincennes, d'un costé au Nord Est, à la ligne de
la Seigneurie de Beaumont, d'autre costé au Sud Ouest à la Seigneurie de Mon!
tapeine, et par derrière aux terres non concédées pour par luy la tenir à titre de
fief et Seigueurie, Sa Majesté a ratiffié et confirmé la dite concession qu'elle



entend néantmoins ne faire qu'une seule et même Seigneurie avec la moityé de
celle de la Durantaye dont le dit Sieur Péan est propriétaire en vertu de l'adju-
dication qlui luy en a été faitte par sentence de la Prévosté de Québec du quatorze
Aoust mil sept cent trente six, Veut en conséquence que le dit Sieur Péan de
Livaudière ses héritiers ou ayans cause jouissent à perpétuité comme de leurs
propres des dites terres à titre de fief et Seigneurie avec haute, moyenne et basse
Justice, de droit de chasse, de pêche et traitte avec les Sauvages dans l'Etencue
dela dite Seigneurie, suivant et conformément à la dite Concession, sans que
pour raison de ce il soit tenu de payer à Sa Majesté ny à ses Successeurs Roys
aucune finance ny indemnité desquelles à quelque somme qu'elles puissent
monter Sa Majesté lay a fait don et remise à la charge de porter foy et hommage
au Chateau St. Louis de Québec duquel le dit Fief relevera, et des autres rede
vances accoutumées suivant la Coutume de Paris suivie au dit pays, et.que les
appellations dlu Juge qui y sera étably ressortiront à la Prévosté de Québec, à la
charge aussy de conserver par les tenanciers les bois de chesne propres pour la
construction des vaisseaux de Sa Majesté; de donner avis a Sa Majesté ou au
Gouverneur et Intendant du dit pays, des mines, minières ou minéranx si aucunes
se trouvent dans la dite Seigneurie, cde la mettre en valeur et d'y tenir et faire tenir
feu et lieu par les tenanciers, faute de quoy elle sera réünie an Domaine de Sa
Majesté; de laisser les chemins nécessaires pour l'utilité publique, de laisser
aussy les.graves libres à tous pêcheurs, à l'exception de celles dont il aura besoin
pour sa pêche; Si au cas que dans la suitte Sa Majestè eut be.oini d'aucunes
parties du dit terrein pour y faire construire des Forts, Batteries, Places d'Armes,
Magazins et autres ouvrages Publics, Elle pourra les prendre aussy bien que les
arbre qui seront nécessaires pour les dits ouvrages publics, et les bois de chauf-
fage pour la garnison des dits forts, sans être tenue d'aucun dédommagement;
Voulant Sa Majesté .que la dite Concession soit sujette au conditions cy dessus
expliquées, sans aucune exception, sous prétexte qu'elles n'auroient pas été
stipulées dans la dite Concession,-Et pour témoignage de Sa volônté S'a Majesté
m'a ordonné d'expédier le présent Brevet qui. sera enrégistré au Gre.fK (lu Conseil
Supérieur de Québec, qu'Elle a voulu Signer de sa main et être contresigné par
moy son Conseiller Secretaire d'Estat et de ses commandemens et finances.

(Signé) LOUIS,
Et plus bas. " PH-JELIPPEAUX.

Ratification et augmentation d'une Seigneuric sur' la Rïivi're Clmbly jusqu'd
la Baie de fMtissiskouy en faveur du Sieur Foucuilt.

Datée le 25 mars 1745.
Extrait di1nRe- Aujourd'huy vingt cinq Mars mil sept cent quarante cinq, Le
gitîo ""sîîçui
(lese Roy étant à Versailles voulant confirmer et ratyfier une -concession
trements. Let. faite le premier Mtlay mil sept cent quarante trois par les Sieurs
tre D. No Marquis de Beauharnois Gouverneur et, Lieutenant Géné ral en la
145. - Nouvelle France et Hocquart Intendant au dit Païs au Sieur Fou-
cault conseiller au conseil superieur de Québec et écrivain Principal de la Ma-
rine servant en la dite colonie d'un terrain de deux lieues de front sur la rivière
de Chambly sur la profondeur qui se trouvera jusqu'à la Baye de Misiscouy et en
outre d'une lieue de front d'augmentation sur la même profoudear à prendre au
bout des dites deux lieues en remontant la dite rivière Chambly les dites trois
lieues de terrains bornées au nord par la borne Planté par Janivrin arpenteur Juré
suivant son procès verbal du quatorze Juin mil sept cent trente sept, sur le



devant par la dite rivière de Chambly entirant au Sud et dans la profondeur par
deux lignes paralelles courant Est et Ouest jusqu'à la Baye de Missiskouy les
les dites deux lignes joignant:aux terrains réunis et non concédé pour parlu.
latenir à titre de fief et Seigneurie-Sa-Majesté a ratyfié et confirmé la dite con-
cession-Veut en conséquence que le dit Sieur Faucault ses heritiers ou' ayant
causes, joussent à perpétnité comme de. leur p)ropre des dites terres à titre de
fief et seigneurie avec haute, moyenne et basse Justice, et de droit de chasse, de'
Pêche, et traitte avec les sauvages -dans l'étendue de la dite seigneurie suivant
Et conformément à la dite concession sans que pour Raison de ce il soit-tenu de.
payer à Sa Majesté ny à ses successeurs 'Roys aucunes finances ni indemnité'
des quelles à quelqnes sommes qu'elle puisse monter Sa Majestá lii fait don et
remise à la charge de porter foy et hommage au Chatcau de St. Louis de Québeec
duqui le dit fief relevera, et des autres redevances accoutumées suivant la Cour
turne de Paris suivie au dit Pays et que les appellation du juge qi y sera étably
ressortiront en la Jurisdiction de Montréal à la charge aussy de conserver Et
faire conserver par les Tenanciers les bois de chesne propres pour la construe
tion des vaisseaux de Sa Majesté, De donner avis à Sa Majesté on aux Gou-.
verneur et Intendant du dit Pays des mines, minières Et Minéreaux si aucuns
se trouvent dans la dite Seigneurie; De la mettre en valeur, Et d'y tenir et faire,
tenir feu et lien par les Tenanciers à faute de quoy elle sera réunie au domaine
de Sa Majesté; de laisser les chemins nécessaires pour l'Ptilité Publique, 'de
laisser aussy les grèves libres à tous pêcheurs à lexception de celle dont il aura.
besoin pour sa pêché ; et en cas que dans la suite Sa Majesté eût besoin d'au-,.
cunes parties du dit terrain pour y faire construire des forts, Batteries, 'Places
d'armes,. inagazins ou autres ouvrages Publics-Elle pourra les prendre. aussi'
bien que les arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvragcs publics, Et'
les bois de chauffage pour la garnison des (lits forts sans être tenüe d'aucun.
dédomagement voulant Sa Majesté que la 'dite concession soit sujette aux con-'
ditions cy dessus expliqué sans aucunes exception .sous prétexte qu'elles:.
n'auroient pas été stipulées dans la dite concession et. pour témoignage de- sa.
volonté, Sa Majesté m'ordonne d'expedier le présent Brevet qui sera enregistrée.
au greffe du Conseil Superieur de Québec et qu'elle a voulu signer de sa mam
et être contre-signé par moy son Conseiller Secrétaire d'Etat et de ses Commen-
demens et finances.

(Signé,) LOUIS,
(Signé,) PHELIPPEAUX.

Augmentationfaite par Sa Mfajesté à la Concessioàifaile au Sr. Hocquart, Intendant
en date du 20 Avril 1743.

Datée le 1er Avril 1745.

Extrait du Re- Aujourd'huy premier Avril mil sept cent quarante cinq, le.Roy
gitre ins. estant à Versailles voulant traiter favorablement le sieur Hocquart
cons. SSIup.
Lettre L folio intendant de la Nouvelle France et luy donner une nouvelle marque
34. de la satisfaction qu'elle a de ses services, Sa majesté luy a couicéde
à titre de fief et Seigneurie un terrain de trois lieues de front seis dans la dite.
Colonie et sur le Lac Champlaiiià prendre depuis la borne du terrain 'à luy desjà.
concedé par brevet du. vingt Avril mil sept cent quarante trois,. en tirant au Nord..
sur la même profondeur de cinq lieues qui a été donnée au dit terrain pour du-
tout n.étre fait qu'une seule et même Seigneurie, pour par le dit sieur Hocqudart ses
heritiers ou .ayans cause jouir à perpetuité des dits deux terrains au dit titre d



122

fief et seigneurie, haute moyenne et bàsse justice, et droit de chasse de pesche
et de traitte avec les Sauvages dans l'Etendue de la dite Seigneurie, sans que
pour raison de ce, il soit tena de paier à Sa Majesté ny à ses successeurs Roys
aucune .finance, ny indemnité, desquelles à quelques sommes qu'elles puissent
monter, Sa Majesté luy a fait don et remise a la charge de préter foy et hommage
au chateau St. Louis de Québec, duquel le dit fief relevera, Et des autres rede-
vances accoutumées suivant la Coutume de Paris suivie au dit pais, Et que les
appellat ions du juge qui y sera étably resortiront en la justice Royale de Montréal,
à la charge aussy de Conserver, et faire conserver par les tenancier les bois de
toute espece propres pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté, de donner
avis à Sa Majesté des mines, minières, ou mineraux si aucuns se trouvent dans
la dite Concession, de la mettre en valeur, Et d'y tenir et faire tenir feu et lieu
par les tenanciers, à faute de quoy elle sera. reunie au Domaine de Sa Majesté,
de laisser les chemins nécessaires pour l'utilité publique, Et de laisser aussy les
Graves libres à tous pescheurs à l'exception de celles dont ils auront besoin pour
leur pesche. Et en cas que dans la suite Sa Majesté eut besoin d'aucunes parties
des dit terrains pour y construire des forts batteries, places d'armes, magazins
Et autres ouvrages publics, Elle pourra les prendre aussy bien que les arbres qui
seront necessaires pour les dits ouvrages publics, Et le bois de Chauffage pour
les garnisons des dits forts, sans estre tenue d'aucun dédommagernent.-Voulant
Sa Majesté que la dite concession soit sujette aux conditions cy dessus enoncées
sans aucune exeeption. Et pour témoignage de sa volonté, m'a ordonné d'expe-
dier le présent Brevet qui sera enrégistré au .Greffe du Conseil Supérieur de
Québec, Et qu'elle a voulu signer de sa Main,' Et estre contresigné par moy
Conseiller Sécretaire d'Etat, Et de ses commandemens et finances.

(Signé,) "LOUIS"
Et plus bas " " PHELIPPEAUX."

Ratification de la Concession accordée au Sieur Nicolas René Levasseur sur la
Rivre Missiskouy-Lac Champlain.

Datée le 30 Avril 1749.
Extrait du Ré- Aujourd'huy trente Avril mil sept cent quarante neuf, le Roy étant

S.ttre n ,s a Versailles Voulant confirmer et ratifflier une Concession faite le
folio 74. vingt trois Septembre mil. sept cent quarante huit, par les Sieurs

Marquis de la Galissonnière Commandant Général en. la Nouvelle
France, et Bigot Intendant au dit pays, au Sieur Nicolas René Levasseur cons-
tracteur de vaisseaux de Sa Majesté en Canada, d'un terrain contenant six lieues
de front le long de la Rivière de Missiskoui dans le Lac Champlain sur trois
lieues de profondeur de chaque costé d'icelle, les dit six lieues de front à prendre
à huit arpens au dessous de la première chute qui se trouve à trois lieues dans la
profondeur de la dite Rivière et en la remontant, pour par luy la tenir à titre de
fief et Seigneurie. Sa Majesté à ratiffié et confirmé la dite Concession veut en
conséquence que le dit Sieur Levasseur ses héritiers ou ayans canse jouissent à
perpetuité comme de leurs propres des dites terres à titre de fief et Seigneurie,
avec haute, moyenne et basse justice, et droit de chasse de pesche et de traitte
avec les Sauvages dans l'Etendue de la dite Seigneurie, suivant et conformément
à la dite Concession, sans que pour raison de ce, il soit tenu de payer à Sa Ma-
jesté ny à ses Successeurs Roys aucune finance ny indemnité desquelles à quel-
que somme qu'elles puissent monter Sa Majesté luy à fait don et remise, à la.
charge de porter foy et hommage au Chateau de Saint Louis de Québec duquel



le dit Fief relevera, et des autres redevances portées par la Coutume de Paris
suivie au dit pays, et que les appellations du Juge qui y sera. établi ressortiront
en la Jurisdiction de Montréal, à la charge aussy de conserver et faire conserver
par les tenanciers les bois de chesne propres pour la construction des Vaisseaux
de Sa Majesté ; de donner avis à Sa Majesté ou aux Gouverneur et' Intendant
audit pays, des mines, minières ou minéraux, .si aucuns se trouvent, dant la
dite Seigneurie, de la mettre en valeur, et d'y tenir et faire tenir feu et lieu par.
les tenanciers, faute de quoy elle sera réunie au Domaine 'de Sa Majesté; de'
laisser les chemins nécessaires pour l'utilité publique, de laisser aussi les'Greves
libres à tous pêcheurs, à l'exception de celles dont il aura bes.oin pouir sa pêche.
Et en cas que dans la suite. Sa Majesté eut besoin d'aucunes parties du dit terrain
pour y faire construire des forts, Batteries, Places d'armes, magasins, et autres
ouvrages publics, Elle pourra les prendre aussy bien que les arbres qui seront
necessaires pour les dits ouvrages publics, et les bois de chauffage pour la Gar-
nison des dits Forts, sans être tenue d'aucun dédommagement, Voulant SGaMa-
jesté 'que la dite concession soit sujette aux conditions .cy dessus expliquées.
sans aucune exception sous prétexte qu'elles n'auroient été stipulées dans la dite'
Concession.-Et pour témoignage de Sa volonté Sa Majesté m'a ordonné d'ex-"
pédier le présent Brevet qui sera enrégistré au Greffe du dit Conseil Supérieur.'
de Québec, et qu'Elle a voulu signer de Sa main et estre contresigné par moy
son Conseiller Secretaire d'Etat et de ses commandements et finances.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas ROUILLÉ.

Ratißication de l'augmentation du Fief Montapeine ou Vitray entre les fiefs de
Vincennes et Livaudière, en faveur du sieur Berment de la Martinière.

Datée le 31 Mai 1750.
Extrait dn Ré- Aujourd'huy trente unième May mil sept cent cinquante, le Roy
itre •ns. Cons. étant à Versailles voulant confirmer et ratiffier une concession faiteSup. Lettre L.

folo 82. · le dix huit Juin mil sept cent quarante..neuf, par les sieurs Marquis
de la Galissonnière Commandant Général. en la Nouvelle France,

et Bigot' Intendant au dit pays, au sieur Berment de la Martinière Capitaine
d'Infanterie en Canada, d'une étendue de terre qui se. trouve à prendre au bout
de la profondeur du fief de Vitray et qui est enclavé entre les fiefs de Vincenne
et Livaudière au Nord Est, et celuy à luy desja appartenent au Sud "Ouest,.
jusqu'à legale profondeur de six lieues que contient son dit terrain pour par luy.'
la tenir à titre de fief et Seigneurie; Sa Majesté a ratiffié. et confirmé la dite
concession, veut en. conséquence que le dit sieur de la Martinière ses héritiers
ou ayans causes jouissent à perpétuité, comme de leurs propres de la dite terre.
à titre de fief et Seigneurie avec haute, moyenne et basse justice, et droit de'
chasse et de pesche et de traite avec les Sauvages dans l'Etendue de la dite sei-
gneurie, suivant et conformément à la dite Concession, sans que pour raison de
ce, il soit tenu de .payer à Sa Majesté ny à ses Successeurs Roys aucune finance,
ny.indemnité, desquelles à quelque somme qu'elles puissent monter Sa Majesté
luy a fait don et remilse à la charge de porter 'foy et ho pmage au Chateau St. Louis
de Québec, duquel, le dit fief relevera et des autres redeyances portées par la Cou-'
tume de Paris suivie au dit pays, et .que les appellations du Juge qui y sera
etabli ressortiront en la Jurisdiction de' Montréal,- à la' charge aussy de conserver
et faire conserver par les tenanciers les bois-.de chêne propres 'pour la construction.
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des vaisselux de S.'a M'ajesté, de donner avis à Sa Majestû ou aux Gouverneurs
ou intendtims du dit pays, des mines minières Ou miéranx si aLlJcuins se trouvent
dans la dit signeirie, de la rnettre en valeur, et d'y tenir et faire tenir feu et
lieu t par le. nanciers, aute de quoy elle sera réünie au Domaine de Sa AMajesté;
de laisser lîehmis nicessaires pour lutilité pnbliqe, de laisser aussy les
graves libres à tous pécheurs à l'exception de celles dont il aura besoin pour sa
péche ; 1 e cins qiue dans la suite Sa Majesté cut besoin d'aucunes parties du
dit terrain pouir v faire construire des Forts, 3Biteries, Places d'Armes, iagazins,
et autres Purages Publies elle pourra les prendre aussv bien que les arbres qui
seront néceenires ponr les dits onvrages publics, et les bois de chaulfige pour
la garnison des dits Forts, sans être tenne d'aucun dédommagement ; Voulant
Sa Majes poe la dite Concession soit sujette aux condil bos ey dessns expliquées
sans anenne eception sous prétexte qu'elles n'auroient pas été stipîulées dans la
dite Cone.sion. Et pour tmoignage ide Sa Volonté Sa Majesté m'a ordonné
d'expédier le présent Brevet gui sera régistré au Greile du Conseil supérieur de
Québec, ei qu'elle a voulu signer de Sa main et contresigné par moy Conseiller
Secrétaire dl'tat et de ses comnmandemens et finances,

(Signé,) LOUIS.
E plus bas (Signé,) LOUILLÉ,

Raljica1ion/ lu: w'ConcessionJfile lu Sieur Daine de la Cranmdc ble dans le Lac

Datée le 31 Mai 1750.

Et.rai Anijonrd'luy trente anième May nil sept cent cinquante, Le Roy
suru. Lettre 1fétant à Versai[les, voulant confirmer et ratillier une Concession
fuoi sÛ. 'laite le premier Novembre mil sept cent quarat:nte neuf par les

Sieurs Marquis de la Jonqu ière Gouverneur e Lienutenatnt G(énéral
enla Nouvelle France, et Bigot Intendant au dit Pays, au Sieur Daine, . Lieute-
nant Général de la Prévosté de Québec, d'une .isle scituée dans le Lac
Champlain vulgairement appellée la Grande Isle, avec les Isles, Islets et
Battures qui en dépendent, pour par luy la tenir - titre <le fief et sei-
gneurie, Sa Majesté a ratifié et confirmé la dite concessiou-Veut ci con-
séquence que le dit Sieur Daine ses héritiers ou ayans causes jouissent
à perpétuité comme de lenrs propres de la dite Isle, à titre de fief et sei-
gneurie, avec haute, movenie et Basse Justice, et droit de chasse de pesche
et de traitte avec les Sauvages dans l'étendue de la dite seigneurie, sui-
vant et conformément à la dite concession sans gue pour raison de ce, il
soit tenu de payer à Sa Majesté ny à ses Suecesseurs Roys aucune finance
ny indemnîi'é, des quelles à quelque somme gn'elles puissent monter, Sa Ma-
jesté luy·a fait dou et remise, à la charge de porter foy et hommage au Cliateau
de St. Lonis de Québec, duquel le dit fief relevera, et des autres redevances por-
tées par la Conitturme de Paris suivie en ce pays, et que les appellatiois du Juge
qui y sera établi, ressortiront en la Jurisdiction de Montréal, à la charge aussy
de conserver et faire conserver par les tenanciers les bois de chesne propres pour
la construction des vaisseaux de Sa Majesté; de donner avis à Sa Majesté, ou
aux Gonvernenr et lntendayt au dit pays dus mines, minières ou minéraux si
aucuns se trouvent dans la dile Seigneurie, de la mettre en valeur et d'y tenir et
faire tenir flen et lieu par les tenanc'iers, faute de quoy elle sera réunie au Do-
maine le Sn Majesté ; de laisser les chemins nécessaires pour l'utilité publique,
de laisser aussy les grôves libres à tous pêcheurs à l'exueption de celles dont il.
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aura besoin pour sa pêche ; Et en cas que dans la suitte Sa Majesté eut besoin
d'aucunes parties du dit terrain pour y faire construire des Forts, Batteries,
Places d'Armes, Magasins et autres ouvrages publics, elle. pourra les prendre,
aussy bien que les arbres qui seront nécessaires ponr les dits ouvraîgc's pnblics et
les bois de chantilge ponr la Garnison des dits Forts, sans étre tenu d'aucun
dédom magement; Voilaiit Sa Majesté que la dite concession soit sujette aux
conditions cy dessus expliquées sans aucune Xc!ptiol sous prétexte qu'elles
n 'anroient pas été si ipulées dans la dite concession-EL pour (émogiguge de Sa
Volonté Sa Majesté 1n'a ordonné d'expédier le présent Brevet qui sern Registré
au Grellh du Conseil Supérieur de Québec, et qu'elle a voulu signer de .s main
et être contresigné par moy Conseiller Secrétaire. d'Etat et de ses couimandc-
ments et finances.

(Signé) LOUIS
Et plus bas " ROUI1C.

Ratification d'une augmentation au fief Gatineau, en faveur de Dile.. oseph
Gatineau )uplessis.

Datée 24 juin 1750.

Extraitdt R& Anjourd'huy vingt quatre Juin mil sept cens cinquante par les
itre Fran'qîis Sieurs Marquis de la Joncquière, Gouverneur lieutenant Général

tremo, t . en la Nouvelle France, et Bigot Intendant au dit Païs à la Die.
tre e. Ptgo Joseph Gastineau Duplessis de l'étendue de quatre lieues de Pro-
1o. fondeur derrière la Seigneurie nommé le fief Gatineau, situé sur le
lac St. Pierre, originairement concédé au Sieur Gatinean son père, Sa Majesté a
ratifié et confirmé la dite concession, veut en conséquence que la Dlle. Gatineau,
ses liéritiers ou ayans cause jouissent à perpetuité comme de leurs Propres de la
dite terre, a litre dle fief et seigneurie, avec haute, moyenne et bosse justice, droit
de chasse, pêche et traitte avec les Sauvages dans toute l'étendue de la dite con-.
cession, suivant et conformement à celle qui luy en a été faitte, sans que pour
raison elle soit tenue de payer à Sa Majesté ni à ses successeurs Rois aucune
finance ou indemnité, desquelles à quelques sommes qu'elles puissent monter,
Sa Majesté luy a flait Don et Remise à la charge de porter foi et hommage au
Chateau de St. Louis de Québec duquel le dit fief relevera et des autres rede-
vances porces par la Coutume de Paris suivie au dit Païs et que les appella-
tions du juge qui y sera établi ressortiront en la Jurisdiction . de Montréal, à la
charge asssi de conserver et faire conserver par ses Tenanciers les Bois de
Chêne propres pour la construction des Vaisseau de Sa Majesté, de donner
avis à Sa Majesté ou au Gouvemeur et Intendant du dit Païs des mines, mi-
nières ou minéraux si aucuns se trouvent dans la dite concession de la mettre en
valeur et d'y tenir et faire tenir feu et lieu par ses Tenanciers, faute de quoi elle
sera réunie au Domaine de Sa Majesté, de laisser libre les chemins nécessaires
pour l'utilité publique, de laisser aussi les grèves libres à tous Pêcheurs à l'ex-
ception de celles dont la Dile. Duplessis aura besoin pour sa Pesche, et en cas
que dans la suite Sa Majesté ait besoin d'aucunes Parties du dit terrein pour y
faire construire des Forts, Batteries, Places d'Armes, magazins et autres ouvrages
Publics, Elle pourra les prendre aussi bien que les arbres qui seront nécessaires
pour les dits ouvrages Publics et les Bois de chauffage pour la Garnison des dits
Forts, sans être tenue à aucun Dédommagement. Voulant Sa. Mujesté que 'la
dite concession soit sujette aux conditions ci dessus expliquées sans aucune
exception, sous prétexte quelles n'auroient pas été stipulées dans la dite conces-
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sion. Et pour témoignage d sa volonté, Sa Majesté m'a ordonné d'expédier le
présent Brevet, qni sera eurégistré au greffe du Conseil Superieur de Québce, et
qu'elle a voulu sigencr de Sa main, et être contresigné par moi son conseiller
secrétaire d'Etat et de ses contnandemens et fmances.

(Signé,) LOUIS,
(Contresigné,) ROUILLÉ,

Ratii/cation de la Concession du Sault Sainte ilarie, cn faveur des Srs. DeBonne
et DcRepentigny.

Datée le 24juin 1751.
'Ext:it du T- Aujonrd'huy vingt quatre Juin, mil sept cens cinquante un, Le
gitre Fis Roy étant à Versailles, voulant con(irmer et ratifier une concession
ments.Lettre faite le dix huit Octobre mil sept cens cinquante par le Sr. Marquis
E.PCmà. de la Jonquiére, Gouverneur, Lieutenant Général en la Nouvelle

France et Bigot Intendant au dit Païs aux sieurs de Bonne Capitaine
reformé dans le Itégiment de Condé Infanterie, et Chevalier de Repentigny En-
seigne dans les Troupes de Canada du lieu nommé Le Sault Ste. Marie avec six
lieux de front sur le Portage sur six lieues de Profondeur, bordant la Rivière qui
sépare les deux Lacs, Sa Majesté a ratilié, confirmé la dite concession. Veut
en conséquentce que les dits sieurs Bonne et Repentigny leur Hoirs ou ayans
cause jouissent à perpetuité comme de leurs' propres de la dite terre à titre de
fief et seigueurie, avec haute, moyenne et basse Justice avec droit de Chasse,
Pesclie, seulement dans toute l'étendue de la dite concession suivant et confor-
mement à celle qui leur a été faite; sans que pour raison de ce ils soient tenus
de payer à Sa Majesté, n'y à ses successeur Rois aucune finances ny indemnités
desquels à quelques sommes qu'elles puissent monter, Sa Majesté leur a fait Don
et Remise à la charge de prêter Foi et Honunage au chateau St Louis de Québec
duquel le dit fief relevera et des autres redevances portées par la Coutume de
Paris suivie au dit Païs et que les appellations du Juge qui y sera établie ressor-
tiront en la Jurisdiction de Montréal à la charge aussi de conserver et faire con-
server par leurs Tenanciers les Bois de Chêne propres pour la construction des
Vaisseaux de Sa Majesté, de donner avis à Sa Majesté ou à ses Gonverneurs et
Intendants du Païs des mines, minières ou minéraux si aucuns se trouvent dans
la dite concession de la mettre en valeur, et d'y faire tenir feu et lieu.par leurs
Tenanciers, faute de quoi elle sera reunïe au Domaine de Sa Majesté de laisser
libre les Chemins nécessaires pour l'utilité publique, de laisser aussi les gréves
libres à tous Pesclieurs à l'éxception de celles dont les dits sieurs De Bionne et
Répentigny auront besoin pour leurs Pêche et en cas que dans la suite, Sa Ma-
jesté eut besoin d'aucunes parties du dit terrain pour y 'faire construire des Forts,
Batteries Places d'armes, Magazins et autres ouvrages Publics,. elle pourra les
prendre aussi bien que les arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvrages
publics et les bois de chauflage pour la garnison. des dits forts, sans êtres tenus
D'aucun dédomagements, voulant Sa Majesté que la dite concession soit sujette
aux conditions ci dessus expliqué sans aucune exception sous prétexte qu'elles
n'auroient pas été stipulées dans la dite Concession, et pour témoignage de sa
Volonté, Sa Majesté m'a ordonné d'expédier le présent Brevet qui sera enregistré
au grefl du Conseil superieur de Québec et qu'elle a voulu signer de sa main et
être Contresigné par moi son conseiller secretaire d'Etat et de ses Commande-
ments et Finances.

(Signé,) LOUIS,
Contresigné (ROUILLÉ.)
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Ralification dl'une augmentation à la seigneurie de la Rivière. Ouelle en faucur de
Dame Genevièvc de Rame:ay veuve Boishtbert.

24 juin 1751.

Extrait du ré- Aujourd'huy vingt quatre juin mil sept cent cinquante-un, le Roy
Ç" étant à Versailles voulant ratiffier et confirmer une concession faite

uts,IettreB. le vingt octobre mil sept cent cinquante par les sieurs Marquis de la
page 506. Jonquière, Gouverneur Lieutenant général en la Nouvelle France et
Bigot Intendant au dit pays; à la Dame Geneviève de Ramezay veuve du sieur
de Boishebert Capitaine d'infanterie en Canada, de l'étendue de deux lieux de
front sur deux lieües de profondeur à prendre au bout d'une ancienne concession
faite au sieur de la B]outeillerye le vingt neuf Octobre, mil six cent soixante
douze par le Sieur Talon alors Intendant au dit pais de deux lieux de front sur une
lieüe et demy de profondeur au lieu appellé la Rivière Hoielle,-et qui depuis a
été acquise par le feu sieur de Boishebert, Sa Majesté a ratifié et confirmé la
dite concession, vent en conséquence que la dite veuve de Boishebert ses hoirs'
ou ayans cause jouissent à perpétuité de la dite terre pour ne faire avec l'ancienne
concession, qu'une seule et même seigneurie à titrc de fief avec haute, Moyenne
et Basse Justice droit de pesche, chasse et Traite avec les Sauvages dans toutes
l'étendue de la dite Concession, sans que pour raison de ce, elle soit tenue de
paver à Sa Majesté ou à ses Successeurs Roys aucunes finances ni indemmité,
desquelles à quelque sommes qu'elle puissent monter Sa Majesté lui. a fait don
et remise, à la charge de porter foy et hommage au chateau de St. Louis de Qué-
bec duquel le dit fief relevera, et des autres redevances portées par la Coutume de
Paris suivie au dit pays, et que les appellations du Juge qui y sera établie, resor-
tiront en la Jurisdiction de Montréal; à la charge aussi de conserver et faire
conserver par les Tenanciers les bois de chêsne propres. pour la construction des,
vaisseaux de Sa Majesté; de donner avis à Sa Majesté ou aux Gouverneurs et
Intendant du dit pays des mines, minières ou minercaux si aucuns se trouvent
dans la dite concession, de la mètre en valeur et d'y tenir et faire tenir feu etlieu
par les Tenanciers, faute de quoy elle sera réunie au domaine de Sa Majesté; de
laisser libres les Chemins nécessaires pour 'utilité publique, de laisser aussi les
grèves libres à tous pecheurs, à l'exception de celle dont la dite Dame de Bois-
hebert aura besoin ponr sa péche ; et en cas que dans la suite Sa Majesté eut
besoin d'aucunes parties du dit terrain pour y faire construire des forts, Batteries,
places D'armes, magazins et autres ouvrages publics, Elle pourra les prendre
aussi bien que les arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvrages publics et
les bois de cliaufTlge pour la garnison des dits forts, sans être tenue d'aucun dé-
dommagement. Voulant Sa Majesté que la dite concession soit sujette aux
conditions cy-dessus. expliquées, sans aucune exception sous prétexte qu'elles
n'auraient pas esté stipulées dans la dite concession. Et pour témoignage de sa
volonté, Sa Majesté m'a ordonné d'expédier le présent Brevet qui sera enrégistré
au Conseil Supérieur de Québec, et qu'elle a voulu signer de sa main et être con-
tresigné par moy son conseiller secrétaire d'Etat -et de ses commandements et
finances.

(Signí.) LOUIS.
(Contres .igné,) ROUILLÉ.
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.alijcation dc la Concession du Fief La Naudière au boul du Fief Carufel, en
facveur dû Sr. de La Naudière.

Datée 2-.1 Jin 1751.

ExtraiLn R1 - tuj<tnrd'Ilnv Vingt qai re Juin mil sept cent cingaute nn, Le Roy
g Métanit à Versailles vonlant. confirmer et ratillier une cceSion faitc

u.t, le preier ars nil sept cent cinquante par les sici rs Marguis dle
la Jonquière, Goucverneur Lientenant Général en la Nonvelle

France, ci. Bigot Iitiendant ami dit lays, au Sieur dle laNaudière, Capitaine d'in-
fanterie, de I'étndne de deux lieues on environ de front de terrain ü pmrendre au
bout (le la prolindeutir lu lief de Carnl jusques à la profondeur qi se trouvera
jusques au Lea appellé Masquinongé, le dit lac compris dans touie son étend e
avec les isles et islots et battitres qui se trouvent en icelny, Sa Majesté a ratilfié
et confirmó la dite Conession veut i consénence que le dit Sieur La Naudière
ses hoirs on ayans cause jouisseni à perpétuité comme de leurs propres de la dite
terre à litre de lief ci gneurie avec haute, moyenne ei biasse J usic e, droit de
chasse, pesehe et traite avec les Sauvages dans toute létendue de la dite Cou-
cession suivant et coffloriténent à celle qui luy en a été faite, sanis que pouîr rai-
son de ce, il soit teniu de payer à Sa Majesté ny à ses Successeurs Roys ucune
finance ny idiemnuité, desquelles à quelques sommes qu'elles puissent rmonter Sa
Majesté luy a fit don et remise à la charge de porter foy et hommae au Cha-
teau de Sainit Louis die Qubec dLugnuO le dit fief relevera et des ant res recidvances
portées par la Coutmne de Paris suivie au dit pays.-Qne les appellations dû
Juge qni y seV r étally ressortironit cil la Jurisdiction cle Montréai, à la eharge
aussy Cie conserver et faire (otnseL.rvr par ses tenanciers les bois de clesne propres
pour la construction dles vaisseaux de Sa Majesté ; de donner avis à Sa Majest'
ou au Gouvercuir et ilateundant da dit pays des minies, minières on inéraux Si
aucnns se trouvent dans la dile Concession ; de la mettre en vakleur et c'y tenir
et faire tenir ieu et JieuI pir ses tenanciers faute ie quoy elle sera réñnie nu Do-
maiue de Sa Majesté; de laisser libres les chemins nécessaires ponr l'îti-litó
publigne, de laisser aussy les Gréves libres à tous péscheurs à J'exception de celle
dont le dit Sieur La Nanîdière arra besoin ponr sa pesche. Et en cas qe dans
la suLite Sa Majesté eût besoin d'aucunes parties du dit terrain pour y faire cons-
trnire des Foi.rts, Batteries, Places d'Armes, Magazins et autres onvrages Publics
elle ppurra les prendre aussy bien gne les arbres qui seront nécessaires pour les
dits ouvrages Publies et les bois de ebaniloge pour la garnisoti de,: dits Forts sans
être tenue dIaucun dédommnagemet, Voulant Sa Majesté que la dile (Conces-
sion soit sujette anx conditions cy dessus expliquées sans aucune exc'epi ion sous
prétexte qu'elles 'airoient pas été stipulées dans la dite Concession. Et pour
témoignage le Sa volonté Sa Majesté m'a ordonné d'expédier le préscnt Brevet
qui sera registré an Grchlldu Conseil Supérieur de Qnébec, et gt'elle a voulu
signer de Sa main et être contresigné par moy son Conseiller Secretaire d'Etat et
de ses comnmandements et finances.

(Signé,) LOUIS,
Et plus bas, " ROUILLÉ.



Ratifcation de la Concession du Fief St. Gervais uni. à St. Michel de la Du--
rantaye et Livaudière, enfaveur du Sieur Péan.

Datée le ler Juin 1753.
Extrait du R- Aujourd'huy premier Juin mil sept cent cinquantre trois, le Roy
,itreI. Con étant à Versailles, voulant confirmer et ratifier une Concessionb3up. Lettre 1,

folio 94. faitte le vingt Septembre mil sept cent cinquante deux, par les
Sieurs Marquis Du Quesne, Gouverneur Lieutenant Général enla

Nouvelle France et Bigot, Intendant au dit païs au Sieur Péan, Capitaine d'In-
fanterie Ayde Major à Québec d'un terrain non concédé derrière la Seigneurie
de Beaumont, lequel se trouve enclavé entre les lignes des Seigneuries de Saint
Michel au Nord Est, et de Livaudière au Sud Ouest et qui compose deux lieues
de front sur une lieue de profondeur seulement, laquelle lieue de profondeur
joint la ligne du trait-quarré des profondeurs des dites Seigneuries de St. Michel
et de Livaudière, et en outre quatre lieues et un quart de front ou environ sur.
trois lieues de profondeur à prendre au bout des profondeurs de Saint Michel. des
deux lieues cy dessus concédées et de la Seigneurie de Livaudière, laquelle
étendue de terrain de quatre lieues un quart de front ou environ, sera bornée par
le devant au trait-quarré des lignes de profondeur de Saint Michel des deux,
lieues cy dessus concédées et de Livaudière, par derrière par une ligne droite
et paralelle joignant aux terres non concédées, au Nord Est par la continuation
de la ligne de séparation des Seigneuries de St. Vallier et de St Michel,.
et au Sud Ouest egalement par la continuation de la ligne de separation
de la Seigneurie de Livaudière et celle nouvellement concédée au Sieur,
La Martinière; lesquels terrains de deux lieues de front sur une lieue de
profondeur, et quatres lieues un quart aussy de front sur trois lieues de
profondeur cy désignés ne feront avec les Seigneuries de St. Michel et de dessus
Livaudière appartenant desja au dit Sieur Péan, qu'une seule et même Seigneu-
rie-Sa Majesté a rattifié et confirmé la dite Concession veut en conséquence
que le dit Sr. Péan ses hoirs et ayans cause jouissent à perpétuité comme de-'
leurs propres de la dite terre à titre de fief et seigneurie avec ' haute, moyenne et
basse Justice, droit de Chasse, pesche et traite avec les Sauvages dans toute
l'étendue de la dite Concession suivant et conformément au dit titre qui luy en
a été expédié par les dits Sieurs Du Quesne et Bigot, sans que pour raison, de
ce, il soit tenu de payer à Sa Majesté ny à ses successeurs Roys aucune finance ny.
indemnité dequelles à quelque somme qu'elles puissent monter Sa Majesté luy a
fait don et remise; à la charge de porter foy et hommage au Chateau St. Louis
de Québec duquel le dit fief relevera et des autres redevances portées par la
Coutume de Paris suivie au dit pays, Et que les appellations du Juge qui .y sera
étably ressortiront en la Jurisdiction de Montréal, à la charge aussy de conser-'
ver et faire conserver par les tenanciers les bois de chesne propres pour la construce.
tion des vaisseaux de Sa Majesté; de donner avis à Sa Majesté ou aux Gouverneur
et Intendant pour Elle au dit pays des mines minières ou minéraux si aucuns se
trouvent dans la dite Concession et de la mettre- en valeur, et de tenir et faire..
tenir feu et lieu par les tenanciers faute de quoy elle sera réünie au Domaine de.
Sa Majesté; de laisser les chemins nécessaires pour l'utilité publique, de laisser.
aussy les grèves libres à l'exception de celles dont le dit Sr. Péan aura besoin
pour sa pesche ; Et au cas que dans la suitte Sa Majesté eut besoin d'aucunes'
parties du dit terrain pour y faire construire des Forts, Batteries, Places d'Armes,
Magasins et autres 'ouvrages publics, Elle pourra les prendre aussy bien que les
arbres qui seront nécessaire pour les dits' ouvrages publics, et les bois dé chauf-
fage pour la Garnison des dits Forts, sans étré tenue d'aucun dédommagement,
voulant Sa Majesté que la dite Concession soit sujette aux conditions cy dessus.
expliquées sans aucune exception, sous prétexte qu'elles n'auroient pas été. sti-
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pulées dans la dito Concssion.-Et pour témoignage de, Sa volonté Sa Majesté
m'a ordonné id'expédier le présent Brevet qui sera enregistré au Grelle du Con-
soil Snpérieur de Québe et qu'Elle.a voulu signcr de Sa main et étre contre-
signe par moy son Conseiller Secrétaire d'Etat et de -ses Commandements et
finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas ROUILLÉ.

Raliication de la concession de la Rivière Chazy sur le Lac Clamplain, enfaveur
du sieur Bedout.

Datée 1er juin 1753.
Extrait dunW- Anionrd'luy premier Juin mil sept cent cinquante trois, Le Roy

étant à Versailles voulant confirmer et ratiflier une concession faiteSul, 1 ttre K),
fuluo 1. le premier Novembre mil sept centcinquante deux, par les Sieurs Mar-

qui s Du Quesne Gouverneur Lieu tenant Géné railen la Nouvel le F~ranîce
et Bigot Intendant au dit Pays, au Sieur Bedoul, Conseiller aù Conseil supérieur
de Québec de 'éiendue de deux lieues ou deux lieues et demie de front sur trois
lieues de profontdenr le long de la Rivière Cliambly et-Lac Champlain avec la
Rivière Chazy y comprise, Je front du dit terrain à prendre depuis la borne de la
Seigneurie nonvellement concédée au Sieur Beaujeu, jusques à une lieue au
dessus de l'embouchurecde la Rivière Chazy avec la partie de la Rivière Chnzy
qui se trouve dans l'étendue du dit terrain, laqnelle sera bornée du costé du Nord
et du Sud par deux lignes tirées Est et Onest, sur le devant par la Rivière Cham-
bly et le Lac Champlain, et sur la prolondeur à trois lieues joignant aux terres
non-coneédóes par une ligne tirée Nord et Sud paralelle a celle qui doit passer
par l'embouchure de la Rivière Chazy; et en outre, P'lsle dite la Motte qui est
vis-à-vis du dlit terrain dans le Lac Champlain, laqnclle concession a été ey-de-
vant accordée au feu Sieur Péan, Major de Québec, et a été réniiie au Domaine
de Sa Majesté par Ordonnance des Sieurs Beaularnois, Gouvernenr Lieutenant
Général en la Nouvelle France et Hocquart Intendant au dit pays, en datte du
dix May mil sept cent quarante et un; Sa Majesté a Ratillié et confirmé la dite
concession, veut en conséquence que le sieur Bedout ses héritiers ou avans causes
jouissent à perpétuité comme de leurs propres de la dite terre à titre <le fief et
seigneurie, avec haute, moyenne et basse justice, droit de chasse, pesche et traite
avec les Sauvages dans toute l'étendue de la dite concession, suivant et confor-
mément à celle qui lny en est faitte sans que pour raison de ce, il soit tenu de
payer à Sa Majesté ny a ses successeurs Roys aucune finance ny indemnité, des-
quelles à quelques sommes qu'elles puissent monter, Sa Majesté luy a fait don et
remise, à la cbarge de porter foy et hommage au Chateau Saint Louis de Québec,
duquel le dlit fief rolevera, et des autres droits et redevances portés.par la Couti-
me de Paris suivie au dit pays, et que les appellations du Juge qui y sera étably
ressortiront en la Jurisdiction de Montréal, à la charge aussy de conserver et faire
conserver par les tenanciers les bois de chesne propres pour la construction des
vaisseaux de Sa Majesté ; de donner avis à Sa Majesté on aux Gouverneur et
Intendant au dit pays des mines, minières ou minéraux si aucuns se trouvent
dans l'étendue de la dite concession, de la mettre en valeur et d'y tenir et faire
tenir feu et lieu par les tenanciers, faute de quoy elle sera réunie au Domaine de
Sa Majesté; de laisser libres les chemins du Roy et antres nécessaires pour l'uti-
lité publique et de faire insérer pareilles conditions dans les concessions qu'il
fera à ses tenanciers, aux cens rentes et redevances accoutumées par arpent de



terre dc front sur quarante de profondeur; de laisser aussy ls greves libre à tous
pescheirs à l'exception de celles dont le Sieur Bedont aura besoin pour sa pes-
ch.-Et en cas que dans la suitte Sa Majesté eut besoin d'auennes parties du
dit, terrain pour y faire construire des Forts, Batteries, Places-d'Armes et autres
ouvrages publics, Elle pourra les prendre aussy bien que les arbres qui seront né-
cessaires pour les dits ouvrages Publics, et les bois de chaufflage pour la Garnison
des dits forts, sans être tenue d'aucun dedommagement; voulant Sa Majesté que
la dite concession soit sujette aux conditions cy-dessus expliquées sans aucune-
exception sous prétexte qu'elles n'auroient pas été stipulées dans la dite conces-
sion. Et pour témoignage de Sa-volonté Sa Majesté m'a ordonné d'expédier le
présent Brevet qui sera Régistré au Greffe du Conseil Supérieur de Québec, et
q'Elle a voulu signer dle Sa main et être contresigné par noy son Conseiller
Secretaire d'Etat et de ses commandemens et finances.

(Signé,) LOUIS,
Et plus bas ROUILLÉ.

iatification de l'au gmentalion de la Scigncuric de Mille sle-favcur dû Sr.
Durmont.

Datée le 1er juin 1753.

Extaitn Rii 6- Aujourd'huy premier Juin mil sept cent cinquante troie, le Roy
6jr e.étant à Vcrsailles voulant confinrier et ratiffier une concession faite

111. ' le vingt Janvier mil sept cent cinquante deux par les Sieurs Marquis
de la Jonquière Gouverneur, Lieutenant General en la Nouvelle

France, et Bigot Intendant au dit pays-au S. Dumont Capitaine Reformé des
troupes dela colonie, dc é'tendue de quatre lieues et demie ou environ de front sur
trois licues.de profondeur à prendre au bout de la profondeur et sur le même front,
de la concession accordée par les Sieurs Marquis de Vaudreuil etBegon aux Sieiirs
Langloiscric et Petit le cinq Mars mil sept cent quatorze, la dite première con-
cession scituée et bornée à commancer où finit la concession du Sieur Daulier
Deslandes dans la Rivière Jésus, jusqu'à la Rivière Duchesne, icelle comprise,
ce qui·compose un front de quatre lieues et demie sur trois lieues de profondeur,
Sa Majesté a ratifié et confirmé la dite concession, veut en conséquence que le
S. Damont ses héritiers ou ayans cause jouissent à perpétuité comme de leurs
propres ce la dite terre à titre de fief et seigneurie avec haute, moyenne et basse
justice, droit de chasse et pesche et traite avec les Sauvages dans toute 1éten-
due de la dite concession, suivant et conformément à.celle qui luy en a été faite,
sans que pour raison de ce il soit tenu de payer à Sa Majesté ny à ses Succes-
seurs Roys aucune finance ny indemnité des quelles à quelques sommes cju'elles
puissent monter, Sa Majesté luy a fait don et remise, à la charge de porter foy
et hommage au Chateau Saint Louis de Québec, duquel le dit fief relevera et
des autres droits et redevances portées par la Coutume de Paris suivie au dit
païs, et que les appellations du Juge qui y sera étably ressortiront cn la Juris-
diction de Montréal, à la charge aussy de conserver et faire conserver par les
Tenanciers les Bois de chêne propres pour la construction des vaisseaux de Sa
Majesté, de donner avis à Sa Majesté ou au Gouverneur et Intendant au dit
pais, des mines, minières ou minéraux si aucuns se trouvent dans Pétendue de
la dite concession, de la mettre en valeur, et d'y tenir et faire tenir feu et lieu
par les Tenanciers faute de quoy elle 'sera réunie .au Domaine de Sa Majésté;
de laisser libre les chemins du Roy et autres nécessaires pour l'utilité publique,
et de faire inserer pareilles conditions dans les concessions qu'il fera à ses tenan-



ciers; aux cens et- rentes et redevances accoutumées par arpent de terre de front
sur quarante de profondeur; de laisser aussy les grèves libres à tous pêcheurs à
'exception de celles dont le S. Dumont aura besoin pour sa pesche.-Et en cas

que dans la suite Sa Majesté eut besoin d'aucunes parties du dit terrein pour y
faire. construire des Forts, Batteries, Places d'armes, Magazins et autres ou-
vrages publics, Elle pourra les prendre aussy bien que les arbres qui seront
nécessaires pour les dits ouvrages publics, et les bois de chauffage pour la Garni-
son des dits Forts sans être tenue à aucun dédommagement, Voulant Sa Ma-
jesté que la dite concession soit sujette aux conditions cy dessus expliquées,
sans aucune exception, sous prétexte -qu'elles n'auroient pas été stipulées dans
la dite concession ; Et pour témoignage de Sa volonté Sa Majesté m'a ordonné
d'expédier le présent Brevet qui sera régistré au Greffe du Conseil Supérieur de
Québec, et qu'elle a voulu signer de sa main et être contresigné par moy Con-
seiller Secrétaire d'Etat et de ses commandements et finances.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas ROUILLÉ.

Ratification d'une Concessionfaite en faveur de iMonsr. DeBeaujeu, d'une sei-
gneurie ci devant Concédée à son pére.

Datée le 1er juin 1753.
Extrait du R-. Aujourd'huy premier Juin mil sept cent cinquante trois, Le Roy
gitrelas. cons. étant à Versailles, voulant confirmer et ratiflier une concession faite&up. Lettre K,
folio o. dans le Lac Champlain le six Mars mil sept cinquante deux par les

sieurs Marquis de la Jonquière, Gouverneur Lieutenant Général en
la Nouvelle France et Bigot Intendant au dit pays, au sieur DeBeaujeu, Capi-
taine dans les Troupes de la dite Colonie, de l'Etendue de deux lieues de front
sur trois lieues de profondeur, originairement concedée au feu sieur DeBeaujeu
son père joignant au Nord Est celle accordée au dit sieur de Beaujeu le vingt
deux Mars mil sept cent quarante trois; Sa Majesté a ratiffié et confirmé la dite
concession,, laquelle ne fera avec la concession faite au dit sieur DeBeaujeu le
vingt deux Mars mil sept cent quarante trois qu'une seule et même seigneurie.
Veut en conséquence que le dit sieur de Beaujeu, ses hoirs et ayans cause en
jouissent à perpétuité comme de leurs propres à titre de fief et seigneurie avec
haute, moyenne et basse justice, droit de Chasse, pêche et traite avec les sau-
vages dans toute l'étendue de la dite concession, suivant et conformément à
celle qui lui a été faite, sans que pour raison de ce il soit tenu de payer à Sa
Majesté ny à ses successeurs Roys aucune finance ny imdemnité, desquelles,
à quelque sommes qu'elles puissent monter, Sa Majesté luy a fait don et remise,
à la charge de porter foy et hommage au Chateau de St. Louis de Québec duquel
le fief relevera, et des autres droits et redevances portées par la Coutume de
Paris suivie au dit pays, et que les appellations du Juge qui y sera étably res-
sortiront en la Jurisdiction de Montréal, à la charge aussy de conserver et faire
conserver par les tenanciers les bois de chêne propres pour la construction des
vaisseaux de Sa Majesté; de donner avis à Sa Majesté ou aux Gouverneurs et
Intendants du dit pays, des mines, minières et minéraux si aucuns se trouvent
dans la dite concession, de la mettre en valeur et d'y faire tenir feu et lieu par
les tenanciers, faute de quoy elle sera réünie au Domaine de Sa Majesté, et
laisser libres les chemins du Roy et autres jugés nécessaires pour l'utilité pu-
blique et de faire insérer pareilles conditions dans les concessions qu'il fera à ses
tenanciers, aux cens rentes et redevances accoutumées- par arpent de terre de



front sur quarante de profondeur; de laisser aussi les Graves libres à tous pé-
cheurs, à l'exception de celles dont le sieur DeBeaujeu aura besoin pour sa
pêche; Et en cas que dans la suite Sa Majesté eut besoin d'aucunes parties du
dit terrain pour y faire construire des'Forts, Batteries, places d'armes ; magasins
et autres ouvrages publics, Elle poura les prendre aussy bien que les arbres qui
seront nécessaires pour les dits ouvrages Publics, et le bois de chauffage pour
les Garnisons des dits Forts, sans être tenue d'aucun dédommagement. Voulant
Sa Majesté que la dite concession- soit sujette aux conditions cy dessus expli-.
quées, sans aucune exceptions, sous prétexte qu'elles n'auroient pas été stipulées
dans la dite concession.-Et pour témoignage de Sa Volonté Sa Majesté m'a
ordonné d'expédier le présent Brevet qui sera enrégistré au Greffre du Conseil
Supérieur de Québec, et qu'elle a voulu signer de sa main et être contresigné
par moi son conseiller secretaire d'Etat et de ses commandements et finances.

(Signé,) LOUIS.
Et plus bas, ROUILLÉ.

Ratification de l'augmentation de la Seigneurie .Deschaillons en faveur du Sieu.»
de St. Ours Deschaillons.

Datée le 1er Juin 1753.
Extrait du Aujourd'huy premier Juin mil sept cent. cinquante trois, le RoyRégitre Ins. étant à Versailles, voulant confirmer une concession faite le vingtCons. Sup.
Lettre K, folio quatre Janvier mil sept cent cinquante deux, par les sieurs Marquis
7. de La Jonquière, Gouverneur, Lieutenant Général en la Nouvelle
France, et Bigot, Intendant au dit pays, au Sieur de Saint Ours des Chaillons
Capitaine dans les troupes de la dite Colonie de l'étendue. de quatre lieues et
demi de profondeur sur le front de la Rivière du Chesne, la dite profondeur, à
prendre au bout dela dite lieue et demie que contient la Seigneurie dela dite
Rivière du Chesne dont le dit Sieur Deschaillons est desja en possession, Sa-
Majesté a ratiffié et confirmé la dite Concession laquelle ne -fera avec la dite
Seigneurie qu'une seule et même concession, veut en conséquence que le dit
Sieur de St. Ours d'Echaillons ses hoirs et ayans cause en jouissent à perpétuité.
comme de leur propre à titre de fief et Seigneurie avec haute moyenne et Basse
Justice, droit de chasse,, pesche et traitte avec les sauvages dans toute l'étendue
dela dite Concession, suivant et conformément à celle qui luy en a été faitte,
sans que pour raison de ce, il soit tenu de payer à Sa Majesté ny à ses 'Succes-
seurs Roys aucune finance ni indefnnité desquelles à quelques sommes qu'elles
puissent monter Sa Majesté lui a fait don et remise, à la charge de porter foy et
hommage au Chateau St. Louis de Québec duquel le dit Fief relevera et des
autres droits et redevances poriées par la Coutume de Paris suivie au dit pays,
et que les appellations du Juge qui y sera étably ressortiront en la Jurisdiction
de Montréal, à la charge aussy de conserver par les tenanciers les Bois .de
chesne propres pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté ; de' donner
avis à.Sa Majesté ou aux Gouverneur et Intendant au dit pays, des mines, mi.
nières et minéraux si aucuns se trouvent dans l'étendue dela dite Concession;
dela mettre en valeur et d'y tenir feu et lieu par les tenanciers, faute.de quoy
elle sera réünie au Domaine de Sa Majesté ;. de laisser libres les Chemins du.
Roy et autres jugés nécessaires pour l'utilité' publique et' dé faire insérer pa-
reilles clauses et conditions dans les concessions qu'il fera à ses 'tenanciers aux
cens, rentes et redevances accoutumées par arpent de terre de front sur quarante
de profondeur; delaisser aussi les graves libres 'à tout pêcheurs à l'exception de.'
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celles dont le dit Sieur de St. Ours d'Echaillons aura besoin pour sa pesche. Et
en cas que dans la snitte Sa Majesté cut besoin d'aucunes parties du dit terrein
pour y faire construire des Forts, Batteries, Places d'Armes, Magasins et autres
ouvrages Publics, Elle pourra les prendre aussy bien que les arbres qui seront
nécessaires pour les dits Ouvrages Publics et les Bois de chaufluage pour les Gar-
nisons des Forts, sans être tenue à aucun dédommagement; voulant Sa Majesté
que ladite concession soit sujette aux conditions cy dessus expliquées sans au-
cune exception sous prétexte qu'elles n'auroient pas été stipulées dans la dite
concession; Et pour témoignage de Sa volonté Sa Majesté m'a ordonné d'expé-
dier le présent Brevet qui sera enregistré au Greffe du Conseil Supérieur de Qué-
bec, et qu'elle a voulu signé de Sa main et être contresigné par moy son Con-
seiller Secrétaire d'Etat et de ses Commandements et finances.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas. "ROUILLÉ.

Ratification de la concession di Fief Perihids derrièe la Baronnie de Porlncuf
enfaveur du Siur Joseph Perthuis.

Datée 1er mai 1854.
Extrait du Ré- Aujourd'hui premier May mil sept cent cinquante quatre, Le
gitreIns.Cons. Rov étant à Versailles voulant confirmer et ratiflier une concessionSui). L.etu X.set cnun-ro, le
fuiiu G. faite le onze Octobre mil sept cent einquante-trois, par les Sieurs

Marquis Du Quesne, Gouverneur, Lieutenant Général en la Nouvelle
France, et Bigot, Inendant au dit pays au Sieur Joseph Perthuis, Conseiller au
Conseil Sup'rieur de Québec, de l'Etendue d'une lieue et demiede terre de front
sur neuf lieues de profondeur à prendre au bout des trois lieues de profondeur de
la Seigneurie de Portneuf; Sa Majesté a ratiflié et confirmé la dite concession,
veut en conséquence Sa Majesté que le Sieur Perthuis ses héritiers ou ayans
cause jouissent à perpétnité comme de leurs propres des dites terres à titre de
fief et Seigneurie haute moyenne et basse justice, avec droit de póehe chasse et
traite avec les Sauvages dans toute l'étendue de la dite Seigneurie, à la charge
de porter foy et hommage au chateau St. Louis de Québec duquel il relevera
aux droits et redevances accoutumées suivant la Coutume de Paris'; Que les
appellations du Juge qui y sera étably ressortiront en la prévost6 de Quebec, de
conserver et faire conserver par ses tenanciers les bois de chêne, propres pour la
construction des vaisseaux du Roy, de donner avis à Sa Majesté ou aux Gouver-
neur et Intendant pour elle aussy au dit pays des mines, minières ou minéraux
si aucuns se trouvent dans la dite concessio.i, d'y tenir et faire tenir feu et lieu
par ses tenanciers; déserter et faire déserter les dites terres, faute de quoy elles
seront réunies au Domaine de Sa Majesté; de laisser les chemins nécessaires
pour l'utilité publique, et faire insérer pareilles conditions dans toutes les con-
cessions qu'il fera à ses tenanciers, aux rentes, cens et redevances accoutumées
par arpent de terre sur quarante de profondeur; laisser les grèves libres à toutes
personnes, à l'exception de celles dont il aura besoin pour la péche ; Et en cas
que Sa Majesté eut besoin par la suitte d'aucune partie du dit terrain pour y faire
construire des forts, Batteries, Places d'Armes, Magasins, et autres ouvrages Pu-
blies, Sa Majesté pourra les prendre ainsy que les arbres nécessaires pour les dits
ouvrages et le bois de chauffage pour les garnisons des Forts, sans être tenüe à
aucun dedommagement, Sa Majesté se réservant pareillement la liberté de
prendre sur la dite terre les bois de chêne, Matures et généralerment tons autres
qui lui seront nécessaires pour la construction et armement de ses vaisseaux,



sans être tenue à aucune indemnité. Voulant Sa Majesté que la dite conces-
sion soit assujetic aux conditions ci-dessus expliquées sans aucune exception
sous prétexte qu'elles n'auroient pas été stipulées dans la dite concession; Et
pour témoignage de Sa volonté de Sa Majesté m'a ordonné d'expédier le présent
Brevet qui sera enrégistré au Greffe du Conseil Supérieur de Québec, et qu'Elle
a voulu signer de Sa main et être contresigné par moy Conseiller Secretaire
d'Etat et de ses commandements et finances.

(Signé,) LOUIS,
Et plus bas ROUILLË.

Ratification de l'augmentation du Fief Saint Denis enfavcur dit Sieur Pierre
Pecaudi de Contreccœur.

Datée 1er Mai 1754.

Extrait du R- Aujourd'huy, premier May mil sept cent cinquante quitre, Le Roy
Litre lits. cou. étant.à Versailles, voulant confirmer et ratifier une concession faite lesup. Lettre X~,
fuio 7. 'deux May mil sept cent cinquanle par les Sieurs Marquis de la Jon-

quière, Gouverneur, Lieutenant Général de la Nouvelle France, et
Bigot Intendant, au dit pays, au Sieur Pierre Pecaudi de Contrecour, Capitaine
d'une Compagnie des trouppes entretenues au dit pays, de l'étendue des terres
scituées derrière la seigneurie de St. Denis, qui ne sont point concédées, sçavoir,
quatre lieues de proffondeur à prendre au bout des deux lieues en profondeur
que contient la dite seigneurie de St. Denis, d'un côlé au Nord Est à la ligne des
héritiers de feu sieur de St. Ours, et de lautre au Sud Ouest aux terres non
concédées, pour la dite augmentation tant en front qu'en profondeur, ne faire
avec la dite seigneurie qu'une seule et même seigneurie, Sa. Majesté a rattiffié
et confirmé la dite concession, veut en conséquence que le dit sieur de Contre-
cœur, ses héritiers ou ayans cause jouissent à perpétuité comme de leur propre
des dites terres à titre de fief et seigneurie avec haute, moyenne et basse justice,
droit de chasse, pêche et traite avec les Sauvages dans toute Pétendue de la dite
Concession, suivant et conformément au titre qui luy en a été expédié par les
dits Sieurs de la Jonquière et Bigot, sans que pour raison de ce, il soit tenu de
payer à Sa Majesté ny à ses successeurs Roys aucune finance ny indemnité, des-
quelles à quelle sommes qu'elle puissent monter Sa majesté luy fait don et
remise, à la charge de porter foy et hommage au Chateau de St. Louis de Qué-
bec duquel le dit Fief relevéra et des autres redevances portées par la Coutume
de Paris suivie au dit pays, et que les appellations du Juge qui y sera étably res-
sortiront en la Jurisdiction de Montréal, à la charge aussy de conserver et faire
conserver par ses tenanciers les bois de chêne propres pour la construction des
vaisseaux de Sa Majesté; de donner avis à Sa Majesté ou au Gouverneur et
Intendant pour Elle au dit pays des mines minières ou minéraux si aucuns se
trouvent dans la dite concession et dela mettre en valeur, et d'y tenir et faire
tenir feu et lieu par ses tenanciers faute de quoy elle sera réunie au domaine de
Sa Majesté; de laisser les chemins nécessaires pour lutilité publique ; de laisser
.aussy les grèves libres à tous pécheurs, à l'exception de celles dont le dit sieur
de Contrecour aura besoin pour sa pêche; Et en cas que dans la suite Sa Ma-.
jesté eut besoin d'aucunes parties du dit terrein pour y faire construire des Forts,
batteries, Places d'Armes, Magasins et autres ouvrages Publics, ·Elle pourra les
prendre aussy bien que les arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvrages,
et les bois de chauffage pour la Garnison des dits Forts, sans être tenue d'aucun
dédommagement--Voulant Sa Majesté que la dite Concession soit assujétie aux
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conditions cy dessus expliquées sans aucune exception, sous prétexte qu'elles
n'auroient pas été stipulées dans la dite Concession;-Et pour témoignage de
Sa Volonté, Sa Majesté m'a ordonné d'expédier le présent Brevet qui sera enré-
gistré au Greffe du Conseil Supérieur de Québec, et qu'elle a voulu signer de sa
main et être contresigné par moy son conseiller secretaire d'Etat et de ses com-
mandemens et finances.

(Ainsy Signé,) LOUIS,
Et plus bas, ROUILLÉ.

Ratification d'une concession derrière Chateauguay et Sault Saint Louis enfaveur
du Sieur Jean Bte. LeBer de Senneville.

Datée le 1er Septembre 1754.

Extrait du Re- Aujourd'huy premier Septembre mil sept cent cinquante quatre
gas re are.- Le Roy étant à Versailles voulant confirmer et ratiflier une conces-

is trements, sion faite le vingt avril mil sept cent cinquante-Par, les sieurs
Lettre A,page Marquis de la Jonquière Gouverneur et Lieutenant Général en la
223. Nouvelle France et Bigot Intendant au dit Pays au Sieur Jean-Bap-
tiste LeBer De Senneville Enseigne D'infanterie dans les troupes entretenues au
dit Pays d'une étendue de terrain seitué au bout de la profondeur des Seigneu-
ries du Sault Saint Louis et de Chateaugay et qui se trouve enclavé entre la
Seigneurie de Ville Chauve et celle de la Prairie de la Magdelene sur une
lieues et demie de Profondeur à titre de fief et Seigneurie avec Droit de haute
Moyenne et Basse Justice, de Péche, chasse et Traite avec les Sauvages, Sa
Majesté a ratiffié et confirmé la dite concession-Veut en conséquence que le
Sieur LeBer de Senneville, ses héritiers ou ayant cause jouissent à perpétuité
comma de leur propre de la dite étendue de terrain cy dessus désigné à titre de
fief et Seigneurie haute Moyenne et basse Justice avec Droit de Pêche, Chasse
et Traite avec les Sauvages dans toute lEtendue de la dite concession suivant
et conformement au titre qui luy en a été expédié pqr les dits Sieurs De la
Joncquière et Bigot sans que pour raison de ce. il soit tenû de .payer à Sa Ma-
jesté ny à ses successeurs Roy aucune finance ny indemnité, des quelles et à
quelques sommes qu'elle Puissent monter-Sa Majesté luy a fait don et remise à
la Charge de porter foy et hommage au chateau St. Louis de Quebec duquel il
relevera et des autres redevances portees par la coutume de Paris suivie au dit
pays et que les appellations du Juge qui y sera etabli ressortiront en la Juridic-
tion de Montréal, à la charge aussy de conserver et faire conserver par ses Te-
nanciers les bois de Chêne propre pour la construction des vaisseaux du Roy-
de donner avis à Sa Majesté ou au Gouverneur et Intendant pour elle au dit
pays des mines, minières ou minérau si aucuri se trouvent dans la dite con-
cession et de la mettre en valeur et d'y tenir et faire tenir. feu et lieu par les
Tenanciers, faute de quoy il sera réuni au Domaine de Sa Majesté, de laisser les
chemins nécessaires pour l'utilité publique et de faire incerer pareilles conditions
dans les concessions qu'il fera à ses Tenanciers aux cens, rentes et redevances
accoutumées-Par arpent de terre de front sur quarante de profondeur-Laisser
les grèves libres à tous pêcheurs à l'exception de celle dont le Sieur LeBer de
Senneville aura besoins pour sa Péche et au cas que dans la suite Sa Majesté eut
besoins d'aucune partie du dit terrain pour y faire construire des forts, Bateries
Places D'armes, magazins et autres ouvrages publics elle pourra les prendre
aussy bien que les arbres qui seront nécessaires pour les dits ouvrages publics et
les bois de chauffage pour la garnison des dits forts sans être tenû, -d'aucun



dédommagement se réservant aussy Sa Majesté la liberté de prendre sur la dite-
concession les bois de Chêne, matures génôrallement tous les bois qui seront
propre pour la construction et armement de ses vaisseaux sans être égalemént.
tenû à aucune indemnité: Voulant Sa Majesté qIue la dite concession soit assu-
jettie aux conditions cy dessus expliquées sans aucune exceptions, sous prétexte-
qu'elles n'auraient pas été Stipulées dans la dite concession; Et pour témoi-
gnagce de sa volonté Sa Majesté m'a ordonné d'expedier le présent. Brevet qui
sera enregistré au greffe du conseil Supérieur de Québec, Et qu'elle a voulu
signer de sa main et être contresigné par moi garde des sceaux de France secre-
taire d'Etat et des Commandemens et finances de Sa Majesté.

(Signé) LOUIS
(Signé) MACHAULT.

Ratification de la Concession du Poste de la Baie en faveur du Sr. Rigaud de
Vaudreuil et sa Dame.

Datée 15 janvier 1760.

Extrait du Re Aujourd'huy quinze janvier mil sept cent soixante, Le .Roy étant
gitreI Français à Versailles voulant confirmer et ratifier une concession faite ledeB enrégistre-
ments, Lettre quinze octobre mil sept cent cinquante neuf par les Sieurs Marquis
B. Page 476. de Vaudre ail-Gouverneur Lieutenant Général en la Nouvelle'

France et Bigot Intendant au dit Pays au Sieur Rigaud de Vaudreuil
Gouverneur de Montréal et à la Dle. son Epouse, du Poste de la Baye suivant
ses limites dans les quelles sont comprises la Rivière Lamanerli du côté de
Michilirnakinac, Lafolavoine, La Baye les Puans, les Sakis, les Sioux dans le
haut du Mississipi, et toutes les Rivières qui tombent dans ce fleuve; Melouki,,
et le petit Lac le long du Michigan, la Rivière à la Roche habitée par les Puans
et Sacs; La Rivière des Moinogonans, etiles Outaouas qui habitent le haut de la
Rivière des Kikapoux, pour en jouir par le dit SieurRigaud de Vaudreuil et la Dlé.
son Epouse leur vie durant, avec privilége d'y faire faire la traitie avec les .Sau-.,
vages' à l'exclusion de tous autres, et d'ifaire les établissements et Défrichements
qu'ils Jugeront nécessaires pour le bien du dit Poste; à la charge par les dits.
Sieurs et Dle. Rigaud de Vaudreuil de pourvoir les differens endroits du dit
Poste, des Marchandises et autres besoins des Sauvages qui y habitent, de payer
chaque année trois mille livres au commandant que le Gouverneur Général nom-
mera pour le dit Poste, Les gages d'Interprète et autres qu'il sera Jugé, néces-
saires par le'dit Gouverneur Général, qu'ils feront aussy à leur dépens tel présent
qu'ils trouverons a propos de faire aux Sauvages dans le dit Poste, Et enfin
touttes les autres dépenses qui pourroient survenir pour son entretient, sans que
Sa Majesté puisse être chargée d'aucune dépense à son occation, et 'en outre.
qu'après le déceds des dits Sieurs et DIe. Rigaud de Vaudreuil le dit Poste .de
.la 'Baye avec ses dépendances retournera à Sa Majesté, ainsy que tous les
établissements défrichemens et générallement tous les ouvrages qui sont ou
seront faits par eux dans ses dépendances pendant le tems de leur jouissance
sans que pour ce Sa Majesté soit tenue à aucuns remboursements sous.quelques:.
prétexte et pour quelque raison que ce soit, Sa Majesté 'a ratifié et confirmé,
ratifie et confirme la ditte concession du dit jour -quinza Octobre mil sept cent
cinquante-neuf faitte par les dits Sieurs Gouverneur Général .et Intendant de la.
Nouvelle France aux dits Sieurs et Dme.. Rigaud de Vaudreuil; pour par eux
jouir pendant leur vie, des Différens objets y détaillés et sus énoncés voulant Sa
Majesté- que la dite. concession ait son exécution et' qu'elle soit sujette aux con
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ditions sus expliquées sans aucune exceptions sous quelque prétexte que se soit,
Et pour témoignage de sa volonté Sa Majesté m'a ordonné d'expédier le présent
Brevet qui sera enrégistré au greffe du Conseil Supérieur de Québec et qu'elle
a voulu signer de Sa main et être contresigné par moy son conseiller Sécretaire
d'Etat et de ses commandements et finances.

(Signé,) LOUIS,
(Contresigné,) BERYER.
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Tonnancourt, Sieur Réné Godefroy-Ratification de la. concession de la seigneurie de
Tonnancourt, en faveur du sieur Réné Godefroy de Tonnancourt; du 22 février
1735 ................................................................. ........................ .100

(rsulznes des Trois-Rivire, Dames-Concession d'un fief ou augientation de fief
derrière le fief St. Jean, par MM. Beauharnois et Dupuy, en faveur des Dames Ursu-
lines des Trois-Rivières; du 18 avril 1727....... ...................... 8

Ursulines des Trois-Rivières, Dames-Ratification de la concession d'un fief'de trois
quarts de lieue de front sur le lac St. Pierre entre les terres des sieurs Joseph Petitu
Bruno et Michel Trotier de Beaubien, en faveur des Dames Ursulines des Tròîs
Rivières ; du 18 juin 1703....................................................... ........ . 72

Ursulines de Québec, Dames Religieuses-Ratification d'une concession de 40 arpents
en superficie. au Coteau Ste. Geneviève, en .faveur des Dames Religieuses Ursulines
de Québec; du 1er juin 1703................................................................. 71

Vaudreuil de Cavagnial et Rigaud de Vaudreuil, Sieur-Ratification de la conces-
sion de la seigneurie de Rigaud, en faveur des sieurs de Vaudreuil de Cavagnial
et Rigaud de Vaudreuil; du 7 avril 1733 ..............................................

Vaudreuil,. Sieur Marquis de-Ratification de la concession de la seigneurie de Vau-
dreuil, en faveur du sieur Marquis de Vaudreuil, gouverneur et lieuteiant général
en Canada; du 5 mai 1716.......................................

Vaudreuil, Sieur Rigaud de-Ratification de la concession de la seigneurie St. Hya-
cinthe, en faveur du sieur Rigaud de Vaudreuil; du 30 avril 1749................20ON

Villeneuve, Sieur cithieu Amiot de-Ratification de la concession du fief Bonsecours
entre les terres des Religieuses Ursulines et celles de la veuve Duquet, en faveur du
sieur Mathieu Amiot de Villeneuve; du 1er mars 1688............... ........... 83

Vincelot, Sieur Joseph 4miot de-Ratification de la. concession d'une augmentation
au fief de Vincelot (Cap St. Ignace,) en faveur du sieur Joseph Amiot de Vincelot;
du 15 avril 1694...............................................
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